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XXXIII.  INST.   A  LA  GRAND'CHAMBRE. 
POUR  la  Dame  ComtelTe  des  Uriîns. 
CONTRE  le  Sieur  Comte  de  Meroie'^ 
QUESTION. 

Sï  une  femme  divorcée  peut fe  deshériter  de fes  Fiefs 
de  Haynault ,  ér  ordomier  que  les  deniers  qui 
en  proviendront  après  fa  mort  feront  employés 
à  accomplir  fon  tefiament. 

N    ne  fe  propofe   d'examiner    ici   qu'une   feule 
queftion  ,  qui  eft  de  favoir  fi  dans  la  Coutume 
de  Haynault  une  femme  divorcée  peut,  ou  tefter 
de  fes  Fiefs,  ou  s'en  deshériter,  pour  être  vendus 
après  fon  trépas,  &  les  deniers  employés  à  l'ac- 
compliiïement  de  fon  teftament. 
Queftion  importante  ,  puif-ju'elle  inréreffc  ,  pour  ainfi  dire, 
i'étar  des  femmes  divorcées  ,  &  qu'elle  doit  fixer  leur  pouvoir. 
Tome  II.  A 
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Pour  la  décider ,  on  doit  confulcer  principalement  le  texte  de 
la  Coutume  ;  mais  fi  l'on  y  remarque  quelque  obfcurité  ,  elle  ne 
peut  être  diiîipée  que  par  les  préjugés  du  Confeil  Souverain  de 
Mons,  &  par  les  fentimens  des  plus  célèbres  Jurifconfultes ,  qui 
fe  font  fait  une  étude  finguliere  des  principes  de  cette  Coutume 
&  des  ufages  du  Pays.  Ce  font  les  trois  objets  que  l'on  va  par- 
courir dans  ce  Mémoire. 

Dans  la  Coutume  de  Haynault  il  n'cfl  jamais  permis  de  difpo- 
fer  de  fes  immeubles  par  teftament;  c'eft  une  Loi  générale  com- 
mune au  mari  comme  à  la  femme ,  aux  perfonnes  libres  comme 
à  celles  qui  font  liées  par  le  Sacrement;  ce  principe  établi. par 
l'article  premier  du  chap.  31  des  nouvelles  Chartes  de  Haynault 
eft  reconnu  par  toutes  les  Parties. 

A  l'égard  des  meubles  &  adlions  mobiliaires,  toutes  perfon- 
nes libres  en  peuvent  difpofer;  mais  comme  la  femme  mariée 
n'eft  pas  mife  au  nombre  des  perfonnes  libres  dans  la  Coutume 
de  Haynault ,  elle  eft  exclufe  de  cette  faculté ,  à  moins  que  par 
Ion  contrat  de  mariage  elle  ne  fe  foit  réfervé  exprefTément  la 
liberté  de  léguer  une  partie  de  fcs  meubles  ;  c'eft  ce  que  nous 
apprenons  de  l'art.  5  du  chap.  29  des  mêmes  Chartes  :  Si  ks  con- 
joints n  avaient  génération 3  leurs  biens  meubles  retourneroient  moitié 
aux  hoirs  de  là  femme  ,  auquel  cas  l'homme  pourra  dijpojér  de  fa 
moitié  par  teflament  ou  autrement ,  &  non  la  femme  tant  qu  elle  foit 
liée  de  mari ,  nijl  que  par  jon  traité  de  mariage  elle  ait  retenu  puif- 
fance  de  difpofer  dejadite  moitié  ,  ou  certaine  autre  fomme  limitée. 

La  même  chofe  cft  répétée  dans  l'art.  20  du  chap.  31.  5"/  lliom-- 
me  ou  la  femme  ont  retenu  par  leur  traité  de  mariage  pouvoir  &  fa- 
culté de  difpofer  aucune  fomme  de  deniers  ou  autre  partie  de  meubles  ^ 
&  le  refle  demeurer  au  dernier  vivant ,  en  ce  cas  chacun  pour-radif- 
pojer  par  teflament  ,  don  entre-vifs  ,  ou  autrement^  de  fa  retenue  ^ 
nonobflant  qu'en  autre  cas  la  femme  liée  de  mari  ne  peut  faire  tef- 
lament. 

La  femme  ne  peut  donc  jamais  difpofer  de  (es  meubles  par 
teftament  que  lorfqu'eile  s'en  eft  réfervé  la  liberté  par  fon  con- 
trat de  mariage,  &  jufqu'à  concurrence  de  la  portion  exprimée 
dans  ce  contrat.  Voilà  des  Loix  précifcs,  à  l'autorité  defquelles 
il  n'eft  pas  permis  de  fe  (ouftrairc. 

Ainfi  quand  oafuppoferoit  que  dans  cette  Province  on  peut 
fe  dcshéritcr  de  fes  immeubles  de  fon  vivant ,  pour  ctre  vendus 
après  fa  mort  ;  quand  on  fuppofcroit  que  le  prix  de  la  vente  fu- 
ture feroit  regardé  dans  le  tems  même  du  tcftamenc  comme  un 
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meuble  difponlble ,  la  femme  mariée  en  Haynauli  ne  pourroit  ni 
fe  deshéritier,  ni  difpofer  par  teftamenc  des  deniers  qui  doivent 
provenir  de  la  vente,  puifque  la  femme  eft  interdite  de  difpofer 
même  des  meubles. 

L'application  de  ces  règles  confiantes  fe  fait  d'elle-même  à 
l'efpece  de  la  Caufe  ;  Madame  la  Duchefle  de  Holftein  étoit 
mariée  lorfqu'elle  a  fait  fon  teftament,  &,  lorfqu'clle  eft  décé- 
dée :  elle  n'a  donc  pas  pu  fe  deshériter  de  la  Terre  deTrelon,ni 
en  léguer  le  prix  au  Comte  de  Merode. 

Vous  équivoquez ,  dit-il,  fur  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Haynault,  elle  ne  défend  point  aux  femmes  mariées  de  dif- 

Îiofer  de  leurs  meubles  ;  la  prohibition  n'eft  que  pour  les  femmes 
iées  de  mari  :  c'eft  à  quoi  fe  borne  toute  fa  défcnfc.  Mais  fi  ces 
exp refilons  janmc  mariée  ,  femme  liée  de  mari ,  font  fynonymes  , 
il  convient  que  fon  legs  eft  infoutenable  ;  voici  donc  comment 
il  raifonne. 

La  Coutume  de  Haynault  défend  aux  femmes  liées  de  mari 
<le  difpofer  de  leurs  meubles  ,  mais  elle  ne  le  défend  pas  aux 
femmes  mariées  en  général  :  or  une  femme  divorcée  eft  à  la 
vérité  toujours  mariée ,  mais  elle  n'eft  plus  liée  de  mari ,  donc 
elle  n'eft  plus  dans  le  cas  de  la  prohibition. 

Mais  fur  quoi  eft  donc  appuyée  une  diftindlion  fi  bifarre  ?  Que 
veut  dire  cette  exprelîîon  ,  jè/n/ne  liée  de  mari ,  fi  ce  n'eft  une 
femme  engagée  dans  les  liens  facrés  du  mariage ,  une  femme 
qui  a  perdu  fa  liberté  ,  dont  elle  a  fait  le  facrifice  aux  pieds  des 
Autels;  une  femme  qui  ne  peut  pas  fe  livrer  à  d'autres  engage- 
mens  ,  parce  qu'elle  eft  en  quelque  mani.ere  enchaînée  par  un 
lien  indiftbluble?  En  un  mot,  une  femme  liée  de  mari  eft  une 
femme  mariée,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  le  conçoive  ainfi  ;  & 
il  faut  ou  fe  rendre  à  une  vérité  fi  fenfible  ,  ou  changer  pour 
cette  Caufe  les  idées  qui  font  attachées  aux  exprclîions  les  plus 
ordinaires. 

Le  divorce  ou  la  féparation ,  dans  quelque  forme ,  &  par  quel- 
que Juge  qu'elle  foit  prononcée  ,  n'empêche  pas  que  la  femme 
ne  demeure  mariée  ,  il  n'empêche  pas  par  conféquent  qu'elle 
ne  demeure  liée  de  mari;  le  divorce  ne  rompt  pas  les  nœuds, 
les  liens  facrés  du  mariage  ;  &  quand  on  pourroit  fuppofer  ,  ce 
qui  n'eft  pas,  qu'il  rompt  les  liens  civils,  au  moins,  ôc  du  propre 
aveu  du  Comte  de  Merode,  il  ne  rompt  pas  les  liens  formés  par 
le  Sacrement  ;  la  femme  eft  donc  toujours  liée  de  mari ,  6c  par 
conféquent  incapable  de  tefter. 

•     Aij 


Divorce  ne 
romptlesliens 
du  mariage. 
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Il  faudroic,  pour  donner  atteinte  à  des  principes  fi  rumÎTlenj?.; 
que  la  Coutume  de  Haynault  déclarât  formellement  que  la  fem- 
me divorcée  n'efb  plus  liée  de  mari ,  &;  qu'elle  peut  tefter  comme 
fl  elle  n'étoit  point  a6luellemcnt  mariée  ;  mais  on  ne  trouve  riea 
de  femblable  dans  cette  Coutume,  point  d'article  qui  dife  que 
]a  femme  divorcée  n'ell  point  lice  de  mari  ,  point  d'article  qui 
dife  que  la  femme  divorcée  peut  tefter  ;  comment  donc  former 
en  fa  faveur  une  exception  qui  ne  (e  trouve  point  écrite  ? 

Cependant  voilà  à  quoi  fe  réduit  cette  Caufe  fi  célèbre;  cette 
queftion  agitée  avec  tant  de  zcle ,  Se  pour  laquelle  on  s'eft  donné 
de  il  grands  mouvemens.  La  Coutume  établit  une  règle  gêné- 
raie  ,  la  femme  liée  de  mari  ne  peut  tefter  ;  le  Comte  de  Merode 
veut  faire  une  exception  en  faveur  des  femmes  divorcées  ;  mais 
cette  excieption  ne  fe  trouve  point  dans  la  Coutume;  comment 
donc  peut-il  foutenir  une  prétention  fi  contraire  à  la  Loi  mu- 
nicipal 


> 


Mais,  dit -on,  il  n'étoit  pas  nécefiaire  que  la  Coutume  dé- 
clarât qu'une  femme  divorcée  n'eft  plus  liée  de  mari ,  de  même 
qu'il  n'cft  pas  nécelTaire  qu'elle  le  dife  d'une  femme  veuve  ; 
d'ailleurs  la  Coutume  met  partout  dans  la  même  clafTe  la  femme 
divorcée  de  la  femme  veuve  ;  elles  doivent  donc  jouir  des  mêmes 
prérogatives.  Ces  fophifmes  méritent-ils  d'être  réfutés  férieu- 
fement  ? 

Il  n'eft  pas  néccfiaire  de  déclarer  qu'une  femme  veuve  n'eft 
plus  liée  de  mari.  La  mort  rompt  tous  les  liens  du  mariage  , 
faciès  &  civils  ,  la  femme  rentre  dans  une  pleine  &c  entière  liber- 
té, elle  peut  pafi!er  à  de  nouveaux  cngagcmcns,  en  un  mot  elle 
n'a  plus  de  mari  ;  en  eft  il  de  même  de  la  femme  divorcée  ?  Toiï- 
jours  engagée  dans  le  Sacrement ,  elle  eft  liée  par  des  nœuds  in- 
difiolubles,  la  Religion  n'a  rien  perdu  de  Ces  dro  ts;  &  fi  la  Loi 
civile  a  fufpendu  les  fiens,c'cft  toujours  dans  l'efpérance  de  leur 
voir  reprendre  de  nouvelles  forces  ;  eft-il  donc  permis  de  faire 
quelque  parallèle  entre  ces  deux  états  ? 

Quoiqu'ils  foient  abfolumcnt  difFérens,  il  peut  arriver  cepen- 
dant que  par  rapport  à  certaines  difpofitions,  la  femme  divor- 
cée ait  autant  de  pouvoir  que  la  veuve  ;  mais  cela  ne  vient  pas  de 
l'égalité  parfaite  que  l'on  fuppofe  entr'elles.  La  Loi  a  pu  éten- 
dre ou  refl^errer  les  pouvoirs  île  la  femme  divorcée,  èc  par-là. 
elle  a  pu  quelquefois  fe  trouver  de  niveau  avec  la  veuve ,  mais 
cela  eft  bon  pour  les  difpofitions  exprclTément  autorifées  parla 
Coutume ,  fans  qu'il  foit  permis  d'en  faire  une  règle  générale 
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pour  tontes  les  autres.  On  pourroic  même  dire  que  cette  règle 
bleiïeroit  l'honneur  èc  la  dignité  du  mariage  qui  fubliftc ,  non- 
obft  nt  le  divorce.  La  Coutume  n'a  donc  pas  cru  devoir  établir 
cette  règle,  Se  ne  l'a  point  établie  en  effet  j  fera-t-il  permis  au 
Comte  de  Merode  de  la  fuppoler,  ôc  de  l'introduire  dans  une 
Coutume  qui  n'en  parle  pas  ? 

Ainfi  pour  réfumer  les  principes  de  cette  Coutume  ,  perfonne 
n'y  peut  difpofer  de  fes  immeubles  par  teftament;  à  l'égard  des 
meubles,  la  femme  liée  de  mari  eft  interdite  d'en  difpoler  :  donc 
la  fem.i.e  divorcée,  qui  eft  toujours  mariée,  toujours  liée  de 
mari ,  en  efl:  incapable. 
9  S'il  pou  voit  lefter  après  cela  le  doute  le  plus  léger,  ne  feroit-il 
pas  diflîpé ,  &  par  les  préjuges ,  &  par  l'intelligence  de  tous  ceux 
qui  ont  une  connoiffance  particulière  des  principes  de  la  Coutu- 
me de  Haynault? 

La  même  queftion  qui  divife  aujourd'hui  les  Parties  fe  pré- 
fenta  au  Conîeil  Souverain  de  Mons  en  ijii.  Dame  Marie  de 
Behaut  ,  femme  du  fieur  de  la  Moùillerie  ,  avoir  ordonné  la 
vente  de  deux  Fiefs  après  fon  décès,  àc  avoir  difpofé  par  fon 
teftamcnt  du  prix  qui  en  devoir  provenir.  Le  fieur  de  Behaut  de 
Varelles  fon  frerc  fe  plaignit  de  ce  legs  ,  &  foutint  qu'il  dévoie 
recueillir  les  deux  Fiefs  que  la  Loi  lui  déferoit  à  la  mort  de  fa 
fœur  :  il  foutint  que  fa  fœur  étant  mariée  ,  elle  n'avoir  pu  fe  des- 
hériter ,  ordonner  la  vente ,  ôc  en  léguer  le  prix  nonobftant  le 
divorce  prononcé  par  le  Juge  d'Eglife.  Par  quels  moyens  fe  dé- 
fendoit  le  léga-'aire  ?  Les  mêmes  qui  font  aujourd'hui  employés 
par  le  Comte  de  Merode  ;  il  foutenoit  que  l'art.  8  du  chap.  i  2 1 
des  Chartes  de  Haynault  ne  permettoic  à  la  vérité  aux  femmes 
divorcées  de  vendre  leurs  immeubles  qu'avec  une  autorifation 
en  Juftice  ;  mais  que  cela  n'avoit  lieu  que  pour  les  difpofîtions 
entre-vifs  ;  qu'on  ne  devoit  point  étendre  cette  prohibition  aux 
difpofîtions  tcftamentaires;  ^ue  la  jemme  divorcée  par  le  Juge  ec- 
cléfîajîique  étoit  déliée  de  la  puijfance  de  fon  mari  quant  aux  effets 
civils  :  qu'à  la  vérité  les  gens  divorcés  fe  doivent  des  alimens, 
&  que  c'eft  pour  cela  qu'ils  ne  peuvent  vendre  fans  néceirité  , 
&  fans  être  autorifés  ;  mais  que  les  dernières  volontés  ne  dé- 
pouillanr  èc  jje  liant  perfonne  de  fon  vivant,  &c  ne  fe  référant 
qu'à  un  tcms  où  les  alimens  ne  feront  plus  dus,  n'ont  pas  du 
être  également  interdites  aux  gens  divorcés,  6c  ne  l'ont  point 
et  é.  Le  fieur  de  Varelles  repliquoit  qu'il  étoit  inutile  de  raifbnner 
C  outre  le  texte  de  la  Loi ,  qu'elle  défend  aux  gens  divorcés  de 
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vendre  &  d'aliéner  fans  caufe  6c  fans  autorifation  ;  que  la  necejjîti 
de  vendre  ne  fe  rencontrait  pas  au  cas  préjent,  puifque  fa  faur  ne 
s'étoit  déshéritée  de  fes  Fiefs  que  pour  ùre  vendus  après  fon  trépas, 
pour  en  priver  le  véritable  ficceffeur. 

Sur  cette  conteftation  le  Confeil  de  Mons,  par  fon  Jugement 
du  20  Avril  1712  ,  adjugea  au  iîeur  de  Varelles,  Demandeur, 
fes  fins  6c  conclufions ,  avec  dépens. 

Voilà  donc  la  queftion  diferçemcnt  jugée  dans  l'efpece  d'une 
femme  divorcée  qui  s'étoic  deshéritée  ,  pour  être  fes  Fiefs 
vendus  après  fa  mort ,  &  en  avoir  légué  le  prix.  Comment 
cofifirmeroit-on  aujourd'hui  une  femblable  difpofition  contre 
Jes  fœurs  de  la  Teltatrice,  qui  réclament  de  même  leur  pa-^ 
trimoine  ? 

Cette  décifion  du  Confeil  Souverain  de  Mons  eft  fi  publique 
dans  la  Province  ,  que  tous  ceux  qui  ont  été  confultés  fur  l'af- 
faire préfente  l'ont  également  rappellée ,  les  uns  pour  foutenir 
leur  avis  ,  les  autres  pour  efiayer  de  détourner  l'imprelîion  qu'elle 
doit  faire  ,  6c  qu'ils  ont  prévue  ;  tant  il  eft  vrai  que  ce  préjugé  a 
fait  éclat ,  6c  a  été  regardé  de  toutes  parts  comme  devant  être 
d'un  très-grand  poids  dans  cette  affaire  :  mais  de  quels  prétextes 
s'eft-on  fervi  pour  en  affoiblir  l'autorité  ? 

Il  y  eut ,  dit-on ,  un  grand  contrafle  entre  les  Juges  ;  lefentiment 
contraire  penfa  prévaloir ,  &  lun  des  Juges  a  écrit  que  Von  remar- 
qua lafoUdité  des  raifons  que  l'on  avoit  avancées  pour  en  juger  au- 
trement. Mais  outre  qu'il  n'eft  pas  permis  de  fonder  ainfi  dans 
le  fecret  des  opinions ,  6c  que  c'eft  à  la  décifion  rendue  publique 
qu'il  faut  fe  fixer  ,  la  contradiction  même  ne  fait  que  donner 
Porce   de    pl^is  de  poids  à  l'opinion  qui  prévaut.  Quand  l'affaire  a  été  vive- 
l'opinion  pic-    mcnt  débattue  ,  on  doit  préfumer  que  toutes  les  raifons  de  part 
daSeTu'e-    ^  d'autre  ont  été  bien  pefées  ,  ^  que  c'eft  la  force  de  la  vérité 
ment,     °      qui  l'a  emporté.  En  un  mot ,  de  ce  contrafte  veut-on  conclure 
que  c'eft  l'opinion  propofée,  foutenue  par  plufieurs  ,  6c  rejettée 
par  le  plus  grand  nombre ,  qu'il  faut  fuivre  aujourd'hui  ?  Cela 
feroit  trop  fingulier. 

Ow  ajoure  que  les  Juges  ont  pu  fe  fonder  fur  ce  que  la  Dame 
de  la  Moiiillerie  n'avoit  point  été  autorifée  pour  fe  deshériter  : 
on  convient  que  cela  n'cft  pas  néceffaire  lorfqu'il  ne  s'agit  que 
d'ordonner  la  vente  après  la  mort  ;  mais  cependant ,  dit-on  , 
cela  a  peut-être  touché  quelque  Juge  ,  c'eft-à-dire  que  pour  dé- 
truire un  Jugement  folemnel  il  n'y  aura  qu'à  fuppofer  que  les 
.  •  Juges  fe  feront  déterminés  par  un  mauvais  moyen  ,  &  non  par 
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le  moyen  folide  qui  reçoit  ici  une  jufte  application  :  c'eft  faite 
injure  à  un  Tribunal  refpeclable. 

D'ailleurs  il  y  a  bien  de  l'équivoque  dans  ce  raifonnement , 
il  n'eft  pas  indifférent  de  la  dilîiper.  Le  fieur  de  Varelles  avoit 
dit  pour  moyen  qu'une  femme  divorcée  n'ayant  point  enfans , 
ne  pou  voit  vendre  entre- vifs  fans  autorifation  ;  il  n'en  con- 
€luoit  pas  qu'il  falloit  aulTi  être  autorifé  pour  ordonner  la  vente 
après  fa  mort  :  mais  voici  quel  étoit  fon  raifonnement ,  raifon- 
nement  folide  ,  &  qui  donne  un  nouveau  jour  à  la  Caufe  pré- 
fente. 

Les  femmes  divorcées  ne  peuvent  vendre  entre-vifs  que  pour 
la  néceflîté  de  leurs  affaires,  êc  c'eft  pour  cela  qu'elles  doivent 
être  autorifées.  Or  il  n'y  a  jamais  de  néceiîité  de  vendre  après 
fa  mort ,  donc  il  n'eft  pas  permis  d'ordonner  la  vente  après  fa 
mort  :  foit  qu'à  cet  effet  on  fe  faffe  autorifer ,  foit  qu'on  ne  le 
faffe  pas ,  la  difpofition  eft  toujours  également  nulle,  parce  que 
l'autorifation  ne  peut  jamais  être  fondée  fur  aucune  néceffité. 
Voilà  ce  que  difoic  alors  le  fieur  de  Varelles  ,  &  voilà  ce  qui  a 
pu  être  admis  par  le  Confeil  de  Mons.  Ainfi  il  n'a  pas  jugé  que 
îa  Dame  de  la  Moiiillerie  auroit  pu  fe  deshériter  pour  faire  ven- 
dre fes  Fiefs  après  fa  mort  fi  elle  avoit  été  autorifée ,  mais  il  s 
jugé  que  la  femme  divorcée  ne  pouvoir  jamais  tcftcr,  puifqu'il 
n'y  avoit  jamais  de  nécelfité  de  le  faire  ;  &:  que  fi  elle  ne  pouvoir 
.  difpofer  entre-vifs  que  dans  le  cas  de  la  néceffité  prouvée  par 
l'autorifation  ,  elle  ne  pouvoit  jam.ais  difpofer  à  caufe  de  mort , 
puifqu'il  n'y  avoit  jamais  de  néceffité. 

Ce  principe,  qui  n'a  fon  fondement  que  dans  l'interdiction 
générale  prononcée  contre  les  femmes  mariées ,  de  difpofer  de 
leurs  meubles  parteftament,  ou  plutôt  qui  n'eft  véritablement 
que  la  même  chofe,  a  pu  &  a  dû  déterminer  le  Confeil  de  Mons, 
&  c'eft  auffi  ce  qui  fans  doute  déterminera  la  Cour  en  faveur  des 
héritières  légitimes  de  la  Ducheffe  d'Holftein, 

Enfin  on  a  oppofé  au  Jugement  du  Confeil  de  Mons,  que  le 
divorce  avoit  été  confcnti  par  le  mari ,  &•  que  cela  avoit  pu  en- 
core déterminer  les  Juges  ;  mais  ce  moyen  n'avoit  pas  même 
été  propofé  par  le  fieur  de  Varelles,  comnrie  il  paroît  par  le  Ju- 
gement même;  &  en  effet  le  divorce  avoit  été  prononcé  entre 
les  Sieur  6c  Dame  de  la  Moiiillerie  par  Sentence  du  Juge  écclé-  Pourpi-onon- 
fiaftique  :  il  falloit  donc  qu'il  fût  fondé  en  caufe  légitime,  car  cer fépai-ation 
fans  cela  le  Juge  auroit  prévariqué.  On  fait  que  quand  même  '^ Juge  nés  ar-^ 
les  larties  conlentent  a  la  fieparation,  les  Juges  ne  s  en  rap-  confentemenf.- 
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portent  pas  à  de  pareils  confentemens  ;  qu'ils  examinent  toujours 
Icriipuleufement  les  motifs  de  la  féparation  :  ainfi  le  confente- 
mcnt  fuppofé  n'auroit  rien  changé  à  l'eflet  du  divorce  ,  aufll 
ii'a-c-on  pas  même  penfé  à  s'en  faire  un  moyen. 

Le  Jugement  du  lO  Avril  1712  n'efl:  donc  fondé  que  fur  ce 
que  les  femmes  divorcées  font  incapables  de  fe  deshériter  de 
leurs  Fiefs  pour  être  vendus  après  leur  mort  :  incapacité  pronon- 
^  cée  en  général  contre  toutes  les  femmes  mariées  :  incapacité  qui 

a  une  application  d'autant  plus  naturelle  aux  femmes  divorcées, 
que  ne  pouvant  vendre  leurs  Fiefs  de  leur  vivant  fans  néceflité  , 
il  feroit  abfurde  de  leur  permettre  de  les  faire  vendre  fans  caufe 
après  leur  mort. 

Enfin  à  l'autorité  de  la  Coutume,  &  à  la  force  des  préjugés, 
fe  joint  ici  le  fuffrage  de  prcfque  tous  les  Jurifconfultes  qui  onC 
fait  une  étude  particulière  de  la  Coutume  de  Haynault. 

La  quellion  a  été  propofée  à  vingt -fix  Avocats  du  Confeil 
Souverain  de  Mons ,  Capitale  de  la  Province  de  Haynault,  6i 
tous  ont  répondu  que  la  femme  divorcée  étoit  aulii  incapable 
de  difpofer  de  fes  meubles  par  teftament,  que  celles  qui  vivent 
dans  Tunion  la  plus  étroite  avec  leurs  maris  ;  c'eft  ce  qu'ils  ont 
prouvé  par  le  texte  de  la  Coutume,  &  par  le  Jugement  célèbre 
de  1712. 

Ceux  qui  ont  figné  la  Confultation  font,  comme  on  l'a  dit, 
au  nombre  de  vingt-fîx,  tous  Avocats  du  Confeii  Souverain  de 
Haynault ,  Gradués  en  Droit ,  &  Pratiquans  audit  Confeil ,  dont 
les  plus  fameux  font  du  nombre ,  &  font  le  plus  Couvent  confultés  fur 
la  Coutume  &  ufage.  Ce  font  les  termes  de  l'attefbation  donnée 
à  Mons  le  1 1  Avril  1718  ,  par  U  Grand  Bailli  ,  Préfident  &  Gens 
du  Confeil  Souverain. 

Il  eft  vrai  que  le  Comte  de  Merode  a  obtenu  en  fa  faveur  une 
autre  Confultation  à  Mons,  datée  du  22  Avril  1728  ;  mais  outre 
qu'elle  n'cft  fignée  que  de  douze  perfonnes  ,  au  lieu  que  la 
Confultation  contraire  eft  fignée  de  vingt- fix;  celle  des  douze 
n'eft  atteftéc  (\ut  par  les  Echevins  de  la  Ville  de  Mons  ,  &  celle 
des  vingt-fix  eft  au  contraire  attcftée  par  les  Grand  Bailli ,  Pré- 
^dent  &  Gens  du  Confeil  Souverain  de  Mons;  ce  qui  ne  per- 
met pas  de  douter  que  celle-ci  ne  foie  d'un  bien  plus  grand 
poids. 

On  trouvera  les  mêmes  avantages  pour  les  Dames  de  Crof- 
■sraren  &:  des  Urfins  dans  les  deux  Confultations  contraires  faites 
à  Dou^y, 
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Vingt  Avocats  ont  figné  en  faveur  des  héritières  du  fang ,  que 
leur  fœur  mariée  &.  divorcée  n'avoir  pu  tefter  à  leur  préjudice: 
cette  Confultation  eft  du  15  Mai  1718.  Le  Comte  de  Merode 
en  a  été  fans  doute  efFrayé,  il  a  fenti  tout  le  poids  du  préjugé, 
il  n'y  a  rien  qu'il  n'ait  tenté  pour  le  détruire. 

Les  intrigues  ôc  les  plus  vives  follicitations  ont  été  employées 
pour  faire  rétracter  ceux  qui  avoient  rendu  un  témoignage  il 
libre  &  Ç\  éclatant  à  la  véritable  interprétation  de  la  Coutume  : 
fix  mois  entiers  ont  été  employés  à  ce  grand  ouvrage. 

Pendant  cet  intervalle  il  a  fait  compofcr  à  Paris  un  Mémoire 
fhnglant  en  forme  de  Confultation  contre  celle  qui  avoit  été 
fjite  à  Douay  au  mois  de  Mai  précèdent  ;  les  injures  les  plus 
groifieres  y  font  répandues  à  chaque  page  contre  les  vingt  Avo- 
cats ,  Auteurs  de  cette  Confultation  fi  funefbe  pour  le  Comte 
de  Merode.  On  y  fait  dire  aux  prétendus  nouveaux  Confultans, 
que  la  première  Confultation  nejl  l'ouvrage  que  de  quelques  Par- 
ticuliers qui  a  été  préfenté  aux  autres  qui  l'ont  Jigné  fans  examen 
&  avec  précipitation;  comme  fi  des  Avocats  ne  doivent  pas  fe 
borner  à  donner  leur  avis  fur  les  queftions  de  Droit  qu'on  leur 
préfente  ,  comme  s'il  leur  étoit  permis  de  fuppofer  des  faits 
qui  leur  font  étrangers,  &  injurieux  à  leurs  Confrères.  Mais  ce 
n'eft  encore-là  qu'une  légère  ébauche  des  traits  répandus  dans 
cette  prétendue  Confultation.  On  attaque  par-tout  les  vingt 
Avocats ,  on  les  taxe  d'ignorance  &  d'affectation  grojjiere ,  on  traite 
la  Confultation  de  fophifme ,  on  dit  que  ceux  qui  l'ont  donnée 
n'entendent  pas  la  Coutume,  Pourroit-on  reconnoître  à  ces  traits 
l'clprit  de  neutralité  &  de  modération  qui  doit  accompagner 
ceux  qui  font  confultés,  &  qui  font  part  de  leurs  lumières?  Il 
eft  évident  au  contraire  que  c'cft  quelque  Partifan  outré  du 
Comte  de  Merode  ,  qui  irrité  contre  les  Avocats  de  Douay  qui 
le  condamnent ,  a  voulu  leur  faire  porter  tout  le  poids  de  fa 
vengeance  :  c'eft  un  ennemi  furieux  qui  fe  livre  à  tous  les  tranf- 
ports  de  fa  paiîîon  ,  &  non  un  corps  de  Jurifconfultes  qui  déli- 
bèrent avec  réflexion. 

Auffi  cette  prétendue  Confultation  n'a-t-elle  été  fignée  que 
de  quatre  perfonnes  feulement;  il  eft  vrai  que  le  même  jour  on 
parvint,  après  de  vives  attaques,  à  fiire  approuver  ce  nouveau 
dogme  par  cinq  Avocats  qui  avoient  figné  l'ancienne,  6c  qui 
déclarent  fe  rétracter.  Que  d'eflbrts  n'a-t-on  point  faits  pour 
obtenir  la  même  chofe  des  auttes  ?  Mais  ils  ont  été  inébranlables 
dans  le  parti  de  la  vérité, 

T<^me  II,  B 
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Que  réfnlte-t-il  donc  de  ce  contrafte ,  finon  que  prefque  tous 
les  Avocats  du  Parlement  de  Flandres  ont  reconnu  d'abord  le 
véritable  efprit  de  la  Coutume  de  Haynault,  6c  que  quelques 
voies  qu'on  ait  employées  pour  les  détacher  du  parti  de  la  vé- 
rité, on  n'a  pu  parvenir  au  bout  de  fix  mois  qu'à  extorquer  la 
signature  de  cinq  ou  fix  au  bas  d'un  écrit  furieux  où  règne  la 
partialité  ? 

A  la  vue  de  ces  deux  écrits ,  qui  pourroit  balancer  à  donner 
la  préférence  au  premier  ?  Non-feulement  on  y  apperçoit  une 
grande  fupénoriré  dans  le  nombre  des  fignatures;  non-feule- 
ment la  candeur  &  la  fîmplicicé,  amies  de  la  juftice  &  de  la 
vérité  ,  fc  font  reconnoîcrc  par-tout;  mais  le  tcms  que  l'on  s'eit 
donné  pour  parvenir  à  la  féconde  ,  le  caradlcre  qui  y  règne  ,  la 
contradiction  où  prefque  tous  ceux  qui  l'ont  fignée  font  tombés 
avec  eux-mêmes,  ne  permettent  pas  de  s'y  arrêter.  De  neuf  figna- 
tures il  en  faut  retrancher  fix ,  puifque  ceux  qui  ont  eu  la  foibkflc 
de  les  donner,  ayant  tour  à  tour  confulté  pour  les  deux  Parties, 
ne  méritent  plus  aucun  crédit  :  il  n'en  rcfte  donc  que  trois  à 
oppofer  à  quatorze,  qui  ont  pcrfevéré  conftamment  dans  leur 
avis  contre  le  Comte  de  Merodc  :  que  de  motifs  de  préférence  ! 

On  finira  par  quelques  obfervations  qui  donnent  un  nouveau 
jour  aux  moyens. 

Le  domicile  de  laDucheiïe  de  Holftein  étoit  conftamment 
à  Trclon.  Il  eft  vrai  que  deux  ou  trois  années  avant  fa  mort 
elle  avoir  loué  une  maifon  à  Paris  ,  parce  qu'une  perfonne  de 
fon  rang,  qui  y  venoit  quelquefois,  ne  pouvoir  pas  fe  difpenfer 
d'y  avoir  une  retraite  convenable  ;  cependant  elle  palFoit  un 
tems  bien  plus  confidérablc  à  Trelon  ;  &  ce  qui  eft  encore  biea 
p"isTa'°per-  P'"^  décifif,  les  a6les  qu'elle  a  pafies  annoncent  clairement  fon 
fonnedecon-  domicile  :  fon  teftament  fait  à  Paris,  dans  lequel  elle  dit,  éttint 
maintenant  à  Paris,  en  fon  Hôtel  me  du  Bac.  Eft-ce  ainfi  que  l'on 
exprime  un  véritable  domicile,  bc  ne  fçait-on  pas  que  c'eft-là 
le  ftyle  ordinaire  pour  défigner  une  fimple  demeure  paffàgere  ? 
Au  contraire  dans  rn6le  fignifié  au  Prince  de  Chimay  il  eft  dit, 
demeurant  ordinairement  en  fa  Terre  &  Marquifat  de  Trclon.  Enfin 
l'autorifation  qu'elle  a  prife  au  Parlement  de  Flahdres,  prouve 
qu'elle  fe  reconnoiiïbit  perfonncllemcnt  foumileà  ce  Tribunal. 
Ces  pièces  décifives  l'emporteront  fans  doute  fur  le  fimple  bail 
d'une  maifon  à  Paris  ,  comme  il  convient  à  toutes  les  perfonnes 
de  condition  d'en  avoir,  même  lorfqu'elles  font  domiciliées  en 
Province. 


Hôrel  loue  à 


dition  ccablit- 
il  domicile  ? 
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Elle  ëcoit,  dit-on  ,  née  à  Paris  ;  mais  ce  domicile  d'origine 
étoit  effacé  par  fou  mariage  en  Pays  étranger  :  lî  le  Roi  l'a  ren- 
voyée au  Châcelet  &i.  par  appel  en  la  Cour  pour  fa  féparation,. 
c'eft  qu'elle  n'avoit  encore  alors  aucun  domicile  en  France,  puif- 
qu'cUe  n'en  pouvoit  avoir  d'autre  que  celui  de  (on  mari  ;  mais 
depuis  que  par  la  féparation  clic  eft  devenue  maîtrefFe  du  choix 
de  ion  domicile  ,  elle  l'a  fixé  à  Trelon ,  comme  les  a6les  le  prou- 
vent invinciblement. 

Dire  que  l'exploit  au  Prince  de  Chimay  ne  foit  que  l'ouvrage 
dun  Sergent,  c'eft  une  pure  illufion;  le  Sergent  ne  devine  pas 
le  domicile,  c'eft  à  la  Partie  à  l'inftruirc.  Que  l'on  n'ait  pris 
l'autorifation  du  Parlement  de  Flandres  qu'en  tant  que  de  be- 
fom  ,  cette  réferve  n'a  pas  été  faite  par  rapport  au  domicile  , 
mais  parce  qu'on  prétendoit  qu'une  femme  en  Haynault  n  étoic 
point  obligée  d'obtenir  autorifation  pour  fe  deshériter  &c  faire 
vendre  après  fa  mort;  mais  en  prenant  cette  autorifation  comme 
furabondante  ,  on  s'eft  toujours  adrelTé  au  Juge  naturel  de  la 
Ducheflc  de  Holftein  ;  le  domicile  ne  peut  donc  pas  être  équi- 
voque. 

Mais  indépendamment  du  domicile,  c'eft  toujours  la  Cou- 
tume de  Haynault  qu'il  faut  feule  confulter,  puifque  c'eft  par  h 
fiction  de  la  deshéritance  que  l'on  fuppofc  introduire  dans  cette 
Coutume ,  que  la  DachelFe  de  Holftein  a  prétendu  être  en  droit 
de  difpofer  de  la  Terre  de  Trelon  ;  c'eft  cette  Coutume  qui  en 
admettant ,  on  le  fuppofe ,  cette  fiftion  ,  ne  l'admet  qu'en  faveur 
des  perfonnes  libres  ,  &:  en  exclut  les  femmes  liées  de  mari ,  dif- 
pofitions  qu'on  ne  peut  féparcr. 

Enfin  l'Edit  perpétuel  qui  cft  fuivi  en  Haynault ,  veut  que  pour 
la  capacité  de  difpofer  on  fe  règle  par  la  Loi  de  la  fituarion  des 
biens  ;  c'eft  donc  la  Coutume  de  Haynault  qui  doit  décider  de  la 
valeur  du  legs  fait  au  Comte  de  Merode. 

Ce  legs  comprend  une  Terre  très-confidérable,  qui  vient  à 
la  vérité  de  la  Maifon  de  Merode,  mais  fur  laquelle  la  Dame 
Comtefte  de  Merode  ,  mère  tant  de  la  Ducheiïe  de  Holftein  que 
des  Dames  de  Corfi»arem  Se  des  Urfins,  avoit  pour  301258  liv. 
de  reprifes  à  exercer,  qu'elle  donna  en  mariage  à  la  Ducheflc 
de  Holftein,  en  réduifant  fes  autres  filles  à  une  modique  légi- 
time de  I  loo  liv.  de  rente  chacune;  cnforte  que  fi  le  legs  de  la 
Terre  de  Trelon  pouvoit  fubfiftcr ,  ce  feroic  le  Comte  de  Merode 
qui  emportcroic  tout  le  bien  de  la  feue  Dame  Comtcfl^  de  Me- 
rode, dont  il  n' étoit  pas  même  parciot  éloigné  ,  pendant  que 

B  ii 


11  ŒUVRES 

fes  filles  feroient  réduites  à  une  légitime  que  l'on  peut  regarder 
comme  honteufe  pour  des  perfonnes  de  leur  nailTance. 

Enfin ,  le  Comte  de  Merode  n'a  que  des  filles  ;  ainfi  le  prétexte 
fpécieux  employé  pour  colorer  un  legs  fi  injufte,  fc  trouve  même 
diifipé  :  cette  Terre  magnifique  ne  fervira  plus  à  foutenir  le  nom 
de  Merode,  mais  paflera  dans  des  familles  étrangères  ,  pendant 
que  les  héritières  légitimes  feront  privées  du  bien  de  leur  père  Se 
de  leur  mère. 

On  peut  dire  que  jamais  de  plus  puiiïans  motifs  ne  fe  font 
réunis  à  des  railons  plus  folides  pour  anéantir  un  ouvrage  d'i- 
niquité que  la  Loi  condamne  ,  6c  dont  la  droite  raifon  eft  of- 
fenfée. 


XXXIV.  CAUSE  A  LA  TOURNELLE  CRIM. 

POUR  M^  Jean-René  Baudy ,  Confeiller  &  Avocat 
du  Roi  en  la  Sénéchaufifée  de  Châtellerauk,  Intimé, 
Appellant  &  Défendeur. 

CONTRE  H'daire  Papillault ,  Marchand  de  la  Ville 
de  Châtelkrault  y  Appellant  &  Intimé. 

E  T  œntre  Demoifelle  Marie-Anne-F rançoife  Baudy  j^ 
Intervenante.. 

QUESTION. 

Si  un  père  qui  a  formé  accitfation  de  Rapt  ne  doit 

pas  continuer  fa  procédure  avant  que  ni  fa  file 

?ii  le  Ravijfeur  foient  écoutés. 

Extrait  suk  lequel  a  été  pro-noncé  le  Plaidoyer, 

UN  rapt  de  féduction  confommé  par  un  rapt  de  violence 
eft  le  premier  ôc  le  principal  objet  (i<is  plaintes  que  le 
lieur  Baudy  défère  à  la  Juftice. 
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Il  cft  d'autant  plus  obligé  d'en  pourfuivre  la  vengeance,  qu'à 
la  néceffité  de  maintenir  Ton  autorité  méprifée  fc  joint  un  autre 
objet  encore  plus  intérefl'ant ,  l'intérêt  de  fa  fille  qu'il  a  le  mal- 
heur de  voir  courir  en  aveugle  à  fa  perte  ,  par  la  plus  funefte 
de  toutes  les  alliances. 

Les  autres  incidens  qui  entrent  dans  cette  affaire  font  aufîî 
dignes  de  votre  attention. 

Hâtons-nous  de  vous  en  expofer  les  véritables  circonftances, 
&  vous  verrez  qu'il  n'  y  en  a  point  de  plus  intércflantes  pour 
la  fociété. 

Famille  honorable  du  fieur  Baudy. 

Depuis  près  de  quarante  ans  Avocat  du  Roi  de  Châtelleraulr-, 
Commiffions  particulières. 

On  parle  de  plaintes  ,  mais  abandonnées  ,  parce  que  fans 
preuves  ,  c'eft  faire  fon  éloge  au  lieu  de  le  décrier, 

1687,  mariage  avec  Louife  Contancin. 

Dot  jooo  livres. 

Depuis  11500  livres  par  partage. 

31  Décembre  1687,  donation  des  meubles  acquêts  &  tiers 
des  propres ,  fuivant  la  Coutume  de  Poitou. 

Faculté  aux  héritiers  du  prédécédé  de  confcrvcr  la  propriécé 
en  laiflant  jouir  de  tout. 

Cinq  cnfans  : 

René  Baudy  ,  Procureur  du  Roi  en  l'Elcclion,. 

Louife,  mariée  à  M<^'.  Tranchand  Avocat  à  Poiticrs..- 

Renée  ,  Religieufe  à  Châtelleraulr. 

Jean-René  Baudy,  non  encore  établi. 

Marie-Anne  Baudy,  qui  eft  malheureufement  la  caufe  de  ïx 
douleur  de  fon  père ,  £c  de  tout  le  trouble  de  la  famille. 

René  6c  Louife,  lors  de  leurs  mariages,  15000  liv.  chacun. 

Dot  à  la  Religieufe. 

Il  en  reftoit  deux  à  pourvoir. 

Tcndrefle  du  père  pour  ù.  fille.  Retour  de  refpedl  Se  d'atta- 
chement. 

Ce  concert  heureux  fubfifteroit  encore  fans  les  tentatives-  de 
Papillault. 

171(3,  accompagne  chez  la  Dame  Baudy  une  Dcmoifclle  de 
fcs  amies  qu'il  recherchoit  en  mariage. 

Ces  recherches  devinrent  inutiles,  parce  que  l'on  connue 
fon  caractère  Se  l'état  de  fa  fortune. 

i  L  Qdlobre  1 7  2.4  ^  Lettre  du  pere>  Mon  f cèlerai  de  f.ls.  ^  dc^'^ 
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Lettres  de  change  en  grand  nombre  en  1717,  1728  &  1719. 
Sentences  des  Confuls  de  Poitiers,  de  Tours  &  de  Paris  pour 
25000  liv. 

2  2  Juillet  1729  î  écrou  à  Paris  à  la  requête  du  fieur  Rocher , 
Directeur  Gérréral  des  Domaines  de  Poitou. 

19  Septembre  1728  ,  décret  d'ajournement  perfonnel  à  la 
requête  de  Jean  Roux,  Laboureur. 

14  Février  1730  ,  décret  de  prife  de  corps  par  le  Lieutenant 
Général  de  Loiidun  en  vertu  d'un  renvoi  de  la  Cour. 

Tel  cfl:  le  perfonnage,  qui,  écarté  de  la  maifon  dans  laquelle 
il  vouloit  fe  marier  ,  chercha  à  Te  procurer  un  afyle  dans  la 
maifon  du  ficur  Baudy. 

Il  étoir  né  le  25  Octobre  1701  ,  aînfi  il  approchoît  de  la  fin 
de  fa  vingt-cinquième  année. 

La  Demoifclle  Baudy,  née  le  24  Décembre  170Z,  n'avoit 
pas  encore  vingt-quatre  ans. 

Défenfes  du  perc  ;  le  cœur  de  la  fille  étoit  déjà  féduit  ;  entre- 
vues fecrettes. 

17  Juin  1726  ,  mife  dans  le  Convent  de  Châtellerault. 
Dans  cet  afyle  facié  ,  la  paflion  &  la  féduftion  trouvèrent 

des  protedtcurs  ;  une  Religieule  n'eut  pas  honte  de  fe  prêter  à 
fomenter  l'une  fie  l'autre.  Vous  en  verrez  dans  la  fuite  des 
preuves  bien  fenfiblcs. 

Lettres  rendues. 

Entrevues  ménagées. 

Se  fait  donner  la  foi  de  mariage  ,  &  ils  commencent  à  fe 
traiter  comme  unis  par  le  Sacrement,  au  mépris  de  l'autorité 
d'un  père.  Vous  allez  bientôt  voir,  Meffieurs,  la  preuve  de  ce 
fait  décifif  dans  des  pièces  non  fufpeifles. 

Le  père  fut  averti  trop  tard  de  l'inutilité  de  Tes  mefurej. 

Veut  tirer  fa  fille  du  Convent,  fie  l'envoyer  chez  fa  fœttr  à 
Poitiers. 

Allarme  écs  Séducteurs. 

15  fie  27  J  :in  1717,  neuf  Lettres  écrites  par  Papillaulr ,  ma- 
jeur, à  la  Demoifelle  Baudy,  mineure. 

30  Juin  1727,  fortie  du  Convent,  conduite  chez  la  Dame 
Tranchand;  la  féduélion  plus  forte  que  toutes  les  précautions. 
4  Juin  1728  ,  mife  aux  Urfulines  de  Poitiers. 

18  Juin  1728,  fort  du  Convent,  fie  vient  à  Châtcllcrauit  dcf- 
cendre  chez  la  Dame  des  Roches  fa  confine;  le  père  va  trouver 
fa  nièce,  &  fe  plaint  de  ce  que  fa  fille  ne  vient  pas  chez  lui. 


D  E     M.    C  O  C  H  I  N.  ij 

PromefTes  cependanr  qu'elle  ne  verra  pas  Papillault. 
Le  père  inftruic  déclare  qu'il   ira  prendre  fa  fille  le  zi  au 
matin. 

21  Juin  1728,  Papillault,  averti  par  les  Servantes  de  ma 
Partie ,  fe  difpofe  à  une  réfiftance  ouverte  dès  le  grand  matin 
chez  la  Dame  des  Roches. 

S'enferme  dans  un  cabinet,  le  nommé  Rolland  dans  un  autre. 
Le  père  qui  ne  s'attendoit  à  rien  ,  feul ,  fans  armes  ,  fans 
bâton  ,  homme  âgé. 

Remontrances;  veut  emmener. 

Papillault  &  Rolland  fortent  bâton  levé ,  épée  nue  ,  &c. 

Elle  eft  emmenée. 

22  Juin  ,  plainte  de  ma  Partie. 

23  au  24,  fait  defcendre  la  Demoifelle  Baudy  par  une  fenê- 
tre ,  &  l'enlevé. 

24,  féconde  plainte  de  ma  Partie. 

Décret  de  prife  de  corps  contre  les  deux  Servantes. 

4  Juillet ,  troifieme  plainte  de  ma  Partie  ;  rapt  de  féduiflion. 

7  Juillet ,  décret  de  prife  de  corps  contre  Papillault  &C  Rolland. 

Procédure.  Appel  en  la  Cour  ;  charges  &  informations  ap- 
portées. 

6  Septembre  1728  ,  Arrêt  qui  reçoit  Appcllant,  joint  les  dé- 
fenfes  à  l'appel. 

Procédure  monftrueufe  du  ficur  Fumée  pour  détruire  l'Arrêt. 

16  Septembre  ,  Rolland  fe  met  en  prifon. 

Interrogatoire. 

Requête  à  fin  de  liberté. 

Ordonnance  qui  l'élargit  fans  avoir  ordonné  la  communica- 
tion de  la  Requête. 

4  Novembre  1728  ,  pareille  manoeuvre  de  Papillault. 

Se  met  en  prifon. 

Interrogatoire  :  Requête  à  fin  de  liberté. 

Ordonnance  ,  qu'elle  fera  communiquée  à  Partie  pour  y  ré- 
pondre, &  cependant  que  Papillault  fera  élargi. 

Appel  par  ma  Partie  de  ces  deux  Ordonnanças. 

Procédure  fous  le  nom  de  la  Demoifelle  Baudy. 

19  Juin  1718,  cinq  jour.',  après  fon  enlèvement,  Lettre  afïez 
tendre  pour  fon  père;  mais  entêtée  pour  Papillault. 

Premier  Juillet,  plainte  en  la  Cour  :  Arrêt  qui  permet  d'in- 
former. 
^    29  Juillet  1728  , Requête  de  ma  Partie  contenant  oppofition. 
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19  Mai  1725)  ,  Requête  d'intervention  de  la  Demoifclle 
B.iudv. 

Trois  objets. 

i".  L'appel  de  Papillault  Se  des  Servantes. 

z^  Mon  appel  des  Sentences  d'élargiflement.  , 

3'.  Intervention  &  demandes  de  la  Demoifelle  Baudy. 

lo.  Appel  de  Papillaulc  infoutcnable. 

Préjugé  par  le  refus  des  déFenfes  fur  les  charges  &  infor- 
mations. 

Au  fond  trois  crimes  compliqués. 

Premier  crime  ,  rapt  de  féduction ,  par  les  Lettres  6c  par  les 
informations. 

Séduire  une  mineure,  c'eft  la  révolter  contre  fou  père;  lui 
faire  prendre  un  engagement  dans  le  tcms  qu'elle  n'a  encore 
aucune  liberté  de  choix  ;  la  faire  livrer  de  cœur  &  de  volonté 
à  Ton  Séducteur ,  enforte  qu'elle  n'écoute  plus  ni  confeils  ni 
remontrances. 

Coquille,  fur  l'art,  41  de  l'Ordonnance  de  Blois, 

Second  crime  ,  alTaffinat  prémédité. 

Liformations, 

Troifieme  crime  ,  rapt  de  violence. 

2-.  Appel  de  ma  Partie  fondé  fur  deux  moyens. 

Fumée  ,  perfonnage  nouveau  dans  cette  affaire ,  ennemi  de 
ma  Partie ,  en  Procès. 

Je  n'ai  pas  pu  le  récufer,  A  élargi  avant  que  j'aye  fçu  qu'on 
s'éroit  adreflé  à  lui. 

Second  moyen.  Contravention  à  l'article  z?,  du  tit.  10  de 
l'Ordonnance  de  i6jo. 

Aucun  Prifonnier  pour  crime  ne  pourra  être  élargi  ,  encore  qu  'il 
fe  fût  renSu  volontairement  Prifonnier ^  fans  avoir  vu  les  informa- 
tions ,  l'interrogatoire  ,  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  ,  &  les 
réponfes  des  Parties  civiles  ^  s'i^ y  ^n  a  ,  ou  fommaiions  de  ré- 
pondre. 

Arrêt  du  premier  Février  dernier  pour  Cantillon. 

3-.  Intervention  &  demande  de  la  Demoifelle  Baudy. 

I  Juillet  1728  ,  Arrêt  qui  permet  d'informer, 

procédure  récriminatoirc. 

J'avois  rendu  plainte  dès  les  22  &  24  Juin. 

Le  Ravifleur  fe  fert  de  fon  nom.  Lettre  du  19  Juin, 

Point  de  corps  de  délit, 
.    ,J|;a  queftion  de  rapc  préalable  à  la  liberté  de  fe  marier. 

^  ^  MEMOIRE, 
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MEMOIRE. 

LA  juftc  douleur  d'un  père,  qui  depuis  quatre  ans  voit  fa  fille 
courir  en  aveugle  à  fa  perte,  &  fe  précipiter  dans  un  abîme 
de  malheurs  ,  les  efforts  qu'il  cft  obligé  de  faire  ,  pour  la  fauvcr 
malgré  elle  ,  font  des  objets  ,  fans  doute  ,  dignes  de  toute  l'at- 
tention des  Magiftrats  ;  c'ell  de  leur  zèle  pour  maintenir  l'auto- 
rité paternelle,  &  réprimer  la  témérité  d'un  RavilTeur  ,  que  le 
fieur  Baudy  attend  les  fecours  qui  lui  font  fî  néccflaires,  au  mi- 
lieu des  difgraccî  dent  il  eft  accablé. 

La  feule  vo}e  de  les  lui  procurer  ,  eft  de  continuer  l'inftruc- 
tion  com..iencée  à  fa  r^  quête  contre  Papillault ,  Se  de  laiffcr  au 
{ieur  B.iudy  la  liberté  de  fuivrc  fon  accufation  dans  toutes  les 
règles  prefcrites  par  l'Ordonnance. 

Les  circonftances  de  Taflaire  vont  bientôt  faire  connoître 
qu'il  n'y  en  a  point  de  plus  intércffante  pour  la  Société,  &  que  (I 
les  artifices  de  Papillault  pouvoicnt  demeurer  impunis,  il  n'y 
auroit  point  de  famille,  où  malgré  Ja  vigilance  &  la  termeté  d'un 
pcre  éclairé  fur  les  véritables  intérêts  de  fes  enfans  ,  on  ne  pût 
introduire  des  perfonnes  dont  l'alliance  feroit  funefte  à  tous 
ceux  qui  la  compofent. 

Le  ficur  Baucly  forti  d'une  famille  honorable  &  connue  depuis  FAIT, 
long-tems  en  Poitou,  remplit  depuis  plus  de  trente  ans  la  Charge 
d'Avocat  du  Roi  en  la  Sénéchauffée  ôc  Siège  Royal  de  Châtel- 
lerault  ;  fa  capacité  connue  des  Magiftrats  fous  qui  il  a  travaillé 
lui  a  procuré  plufieurs  Commiffions  particulières  qu'il  a  toujours 
exercées  avec  diftinction. 

Il  eft  étonnant  qu'après  cela  Papillault  ait  ofé  daijs  fon  Mé- 
moire imprimé  ,  répandre  des  foupçons  fur  la  conduire  du  fieur 
Baudy,  fous  prétexte  de  quelques  permiffions  d'informer  ,  qu'il 
dit  avoir  été  obtenues  contre  lui  par  un  Particulier  qu'il  n'ofe- 
roit  nommer;  comme  fi  ces  permiffions,  fur  lefqucUes  on  n'a 
pu  obtenir  aucun  Décret,  ne  juftifioient  pas  le  fieur  Baudy, 
loin  d'autorifer  les  calomnies  de  Papillault. 

Le  fieur  Baudy  fut  marié  en  1687  avec  Dame  Louife  Con- 
tancin  de  h  Coudraye,  dont  il  n'eut  que  5000  livres  en  dot;  il 
a  eu  depuis,  par  un  partage  fait  en  1720  des  fucceffions  des 
pcre  &  mcre  de  la  Dnmc  Baudy  ,  une  autre  fomme  de  1 1500 
livres ,  enforte  que  tout  le  bien  de  fa  femme  n'a  jamais  monté 
à  ii)Ooo  livres. 

Tome  IL  C 
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Par  un  A£l:e  du  3 1  Décembre  1 687  ,  les  Sieur  5c  Dame  Bau- 
dy  refirent  une  donarion  mutuelle,  fuivant  la  liberté  que  leur 
en  donnoic  la  Coutume  de  Poitou,  de  tous  leurs  meubles  5c 
acquêts  ,  &  du  tiers  de  leurs  propres  ,  en  refervant  néanmoins 
aux  héritiers  du  prédécedé  l'option  ,  ou  de  laiffer  jouir  le  fur- 
vivant  de  la  totalité  des  propres  &  acquêts,  auquel  cas  la  dona- 
tion feroit  réduite  à  l'ufulTuit  des  mêmes  biens ,_  ou  de  la  laifTer 
fubfiftcr  en  propriété  pour  tous  les  acquêts  &  le  tiers  des  propres 
feulement. 

De  ce  mariage  font  nés  cinq  enfans  a(£buellement  vivans; 
fçavoir.  M*?.  René  Baudy,  Procureur  du  Roi  en  l'Election  de 
Châtellerault,  Louife  Baudy  mariée  à  M^.  Louis  François  Tran- 
chand  ,  Avocat  au  Préfidial  de  Poitiers,  Renée  Baudy  Religieufe 
à  Châtellerault ,  Jean-René  Baudy  ,  Avocat  en  la  Cour ,  qui  n'efl: 
point  encore  établi,  &  Marie-Anne-Françoife  Baudy,  qui  eft 
malheureufement  l'Héroïne  de  cette  affaire. 

René  àc  Louife  Baudy  ,lorfqu'ils  ont  été  établis  ,  ont  reçu  cha- 
cun I  5000  livres  du  fîeur  Baudy  leur  père  ;  la  fille  Religieufe  a 
pareillement  été  dotée  d'une  manière  convenable.  11  ne  reftoit 
que  deux  enfans  à  pourvoir. 

La  De.moii'elle  Baudy  avoit  toujours  été  l'objet  des  plus  ten- 
dres affeftions  de  fon  père ,  elle  n'a  pu  elle-même  lui  refufer 
ce  témoignage  dans  une  lettre  du  2.9  Juin  1718  ,  donc  on  aura 
bientôt  occallon  de  parler.  Le  père  qui  étoit  veuf  depuis  long- 
tcms  ,  lui  avoit  confié  la  conduite  de  fa  maifon  ,  Se  il  lui  doit 
cette  juftice  à  fon  tour  ,  qu'elle  avoit  toujours  répondu  à  fa  con- 
fiance avec  toute  la  fagefTe  &  toutes  les  attentions  qu'il  pouvoit 
defirer. 

Ce  calme  heureux  regneroit  encore  dans  la  famille  ,  fi  le  fieur 
Papillault  ne  s'étoit  introduit  pendant  l'année  172,6  dans  la 
maifon  du  fieur  Baudy  ,  &c  n'avoit  tenté  le  projet  de  fe  rendre 
maître  de  l'efprit  &  du  cœur  de  la  Demoifelle  Baudy ,  fans  la 
participation  de  fou  perc. 

La  Demoifelle  Baudy  née  !e  24  Décembre  1701,  n'avoit 
guère  alors  que  vingt-trois  ans ,  Papillault  au-contraire  appro- 
choit  de  fa  vingt-cinquième  année,  étant  né  le  15  Odobre  170 1. 
Il  n'avoit  connu  la  Demoifelle  Baudy,  que  parce  qu'il  avoir 
accompagné  deux  ou  trois  fois  chez  elle  une  Demoifelle  de  fes 
amies  ;  mais  les  aflîduités  ayant  bientôt  fuccedé ,  le  fieur  Baudy 
qui  connoifloit  le  caradiere  de  ce  jeune  homme  ,  &  qui  étoit 
pcrfuadé  qu'il  n'y  avoit  point  de  parti  moins  convenable  à  fa 
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fille,  lui  interdit  abfolument  l'entrée  de  fa  maifon.  Il  eft  aifé 
de  juger  fi  le  père  avoit  des  motifs  preflans  d'en  ufer  ainfi. 

On  n'empruntera  pas  pour  le  dépeindre  des  traits  que  l'on 
puilTe  fuppoler  forgés  par  la  paillon  ;  c'eft  par  le  propre  père  de 
Papillault,  que  Ton  portrait  fe  trouve  fait  dans  une  lettre  écrite 
le  21  Odlobre  1714,  tems  qui  ne  précède  que  d'environ  quinze 
mois  les  premières  affiduités  de  Papillault  auprès  de  la  Demoi- 
felle  Baudy.  Monfieur,  mon  fcéUrat  de  fils  j ait  toujours  voir  fon 
caraSere  dans  un  beau  jour;  je  fiiis  perfiiadè  que  vous  le  voje:^  ^ujji 
clairement  que  moi:  s'il  était  bient  contrit ,  il  m'aurait  renvoyé  les 
effets ,  billets  &  autres  papiers  qu'il  m' a  volés  ,  ou  diroit  où  il  les  a 
mis.  S'il  m  le  fait  pzs  inceffamment  ^  je  lui  fierai  faire  de  force ,  ou 
du  moins  je  l'en  punirai  féverement ,  comme  des  excès  qu'il  m'a  faits, 
îl  n'ejl  pas  dans  une  fauve-garde  qui  puiffem'en  empêcher.  Qu'il  n'ac- 
cufe  point  les  mauvais  efpnts  de  ceux  qu'il  dit  avoir  vus  ,  il  n'y  en  a 
jamais  eu  un  fi  mauvais  que  lefien ,  s'il  a  l'opiniâtreté  de  ne  me  pas 
refiituer  &  àjes  feres  ;  car  outre  les  vols  qu'il  m'a  faits  d'argent,  il  a 
encore  fait  un  billet  de  2000  liv.  à  Mademoijelle  Botreau. 

Quand  le  propre  père  de  Papillault  parloit  ainfi  de  Ton  fils, 
il  auroit  fallu  être  biei> aveugle  pour  le  prendre  pour  gendre;  la 
conduite  qu'il  a  eue  dans  fon  commerce  étoit  un  nouveau  motif 
pour  éviter  un  pareil  engagement.  Facile  à  dépenfer  fans  me- 
fure,  6c  toujours  fans  reffource  pour  payer,  il  tiroit  des  Lettres 
de  change  de  toutes  parts  fur  des  perfonnes  qui  lui  étoicnt  abfo- 
lument  inconnues  ,  elles  revenoient  bien  vite  à  protêt  :  de-là  une 
foule  de  condamnations  par  corps  par  différentes  Sentences  des 
Confuls  d'Angers,  de  Poitiers,  d'Orléans  &;  de  Châtellerault. 
On  a  une  note  de  plufieurs  de  ces  Sentences ,  qui  font  voir  qu'en. 
1727,  1728  &  1729  il  y  a  eu  pour  plus  de  25000  livres  de  con- 
damnations contre  lui.  Il  fut  encore  arrêté  l'année  dernière  à 
Paris,  ôC  écroué  le  22  Juillet  1729  à  la  requête  du  fieur  Rocher, 
Diredteur  Général  des  Domaines  du  Poitou. 

Les  violences  auxquelles  il  s'eft  fouvent  porté  contre  diflé-. 
rentes  perfonnes  lui  ont  attiré  plufieurs  décrets.  Le  29  Septem- 
bre 1728  il  fut  décrété  d'ajournement  perfonnel  à  la  requête  de 
Jean  Roux  Laboureur,  Si  le  14  Février  dernier  il  a  été  décrété  de 
prife  de  corps  par  le  Lieutenant  Général  de  Loudun  ,  en  vertu 
du  renvoi  qui  avoit  été  fait  par  Arrêt  de  la  Cour.  Quel  père  inf- 
truit  du  caraclçre  d'un  tel  homme,  ne  l'auroit  pas  écarté  avec 
foin  de  fa  maifon  pour  rompre  toute  liaifon  avec  fa  fille! 

Papillault  qui  auroit  dû  refpe(5ter  l'autorité  d'un  pcre,  maîtiC. 
-  Cij 
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abfolu  du  fort  de  fa  fille,  employa  au  contraire  ce  que  l'artifice 
a  de  plus  féduifanc  pour  toucher  le  cœur  de  cette  jeune  perfon-' 
ne,  &  la  rendre  rébelle  aux  volontés  de  fcn  père.  C'eft  ici  que 
commence  le  rapt  de  féducftion  qui  a  produit  tant  de  mal- 
heurs, &  qui  fait  le  principal  objet  des  juftes  plaintes  du  fieur 
Baudy. 

Le  fieur  Papillault  mit  dans  fes  intérêts  plufieurs  perfonnes 
de  la  Ville  de  Châtellerault ,  chez  qui  il  voyoit  la  Dcmoifelle 
B  udy;  il  paroît  par  les  lettres  dont  on  rendra  compte  dans  la 
fuite,  qu'il  la  conduifit  jufqu'à  fe  donner  la  foi  mutuelle  de  ma- 
riage, &  à  fe  traiter  de  mari  Se  de  femme,  comme  s'ils  avoient 
déjà  été  unis  par  le  Sacrement.  On  eft  bien  perfuadé  que  la 
Demoifclle  Baudy  ne  porta  jamais  fa  complaifance  jufqu'à  des 
excès  criminels  ;  mais  elle  n'en  fut  pas  moins  afTervie  fous  le 
joug  d'une  paffion  qu'on  croyoit  juftificr  par  des  promefl'es  mille 
fois  ré. tarées,  &  qui  écoient  autant  d'attentats  à  l'autorité  pater- 
uellc. 

Le  fieur  Baudy  fut  averti  de  ces  rendez-vous ,  qui  pouvoienc 
être  encore  plus  funeftes  que  les  aifiduités  dont  il  avoit  interrom- 
pu le  cours.  Pour  enlever  fa  fille  à  une  fédu£tion  fi  dangereufc , 
il  la  mit  en  penfion  dans  le  couvent  des  Religieufcs  de  Châtelle- 
xault,  elle  y  entra  le  17  Juin  1726,  5c  y  rcfta  jufqu'au  mois  de 
Juin  1727. 

Dans  un  afyle  facré  où  tout  doit  refpircr  la  fagcfie  ,  la  retenue 
&  la  foumiflion  aux  ordres  des  parens  èc  des  Supérieurs ,  qui  au- 
roit  pu  croire  que  Ja  Dcmoifelle  Baudy  n'auroit  point  encore  été 
à  l'abri  des  pcrfécutions  de  fon  Séduéteur  ?  Cependant  il  trouva 
Je  fecret  d'entretenir  avec  elle  un  commerce  de  lettres  fi  exa£ty 
qae  chaque  jour  il  faifoit  de  nouveaux  progrès  fur  fon  efprit  & 
fur  fon  cœur.  Une  Religieufe,  on  rougit  de  le  dire,  eut  plus  de 
parc  qu'aucun  autre  à  faciliter  une  relation  fi  contraire  aux  de- 
voirs de  la  Religion  ;  mais  les  chofes  furent  conduites  avec  tant 
de  fecret,  que  pendant  que  le  père  fe  félicitoit  d'avoir  arraché  fa 
fille  des  bras  de  la  féduéïion,  elk  fe  préparoit  contre  lui  un 
triomphe  plus  afTuré  que  jamais. 

Ce  ne  fut  donc  que  près  d'un  an  après,  qu'il  fui  inftruit  de 
l'inutilité  de  fes  précautions;  il  crut  mieux  réuflir  en  envoyant 
fa  fille  à  Poitiers  chez  la  DameTranchand  fa  fœur ,  perfuadé  que 
l'éloignemcnt  de  Papillault  d'une  part,  ôc  la  vigilance  de  la 
Dame  Tranchand  de  l'autre,  pourroit  rendre  la  Dcmoifelle  Bau- 
dy fa  fille  aux  premiers  lentimens  de  foumifiion  &  de  tendreflè. 
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qui  feuls  pouvoient  la  préferver  du  malheur  dont  elle  étoic  me- 
nacée. 

Papillauk  fut  informé  de  ce  deiïèin;  ce  fut  à  cette  occafiorf 
qu'il  écrivit  à  la  Demoifelle  Baudy  neuf  Lettres  que  l'on  a  re- 
couvrées, èc  dans  lefquclles  il  eft  aifé  de  remarquer  à  quel  degré 
fon  empire  étoit  parvenu.  Non-feulement  il  lui  écrit  avec  la  fa- 
miliarité qui  conviendroit  à  des  perfonnes  qui  feroient  unies  pa- 
les liens  les  plus  indifTolubles,  mais  il  compte  avoir  fur  elle  des 
droits  que  rien  ne  peut  afFoiblir;  il  ne  craint  point  de  l'appeller 
toujours  fa  femme,  lui  écrit  en  qualité  de  mari. 

Penfes-tu  bien  que  tu  as  un  mari  ,  qui  taime  tendrement ,  lui  dit-il 
dans  une  Lettre  du  16  Juin  1717  .  •  •  Dès  que  tu  es  entrée  dans 
le  Couvent  n'as- tu  pas  formé  la  réjolution ,  auffi-bien  que  moi  j  defou- 
tenir  avec  toute  la  confiance  pojjible  ce  que  M.  ton  père  pourrait  faire 
pour  nous  traverfer  ?  P enfes-tu  qu  il  oubliera  quelque  chofe  pour  cela  / 
Non  j  il  ny  a  rien  qu'il  ne  mette  en  ifage  ;  il  veut  donc  commencer 
par  te  changer  de  demeure ,  il  faut  le  laiffer  faire ,  il  ne  te  mènera 
pas  fi  loin  comme  tu  te  l'imagine  ;  mais  dans  quelque  endroit  que  tu 
ailles ,  tu  as  ajfe^  d'efprit  pour  gagner  un  quelqu'un  pour  me  faire  fça- 
voir  de  tes  chères  nouvelles  ....  Ménage  ta  famé  ,  ma  chère  femme  , 
pour  la  confervation  de  la  tnienne .  . .  Ton  tems  ne  fera  pas  plutôt 
venu  y  que  malgré  les  chicanes  de  M.  ton  père ,  Je  te  ferai  venir  erz 
cette  Ville  ,  &  le  xb  de  Décembre  venu^  tu  feras  en  état  de  lui  faire 
les  fommations  refpcBueufes  .  . .  Je  t' envoyé  loz  livres i  dans  quelque- 
endroit  que  tu  ailles  tu  n'en  manqueras  pas. 

Il  lui  dit  dans  une  autre  du  i  8  Juin  :  Ces  difcours  ne  font-ils  pas 
bien  confolans  pour  un  mari  qui  aime  auffi  tendrement  fa  femme  que 
faime  la  mienne  ?  Il  la  détourne  enfuite  d'aller  demeurer  chez  la 
Dame  Tranchand  fa  fœur ,  fi  fon  père  lui  laiffe  le  choix  de  cette- 
maifon  ou  d'un  Couvent:  Je  t'affure  qu  il  nous  feroit  plus  di^cile 
de  nous  écrire  fi  tu  allois  dans  cette  maifon-là  ,  que  fi  tu  vas  dans  un 
Couvent.  Ils  feront  toujours  fur  toi  .^  &  ne  t'abandonneront  pas  un 
feul  moment.  Il  trou  voit  bien  mieux  fon  compte  dans  des  Cou- 
vens ,  une  année  d'expérience  l'avoit  rendu  fçavant  fur  cet  arti- 
cle. Al.  ton  père  aura  beau  faire  &  beau  dire,  je  ferai  ton  mari.,  & 
tu  feras  ma  femme .,  dit-il  dans  une  autre  Lettre  du  zo  du  même 
mois.  Quant  à  la  procuration  dont  je  t'ai  parlé  (  c'étoit  une  procu- 
ration pour  faire  faire  des  fommations  refpectueufes  quand  I.1 
Dcmoiielle  Baudy  fcroit  parvenue  à  vingt-cinq  ans)  quand  je 
'Voudrais  la  faire  faire  maintenant ,  elle  ne  pourrait  de  rien  fervir , 
il  faux  attendre  le  tems ,  je   trouverai  bien  le  moyen  de  te  la  faire 
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faire.  C'cft  ainfî  que  pendant  la  minorité  de  la  Demoifelle  Baudy, 
Papillaiilt ,  qui  étoit  alors  majeur ,  l'encourage  à  fecoucr  le  joug 
de  l'autorité  paternelle,  en  concertant  avec  elle  les  moyens  de  la 
vaincre  un  jour. 

Il  s'exprime  encore  plus  clairement  dans  une  autre  Lettre  du 
z7  Juin  :  Comment,  dit-il^  parce  que  le  Prêtre  ne  nous  a  pas  mariés 
eji-ce  que  nous  le  fommes  moins  .^  Non  certainement ,  quand  on  s'eji 
donné  la  foi  réciproquement ,  &  quon  ejljur  le  pied  où  nous  fommes 
tous  les  deux ,  on  nef  pas  moins  marié;  ilnyaque  la  foi  qui  fait  le 
mariage.  Voilà  fans  doute  la  fédu£lion  dans  tout  Ton  jour  ?  Papil- 
lault  étoit  parvenu  à  pcrfuadcr  à  une  fille  mineure,  qu'ils  étoient 
bien  mariés,  fans  le  confcntcment  du  pcre,  &  fins  la  préfence 
du  Miniftre  de  l'Eglife  ;  la  do£trine  qu'il  lui  enfeigne  eft  que 
tout  cela  cil:  inutile.  C'eft  ainli  qu'il  foule  aux  pieds  les  Loix  les 
plus  facrées  de  l'Eglife  èc  de  l'Etat  pour  confommer  la  féduc- 
cion  ;  ne  doivent -elles  pas  toutes  être  armées  pour  punir  fa  té- 
mérité ?  Tu  feras  fort  bien  de  ne  pas  refier  long-tems  che:^  Madame 

Tranchand .,  &  de  te  mettre  aux  Lillcs  de  Saint  François 

je  te  donnerai  de  mes  nouvelles  par  le  Père  Troplong^y  donne-moi  des 
tiennes  ^  jet  en  prie. 

Enfin  dans  une  autre  Lettre  du  même  jour,  il  lui  parle  tou- 
jours fur  le  même  ton:  Lorfquon  aime  une  femme  comme  f  aime 
la  mienne  ,  on  ef  toujours  jur  des  épines  lorfquon  efl  privé  dejes  nou- 
velles ;  Je  compte  bien  avoir  la  satisfaction  de  te 
VOIR  ET  DE  TEMBRASSER  aux  Cordeliers ,  on  dans  quelqu  au- 
tre Eglfe ,  par  le  moyen  du  Père  Troplong.  C'eft  ajouter  la  profa- 
nation des  chofes  faintes  &;  l'impiété  aux  efforts  de  la  féduction  ; 
de  quoi  n'efl  point  capable  un  homme  qui  fe  joue  ainfi  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  facré? 

La  Demoifelle  Baudy  munie  de  ces  préfervatifs,  contre  tou- 
tes les  remontrances  de  fa  famille ,  fut  tirée  du  Couvent  de  Cliâ- 
tellerault  le  30  Juin  1717,  ôc  menée  chez  la  Dame  Tranchand 
fa  fœur  à  Poitiers ,  où  elle  efl:  demeurée  jufqu'au  4  Juin  1718, 
qu'elle  entra  dans  le  Couvent  des  Urfulines  de  la  même  Ville. 
Pendant  cet  intervalle  Papillault  trouva  le  fecret  de  la  voir  dans 
difFérens  voyages  qu'il  fit  à  Poiriers;  il  avoit  bien  compté  qu'il 
auroit  des  amis  de  toute  robe  qui  feconderoienc  fon  ardeur.  Il 
entretint  aufli  un  commerce  de  Lettres,  foie  par  lui-même,  foit 
par  des  amies  qui  s'intérefToicnc  pour  lui,  comme  cela  eft  éta- 
bli par  une  Lettre  d'une  Religicufe  de  Châcellerault,  dans  laquelle 
on  découvre  une  partie  du  myftere ,  quoiqu'elle  afFe6lc  d'y  chan^ 
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ger  tous  les  noms ,  de  de  défigurer  tous  les  perfon  nages  de  la  fce- 
ne  par  des  expreffions  allégoriques. 

Pendant  tous  ces  manèges  fe  pafTa  le  tems  de  la  minorité  de 
la  Demoifelle  Baudy ,  &  Papillault  crut  alors  être  en  droit  de  la 
faire  foulcver  ouvertement  contre  fon  père. 

Le  iS  Juin  1718  elle  s'évada  du  Couvent  de  Poitiers,  6c  ac- 
compagnée d'une  Dame  de  fes  amies  6c  de  Papillault,  elle  fe 
rendit  à  Châtellerault ,  où  elle  defcendit,  ôc  fut  fe  loger  chez  la 
Dame  Defrochesfa  coufine;c'étoit  un  des  perfon  nages  qui  avoit 
eu  le  plus  de  part  à  l'intrigue  depuis  deux  ans. 

Le  iieur  Baudy  averti  de  l'arrivée  de  fa  fille,  fe  rendit  le  len- 
demain chez  la  Dame  Dcfrochcs,  il  fe  plaignit  de  ce  qu'elle 
retiroic  fa  fille  fans  fa  participation  ,  &  offrit  de  la  reprendre  Sc 
de  la  conduire  chez  lui ,  où  il  la  traiceroit  avec  la  même  amitié 
qu'il  avoic  toujours  eue  pour  elle  ,  pourvu  qu'elle  ne  vît  point 
Papillault  ;  la  Dame  Defroches  le  pria  de  fufpendre  un  jour  ou 
deux  pour  qu'elle  eût  le  tems  d'y  préparer  la  Demoifelle  Baudy, 
promettant  cependant  qu'elle  ne  verroit  point  Papillault. 

Le  père  y  confentit  ;  mais  il  fut  furpris  d'apprendre  le  len- 
demain que  Papillault  avoit  été  reçu  chez  la  Dame  Defroches  , 
qu'il  y  avoit  foupé  le  i^  ,  dîné  èi.  foupé  le  10  ;  il  fe  crut  donc 
obligé  d'aller  le  zi  au  matin  chercher  fa  fille  pour  l'amener  chez 
lui. 

n  la  trouva  feule  avec  la  Dame  Defroches,  ôc  après  lui  avoir 
fait  des  remontrances  fur  fa  conduire  ,  il  voulut  l'emmener  chez 
lui  ;  mais  comme  elles  s'étoient  préparées  à  cet  afTaur ,  elles  ap- 
pellerent  à  leur  fecouis ,  6c  auffi-tôt  Papillault  forcit  d'une  cham- 
bre voifine  avec  un  bâton  à  la  main  ,  dont  il  frappa  le  fieur 
Baudy ,  Procureur  du  Roi  en  l'Election  ,  qui  accompagnoit  fon 
ère.  Dans  l'inftant  entra  par  une  autre  porte  un  nommé  Ro- 
and ,  l'épée  nue  à  la  main  ,  qui  en  donna  plufieurs  coups  au 
fieur  Baudy  père.  Si  lerenverfa  par  terre  ,  le  menaçant  que  s'il 
vouloit  enlever  fa  fille ,  il  lui  paÎTeroit  l'épée  au  travers  du  corps. 
Le  fieur  Baudy  s'écant  relevé  avec  peine ,  bc  approché  de  la  fenê- 
tre, cria  de  toute  fa  force  qu'on  l'afTalinoit ,  ce  qui  fit  venir 
plufieurs  perfonnes  à  fon  fecours.  Dans  ce  mouvement  il  fe  jetta 
fur  le  fieur  Roland  ,  &  trouva  le  moyen  de  Ici  arracher  fon  épée, 
au  moyen  de  quoi  £c  du  fecours  de  ceux  qui  ef:oient  arrivés  à  fes 
cris ,  il  emmena  fa  fille  chez  lui ,  où  elle  trouva  la  Dame  Tran- 
chand  fa  fœur. 

Ce  qui  s'étoit  paflé  chez  la  Dame  Defroches  écoit  un  vérlta.- 
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ble  aiTafiinat  prémcdicé  de  la  parc  de  Papillauk  &  Roland  ;  c'efl: 
pourquoi  le  fieur  Baudy  en  rendit  plainte  le  lendemain  au  Lieu- 
tenant Criminel  de  Chdtcllerault. 

Cependant  PapiUaulc  réfolu  de  tenter  les  coups  les  plus  hardis 
pour  confommer  fon  crime,  gagna  les  deux  fervantes  du  fieur 
Baudy,  &  par  leur  moyen  ,  il  fie  porter  un  gallon  à  la  Demoi- 
fellc  Baudy,  avec  lequel  elle  defcendit  de  la  fenêtre  de  fa  cham- 
bre la  nuit  du  13  au  24  du  même  mois ,  &i.  fut  reçue  par  Papil- 
lault.  Le  fieur  Baudy  père  inftruit  de  cet  enlèvement ,  le  lende- 
mai^n  matin  en  rendit  une  nouvelle  plainte,  fur  laquelle  &  fur 
l'information  faite  en  conféquence,  les  deux  fervantes  furent 
décrétées  de  prife  de  corps  le  25  ;  le  lendemain  elles  fiibirenc 
l'interrogatoire  ,  la  plus  jeune  convint  de  t  ut,  &  principale- 
rncnc  des  démarches  de  Papillault  pour  faire  l'enlèvement,  ëc  de 
fa  préfcncemême  loifqu'Jl  fut  exécuté;  la  pius  âgée  au  contraire 
ofa  tout  dénier  ,  mais  la  vérité  fe  manifeftoit  aflez  d'elle-même, 
&  d'ailleurs  fon  impofture  aulfi-bien  que  fa  perfidie  envers  fon 
Maître  efî:  parfaitement  établie  ,  tant  par  les  informations  que 
par  une  Lettre  de  Papillault  écrite  à  la  Demoifcllc  Baudy  le  21 
Juin  à  cinq  heures  du  foir  ,  oii  Papillauk  parle  jufqu'à  quatre 
fois  de  cette  fervante  appellée  Marion  ;  6c  entr'aut^es,  il  dit  que 
Marioneft  charmée  de  lui  rendre  fervice;  elle  écoit  donc  dévouée 
au  Ravifil'ur  pour  trahir  fon  propre  Maître. 

Comme  les  faits  du  21  6c  du  24  Juin  n'écoient  que  la  fuite  de 
la  fédudlion  commencée  depuis  plus  de  deux  ans  ,  6c  que  ce  cri- 
me p.inçipa!  étoit  celui  qui  intércflbit  le  repos  du  fieur  B.iudy  6C 
l'honneur  de  fa  famille,  il  en  rendit  plainte  le  4  Juillet  ;  il  y  eut 
une  information,  èc  fur  les  preuves  qu'elle  renfermoit ,  décret 
4c  prife  de  corps  le  7  Juillet  contre  Papillault  &:  Roland. 

Auffi-tot  ils  fe  font  pourvus  en  la  Cour,  &  ont  demandé  qu'en 
les  recevant  Appellans  de  toute  la  procédure,  défenfes  fuffenc 
faites  d'exécuter  le  décret  de  prife  de  corps  ;  mais  le  fieur  Baudy 
ayant  préfenté  une  Requête  contraire  ,  eft  intervenu  Arrêt  le  6 
Septembre  1728  qui  a  reçu  l'appel ,  &  a  joint  la  demande  à  fin 
de  défenfes,  la  Cour  ayant  trouvé  l'affaire  trop  grave  pour  fuf- 
pcndre  un  pareil  décret. 

Il  falloir  en  conféquence  de  l'Arrêt ,  ou  fe  mettre  en  prifon, 
Qi\  cfiuyer  une  procédure  par  coutumace.  Pour  fortir  de  cet 
cmbaras  ,  Papillault  &  Roland  ont  trouvé  dans  le  dévouement 
du  fieur  Fumé  Lieutenant  Général  de  Chatellerault ,  une  ref- 
fourcçqqi  les  a  tirés  d'intrigue.  Le  fieur  fumé  ne  pouvoir  con- 
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noître  de  cette  affaire  ,  comme  étant  depuis  long-tems  en  Pro- 
cès avec  le  fieur  Baudy  ,  outre  cela  fon  parent  de  deux  côtés, 
&.  ayant  toujours  été  connu  comme  fon  ennemi  déclaré;  mais 
ce  fut  précilément  ce  qui  l'engagea  à  y  prendre  parti  pour  favo- 
nfer  les  coupables. 

A  peine  fut-il  de  retour  à  Châtellerault ,  dont  il  avoit  été  ab-  „  }^  ^f^  «!"* 
lent  quelque  tems  ,  que  Roland  le  mit  volontairement  en  pri-  akletemsde 
fon  le  16  Septembre.  Le  même  jour  le  S^  Fumé  reçut  fon  dcfendre  ila 
interrogatoire,  &  dans  l'inftant  il  le  mit  en  liberté  ,  fans  avoir  Requcteafîn 
ordonné,  ni  la  communication  de  la  Requête  afin  de  liberté, 
ni  avoir  donné  par  conféquent  le  tems  d'y  répondre.  Papillault 
encouragé  par  cet  exemple,  femit  auffi  le  4N0V.  1718  en  prifon. 
Il  fubit  l'interrogatoire  ,  &c  ayant  préfenté  dans  l'inftant  fa  Re- 
<5uête  à  fin  de  liberté  ,  le  fieur  Fumé  la  répondit  d'une  Ordon- 
nance ,  portant  qu'elle  fcroit  communiquée  à  la  Partie  civile, 
pour  y  répondre  dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  &  cependant 
que  Papillault  auroit  provifion  de  fa  perfonne  ,  &  feroit  élargi , 
ce  qui  eft  manifeftement  contraire  à  l'art,  zi  du  tit.  10  de  l'Or- 
donnance de  1670  ,  qui  défend  de  mettre  en  liberté  les  Accufés 
décrétés  de  prife  de  corps  jufqu'à  ce  que  le  Juge  aitvû  laréponfe 
de  la  Partie  civile ,  ou  fommation  à  elle  faite  de  répondre. 

C'eft  ce  qui  a  obligé  le  fieur  Baudy  d'intcrjettcr  appel  de  ces 
Ordonnances  des  16  Septembre  &  4  Novembre,  de  demander 
que  les  Accufés  foient  réintégrés  dans  les  prifons ,  èc  pcrmifTioa 
de  prendre  le  fieur  Fumé  à  partie. 

Ainfi  la  Cour  cft  faifie  de  deux  appellations  refpe£blves;  l'une 
de  la  part  des  Accufés  de  la  procédure  extraordinaire;  &  l'autre 
de  la  part  du  fieur  Baudy  des  Ordonnances  du  fieur  Fumé.  Il 
faut  ajouter  maintenant  un  troifieme  objet,  ce  font  les  deman- 
des que  Papillault  a  fait  former  à  la  Demoifelle  Baudy. 

Cmq  jours  après  fon  enlèvement ,  c'eft-à-dire   le    29  Juin 
1728  ,  elle  avoit  écrit  une  Lettre  fort  tendre  au  fieur  Baudy  fon 
pcre;  elle  fe  juftifioit  fur  la  démarche  qu'elle  avoit  faite  de  lui 
demander  compte  ,fur  les  offres  que  fon  père  lui  avoit  faites  dans 
tous  les  tems  de  lui  donner  le  bien  qui  lui  revenoit  :  Vous  aime^  trop 
vosenfans  ,  lui  dit-elle, pourne pasme  rendre  lajuflice qui  rnejldûe; 
elle  s'étend  enfuite  fur  la  réfolution  quelle  a  prife  d'époufer  le 
fieur  Papillault  :  Je  le  regarde ,  dit- elle ,  comme  mon  mari  ,  mon  hon- 
neur ,  ma  confcience  ^  plufieurs  autres  raifons  ,  que  je  ne  puis  vous 
expliquer , m'y  obligent;Q\\Q.  le  preffe  d'y  confentir:  Vous  êtes  trop  bon 
père  pour jouhaiter  la  perte  de  vos  enfans;vou$  qui  m'ave:^  toujours  tant 
Tome  H.  D 
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aimée  ,  à  Dieu  ne  plalfe  que  je  m'en  prenne  à  vous  j  elle  finît  en 
difanc  :  Au  nom  de  Dieu ,  mon  cher  père  ,  revener^  de  vos  préventions 
contre  M,  PapiLlault ,  &  lui  accorde:^  comme  à  moi  votre  amitié  j  nous 
tacherons  de  La  mériter  tous  les  deux. 

Cette  Lettre  n'annonçoic  pas  au  père  un  Procès  criminel  fous 
le  nom  de  fa  fille;  cependant  deux  jours  après  on  préfenta  fiaus 
fon  nom  une  Requête  à  la  Cour ,  par  laquelle  en  demandant 
d'être  reçue  Appellante  d'un  prétendu  déni  de  Juftice  de  la  part 
du  Lieutenant  Particulier  de  Châtellerault,  elle  conclut  à  ce 
qu'il  lui  fût  permis  de  faire  informer  contre  fon  père  des  faits 
contenus  dans  fa  Requête;  ce  qui  lui  fut  accordé  le  même  jour 
29  Juillet.  Le  fieur  Baudy  forma  oppofition  à  cet  Arrêt,  dans 
lequel  Papillault  empruntoit  le  nom  de  la  Demoifelle  Baudy 
pour  faire  une  procédure  récriminatoire.  Cependant  il  y  a  eu  une 
information  faite  en  conféquence  ;  &:  fur  ce  fondement  on  a 
donné  une  nouvelle  Requête  fous  le  nom  de  la  Demoifelle  Bau- 
dy le  \i)  Mai  1729  ,  par  laquelle  ellea  demandé  d'être  reçue  Par- 
tie intervenante  dans  le  Procès  pendant  en  la  Cour  ,  fur  les  ap- 
pellations refpe£tives ,  d'être  autorifée  à  faire  faire  au  fieur  Baudy 
fon  père  les  fommations  refpedlueufes ,  &  qu'il  plût  à  la  Cour 
décréter  les  informations  faites  à  fa  requête  contre  le  fieur  Ifnard 
&  conforts  ;  &  où  la  Cour  jugeroit  à  propos  d'évoquer  le  princi- 
pal,  qu'ils  fuflent  condamnés  en  loooo  liv.  de  dommages- 
intérêts. 

Telles  font  les  véritables  circonftances  du  fait,  &  les  deman- 
des fur  lefquelles  il  s'agit  de  prononcer  ;  les  moyens  qui  foutien- 
nent  celles  du  fieur  Baudy  ionc  fondés  fur  la  Religion  ,  fur  la 
Nature  &  fur  la  Loi. 

Pour  fuivre  Tordre  des  demandes ,  il  faut  d'abord  examiner 
l'appel  interjette  par  Papillault  de  la  procédure  extraordinaire  ;  il 
faudra  établir  enfuite  les  moyens  du  fieur  Baudy  contre  les  Or- 
donnances rendues  par  le  fieur  Fumé  ;  £c  enfin  défendre  aux 
demandes  de  la  Demoifelle  Baudy. 
MOYENS.  Par  rapport  à  l'appel  de  Papillault ,  la  Cour  a  déjà  préjugé  qu'il 
étoit  téméraire  &  mal  fondé  ,  en  lui  refufant  des  défenfes  d'exé- 
cuter le  décret  de  prife  de  corps;  la  Cour  a  reconnu  par-là  que 
l'affaire  étoit  grave,  ôc  que  les  charges  éroient  affez  fortes  pour 
mériter  une  inftru£tion  dans  toute  la  rigueur  de  l'Ordonnance. 
En  effet ,  il  y  a  ici  trois  crimes  compliqués ,  rapt  de  féduclion , 
afiliflinat prémédité,  &  enlèvement. 

Le  rapt  de  fédu<Slioa  confifte  dans  les  mcfures  prifes  par  Pa- 
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rillauk  ,  pourvoir  ,  pour  encrctcnir  la  DcmoifcUe  Baudy  malî^ré  ,  Comment 
Ion  père  ,  pour  la  rendre  rebelle  a  des  ordres  qu  elle  devoir  rel-  de  Icduaioli. 
pecl;er,pour  exiger  d'elle  des  promeflcs  folemnelles,  &  même 
la  foi  du  mariage  ,  dans  un  tems  où  elle  n'avoir  pas  droit  de  dif- 
pofer'd'elle-même  ,  pour  l'attacher  tellement  à  lui ,  qu'elle  crue 
dans  la  fuite  fon  honneur  ^  fa  confcience  intërcnee  à  peifé- 
vcrer.dans  un  parti,  qu'il  lui  avoitinipiré  contre  fon  devoir,  ôc 
contre  le  refpedt  dû  aux  volontés  de  fon  père. 

Il  n'y  a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  les  Lettres  écrites  à  la  Demoi- 
fcUe  Baudy  par  Papillauk  ,  pour  y  reconnoître  tous  ces  crimes: 
elles  font  écrites  par  Papillault  majeur  à  la  Demoifelle  Baudy 
mineure;  cependant  dans  quel  flyle  font-elles  conçues?  C'efl: 
un  mari  qui  parle  à  fa  femme  avec  toute  la  familiarité  qui  con- 
vient entre  des  pcrfonnes  unies  par  les  liens  indiffblubles.  Les 
termes  de  mari  &:  de  femme  y  font  répétés  prefque  à  chaque 
ligne,  &  l'on  y  relevé  par-tout  les  droits  que  ces  qualtés  peu- 
vent produire.  Papillaut  y  annonce  que  le  confentcment  du 
père  d'une  mineure  ,  que  la  préfence  même  du  Miniftre  de  l'E- 
glife  ,  font  de  vaines  cérémonies  que  l'on  doit  regarder  comme 
foperflues,  qu'ils  n'en  font  pas  moins  mariés  dès  qu'ils  fe  font 
donné  leur  foi  ;  c'eft  en  conféquence  de  ces  principes  qu'il 
agit,  &  qu'il  fait  agir  la  Demoifelle  Baudy  ,  &  il  eft  parvenu 
malheureufement  à  l'en  convaincre.  Dès-lors  elle  n'a  plus  connu 
les  droits  de  l'autorité  paternelle  ;  dès-lors  elle  s'eft  engagée 
non-feulement  fans  la  participation  de  fon  père  ,  mais  même 
contre  fes  ordres  exprès  ;  n'eft-ce  pas-là  le  véritable  rapt  de  fé- 
duclion  ? 

Il  n'eft:  pas  toujours  nécelTaire  pour  fe  rendre  coupable  du 
crime  de  rapt ,  d'avoir  enlevé  par  force  une  mineure ,  ou  de 
lui  avoir  ravi  ce  qu'elle  a  de  plus  précieux  ,  il  fuffit  que  par  des 
mefures  artificieufes  on  fe  foit  emparé  de  fon  efprir  &  de  fon 
coeur,  qu'on  ait  étouffé  en  elle  les  fentimens  de  refpcfl  &  de 
déférence  qu'elle  doit  avoir  pour  fes  parens  ,  qu'on  l\àt  fait  con- 
fentir  à  un  engagement  fans  avoir  pris  leur  confeil ,  ôc  qu'en  un 
mor  elle  fe  foit  livrée  fans  ménagement  aux  difcours  enchanteurs 
de  la  fédu(£tion. 

La  Loi ,  dit  M*.  Guy  Coquille  fur  l'art.  41  de  l'Ordonnance 
de  Blois  ,  répète  que.  La  fille  efl  ravie ,  quand  par  blandices  &  aile- 
chcmensfa  volonté  efi  gagnée  ;  l'autre  forte  de  rapt  efl  quon  ravit  &    ' 
ote  aux  père  ,  mère  &  tuteur  ^  foit  paternels  ,foit  maternels  ,  l'autorité, 
confeil  &  commandement  qu'ils  ont  fur  les  mineurs  en  affaire  de  fi 
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grande  importance.  On  trouve  dans  ces  expreflîons  la  peinture  na- 
turelle de  la  conduite  de  Papillault  à  l'égard  de  la  D''^  Baudy. 

Il  eft  donc  convaincu  du  crime  de  rapt  ;  fie  qui  doute  que  ce 
crime  ne  foie  aflcz  grave  pour  mériter  d'être  inftruit  avec  toute 
la  rigueur  prcicrite  parles  Ordonnances?  L'atocité  peut  dé- 
pendre des  circonftanccs.  On  fcait  que  quand  ce  crime  a  été 
porté  à  certains  excès  ,  il  peut  être  puni  de  la  peine  de  mort;  c'é- 
toit  la  difpofîtion  du  Droit  Romain  dans  la  Loi  unique  au  Code 
de  raptu  virginum  ;  c'eft  ce  qui  eft  encore  établi  par  l'art.  41  de 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  dont  la  difpofition  a  été  renouvellée  &C 
confirmée  par  la  Déclaration  de  173^.  Dans  d'autres  circonf- 
tanccs la  peine  peut  être  modérée,  mais  la  Juftice  ne  fe  relâche 
jamais  de  lafévérité  qu'exigent  d'elle  l'honneur  des  familles,  6c 
les  drois  facrés  des  père  &  mère. 

En  effet,  à  quel  trouble  ne  fe  trouveroient  point  expofées  les 
familles  les  plus  réglées  ,  fi  la  témérité  des  Raviffeurs  demeuroit 
impunie,  ou  fi  pour  éviter  le  reproche  du  crime  de  rapt ,  il  fuffi- 
foit  de  ne  point  confommer  le  crime  ;  &  cependant  de  féduire 
le  cœur  d'une  jeune  perfonne  ,  de  lui  infpirer  un  efprit  de  révolte 
contre  les  ordres  d'un  père  zélé  pour  fes  véritables  intérêts  ,  de 
l'affermir  dans  un  parti  fi  contraire  à  la  Religion  5c  à  la  Nature  par 
les  principes  les  plus  déteftablcs  ,  &  de  la  préparer  ainfi  à  un  fou- 
levement  ouvert  contre  l'autorité  de  fes  parens ,  dès  qu'elle  aura 
atteint  l'âge  qui  peut  lui  donner  plus  de  liberté  ? 

Les  Loix  permettent  à  une  fille  majeure  de  fe  choifir  quel- 
quefois un  époux  ,  même  contre  la  volonté  de  fes  parens;  mais 
il  faut  pour  cela  ,  qu'elle  n'ait  penfé  à  faire  ce  choix  ,  &  qu'elle 
ne  s'y  foit  déterminée  que  dans  l'âge  où  on  lui  permet  de  faire 
ufage  de  fa  liberté.  Jufques-là  elle  doit  s'abandonner  à  leurs  con- 
feils,  ou  du  moins  il  lui  eft  défendu  de  fe  livrer  à  des  confeils 
étrangers  ,  &  d'y  donner  un  confentement ,  qui  ne  dépend  point 
d'elle  :  &  celui  qui  a  extorqué  d'elle  ce  confentement  ou  par  la 
force  ouverte  ,  ou  par  des  infinuations  encore  plus  dangcreufes  , 
celui  qui  abufant  de  la  foibleffe  de  fon  âge  l'a  foulevéc  contre  fes 
parens ,  £c  lui  a  fait  prendre  un  parti,  avant  le  tems  auquel  les  Loix 
lui  donnent  le  droit  de  fe  confulter'elle-même  ,  eft  un  Raviffeur 
que  la  vengeance  publique  doit  pourfuivre  fans  ménagement. 

Le  fécond  crime  de  Papillault  eft  l'aftâflinat  prémédité  com- 
mis en  la  perfonne  du  fieur  Baudy  perc,  par  Papillault  &;  Roland 
le  21  Juin  1718.  Les  violences  commifcs  font  outrées;  mais 
ce  qui  les  rend  bien  plus  criminelles  eft  qu'elles  ont  été  exer- 
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cécs  de  deiïein  prémédité.  Le  fieur  Baudy  avoit  été  dès  le  19 
chez  la  Dame  Defroches  pour  demander  fa  fille  ,  on  l'avoit  prié 
d'attendre  (!|uelque  tems,  pour  qu'on  la  préparât  à  cette  dén-jar- 
chej  mais  e'étoit  au  contraire  pour  préparer  une  réfiftance  à 
force  ouverte.  En  efl^et  Papillault  &  Roland  ne  quittèrent  plus 
la  maifon  de  la  Dame  Defroches ,  ils  y  étoicnt  le  1 1  dès  fix  heu- 
res du  matin  ;  quand  on  entendit  venir  le  fieur  Baudy,  l'un  fe 
retira  dans  une  chambre  ,  &.  l'autre  dans  une  autre ,  laifTant  la 
Demoifelle  Baudy  avec  la  Dame  Defroches  ;  mais  toujours  à 
portée  d'entendre  ce  que  l'on  diroit ,  ôc  de  paroître  lorfqu'il  fe- 
roit  nécefTaire.  En  effet ,  le  fieur  Baudy  ayant  pris  la  Demoifelle 
fa  fille  fous  le  bras  pour  l'emmener,  Papillault  fort  le  premier 
armé  d'un  bâton  ,  Roland  le  fuit  de  près  l'épée  nue  à  la  main  ,  &c 
tous  deux  frappent  fans  ménagement  le  père  &  le  fils  ,  qui  au- 
roient  couru  rifque  d'un  fort  plus  funefte,  fi  à  leurs  cris,  plufîeurs- 
perfonnes  n'étoient  accourues  :  c'efl  ce  qui  fera  établi  par  les  in- 
formations. 

Le  fait  déjà  très-grave  par  lui-même  le  doit  paroître  encore 
bien  davantage ,  quand  on  confidere  que  c'efl  un  homme  qui 
veut  devenir  le  gendre  du  fieur  Baudy  malgré  lui ,  qui  fe  porte 
à  ces  extrémités  ;  que  la  caufe  de  fa  fureur  eft  que  le  père  veut 
emmener  fa  fille  chez  lui ,  comme  Ci  Papillault  pouvoit  avoir 
des  droits  fuperieurs  à  ceux  d'un  père.  Voilà  le  trifte  fruit  de 
ces  idées  qu'il  avoit  cherché  depuis  deux  ans  à  infpirer  à  la  De- 
moifelle Baudy;  il  ne  vouloir  plus  qu'elle  reconnût  d'autre  au- 
torité que  la  fienne  ,  il  femble  que  fuivant  le  langage  de  fes 
Lettres ,  il  étoit  déjà  fon  mari ,  &  qu'il  avoit  droit  de  difpofer 
d'elle  plutôt  que  fon  père.  Ces  crimes  fe  réunifTent,  èi.  pouraind 
dire ,  s'aggravent  les  uns  les  autres. 

Enfin  il  eft  encore  l'auteur  de  l'enlèvement  fait  de  la  perfonnc 
delà  Demoifelle  Baudy  ,  la  nuit  du  23  au  24  Juin  ,  c'eft  ce  qui 
paroîtrafenfible  à  la  ledlure  des  informations  :  n'eft-cepas  le  com- 
ble de  l'iniquité  ?  En  arrachant  la  Demoifelle  Baudy  dufein  de  fa 
maifon  paternelle  ,  il  a  violé  ,  on  ofe  le  dire  ,  un  azyle  facré  ;  il 
craignoit  fans  doute  que  les  fages  &  tendres  remontrances  d'un 
père  n'ouvrifTent  les  yeux  à  fa  fille,  il  a  voulu  l'enlever  à  la  lu- 
mière de  la  raifon  ,  qui  pouvoit  bientôt  reprendre  fes  droits  ,  6C 
n'a  jamais  été  tranquille  jufqu'à  ce  qu'il  fe  fût  rendu  maître  de  fa 
pcrlonne,  pour  la  captiver  &;  la  fiire  agir  fuivant  fes  vues.  La  Juf- 
tice  dans  de  telles  circonftances  étoufteroit-elle  la  jufte  douleur 
d'un  père  ,  &;  l'empêcheroit-elle  d'éclater  contre  celui  qui  en  fé-- 
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duifant  fa  fille  a  répandu  tant  d'amercumefiu-fes  jours  &  de  trou- 
bles dans  fa  maifon  ? 

II  faut  donc  que  la  procédure  extraordinaire  foir  fuivie;  mais 
pour  rétablir  la  rcgle  dans  cette  procédure ,  il  faut  infirmer  les 
Ordonnances  qu'un  Juge  partial  6l  incompétent  a  rendues  pour 
fauver  les  coupables.  C'eft  le  fécond  objet  de  la  Caufe,  qui  con- 
iîfte  dans  l'appel  des  Ordonnances  du  fieur  Fumé  des  1 6  Septem- 
bre 5c  4  Novembre  lyzo. 

Jamais  il  n'y  a  eu  d'Ordonnances  plus  irrégulieres  &  plus  in- 
juftes. 

i'-\  Le  fieur  Fumé  n'avoit  eu  aucune  part  à  tout  ce  qui  s'éroit 
fait  aup  ravant  :  la  plainte  avoit  été  répondue,  l'information  avoic 
été  faite,  &:  le  Décret  prononcé  par  le  fieur  Lieutenant  particu- 
lier ,  non-feulement  à  caufe  de  rabfence  du  S'.  Fumé,  Lieutenant 
Général ,  mais  encore  parce  qu'il  ne  pouvoir  connoître  des  caufes 
du  fieur  Baudy  avec  qui  il  étoit  en  Procès  depuis  long-tems  ,  ôC 
dont  il  étoit  l'ennemi  déclaré,  &:  outre  cela  ion  parent  de  deux 
côtés  au  degré  prohibé.  C'eft  donc  uniquement  pour  fatisfaire  fa 
haine  &  fa  vengeance  ,  qu'il  s'eft  prêté  à  une  procédure  fi  ini- 
que. Les  Acculés  qui  avoieni  laifi^  inftruiie  la  contumace  con- 
tr'eux,  comptant  fur  fa  protection  ,  attendent  fon  retour  à  Châ- 
tellerault ,  ôc  auffi-tot  ils  paroiffent ,  fe  mettent  même  en  prifon, 
fûrs  d'en  fortir  dans  le  même  moment,  ce  qui  eft  arrivé  fuivanc 
leur  projet  concerté  fans  doute  avec  le  fieur  Fumé  ;  il  n'en  fau- 
droit  pas  davantage  pour  faire  tomber  ces  Ordonnances. 

2".  La  difpofition  de  la  Loi  y  eft  ouvertement  violée  ,  l'arti^ 
de  2  2  du  titre  lo  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  porte  (][i'aucun 
Pîifonnier  pour  crime  ne  pourra,  être  élargi  par  nos  Cours  &  autres 
Juges ,  encore  quilfe  fût  rendu  volontairement  Prifonnier  ,fans  avoir 
vu  les  inJormationSy  l'interrogatoire,  les  conclu  fions  de  nos  Procureurs 
ou  de  ceux  des  Seigneurs  ,  &  les  réponfes  de  la  Partie  civile  ,  s'il  y  en 
a  ,  ou  fommation  de  répondre. 

Cependant  il  a  plu  au  fieur  Fumé  d'ordonner  l'élargilTement 
de  Roland  &  de  Papillault ,  fans  qu'ils  ayent  donné  de  Requête 
à  fin  de  liberté  ,  fans  qu'elle  ait  été  communiquée  à  la  Partie 
civile,  fans  que  la  Partie  civile  y  ait  répondu ,  ni  ait  pu  y  répondre, 
&  même  fans  avoir  vu  les  informations  ;  c'eft  ce  qui  eft  établi 
par  l'ordonnance  même  d'élargiflcment  de  Papillault  :  Kâ  Vin' 
tcrrogatoire  &  réponfes  de  Papillault ,  notre  Ordonnance  de  Soit  com- 
muniqué au  Procureur  du  Roi  &  Partie  civile  de  ce  jour  :  concluions 
dudit  Procureur  du  Roi  deceditjour  ,  nous  avons  ordonne  que  l' inter- 
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TOgatûire  fera  communiqué  à  la  Partie  civile  pour  y  répondre  dans 
les  délais  de  l'Ordonnance ,  &  cependant  nous  avons  ordonné  que  Pa- 
pillault  aura  provifion  de  fa  perfonne ,  &  fera  élargi ,  à  la  charge  de 
fe  repréfenter ,  &c.  il  n'y  a  qu'à  confronter  ce  Jugement  avec 
l'article  de  l'Ordonnance  ,  pour  connoître  toute  l'irrégularité 
d'une  telle  dirpolition. 

On  ne  s'étendra  pas  fur  ce  moyen  qui  ne  peut  fouffrir  de        Arrêt  en 
difficulté,  après  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  l'Arrêt  du  premier    pi'e™*^''  '^^~ 
Février  de  la  préfente  année  dans  l'affaire  du  fieur  Cantillon;    Formalités'' 
l'Ordonnance  qui  l'avoit  mis  en  liberté  avoit  été  rendue  fur  le    pomi'élargiC 
vu  des  informations  ,  de  l'interrogatoire  ,  de  la  Requête  à  fin  de    PrT"^er  "* 
liberté ,  des  conclufious  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Géné- 
ral ,  ôc  de  la  ligification  de  la  Requête  à  la  Partie  civile  ;  ce- 
pendant parce  qu'on  n'avoir  pas  donné  à  la  Partie  civile  un  tems 
luffifant  pour  défendre  ,  non-feulement  la  Cour  a  infirmé  l'Or- 
donnance, mais  a  fait  injonction  au  ficur  Lieutenant  Criminel 
de  donner  à  la  Partie  civile  un  tems  compétent  pour  défendre  , 
ôc  a  fait  défenfes  jufques-là  d'accorder  la  liberté. 

Il  eft  évident  que  nousfommes  ici  dans  des  circonffcanccs  bien 
plus  graves ,  ce  n'eft  point  une  fimple  précipitation  ,  c'cft  une 
contravention  manifefte  à  la  Loi  ;  on  ne  donne  pas  même  con- 
noifTance  à  la  Partie  civile  de  la  demande  à  fin  de  liberté,  enfortc 
que  l'Accufé  eft  élargi  avant  que  la  Partie  civile  fâche  même 
qu'il  fe  foit  remis  dans  les  prifons.  La  Cour  ne  fe  contentera  pas 
fans  doute  d'une  fimple  injonction  ,  c'eft  le  cas  où  la  permiffion 
de  prendre  à  partie  ne  peut  être  refufée. 

Il  refte  à  dire  un  mot  des  demandes  de  la  Demoifelle  Baudy  , 
qui  eft  intervenue ,  ou  plutôt  que  Papillault  a  fait  intervenir,  pour 
échapper  s'il  étoit  polîible,  par  fon  fccours,  aux  rigueurs  de  la 
Juftice. 

La  première  démarche  qu'on  lui  a  fait  faire  a  écé  de  rendre 
une  plainte  en  la  Cour  ,  dans  laquelle  ,  fous  prétexte  de  repro- 
cher à  fon  père  qu'il  a  empêché  qu'elle  ne  lui  fît  des  fomma- 
tions  refpeétueufes  ,  on  lui  fait  pofer  des  faits  contraires  à  ceux 
qui  faifoient  la  matière  de  la  plainte  du  fieur  Baudy  contre  Pa- 
pillault ;  on  a  furpris  en  conféquence  une  permiilion  d'infor- 
mer, &  on  a  fait  faire  une  information.  Le  fieur  Baudy  a  formé 
oppofition  à  l'Arrêt ,  comme  introduifant  une  véritable  récrimi- 
nation. Depuis  la  Demoilelle  Baudy  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût 
permis  de  fdire  des  fommations  refpcdlueufes,  &  que  fes  infor- 
mations fuftent  décrétées  contre  le  fieur  Ifnard  &  Conforts  ,  fi- 
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non  qu'ils  fullcnt  condamnés  en  icoooliv.  de  dommages  Se 
intérêcs.  Ainfi  à  fon  égard  couc  fe  réduit  à  deux  points,  l'un  de 
fçavoir  lî  la  procédure  peut  fubfifter,  l'autre  fi  elle  pourra  faire  des 
fommations  refpcc^ueufes  à  Ton  pcre  d'approuver  fon  mariage 
avec  Papillault. 

A  l'égard  de  la  procédure,  il  cft:  manifefte  qu'elle  eft  pure- 
ment récriminatoire.  Le  fieur  Baudy  avoir  rendu  plainte  contre 
Papillault  dès  le  23  Juin,  aulîî-tot  on  envoyé  à  Paris,  èc  fous  le 
nom  de  la  Demoifelle  Baudy,  on  obtient  une  permiffion  d'infor- 
mer ;  n'cft-il  pas  fcnfibleque  cela  n'a  d'autre  objet  que  d'oppo- 
fer  information  à  information  ,  &  de  détruire  les  preuves  que  le 
fieur  Baudy  pouvoir  avoir  ? 

C'cft:  ce  qui  paroît  encore  plus  évident ,  fi  l'on  confidere  que 
pendant  que  l'on  préfente  à  la  Cour  une  Requête  fous  le  nom 
de  la  Dcmoitelle  Baudy,  &  que  l'on  obtient  l'Arrêt  fur  Requête 
du  premier  Juillet ,  elle  écrit  au  contraire  une  Lettre  à  fon  père, 
OLi  elle  s'excufe  ieulcmcnt  de  lui  avoir  demandé  compte  du  bien 
de  fa  merc,  fans  dire  un  feul  mot  d'une  accufation  qui  auroit 
demandé  bien  d'autres  excufes.  Ci  elle  avoir  été  l'ouvrage  de  la 
Demoifelle  Baudy  :  voilà  donc  une  preuve  bien  claire  que  l'on 
abufe  de  fon  nom. 

Au  fiirplus  ,  il  eft  évident  que  cette  accufation  eft  abfolumenc 
téméraire.  Le  pcre  n'a  commis  d'autre  crime  que  d'avoir 
voulu  garantir  fa  fille  du  plus  grand  des  malheurs  daps  lequel 
fon  alliance  avec  Papillault  l'auroit  manifeftement  entraînée. 
On  a  vu  dans  le  fait  combien  de  motifs  puifTans  ont  dû  l'y  dé- 
terminer :  le  caraftere  violent  de  ce  jeune  homme  j  prouvé  par 
la  lettre  de  fon  pcre,  &c  par  les  Décrets  prononcés  contre  lui  , 
le  défordre  de  fes  affaires  ,  prouvé  par  tant  de  condamna- 
tions ;  un  pcre  eft  -  il  coupable  d'employer  tout  fon  zèle 
&  toute  fon  autorité  pour  arracher  fa  fille  à  un  pareil  engage- 
ment ? 

Il  a  toujours  été  prêt  à  lui  donner  le  bien  de  fa  mère  ,  & 
même  à  lui  donner  du  fien  ;  car  le  bien  de  la  mère  feroit  une 
foible  refïburce.  Par  la  donation  mutuelle  de  1687  ^^  fieur  Bau- 
dy fe  trouve  faifi  de  tous  les  meubles  &  acquêts  de  fa  femme  , 
5c  du  tiers  de  fes  propres  en  pleine  propriété  ,  ou  de  la  totalité 
en  ufufruit  ;  fi  la  Demoifelle  Baudy  confent  de  laifler  l'ufufruic 
à  fon  père  ,  elle  n'a  rien  à  prétendre  ,  &  û  elle  fe  réduit  à  fa 
part  dans  les  deux  tiers  des  propres,  il  cfl  évident  qu'elle  fera 
il  modique  qu'elle  n'aura  pas  de  quoi  fubfiftcr.  Tout  le  bien  de 

la 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  55: 

îa  mcre  n'a  jamais  monté  qu'à  17500  liv.  les  deux  tiers  des  pro- 
pres ne  vont  pas  à  1 1000  liv.  &L  comme  il  y  a  cinq  enfans,  fa  part 
ne  feroit  pas  de  2500  liv.  Oa  ne  préfumera  pas  fans  doute  qu'un 
père  qui  a  donné  i  5000  liv.  à  chacun  des  enfans  qu'il  a  mariés , 
ait  prétendu  refufcr  1500  liv.  à  une  fille  qui  convient  elle-même 
que  fon  père  l'a  beaucoup  chérie. 

La  procédure  extraordinaire  de  la  fille  cft  donc  infoutenable. 
Pour  fa  demande  à  fin  .-^e  permiffion  de  faire  des  fommations  ref- 
pe(£tueufes,  elle  cft  au  moins  prématurée;  car  tl  eft  de  principe 
q-uetant  que  l'accufation  de  rapt  fubfifte  ,  on  ne  peut  paUer  outre 
au  mariage  ,  enrrt  le  Raviffeur  &c  la  perfonne  ravie  :  c'eft  un  préa- 
lable liéceflTairc  que  de  finir  l'accufation  de  rapt  auparavant ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  11  Mai  1681  ,  rapporté  dans  le 
fécond  tome  du  Journal  du  Palais. 

Si  par  l'événement  Papillault  eft  convaincu  du  crime  de  rapt,' 
il  ne  pourra  époufer  la  Dcmoifcl!e  Baudy  ,  fuivant  la  Déclara- 
tion de  1Ô39  ,  conforme  aux  principes  du  Droit  Romain,  &  à 
la  difpofition  des  anciennesOrdonnances;  la  Cour  ne  peut  donc 
que  fufpendre  fon  Jugement  fur  le  fait  du  mariage. 

Commenceroic-on  par  marier  celui  que  le  fieur  Baudy  dé- 
nonce comme  coupable  du  crime  de  rapt?  Et  voudroit-on  ré- 
duire le  père  à  la  cruelle  néceflîté  de  ne  pouvoir  faire  tomber 
fes  coups  que  fur  la  perfonne  d'un  gendre  légitimement  uni  à  fa 
fille  ?  C'eft  une  idée  auffi  contraire  à  la  raifon  qu'à  la  difpofition 
de  nos  Ordonnances. 

Il  faut  donc  écarter  cette  intervention  &  les  demandes  ,  ou- 
vrage de  Papillault  feul;  il  faut  fuivre  la  procédure  commencée 
contre  lui,  fuivant  le  préjugé  de  l'Arrêt  qui  a  refufé  les  défenfes 
que  Papillault  avoit  demandées. 
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XXXV.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Marie-Anne  de  Chafteauneuf  DucloSj  Deman- 
derelTe. 

CONTRE   Pierre   Chemin ,  Tuteur  de  Pierre- Jacques 
Cheminfonfils  y  Défendeur. 

QUESTION. 

Si  Von  peut  agir  en  miUité  defon  propre  mariage 
attendu  le  défaut  de  préfence  du  Curé. 

A  demande  de  la  Demoifellc  Duclos  efl:  fondée  fur  les 
règles  les  plus  inviolables  de  l'Eglife  6c  de  l'Etat.  La  né- 
ccffité  de  la  préicnce  du  propre  Curé  pour  la  validité  du  Sacre- 
ment de  mariage,  établie  par  les  unes  &  par  les  autres,  forme  roue 
fon  moyen  :  les  vains  prétextes  dont  on  fe  fert  pour  les  combat- 
tre ne  peuvent  jamais  l'afl"biblir. 

'  Le  ficur  Chemin  elTIiye  de  juftifîer  le  mariage  en  lui-même  , 
mais  convaincu  qu'il  ne  peut  faire  à  cet  égard  que  des  efforts  im- 
puiflans,  il  prérend  que  quand  le  mariage  feroit  radicalement 
nul  ,  la  Demoifelle  Duclos  ne  pourroit  en  rompre  le  lien  ,  parce 
■  qu'il  n'efl  point  permis  à  ceux  qui  ont  paru  s'unir  pour  toujours 
de  confulrer  leur  propre  état,  &:  de  réclamer  leur  liberté  ,  quoi* 
qu'elle  ne  fo't  point  engagée  fuivant  les  Loix. 

Un  fyftême  fi  nouveau  ne  fera  pas  fans  doute  de  grands  pro- 
grès ;  ce  feroit  une  étrange  maxime  que  celle  qui  obbgeroic  des 
perfonnes  mariées  de  s'aveugler,pour  ainfi  dire, elles-mêmes  fur 
leur  propre  fort,  de  vivre  dans  un  érat  qrc  la  Religion  condam- 
ne ,  &  que  la  Loi  politique  flétrit,  fans  qu'il  leur  tût  permis  d'en 
fortlr,  &;  de  demeurer  engagés  dans  les  liens  du  mariage  fans  être 
véritablement  unis  par  le  Sacrement  :  il  n'y  a  point  de  Tribunal 
dans  lequel  elle  puiiïe  erre  adoptée. 
Fyl  I  T.  La  Demoifelle  Duclos  deftinée  depuis  long-tems  à  paroître 

fur  le  Théâtre  de  la  Comédie  Françoife^  a  toujours  demeuré  dans 
le  quartier  où  fe  donne  ce  Spectacle. 
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Mais  pour  ne  parler  que  du  tems  qui  prdccde  le  prétendu 
mariage,  elle  prit  en  1719  le  bail  d'une  maiion  liiiiée  rue  Maza- 
rine ,  Paroiiïc  Saine  Sulpice  :  il  fur  palTé  devant  Notaires  le  18 
Avril  1719  pour  commencer  à  la  Saine  Rémi  de  la  même  année, 
&  finir  à  pareil  jour  de  l'année  1718. 

Ce  bail  a  toujours  été  exécuté ,  la  Demoifelle  Duclos  a  habité 
fans  interruption  cette  maifon  depuis  1719  jufqu'au  i  5  Octobre 
T72.8  ,  elle  en  a  la  preuve  dans  l'aliîgnation  qui  lui  tut  donnée  le 
même  jour  à  la  requête  du  Propriétaire  pour  faire  les  réparations 
locatives;  l'exploit  porte  qu'elle  venoit  d'en  fortir. 

Elle  y  demeuroit  linguliecement  en  1725  comme  il  feroit  fa- 
cile de  le  prouver  par  le  témoignage  d'un  grand  nombre  de  per- 
fonnes  qui  l'y  ont  toujours  vue  ;  elle  y  a  fatisfait  pour  cette  an- 
née-là même  aux  charges  de  Ville  &c  de  Police,  comme  il  eft 
prouvé  par  une  quittance  du  fieur  Petit ,  Commiflaire  du  Grand 
Bureau  des  Pauvres  du  li  Mars  1715  ,qui  rcconnoît  avoir  reçu 
d&  la  Demoifelle  Duclos ,  principale  Locataire  d'une  maijon  à  porte 
cochere  rue  Ma:^arine  demeurant  en  la  ParoiJJe  de  Saint  Sulpice  ,  la 
femme  de  z  liv.  10  J.  pour Jbn  aumône  &  cottijation  pour  lefdits  Paii' 
vres pour  ladite  année  1715.  Le  lîeur  Petit  lui  a  délivré  un  dupli- 
cata de  cette  quittance. 

A  l'égard  du  fieur  Chemin  père,  il  convient  qu'en  la  même 
année  il  demeuroit  rue  des  FoiTés  Fauxbourg  Saint  Germain 
Paroifîe  Saint  Sulpice.  Son  fils  âgé  de  dix-fept  ans  qui  n'avoit 
ni  Charge  ni  Emploi ,  ni  aucune  forte  d'établiirement  ,  ne  pou- 
voit  demeurer  qu'avec  fon  père,  &  y  demeuroit  en  cflér.  Toiite 
la  relTource  du  père  étoit  de  lui  procurer  une  entrée  à  la  Comé- 
die ,  comme  il  y  parvint  auflî-tôt  après  le  mariage.  On  juge  bien, 
qu'avec  cette  vue  il  ne  l'éloignoit  pas  du  féjour  de  la  Demoifelle 
Duclos  &  du  quartier  de  la  Comédie. 

Ce  fut  donc  dans  ces  circonftances  que  Chemin  père,  qui 
avoir  quitté  un  peu  malgré  lui  le  féjour  de  la  Ville  de  Rennes  où 
il  avoir  été  Syndic  des  Notaires,  ôc  qui  chcrchoit  par  induf- 
trie  à  réparer  la  décadence  de  fa  fortune ,  follicita  la  Demoifelle 
Duclos  à  confentir  au  mariage  de  fon  fils  avec  elle.  Elle  avoic 
alors  une  grande  affaire  avec  la  fucceffion  de  M.  le  Duc  de 
Coiflin  quiduroit  depuis  long-tems;  il  promettoit  par  fon  appli- 
cation &:  par  fes  talens  de  l'en  faire  fortir  bien-tôt  avec  toute 
forte  d'avantage.  Ses  promeffes  féduifirent  la  Demoifelle  Du- 
clos, elle  donna  fon  confcnrcment  &  fe  rcpofa  fur  Chemin  perc 
de  toutes  les  formalités  qu'il  falloir  remplir  pour  parvenir  a  ce 
mariage.  £  ij 
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Le  contrat  de  mariage  fut  pafTé  le  7  Avril  1715;  Chemin  père 
s'y  dit  demeurant  quartier  Saint  Germain  des  Prés  ,  rue  des  Fojfés, 
Paroijfe  Saint  Sulpice.  Il  eft  vrai  que  comme  il  avoic  fes  vues,  il  y 
donne  à  la  Dcmoifelle  Duclos  &  à  Pierre-Jacques  Chemin  ion 
fils  ,  un  domicile  imaginaire  fur  la  ParoifTe  S.Euftache  ;  mais  les 
preuves  contraires  que  rapporte  la  Dcmoifelle  Duclos  &  qu'elle 
offre  de  foutenir  par  l'Enquête  la  plus  concluante,  ne  permettent 
pas  de  s'arrêter  à  une  pareille  énonciation. 

Cependant  fous  prétexte  de  ce  domicile  chimérique ,  on  men» 
le  1 8  du  même  mois  la  Demoifelle  Duclos  dans  l'Eglife  de  Samç 
£uftache  ,  où  fut  dreffé  un  a£le  de  célébration  de  mariage  que 
les  Parties  fîgnerent. 

Quelque  tems  après  le  (îeur  Curé  de  Saint  Sulpice  ayant  été 
inftruit  de  ce  prétendu  Mariage  célébré  entre  des  perfonnes  par 
faitement  connues  pour  être  de  fa  Paroifle  ,  en  donna  avis  au 
Promoteur  qui  étoit  alors ,  pour  faire  ce  que  fon  miniftere  exige- 
roit  de  lui.  Le  Promoteur  en  effet  fit  affigner  le  fieur  Chemin  de- 
vant M.  le  Cardinal  de  Noailles  pour  repréfenter  l'afte  de  célé- 
bration ;  mais  ayant  refufé  de  comparoir,raffaire  fut  abandonnée, 
parce  que  Meilleurs  les  Prélats  n'ont  point  de  Jurifdidlion  pour 
contraindre  ceux  qui  rcfufent ,  &  que  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire 
cft  d'en  donner  avis  aux  Officiers  chargés  des  fondions  du  Minif- 
tere public. 

Cependant  cette  démarche,  dont  la  Demoifelle  Duclos  a  été 
inftruite,  a  commencé  à  lui  faire  naître  des  doutes  fur  fon  état. 
Elle  a  crû  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  s'en  éclaircir  ,  &  elle  a 
appris  enfin  qu'elle  n'étoit  point  mariée ,  enforte  qu'il  ne  lui  étoic 
pas  permis,  fans  manquer  aux  devoirs  les  plus  tffentiels  , de  vivre 
avec  Pierre  Jacques  Chemin  comme  avec  ft.n  mari  :  c'eft  ce  qui 
l'a  déterminée  à  former  la  demande  en  nullité  de  mariage. 

Chemin  père  a  d'abord  voulu  employer  les  rufes  &  les  petites 
fubtilités  dont  il  eft  parfaitement  inftruit.  Il  a  prétendu  que  la  De- 
moifelle Duclos  devoir  communiquer  la  procédure  faite  en  \-ji6 
à  la  requêre  du  Promoteur-  ce  qui  a  fait  la  matière  d'un  incidenc 
dans  la  difcuflion  duquel  il  a  eu  la  bonne  foi  de  foutenir  qu'il 
n'avoir  point  certe  procédure.  Cependant  lorfque  cet  incident  a 
été  joint  au  fond,  il  a  lui-même  communiqué  cette  procédure 
dont  il  demandoit  la  repréù  nracion.  On  peur  juger  à  ce  trait  du 
caractère  de  celui  contre  qui  plaide  la  Dcmoifelle  Duclos. 

Mais  fans  fe  prévaloir  des  avantages  que  fournit  une  pareille 
infidélité,  la  demande  en  elle-même  eft  fondée  fur  des  moyens 
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fî  folideSjqu'il  fera  impoffilile  au  iieur  Chemin  de  s'en  défendre. 

On  a  pu  agiter  autrefois  la  qucftion  de  fçavoir  fi  la  préfence  MOYENS. 
du  propre  Curé  étoit  néceiïaire  pour  hi  validité  du  Sacrement 
de  Mariage  ,  ou  fi  le  feul  confentemcnt  des  Parties  formoit  en- 
tr'cux  un  lien  facré  &  indiffbluble  ;  mais  il  y  auroit  de  la  témé- 
rité à  vouloir  la  renouveller  ,  après  des  Loix  aufli  claires  6v  aufll 
précifes  que  celles  qui  font  intervenues  fur  cette  matière  ,  &:  qui 
ont  impofé  fdence  à  tous  ceux  qui  contcftoienc  la  néceflité  de 
la  préfence  du  propre  Pafteur. 

Le  Concile  de  Trente ,  adopté  en  cela  par  nos  Ordonnances  ^ 
en  a  fait  un  décret  formel  :  qui  aliter  quam  prœjente  Parocho  vel 
alio  Sacerdote  de  ejus  Parochifeu  Ordinarii  licentià  j  Ù  duobus  vel 
tribus  Tejlibus  mairimonium  contrahere  attemabunt  ^  eosfanSa  Syno- 
dus  adjic  contrahendum  omnino  inhabiles  reddit ,  ù  hujufmodicon^ 
traclus  irritas  &  nullos  ejfe  decernit  prout  prœjemi  Decrcto  irritas  fa- 
cit  &  annullat. 

Nos  Ordonnances  fe  font  conformées  à  un  décret  fi  fage. 
Celle  de  163^  veut  que  la  proclamation  des  bans  foit  faite  par  le 
Curé  de  chacune  des  Parties  contrariantes  ,  êc  qu'à  la  célébra- 
tion du  mariage  aflifbent  quatre  Témoins  dignes  de  foi  outre  le 
Curé ,  qui  recevra  le  confentemcnt  des  Parties.  Elle  fait  défenfes     pr^fencé  m 
à  tous  Prêtres,  tant  Séculiers  que  Réguliers^  de  célébrer  aucuns  ma-    pemuffion  dii 
riagesqu  entre  leurs  vrais  &  ordinaires  P aroijjiens  fans  la  permijjion    ^^"^/^^  ^^^'^ 
par  écrit  des  Curés  des  Parties  ,  ou  del'Evêque  Diocèfain.  dite  des  nwb- 

Mais  il  n'y  a  point  de  Loi  plus  formelle  fur  ce  point  que  l'Edit  nages- 
du  mois  de  Mars  Kîpy.  Le  Roi  expofe  d'abord  que  les  faims 
Canons  ayant  prejcrit  comme  une  des  folemnités  ejjenticlles  au  Sacre^ 
ment  de  Mariage  la  préfence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contraBentJes 
Rois  fes  prédécijfeurs  avaient  autorijé  par  plufieursOrdonnances  l'exé" 
cution  d'un  Règlement  fi  fage  :  Sur  quoi  le  Roi  ordonne  que  les  dif- 
pofitions  des  SS.  Canons  &  Ordonnances  des  Rois  fes  prédéceffeurs 
concernant  la  célébration  des  Mariages  ,  &  notamment  celles  qui  re- 
gardent  la  NECESSITE'  de  la  préfence  du  propre  Curé  de  ceux  qui 
contractent  ,  foient  exactement  objèrvées. 

Voilà  donc  la  préfence  du  propre  Curé  des  Parties  qui  con- 
tractent reconnue  comme folemnité  effentielle  au  Sacrement  de  Ma-- 
riage  :  voilà  la  nécejfitéde  la  préfence  du  propre  Curé  établie ,  ou  plu- 
tôt confirmée  ;  c'eft  la  dernière  Loi  (ous  l'autorité  de  laquelle 
nous  vivoiis.  Si  l'on  s'y  eft  conformé  dans  le  prétendu  mariage  de 
la  Demoifcllc  Ducloi  &  du  fieur  Chemin  ,  leur  engag-" ment  eft 
indilToluble  :  c'eft  un  nœud  facré  que  l'on  ne  peut  entreprendre 
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c\c  rompre  fans  impiété  ;  mais  lî  au  jjiépris  de  ces  Loix  rcrpc£ta- 
blcs  les  Parties  ont  écé  unies  par  un  Prêtre  Tans  pouvoir ,  ce  n'cfl: 
qu'une  ombre  de  mariage  qui  fc  difîipe  dès  qu'on  en  approche  ; 
non-feulement  il  eft  facile  de  rompre  un  pareil  engagement  , 
mais  il  n'efb  pas  même  permis  d'y  perféverer. 

Tout  dépend  donc  ici  d'un  feul  point  de  tait.  Les  Parties  de- 
meuroient-clles  fur  la  ParoifTe  de  Saint  Euftache  ?  On  foatient  5c 
on  articule  précifément  que  ni  la  Demoifeile  Duclos  ,  ni  les 
iîeurs  Chemin  perc  èi.  fils  n'y  ont  pas  habité  un  feul  jour  ;  loia 
d'y  avoir  acquis  ce  domicile  acluel  &  public  dont  parle  l'Edic  du 
mois  de  Mars  i6<)-j  ,  on  foutient  qu'ils  demeuroient  tous  fur  la 
Paroifle  Saint  Sulpice.  , 

Les  preuves  que  l'on  en  rapporte  font  fî  décifives  ,  qu'elles 
fuffiroicnt  feules  pour  faire  prononcer  dès-à-préfenr  la  nullité  du 
mariage.  A  l'égard  de  la  Demoilelle  Duclos,  elle  demeuroic 
rue  Mazarine  ;  le  bail  de  17 19  paiTé  devant  Notaires  en  eft  une 
preuve  non  fufpe£le,furtout  quand  on  y  joint  l'aiîignation  du  15 
Octobre  1718  pour  les  réparations  locatives.  On  voit  dans  ces 
deux  pièces  le  commencement  6c  la  fin  du  bail  qui  enveloppent 
le  tcms  du  prétendu  mariage,  qui  eft  de  1725.  Ces  preuves  font 
encore  foutenues  par  la  quittance  du  CommifTaire  des  Pauvres 
du  I  2  Mars  1725  pour  la  même  année.  Voilà  les  feules  preuves 
de  domicile  qu'il  foit  poflible  de  rapporter.  A  l'égard  des  fieurs 
Chemin,  leur  domicile  n'eft  point  encore  équivoque;  le  fieur 
Chemin  perc  a  reconnu  lui-même  dans  le  contrat  de  mariage  du 
7  Avril  1725,  qu'il  demeuroic  rue  des  Foiïes ,  Paroiffe  Saine 
Sulpice;  &;  comme  fon  fils  n'a  voie  que  dix-fcpt  ans  de  fon  pro- 
pre aveu,  il  étoic  impoffible  qu'il  eût  d'autre  domicile  que  celui 
de  fon  père ,  n'ayant  aucun  emploi  qui  pût  le  tiren  de  la  maifoa 
parerùclle. 

Comment  pourroit-on  réfiftcr  à  des  preuves  fi  décifives  ?  Ce^ 
pendant  fi  la  Juftice  pouvoic  encore  balancer,  on  ofFre  de  faire 
preuve  par  Témoins  d'un  domicile  a6buel,  public,  continu  fur 
îa  ParoilTe  de  Saint  Sulpice,  tant  de  la  Demoifeile  Duclos  que 
des  fieurs  Chemin  père  ôc  fils,  &  dans  le  tems  du  mariage  ,  & 
plufieurs  années  auparavant.  Cette  preuve,  quand  elle  feroic 
feule,  ne  pourroit  être  rejettée,  parce  que  fouvent  on  n'a  point 
d'autres  preuves  de  (x  demeure  adluelle  que  la  notoriété  même 
du  quartier  &  la  connoifiTancc  de  tous  les  voifins;  mais  ici  que 
cette  preuve  eft  préparée  par  tant  d'autres  qui  fcroienc  au  moins 
de  grands  commencemens  de  preuves  par  écrit ,  il  eft  impoffible 
de  s'v  rcfufcr. 
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Voyons  cepend  ne  fur  quel  fondement  le  ficur  Chemin  pré- 
tend écarter  routes  ceN  preuves,  &  défendre  à  la  demande  en 
nullité  du  prétendu  mariage, 

11  a  avancé  quatre  propofitions  que  l'on  peut  regarder  comme 
autant  d'objeclions  ;  il  faut  les  réfuter  fcparément ,  &.  dans  le 
même  ordre  qu'elles  ont  été  propofées. 

La  première  propofition  du  lieur  Chemin  confifte  à  dire  ,  que   ^fp^^fi^  ^^^ 
le  mariage  a  ete  célèbre  par  le  propre  Cure  des  rames,  qu  li  en 
a  des  preuves  fuffifantes  ,  &  que  les  preuves  contraires  ne  peu- 
vent être  ni  adoptées  ni  admifcs. 

A  ores  ce  que  l'on  vient  d'établir  fur  le  véritable  domicile  des   ^'P''"f^  "  /** 

^  1  r    ■  r  J  '         •  T        première    cb- 

l'artîcs,  cette  propoiition  le  trouve  détruire  par  avance,  hn  jeaim. 
cfi-Li:  J'E  .1  t  du  mois  de  Mars  1697  nous  apprend  ce  que  l'on 
entend  par  ces  termes  ,  le  propre  Curé  des  Parties  ;  c'eft  celui  dans 
la  ParoilEe  duquel  les  Parties  ont  eu  au  moins  lix  mois  avant  le 
m.iriage  un  domicile  ailuel  &  public.  Or  ,  peut-on  dire  que  les 
lieurs  Chemin  &  la  Demoifellc  Duclos  ayent  eu  un  pareil  do- 
micile fur  la  Paroiffe  Saint  Euftache  ?  On  loutient  au  contraire 
qu'ils  n'y  ont  pas  demeuré  un  feul  jour  ,  &  cela  eft  déjà  prouvé 
par  des  titres  non  fufpefts ,  &.  qui  mct;ent  cette  véiité  dans  la 
dernière  évidence.  Un  bail  pardevant  Notaires  ,  une  alîignation 
donnée  à  l'expiration  du  bail  ,  une  quittance  de  la  taxe  des  Pau- 
vres ,  le  contrat  de  mariage  même  par  rapport  au  domicile  de 
Chemin  père,  qui  en  cette  partie  ne  doit  pas  être  fufpecfbs  :  il  eft 
donc  certain  que  le  mariage  n'a  poit  été  célébré  par  le  propre 
Curé  des  Parties. 

En  efFet,  que  peuvent  oppofer  les  fieurs  Chemin  à  des  preu- 
ves (1  décifives  ?  L'énonciation  du  contrat  de  Mariage  ,  &  de 
r.tcte  de  célébration  ,  dans  lefquels  on  a  donné  à  la  Dcmoifelle 
Duclos  ,  &:  au  fieur  Chemin  fils  un  prétendu  domicile  fur  Saint 
Euftache.  Mais  qui  pourroit  ne  pas  reconnoître  combien  il  cft 
abfurde  d'ériger  en  preuves  authentiques  de  pareilles  énoncia- 
tions  }  Tous  ceux  qui  voudront  fe  marier  dans  une  ParoifTe  étran- 
gère ne  manqueront  pas  de  fe  fuppofer  un  domicile  dans  la  Pa- 
roiiïe  dans  laquelle  ils  demanderont  la  BénéditSlion  nuptiale,  SC 
aulïï-tôt  voilà  la  preuve  acquife  qu'ils  y  demeuroient  :  quelle  illu- 
lion  !  Si  cela  étoit ,  il  n'y  auroit  point  de  C  ré  qui  ne  devint  en 
un  inftant  le  propre  Curé  des  Parties,  puifqu'il  fufîîroit  de  fe  dire 
fon  Paroilïien  pour  l'êcre  en  effet.  Par-là  deviennent  inutiles 
ces  Réglemens  fi  fages  des  deux  Pui (Tances ,  pour  obliger  les 
Peuples  de  s'adrelTef  à  leur  propre  Curé  ,  lorfqu'ils  voudront  être 
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unis  par  le  Sacrement  de  Mariage.  Chemin  père  propofe  une 
ouverrure  qui  va  bien-tôt  renverfer  des  Loix  Ci  refpediables.  On 
ne  peut  s'adrcfTer  qu'à  fon  propre  Curé  ;  mais  tout  Curé  devien- 
dra le  propre  Curé  des  Parties  quand  on  voudra.  Il  fufHra  pour 
cela  de  dire  que  l'on  demeure  fur  fa  ParoifTe  ,  quoiqu'on  n'y  de- 
meure pas.  Peut-on  poufler  l'excès  de  fes  prétentions  jufqu'à  ua 
tel  degré  d'abfurdité  ? 

Mais,  ditcUemin  ,  s'il  ne  fuffit  pas  de  fe  dire  Paroidien  pour 
l'Jtrc  en  efFet,  fuffit-il  aulîi  de  conteflcr  cette  énonciation  pour  la 
détruire  ?  Et  tant  que  l'on  ne  rapporte  pas  des  preuves  du  con- 
traire ,  la  foi  ne  demeure-t-elle  pas  à  renonciation  ?  On  en  con- 
vient, £c  en  ce  point  on  fera  d'accord  avec  le  Sr  Chemin.  Auflila 
Demoifcllc  Duclos  ne  vient-elle  pas  dire  ,  on  a  déchiré  que 
le  domicile  des  Parties  étoit  fur  Saint  Euftnche ,  &  moi  je  le  nie  ; 
ainfiil  faut  rejetter  renonciation,  2c  déférer  à  la  déclaration  con- 
traire que  je  fais  aujourd'hui;  mais  quel  eft  fon  raifonnement  ?  Oa 
a  déclaré,  je  l'avoue,  que  les  Parties  étoient  domiciliées  fur  la 
ParoifTc  de  Saint  Euftache  ;  mais  c'eft  un  artifice  du  fieur  Che- 
min père ,  qui  ne  doit  pas  prévaloir  fur  la  vérité.  Les  Parties 
étoient  domiciliées  fur  U  ParoilTe  de  Saint  Sulpice  ,  j'en  rap- 
porte des   preuves  authentiques  par  des   a6les  non  f"ufpe£ts  , 
j'offre  de  les  foutenir  par  le  témoignage  des  perfonnes  les  plus 
irréprochables  ;  il  ne  faut  déférer  ni  à  la  déclaration  faite  dans  le 
contrat  de  mariage  Se  dans  l'atte  de  célébration ,  ni  à  la  dénéga- 
tion que  j'en  fais  aujourd'hui;  mais  il  faut  fe  rendre  aux  preuves 
décifives  que  je  rapporte  ,  6c  à  celles  que  j'offre  d'y  joindre  en-» 
core.  N'eft-ce  pas-là  un  langage  di£té  par  laraifon  même  ? 

Que  Chemin  père  prétende  foutenir  renonciation  qu'il  a  fait 
mettre  dans  le  contrat  de  mariage  ôc  dans  Vâ{ke  de  célébra- 
tion, par  une  prétendue  quittance  de  loyers  qu'il  fuppofe  avoir 
été  donnée  à  la  Demoifelle  Duclos  par  le  Propriétaire  d'une 
Maifon  fîtuée  fur  la  Paroiiïe  de  Saint  Euftache  ,  c'eft  une  idée 
qui  n'efl:  pas  moins  ridicule  que  la  première.  On  fait  dire  à  un 
inconnu  ,  qu'/Ya  été  entièrement  payé  de  l'appartement  que  Mademoi- 
Jelle  de  Cliajîeauneufa  occupé  dans  fa  Maijon  pendant  fix  mois  ,  ÔC 
cela  formera  une  preuve  de  domicile  fur  Saint  Euftache  ;  mais 
qui  eft  ce  Particulier  ?  Où  eft  fa  Maifon  ?  Combien  étoit-elle 
louée?  De  qui  a-t-il  reçu  ;  Rien  de  tout  cela  n'eft  expliqué.  On 
ne  fait  pas  même  Ç\  celui  dont  le  nom  eft  employé  au  bas  de' 
cette  prétendue  quittance  eft  un  homme  exift.mt  ;  on  ne  fait 
point  fi  fa  Maifon  eft  fur  Saint  Euftache ,  oii  fur  ^ne  autre  Pa- 
roi ffe  ; 
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roifTe  r  d'ailleurs,  a-t'on  jamais  donné  une  quittance  de  loyers 
fans  y  exprimer  le  prix  du  loyer  ?  Il  eft  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  au- 
jourd'hui du  plus  ou  du  moins  de  ce  prétendu  loyer  ?  mais  il  fuffic 
qu'il  fbit  fans  exemple  de  fupprimer  dans  une  quittance  le  prix 
d'un  loyer,  pour  qu'une  quittance  dans  laquelle  il  ne  fe  trouve 
pas  foit  infiniment  fufpedte.  Enfin  c'eft  une  prétendue  quittance 
îous  feing  privé  que  l'on  a  pu  fabriquer  depuis  le  Procès  ;  eft-il 
donc  permis  de  propofer  en  Juftice  un  papier  fi  méprifable  ? 

Ce  qui  eft  de  fingulier,  eft  que  Chemin  dans  Ton  Mémoire, 
a  ofé  dire  que  cette  pièce  étoit  décifive,  parce  que  c'étoit  la  pièce 
même  de  la  Dcmoifelle  Duclos  :  &  comment  donc  feroit-elle 
fa  pièce  ,  elle  qui  ne  l'a  écrite  ni  fignée,  qui  ne  l'a  point  repré- 
fentée  ,  qui  n'y  a  en  un  mot  aucune  parc,  &  qui  n'en  a  jamais 
entendu  parler,  avant  qu'on  l'ait  annoncée  à  l'Audience  ? 

Ce  qui  eft  encore  plus  fingulier  eft  d'entendre  le  fieur  Chemin 
vanter  cette  pièce ,  l'élever  au  rang  des  preuves  les  plus  victo- 
rieufes;  &c  au  contraire  traiter  avec  le  dernier  mépris  la  preuve 
naiflante  d'un  bail  pardevant  Notaire  &  d'une  alîignation  en 
Juftice;  ce  bail ,  dit  le  fieur  Chemin,  ne  forme  pas  même  le 
plus  léger  indice  d'une  demeure  dans  la  rue  Mazarine:  cette  af- 
fignation  ne  peut  pas  faire  naître  un  foupçon  de  l'exécution  de 
-ce  bail  ;  mais  pour  une  quittance  fous  feing  privé  que  l'on  a  pu  \. 

faire  dreffer  depuis  quatre  jours  par  le  premier  homme  facile 
que  l'on  ait  rencoiitré,  c'eft  une  pièce  vi£torieufe  qui  doit  en- 
traîner tous  les  fuffrages.  Si  Fon  juge  de  la  Caufe  par  les  moyens 
qui  la  foutiennent ,  y  en  eut-il  jamais  une  plus  déplorable  que 
.■celle  du  fieur  Chemin  ? 

Il  eft  donc  certain  que  la  Demoifelle  Duclos  établit  le  domi- 
cile des  Parties  fur  la  Paroifte  de  Saine  Sulpice  par  des  preuves 
inconteftables ,  &  que  ce  que  l'on  oppofe  de  la  part  de  Pierre 
Chemin  ne  mérite  pas  même  le  nom  de  preuve.  Cependant  fî 
©n  ne  veut  pas  encore  fe  rendre,  &que  dans  une  matière  fi  im- 
portante on  veuille  poufler  le  fcrupule  jufqu'à  douter  encore,  la 
preuve  teftimoniale  achèvera  de  difliper  tous  les  nuages.  II  efl  des 

Envain  le  fieur  Chemin  allarmé  de  cette  preuve,  ofe-t'il  dire    ^^"^  àcm  la. 
quelleelt  dangereule.  5  il  y  a  quelques  occaiions  ou  1  on  piille    moniale    ne 
la  regarder  comme  telle,  ce  n'eft  pas  affurément   dans  celle-ci.    ^çauroit  être 
Quand  il  s'agit  d'un  fait  aufiî  public  que  la  demeure  d'une  Partie    '^^•'Sertufe. 
connue  pendant  fix  mois  entiers  ,  il  eft  impofiible  que  la  vérité 
n'en  foit  établie  par  un  concert  fi  unanime,  qu'il  ne  foir  plus  per- 
mis d'y  réfifter.  Certains  faits  obfcurs  paffes  dans  les  ténèbres 
Tome  II  F 
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peuvent  quelquefois  demeurer  équivoques,  même  après  des  En- 
quêtes i  mais  pour  celui  d'une  Partie  qu'un  peuple  entier  a  vu 
habiter  pendant  plufieurs  années  ,  &c  notamment  pendant  fîx 
mois  dans  une  même  maiion,  il  y  auroit  de  la  folie  à  pcnfer  que 
l'on  pourroit  en  impofer  à  la  Juftice. 

D'ailleurs  c'eft  une  preuve  néceffàire  ,  fi  on  ne  fe  rend  pas  à 
des  baux  pardevant  Notaires ,  à  des  aiîignations  en  Juftice  & 
d'autres  pièces  de  cette  nature  ;  car  enfin  la  demeure  a£tuelle  eft 
une  chofe  de  fait,  pour  laquelle  on  ne  pafTe  pis  des  a6tes  cha- 
que jour  :  il  faut  donc  ou  en  juger  par  les  baux,  ou  fe  contenter 
de  la  preuve  teftimoniale. 

L'Arrêt  de  1723  qui  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  deux  Sen- 
tences de  rOfficialicé  d'Arras  qui  avoient  admis  la  preuve  ,  & 
qui  depuis  avoient  déclaré  le  mariage  nul ,  ne  juge  pas  que  la 
preuve  en  elle-même  ne  fût  pas  admiffible  :  mais  qu'il  y  avoic 
des  preuves  contraires  par-delTus  lefquelies  il  n'avoir  pas  été  per- 
mis de  paffer. 

La  féconde  proposition  du  fieur  Chemin  roule  fur  une  pré- 
tendue fin  de  non-recevoir:  il  (outient  que  l'une  des  Parties  qui 
ont  contraflé  mariage  ne  peut  elle-même  en  demander  la  nullité 
en  Juftice,  que  c'eft  une  inconftance  &  une  perfidie  qui  la  rend 
indigne ,  &  qu'il  faut  pour  la  punir  qu'elle  demeure  mariée  fans 
l'être  en  effet. 
Rcponfe  À  On  l'a  déjà  dit ,  un  pareil  fyftême  eft  trop  nouveau  &  trop 
la  féconde  bifarrc  Dour  qu'il  v  ait  lieu  de  craindre  que  l'on  puifte  l'admettre 
dans  aucun  Inbunal. 

Si  quelqu'un  eft  intérefTé  à  confulter  la  validité  d'un  mariage  , 
c'eft  affiirément  une  des  deux  Parties  qui  l'ont  contra£lé  ;  il  s'a- 
git de  fon  propre  fort ,  il  s'agit  pour  la  femme  de  favoir  fi  elle 
a  véritablement  un  mari,  ou  lî  elle  n'en  a  point  ;  &  l'on  préten- 
dra qu'il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fonder  un  pareil  myftere,  qu'elle 
doit  s'aveugler  fur  fon  état  même;  ou  que  fi  la  vérité  a  pénétré 
jufqu'à  elle  ,  elle  en  doit  rejetter  la  lumière,  &  demeurer  tran- 
quille dans  le  fein  d'un  mariage  que  la  Religion  &  que  la  Loi 
condamnent  ?  Une  telle  propofition  fait  horreur,  c'eft  faire  de  la 
profanation  même  d'un  Sacrement  un  devoir  d'état  ;  &  pour  fe 
piquer  d'une  conftance  criminelle ,  facrifier  jufqu'à  fa  raifon 
même. 

Quel  fera  donc  le  fort  d'une  femme  à  qui  l'on  prétend  impo- 
fer un  joug  fi  nouveau  ?  Elle  fçaura  qu'elle  n'eft  point  vérita- 
blement mariée  ;  elle  fçaura  que  loin  d'avoir  été  unie  par  le  Sa- 
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crement,  elle  eft  coupable  ou  du  moins  complice  de  fa  profa- 
nation ;  elle  fçaura  que  loin  d'être  liée  par  un  nœud  ("acre  ,  la 
Rcli^j;ion  dételle  fon  engagement  ;  ôc  cepend.int  elle  fera  obli- 
gée de  demeurer  dans  un  état  fi  horrible  !  Voilà  la  conléquence 
n.ct  iFaire  de  la  morale  que  l'on  a  débitée  pour  le  S''  Chemin. 

S'il  y  a  un  Sacrement,  il  eft  jufte  de  le  refpeder  &  de  punir  la 
témérité  de  celle  qui  ofe  entreprendre  de  rompre  les  nœuds 
qu'il  a  formés  ;  mais  s'il  n'y  a  point  de  Sacrement,  ce  feroit  con- 
lommer  le  crime  que  de  ne  pas  le  réparer  par  une  reclamatioa 
authentique. 

Alléguer  en  ce  cas  une  fin  de  non  -  recevoir  contre  la  femme  , 
prétendre  qu'elle  ne  doit  pas  être  écoutée ,  c'eft:  foutenir  que 
fans  Sacrement  des  Parties  feront  mariées  par  fins  de  non  -  rece- 
voir :  ce  qui  eft  affurément  l'excès  de  l'égarement. 

Mais ,  dit-on  ,  pourquoi  tant  méprifer  la  fin  de  non-recevoir  ? 
N'avons-nous  pas  un  grand  nombre  d'Arrêts  qui ,  en  matière 
de  mariage  ,  ont  déclaré  des  Appellans  comme  d'abus  non-rece- 
vables  ?  Dans  le  for  extérieur  les  fins  de  non- recevoir  ont  lieu 
en  matières  fpiricuelles  comme  en  matières  profanes. 

Tout  ce  que  l'on  propofe  fur  le  mérite  des  fins  de  non  -  rece- 
voir en  fait  de  mariage  n'eft  qu'une  équivoque  II  y  a  deux  fortes 
de  nullités  ou  de  moyens  d'abus ,  des  nullités  abfolues  ,  &  des    foi^e,  &',i„il 
nullités  relatives.  Les  nullités  abfolues  font  celles  qui  Ce  tirent  de    lires  relatives 
ce  que  l'on  a  manqué  à  ce  qui  conftitue  l'cfTence  du  Sacrement;    ^"     mauere 
tel  eft:  le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé.  Les  nullités  rela-  "^  * 

tives  font  celles  qui  ne  concernent  que  l'intérêt  de  certaines 
Parties  ;  comme  la  néceffité  du  confentement  des  père  èc  mère, 
ou  des  Tuteurs  à  l'égard  des  mineurs. 

A  l'égard  des  nullités  abfolues  il  n'y  a  jamais  de  fin  de  non- 
recevoir  ,  lorfque  celui  qui  les  propofe  a  un  intérêt  réel  de  s'en 
fervir,&;furtout  lorfqu'elles  font  propofées  par  un  des  conjoints 
même,  parce  qu'il  eft  impoffible  que  les  Jugesfuppléent  ce  qui 
eft  de  l'eflence  même  du  Sacrement.  Ce  n'eft  donc  que  par  rap- 
port aux  nullités  relatives  que  les  fins  de  non  -recevoir  peuvent 
avoir  lieu  ,  même  contre  ceux  qui  auroient  intérêt  qu'elles 
réulFiflent. 

Ainfi  lorfqu'un  des  conjoints  demandera  la  nullité  de  fon  ma- 
riage, &  propofera  pour  moyen  une  nullité  abfolue,  jamais  on  ne 
pourra  refufer  de  l'entendre.  Par  exemple ,  lorfqu'il  dira  que  le 
mariage  n'a  point  été  célébré  par  le  propre  Curé  des  Parties  , 
parce  que  la  préfence  du  propre  Curé  eft  de  reiFence  du  mariage, 

Fij 
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comme  l'Edic  de  i6^j  l'a  reconnu.  De  même  lorfqu'il  dira  que 
dans  le  tems  que  le  mariage  a  été  célébré  une  des  Parties  étoic 
actuellement  en  démence  ,  enforte  qu'il  eft  impoflîble  qu'il 
ait  confenci.  De  même  encore  s'il  allègue  qu'il  a  été  marié  avec 
un  parent  ou  une  parente  dans  un  degré  prohibé  fans  aucune 
dirpenfe.  Tous  ces  moyens  qui  roulent  fur  ce  qui  eft  eiTentiel 
au  mariage,  ne  peuvent  être  écartés  par  fins  de  non -recevoir  , 
quand  ils  font  propofés  par  une  Partie  intércffee;  car  on  fçaic 
bien  que  le  premier  venu  ne  pourroit  être  écouté  ,  s'il  n'avoic 
aucun  intérêt  au  niariagc  ;  mais  pour  tous  ceux  qui  y  fon  inté- 
refles ,  de  pareils  moyens  doivent  toujours  être  approfondis. 

Au  contraire  fi  un  des  conjoints  demande  la  nullité  de  Ion 
mariage  fous  prétexte  qu'il  étoit  mineur  alors.  Se  que  fcs  père  6c 
mère  n'ont  point  donné  leur  confentement ,  un  pareil  moyen 
qui  n'eft  relatif  qu'aux  père  &c  mère  ne  fera  point  écouté  de  fa 
part,  ôc  il  fera  très- juftement  déclaré  non- recevable.  Pourquoi 
cela  î  C'eft  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  point  de  Sacre- 
ment, quand  les  père  Se  mère  n'ont  point  donné  leur  confente- 
ment. Le  Sacrement  eft  bien  adminiftré  ,  pourvu  que  les  père  Sc 
mère  ne  reclament  pas ,  leur  confentement  tacite  fuffit ,  &c  ce 
confentement  fe  trouve  dans  leur  filence  :  il  eft  donc  des  règles 
dans  ce  cas  de  déclarer  tout  autre  que  les  père  &c  mère  non-rece- 
vable.  Par  cette  diftinction  naturelle  fe  concilient  tous  les  Ar- 
rêts que  l'on  oppofe,  avec  le  principe  que  l'on  a  établi  pour  la 
Demoifelle  Duclos. 

L'Arrêt  de  163 S  rapporté  par  Bardot,  Tom.  2,  liv.  7,  chap. 
30,  eft  dans  l'efpece  d'un  homme  qui  appelloit  comme  d'abus 
de  Ion  mariage,  fur  ce  qu'il  avoit  été  marié  mineur,  fans  être 
aififté  de  fon  Tuteur.  Son  moyen  eft  rapporté  dans  Bardet.  Four 
moyens  il  dit,  que  lors  de  ce  prétendu  mariage  V  Appellant  étoit  mineur 
«/e  2  5  ans  ;  &  par  conjéquentfuivant  la  dijpojition  de  l'Ordonnance  , 
il  na  pu  valablement  contraSer  mariage  ,  &  ce  d'autant  moins  quil 
ri  a  été  affîjlé  de  Tuteur  ni  de  Curateur.  M.  Talon  remarqua  que  la 
minorité  feule  n'étoit  pas  un  moyen  de  nullité,  le  Tuteur  ne 
reclamoic  pas,  il  approuvoit  le  mariage  ,  Se  le  mineur  devenu 
majeur  avoit  perféveré  dans  le  même  engagement.  Pouvoit-oa 
fe  difpenfer  de  le  déclarer  non-recevable  ?  On  ne  peut  pas  dire 
emeurer    ^^  ^^  l^    Parties  foient  demeurées  mariées  par  fin  de 

marie  par  fin  T        ,  •  '      •      u  1    •        '^  T  I 

Ae  noi-rece-    non-recevoir ,  le  mariage  etoit  bon  en  lui-même,   puilqae  Je 
voir,  idée  ab-    feul  reproche  tiré  du  défaut  de  confentement  du  Tuteur  tom- 
'^  ^*  hoir  par  fon  filence. 
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L'Arrêt  de  Sourdiac  de  i68  2  ,  ne  juge  pas  l'AppelIant  comme 
d'abus  non-recevable ,  mais  il  juge  que  la  preuve  rapportée ,  d'un 
domicile  contraire  à  celui  qui  étoit  énoncé  dans  l'ade  de  célé- 
bration de  mariage,  n'étoit  d'aucun  poids.  En  efFet ,  elle  ne  con- 
iîftoit  que  dans  la  dépofition  des  mêmes  Témoins  qui  avoienc 
iîgné  l'acte  de  célébration  du  mariage  ;  ils  avoient  dépofé  dans 
l'Enquête  contre  ce  qu'ils  avoient  certifié  dans  l'adte  de  célé- 
bration de  mariage,  &  avoient  eu  l'indignité  de  déclarer  qu'ils 
avoient  été  fubornés  ;  mais  il  y  avoir  bien  plus  lieu  de  croire 
qu'ils  avoient  été  fubornés  pour  dépofer  dans  1  Enquête  ,  que 
pour  certifier  dans  l'a£te  de  célébration  de  mariage:  ainfi  leur 
témoignage  fut  rejette.  Il  eft  fi  vrai  que  c'eft-là  le  feul  fonde- 
ment de  l'Arrêt ,  &  non  la  prétendue  fin  de  non-recevoir  con- 
tre le  mari,  que  le  Père  du  mari  étoit  Appellant  comme  d'abus. 
M.  l'Avocat  Général  prit  auffi  le  même  parti,  il  n'y  avoir  conf- 
tamment  aucune  fin  de  non-recevoir  contr'eux  :  on  auroit  donc 
déféré  à  leur  appel  comme  d'abus  ,  s'il  n'y  avoit  eu  d'obftacle 
que  la  fin  de  non-recevoir  réfultant  de  l'indignité  du  mari.  Mais 
comme  on  trouva  qu'il  n'y  avoit  point  de  preuve  au  fond  delà 
nullité  du  mariage,  le  Parlement  crut  devoir  le  confirmer.  Pour- 
quoi donc  citer  cet  Arrêt  dans  une  Caufe  où  il  y  a  des  preuves 
fî  fcnfîbles  de  la  faufleté  du  domicile  fur  la  Paroifle  où  les  Par- 
ties ont  été  mariées  ? 

L'Arrêt  du  17  Janvier  1^91  n'eft  pas  moins  étranger  à  notre 
queftion.  Un  mariage  avoit  fubfifté  tranquillement  pendant  25 
ans,  une  fille  née  de  ce  mariage  avoit  depuis  été  émancipée 

Ear  l'avis  des  parens ,  &  entr'autres  de  l'AppelIant  comme  d'a- 
us;  depuis  pourfuivi  par  cette  fille  pour  le  payement  d'une  fom- 
me  de  1500  livres,  dans  la  vue  de  fe  difpenfer  de  payer,  il  ap- 
pelle comme  d'abus  d'un  mariage  célébré  près  de  trente  ans  au- 
paravant ,  il  contefte  l'état  d'une  parente  qu'il  a  reconnue,  il  op- 
pofe  le  défaut  de  confentement  des  père  ic  mère  ,  qu'il  ne  re- 
préfentoit  pas  ,  &  qui  n' avoient  jamais  contefte  le  mariage.  On 
fent  que  tout  foulevoit  contre  une  pareille  demande  ,  &  qu'il 
n'étoit  pas  poflîble  de  l'écouter  ;  l'AppelIant  comme  d'abus  n'a- 
voit  ni  intérêt  ni  qualité. 

L'Arrêt  de  1725)  n'eft  rapporté  dans  aucun  ouvrage  public, 
on  n'en  voit  point  l'efpece  ,  6c  elle  fe  trouvera  dans  des  circonf- 
tances  femblables. 

^  Mais ,  dit-on  ,  nous  avons  une  pièce  d'un  grand  poids  qui  dé- 
cide qu'une  des  Parties  contractantes  ne  peut  oppofer  le  défaut 
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de  préfencc  du  propre  Curé.  C'eft  une  Confulcation  anonyme 
imprimée  à  la  fin  des  Œuvres  de  Dupleffis  ,  elle  décide  que  les 
conjoints  qui  fe  font  mariés  majeurs  font  non-recevables  à 
oppofer  ce  défaut  ;  mais  cette  citation  tronquée  ne  pourroic 
être  d'aucun  fecours  au  fieur  Chemin,  quand  elle  feroitpar  elle- 
même  de  quelque  poids. 

11  l'a  entièrement  défigurée  ,  il  faut  la  rétablir  dans  fon  véri- 
table objet.  On  demande  par  qui  peut  être  oppofé  le  défaut  de 
préfence  du  propre  Curé,  ôcon  répond  qu'il  faut diftinguer  deux 
tems ,  Cl  c'eft  du  vivant  des  deux  contradans  ,  ou  après  le  décès 
de  l'un  d'eux. 

Si  c'cfl  du  vivant  des  Parties  contradlantes,  on  obferve  que 
la  D  édaratio  ndeiCyÇ)-/  ne  contient  aucune  difpojition  par  rapport  aux 
Parties  intérejfées  ,  elle  les fuppofe feulement ,  en  ce  quelle  n  admet  les 
Promoteurs  quau  cas  oîi  les  Parties  intèreffèes  ne  font  aucune  pro- 
cedure. 

Ainfi  ,  fcion  la  Confultation  même,  la  Déclaration  de  i<j97 
rcconnoît  que  les  Parties  intérefTées  peuvent  oppofer  le  défaut 
de  prélence  du  propre  Cure  ;  puifqu'elle  n'excite  les  Promo- 
teurs qu'au  cas  où  les  Parties  intércflees  n'agiflent  point.  Les 
voilà  donc  reconnues  capables  d'agir  ,  SiC  par  conféquent  on 
ne  peut  leur  oppofer  la  fin  de  non -recevoir.  Enfuite  on  de- 
mande dans  la  Conlultation  fi  une  àcs  Parties  contraftantes 
agiiïbit,  &  en  foutenant  le  mariage  nul  demandoit  la  réhabili- 
tation ,  (i  l'autre  pourroit  s'y  refufer  ?  Voilà  l'unique  point  que 
l'on  agite,  &  c'eft  fur  cela  que  la  Confultation  décide  que  le 
riage.  conjoint  ne  peut  fe  difpenfer  de  réhabiliter.  Mais  ce  n'eft  point- 

là  la  queftion  de  notre  Caufe,  le  fieur  Chemin  ne  demande 
point  la  réhabilitation;  au  contraire,  il  foutient  qu'il  ne  faut 
point  réhabiliter,  puifqu'on  ne  doit  pas  même  entrer,  félon 
lui,  dans  la  queftion  de  la  validité  du  mariage.  Comment  donc 
veut-il  fe  prévaloir  d'une  Confultation  qui  le  condamne  ,  tant 
qu'il  ne  demandera  pas  la  réhabilitation  ? 

Il  y  a  une  difi^érence  entière  entre  fa  prétention  &  ce  qui  eft 
foutcnii  dans  la  Confultation.  Selon  lui ,  dès  que  le  mariage  eft 
bien  ou  mal  célébré ,  il  faut  que  les  Parties  contractantes  y  per- 
féverent,  il  ne  leur  eft  pas  même  permis  d'en  propofer  la  nul- 
lité. Selon  la  Confultation  au  contraire,  une  des  Parties  contrac- 
tantes peut  oppofer  la  nullité  &  demander  la  réhabilitation.  La 
D"=  Duclos  a  donc  action  pour  fe  plaindre  de  la  nullité  de  fon 
mariage  ,  ôc  par  conféquent  la  fin  de  non-recevoir  eft  détruite. 
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Mais  l'autre  Partie  fera-t'elle  recevable  à  refufer  la  réhabili- 
tation, c'eft  une  autre  queftion  que  nous  allons  examiner  ?  Qu'il 
fuffife  de  dire  quant  à  préfent  qu'il  n'y  a  point  de  fin  de  non- 
recevoir  contre  celui  ou  celle  qui  allègue  la  nullité  de  fon  ma- 
riage i  qu'il  fuffife  de  dire  qu'il  n'eft  pas  polîible  de  lui  impofer 
fîlence  ,  pour  l'obliger  de  refter  dans  un  état  réprouvé  &  con- 
damné par  toutes  les  Loix. 

C'eft  une  vérité  qui  faifit  par  fa  propre  évidence ,  qu'aucun 
préjugé  ne  condamne,  ôc  qui  pourroit  facilement  fe  foutcnir 
par  des  préjugés  favorables.  L'Arrêt  de  Mahudel  fuffiroit  pour 
«n  convaincre  ;  il  étoic  Appelant  comme  d'abus  de  fon  propre 
maiiage,  il  n'avoit  qu'un  feul  moyen  qui  étoit  le  défaut  de  pré- 
sence du  propre  Curé.  Par  l'Arrêt  rendu  fur  lesconclufions  de 
M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins ,  le  mariage  fut  déclaré 
abufif.  On  ne  croit  donc  pas  que  la  fin  de  non-recevoir  mérite 
la  moindre  attention.  En  un  mot  la  Demoifcllc  Duclos  ne  de- 
meurera pas  mariée ,  fi  l'on  n'a  pas  rempli  ce  qui  eft  ejfmtiel 
pour  la  validité  du  Sacrement. 

La  troifieme  propofition  eft  ,  que  s'il  y  avoit  eu  du  doute  fur 
la  validité  du  mariage  dont  il  s'agit ,  on  ne  pourroit  qu'en  or- 
donnera réhabilitation.  Mais  d'abord  il  fautarrêter  le  fieur  Che- 
min ,  &  lui  demander  s'il  conclut  à  la  réhabilitation  ;  en  ce  cas 
qu'il  convienne  donc  de  la  nullité  du  mariage,  qu'il  abandonne 
donc  fa  fin  de  non-recevoir,  &  qu'il  réduife  toute  la  queftion 
au  point  de  favoir  fi  l'on  peut  obliger  la  Demoifelle  Duclos  de 
réhabiliter.  Pourquoi  tant  écrire  &  tant  parler  fur  le  mariage  en 
lui-même ,  fi  l'on  ne  peut  le  foutenir  ?  Si  au  contraire  le  fieur  Che- 
min ne  conclut  point  à  la  réhabilitation  ,  qu'il  épargne  aux  Par- 
ties la  peine  d'agiter  une  queftion  qui  n'eft  point  formée.  Jufqu'i- 
ci  il  n'a  point  donné  de  Requête  à  fin  de  réhabilitation  ,  il  n'a 
pas  même  conclu  verbalement  à  l'Audience  :  c'eft  donc  une 
queftion  qui  n'eft  pas  née,  &  qu'il  femble  inutile  d'agiter. 

Cependant  pour  ne  rien  laifler  fans  défenfe  ,  il  eft  facile  d'é- 
tablir que  l'on  ne  peut  jamais  forcer  une  Partie  à  réhabiliter  un 
mariage  qui  eft  radicalement  nul.  En  efTct  fi  le  mariage  eft  nul, 
il  n'y  a  point  d'engagement,  &  s'il  n'y  a  point  d'engagement  les 
Parties  font  libres  d'en  contraéler  un  nouveau,  ou  de  n'en  point 
contracter.  Un  mariage  radicalement  nul  ne  produit  point  d'ef- 
fet, Sc  ce  feroit  lui  en  faire  produire  un  d'une  extrême  confé- 
quence  ,  s'il  pouvoir  forcer  les  Parties  de  contracter  un  mariage 
légitime.  Qu'y  a-t-il  de  plus  contraire  à  ces  grandes  maximes  , 
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que  jufqu'au  moment  du  mariage  les  Parties  doivent  jouir  d'une 
entière  liberté  ;  que  tant  que  l'engagement  n'eft  pas  formé  d'une 
manière  indiffoluble  ,  il  eit  permis  de  fe  repentir  ,  &  de  revenir 
pour  ainfi  dire  fur  fes  pas  ?  Mais  fi  cela  eft ,  comme  on  n'en  peut 
douter,  on  demande  à  toutes  les  perfonnes  inftruites,  y  a-t-il 
actuellement  un  mariage  légitime  ?  En  ce  cas  il  ne  faut  pas  de 
réhabilitation.  N'y  a-t-il  point  de  mariage  ?  En  ce  cas  pour  en 
contracter  un  qui  foit  valable ,  il  faut  que  les  Parties  s'y  pré- 
fentenc  avec  une  pleine  liberté. 

La  réhabilitation  feroit  encore  plus  nulle  que  le  mariage  mê- 
me. Le  mariage  feroit  nul  par  le  défaut  de  préfence  du  propre 
Curé,  &c  la  réhabilitation  par  le  défaut  de  confentement  d'une 
des  deux  Parties  principales  ;  de  ces  deux  a£tes  nuls  &  infoute- 
nables  pourroit-on  en  former  un  mariage  légitime  ?  Il  faut  fe 
féduire  foi-même  pour  le  penfer. 

Il  eft  vrai  que  l'Edit  de  1697  permet  aux  Promoteurs  de  pour" 
fuivre  ceux  qui  n'ont  point  été  mariés  par  leur  propre  Curé  ,  pour 
les  engager  à  réhabiliter  j  mais  cette  Loi  décide  en  même-tems 
que  fi  les  Parties  ne  fe  prêtent  pas  à  la  réhabilitation,  on  ne  peut 
les  y  forcer.  En  effet,  après  avoir  permis  aux  Promoteurs  défaire 
ojjîgner  devant  les  Archevêques  &  Èvêques  les  perfonnes  qui  demeu- 
rent &  vivent  enfemble  ,  &  qui  n'ont  point  été  mariées  par  les  propres 
Curés  des  Paroiffes  dans lefquelles  ils  demeurent^  la  Loi  prévoit  deux 
cas  qui  peuvent  arriver.  Ou  ceux  qui  paroiiïent  ainfi  mariés  fe 
préfenteront  de  bonne  grâce  devant  l'Archevêque  ou  Evêque, 
&  feront  prêts  à  faire  tout  ce  qui  fera  nécefTaire  pour  rentrer  dans 
Ja  règle,  en  ce  cas  les  Evêques  pourront  leur  enjoindre  de  réhabiliter 
le  mariage^  dans  les  formes  prefcrites  par  les  Saints  Canons  &  par  nos 
Ordonnances  ;  encore  dans  ce  cas-là  même  les  Evêques  peuvent 
avant  la  réhabilitation  enjoindre  aux  VzniQS  defe  féparerpourun 
lems ,  s'ils  jugent  que  cela  ne  fera  point  trop  d'éclat.  Tant  il  eft  vrai 
qu'on  regarde  le  prétendu  mariage  qui  précède  comme  un  aCtc 
abfolument  nul ,  &  qu'on  ne  peut  trop  le  faire  fentir,  même  par 
La  féparation  aâ:uelle  des  conjoints  avant  la  réhabilication. 

Le  fécond  cas  prévu  eft  celui  au  contraire  où  ceux  qui  auront 
été  afîîgnés  ne  rapporteront  pas  leurs  actes  de  célébration  de 
mariage  ,  en  ce  cas  le  Roi  enjoint  à  fes  Officiers  ,  fur  l'avis  des 
Archevêques  &;  Evêques  ,  de  les  obliger  de fejéparer  par  des  cort" 
damnations  d'amende  &  autres  peines. 

Ainfi  ou  les  Parties  fe  prêtent  à  la  réhabilitation,  ou  ils  la  refu- 
sent. Dans  le  premier  cas  les  Evêques  peuvent  l'ordonner  ,  après 

avoir 
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avoir  féparé  les  Parties  pour  quelque  tems  fi  la  prudence  le  per- 
met. Les  Cours  Souveraines  peuvent  de  même  l'ordonner  entre 
des  Parties  qui  en  conviennent,  èc  c'eft  l'efpece  des  Arrêts  de 
1673  de  de  171 1,  cités  dans  le  Mémoire  du  fieur  Chemin.  Dans 
le  fécond  cas  ,  il  faut  au  contraire ,  par  l'autorité  des  Juges  ,  les 
oblio;er  de  fe  féparer.  Comment  imaginer  après  cela  que  l'on 
puilîe  contraindre  à  la  réhabilitation  ,  cela  eft  même  phyfique- 
ment  impraticable;  car  enfin  fi  on  pouvoit  condamner  à  réha- 
biliter, on  jugeroit  le  premier  mariage  nul;  de  comment  en 
feroit-on  un  fécond,  lorfqu'une  des  Parties,  au  pied  des  Au- 
tels, loin  de  donner  fon  confentement,  protefteroit  au  contraire 
hautement  contre  un  pareil  engagement  ? 

Auffi  dans  le  Livre  intitulé ,  Recueil i/es  Offi-cialités  ,  eft-il  dit, 
que  la  plupart  des  Parlemens  prétendent  que  l' Officiai  ne  doit  con- 
noitre  &  juger  que  de  la  validité  du  mariage  ,  &  s'il  y  a  mariage  ou 
non  ;  que  s'il  eji  valablement  contracté  ,  il  faut  débouter  le  Deman- 
deur en  nullité  de  [a  demande  ;  quejî  au  contraire  il  ejl  défectueux  , 
r  Officiai  le  doit  déclarer  nul  ;  quil  ne  doit  pas  paffier  outre  ,  ni  or- 
donner la  réhabilitation ,  parce  que  pour  le  célébrer  de  nouveau  y  il 
faut  un  nouveau  confentement  des  Parties  ;  que  l' Officiai  ordonnant 
la  réhabilitation  ,  ceferoit  contraindre  les  Parties  à  faire  un  mariage 
forcé  j  prohibé  par  les  Loix.  Les  Parlemens  croyent  être  encore 
mieux  fondés  à  recevoir  ces  appellations  comme  d'abus  depuis  la  Dé- 
claration du  I  5  Juin  I  697.  L'Auteur  ajoute  ,  il  y  a  des  Arrêts  ren- 
dus en  pareil  cas  ,  &  entr  autres  un  du  11  Mars  i  70 1  j  fur  l'appel 
d'une  Sentence  de  l'Officialité  dux"^  Octobre  1 700  ,  ponant  que  le 
mariage  de  l'Appellant  comme  d'abus  feroit  réhabilité  au  préjudice 

de  fon  refus Et  que  depuis  fur  l'appel  fimple  interjette  à 

Lyon  de  la  même  Sentence  de  l'Officialité  de  Paris,  elle  fut  in- 
firmée, en  ce  que  par  icelle  lefdites  Parties  avoient  été  condamnées 
de  réhabiliter  ledit  mariage  ,  émendant ,  leur  permit  de  fe  pourvoir 
ailleurs  comme  bon  leur  jemblera. 

Après  cela ,  il  eft  facile  de  répondre  à  la  Confultation  citée 
de  la  part  du  fieur  Chemin  ;  la  feule  foiblefTe  des  raifons  qui  y 
font  propofées  fuffiroit  pour  la  faire  rejetter.  Ils  ont  eu,  dit- on  , 
&  dû  avoir  intention  de  contracter  mariage  ;  mais  fuffit-il  d'avoir 
intention  de  fe  marier  pour  l'être  en  effet?  I Is  Je  font  donné  la  fi 
réciproquement  au  pied  des  Autels  ;  mais  l'Eglife  n'a  point  reçu 
cette  foi  mutuelle;  &  fans  le  concours  de  l'Eglife  par  un  Pafteur 
légitime  ,  il  n'y  a  ni  mariage  ni  Sacrement,  Lafin  de  non-recevoir 
fatt  que  celui  qui  a  contracté  mariage  eflfans  aHion  pour  l'attaquer; 
Tome  II.  G 
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mais  il  reftera  donc  marié  fans  l'être  en  effet?  Quel  égarement! 
On  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  ces  dijfertations  fur  les  conditions 
effèntielles  au  mariage  ,  fur  la  néceffîté  de  la  préfence  du  propre 
Luré  ,  fur  la  validité  ou  invalidité  de  L'aSe  dans  fon  principe  y  parce 
que  ces  conditions  ,  ces  règles  rCont  point  été  faites  en  Javeur  des 
infraŒeurs  de  la  foi  qu'ils  ont  promife.  C'eft  à-dire  que  quand  on  a 
violé  les  règles  de  l'Eglife  dans  l'adminiftration  des  Sacremens, 
pour  peine  de  fa  témérité ,  il  faut  continuer  de  les  violer  tout  le 
refte  de  fa  vie  ,  &  perféverer  dans  la  profanation  du  Sacrement, 
pour  ne  pas  manquer  à  la  foi  que  l'on  a  promife.  Y  a-t-on  bien 
pcnfé  lorfque  l'on  a  débité  une  telle  doÂrine  ? 

Aufli  chancelle-t  on  bien-tôt  dans  cette  propofition.  w  Si  un 
»  des  conjoints  (dit-on)  fe  remarioit  à  un  autre  nonobftant  ce 
j>  premier  engagement ,  ce  fécond  mariage ,  &  l'intérêt  de  cette 
5>  féconde  femme,  en  qui  l'indignité  dont  on  vient  de  parler  ne 
S3  fe  rencontre  pas,  donneroient  occafion  d'examiner  la  nullité 
53  du  premier  mariage ,  &  de  le  déclarer  nul.  Mais  on  pourroit 
îj  faire  le  procès  à  cet  infidèle  ,  pour  avoir  méprifé  un  engage- 
>5  ment  qii'il  devoit  regarder  comme  un  Sacrement  ".  Ainfi  ^ 
fuivant  la  Confultation  ,  il  y  a  fin  de  non-recevoir  contre  celui 
qui  refufe  de  réhabiliter  un  mariage  nul  comme  n'étant  pas  fait 
par  le  propre  Curé.  Mais  en  même-tems  elle  donne  une  ouverture 
facile  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir ,  il  n'y  a  qu'à  fe  marier, 
Ainfi  la  Dcmoifclle  Duclos ,  qui ,  félon  le  Sr  Chemin  ,  ne  cher- 
che à  rompre  fcs  liens  que  pour  s'unir  à  un  autre  ;  la  Demoifelle 
Duclos,  dit- on  ,  n'a  pas  beaucoup  à  craindre  de  la  fin  de  non- 
recevoir  ,  ni  de  la  prétendue  réhabilitation  ,  elle  n'a  qu'à  pafTcr  à 
un  autre  engagement,  &  voilà  toute  la  doctrine  du  fieur  Chemin 
renverfée  dans  fon  propre  fyftême.  En  faudroit-il  davantage 
pour  en  faire  fentir  l'illufion  &  l'abfurdité  t 

Car  pour  ce  qui  eft  dit  dans  la  Confultation,  qu'on  pourroic 
faire  le  procès  à  cet  infidèle,  pour  avoir  méprifé  un  engagement 
qu'il  devoit  regarder  comme  un  Sacrement ,  c'eft  une  menace 
peu  dangereufe,  &  qui  fait  bien  voir  combien  on  s'eft  trompé 
dans  cette  pièce.  L'Arrêt  de  Mahudel ,  dont  on  a  déjà  parlé  ,  bC 
dont  on  convient  de  la  part  du  ficur  Chemin ,  en  eft  une  preuve 
bien  confiante. 

Le  fieur  Mahudel  s'étoit  marié  à  Avignon  devant  un  Prêtre 
qui  n'étoit  le  Curé  d'aucune  des  Parties,  il  étoit  né  pkifieurs 
enfans  de  ce  mariage  ;  cependant  comme  il  étoit  radicalement 
jnul,  il  en  contraria  un  fécond  à  Paris  dans  toutes  \ts  formes. 
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Pourfuivi  dans  la  fuite  par  la  première  femme ,  il  appelle  comme 
d'abus  de  fon  propre  mariage.  Sa  féconde  &  véritable  femme  fe 
joint  à  lui.  Arrêt  qui  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  ,  &  qui  n'a  point 
iuoé  qu'il  fallût  faire  le  procès  au  fieur  Mahudel  pour  avoir  mé-f 
prifé  fon  premier  engagement. 

Que  devient  donc  après  cela  la  prétendue  fin  de  non-recevoir, 
&  la  néceifité  de  réhabiliter  ?  Ce  feroit  une  plaifante  règle  ,  que 
celle  qui  ne  permettroit  pas  à  un  des  conjoints  de  réclamer  con- 
tre fon  mariage ,  mais  qui  lui  permettroit  de  contracter  un  fé- 
cond mariage  fans  avoir  réclamé  contre  le  premier.  Il  ne  pour- 
roit  pas  demander  la  nullité  de  fon  premier  mariage  ,  il  feroic 
non-recevable ,  mais  il  pourroit  fe  marier  à  un  autre.  Se  en  ce 
cas  le  premier  mariage  ne  fe  pourroit  foutenir.  Voilà  jufqu'où 
porte  l'oubli  des  règles  &  des  faines  maximes.  On  fe  trouve  in- 
fenfiblement  entraîné  dans  des  abfurdités  dont  il  eft  impoffiblc 
de  fe  tirer. 

Mais  fi  la  Confultation  par  elle-même  ne  peut  pas  faire  d'im- 
preflîon  ,  quel  cas  en  peut-on  faire  quand  on  l'oppofe  à  l'Edic 
de  1 697 ,  èc  aux  Arrêts  qui  ont  jugé  que  cette  réhabilitation  ne 
pouvoit  être  ordonnée  ? 

Il  refte  à  dire  un  feul  mot  de  la  quatrième  &  dernière  propofî-     Réponfe  â  u 

tion  du  fieur  Chemin.  Il  dit  que  le  mariage  a  été  approuvé  par  YeSwT'  °''~ 

M.  le  Cardinal  de  Noailles,  parce  que  les  Parties  ayant  été  afli- 

gnées  devant  lui ,  il  ne  s'eft  rien  fait  &  il  ne  s'eft  rien  dit.  Voilà 

une  approbation  d'une  finguliere  efpece!  Cependant  on  brode 

avec  un  art  merveilleux  le  filence  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles. 

Un  Prélat  fi  refpedable  n'auroit-il  pas  agi  avec  toute  la  rigueur 

que  lui  infpiroit  fa  religion,  fi  00  ne  lui  avoit  pas  juftifié  de  la 

validité  du  mariage?  Mais  en  premier  lieu,  il  auroit  été  facile 

de  le  tromper  fur  le  fait  du  domicile,  en  lui  cachant  les  pièces 

qui  l'établifloient  fur  Saint  Sulpice.  En  fécond  lieu  ,  on  a  déjà 

vu   que  quand  les  Parties  ne  comparoiffent  pas  ,    TEdit   de 

1697  ne  donne  aucune  Jurifdi£tion  aux  Evêques  ,    &  charge 

feulement  les  Officiers  du  Roi  d'agir  fur  leurs  avis.    On  doit 

préfumer  que  M.  le  Cardinal  de  Noailles  a  fait  de  fa  part  ce 

qu'il  pouvoit ,  qui  étoit  d'avertir.  Voilà  à  quoi  fe  réduit  cette 

objection  ,  qui  ne  méritoit  pas  de  trouver  place  dans  la  Caufe. 

On  voit  donc  qu'après  bien  des  difiertations,  pour  fuivre  le 
fieur  Chemin  dans  toutes  les  routes  où  il  lui  a  plû  de  nous  me- 
ner ,  il  en  faut  revenir  à  une  propofition  bien  fimple.  La  pre- 
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fcnce  du  propre  Curé  des  Parties  eft  de  Vejfence  du  Sacrement  de 
mariage.  C'eft  une  maxime  que  l'Edic  de  1697  a  confirmée  fur 
l'autorité  des  Saints  Décrets  &  des  Ordonnances  précédentes. 
Les  Parties  n'avoient  point  de  domicile  fur  la  Paroifle  de  Saint 
Euftache  ;  le  domicile  contraire  fur  Saint  Sulpice  eft  prouvé  par 
des  a£tes  authentiques ,  &  l'on  confent  d'y  joindre  la  preuve 
teftimoniale  la  plus  complette.  Le  mariage  après  cela  pourroit-il 
fubfifter  ? 

Tout  eft  de  droit  public  dans  cette  Caufe.  La  qualité  des 
Parties  ne  permet  pas  que  l'on  y  donne  atteinte.  On  fçait  à 
quels  excès  on  porte  tous  les  jours  la  révolte  contre  ces  Loix 
fi  fages  ,  qui  ont  pour  objet  d'apporter  dans  l'adminiftration 
du  Sacrement  de  Mariage  un  ordre  qui  convienne  à  fa  fainte- 
té  ôc  à  fa  dignité.  Si  on  fe  relâche  fur  ces  Loix  fi  nécefTaires  , 
tout  rentrera  dans  le  trouble  ,  &  la  profanation  n'aura  plus  de 
bornes.  Une  fainte  févérité  peut  feule  contenir  ceux  qui  n'ont 
que  trop  de  difpofition  à  méprifer  les  Loix  de  l'Eglife  Se  de 
l'Etat. 


XXXVI.  CAUSE  A  LA  TOURNELLE  CRIM. 

POUR  Richard  Cantillon ,  Intime  &:  Appellant, 

CONTRE  Jean  &  Rémi  Carol y  Appellans  &  Intimés, 

QUESTION. 

Acctifatton  d^ufiire ,  de  violement  de  dépôt 
&  de  banqueroute  fraudiileufe, 

UNe  négociation  dont  le  fuccès  n'a  pas  été  auiii  favorable 
aux  fleurs  Carol  qu'ils  l'avoicnt  efperé,  eft  le  prétexte  de 
la  nouvelle  perfécution  qu'éprouve  le  fîcur  de  Cantillon.  On 
prétend  que  dans  cette  négociation  il  s'eft  rendu  coupable  des 
exactions  les  plus  odicufcs  ;  mais  ceux  qui  paroiftent  aujourd'hui 
û  animes  contre  lui  fçavent  par  leur  propre  expérience  ,  que  dans 
les  tems  orageux  que  nous  avons  effuyés,  chacun  hafardoit  fui- 
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vant  fes  conjectures;  que  le  fieui-  Cancillon  pouvoir  perdre  beau- 
coup plus  qu'il  n'a  gagné ,  û  les  affaires  publiques  avoient  eu  un 
fore  tout  contraire  à  celui  qu'elles  ont  éprouve  par  l'événement , 
&  que  dans  ce  cas  ils  auroient  eux-mêmes  fait  des  profits  bien 
plus  forts  que  celui  qu'ils  reprochent  au  fieur  Cantillon, 

Quelle  eft  donc  la  véritable  idée  qu'il  faut  fe  former  de  cette 
affaire?  Un  marché  dans  lequel  on  rifquoit  de  part  &  d'autre , 
pour  gagner  ou  pour  perdre  ,  félon  des  évencmcns  alors  très- 
incertains,  un  compte  à  faire  en  conféquence  de  ce  marché, 
pour  voir  lequel  des  deux  partis  eft:  demeuré  débiteur  ou  créan- 
cier ;  mais  tout  cela  ne  préfente  que  des  queftions  purement 
civiles ,  telles  que  l'on  en  porte  tous  les  jours  devant  les  Juges 
établis  pour  connoître  de  ces  fortes  de  négociations,  &  c'eft  un 
renverfcment  de  toutes  les  règles  que  d'en  avoir  fait  la  matière 
d'une  procédure  extraordinaire. 

Auffi  les  fieurs  Carol  ont-ils  eux-mêmes  reconnu  dans  tous 
les  tems  que  cette  négociation  ne  pouvoit  produire  cntr'eux  &  le 
fieur  Cantillon  qu'un  Procès  civil ,  &  ils  ne  fe  feroient  jamais 
portés  à  prendre  la  voie  criminelle  ,  s'ils  n'avoicnt  été  féduits 
par  les  afllirances  d'une  protedlion  qui  les  foutiendroit  dans  les 
démarches  les  plus  odicufes  ,  &  s'ils  avoient  été  capables  de 
réfifter  à  l'appât  des  récompenfes  dont  on  les  a  flattés. 

Ce  n'efl:  donc  pas  l'intérêt  des  Carol  qui  a  réglé  leur  con- 
duite, ils  ont  été  entraînés  par  la  force  de  la  féduction  ;  mais 
de  quelques  voiles  qu'elle  cherche  à  s'envelopper,  toutes  fcs 
intrigues  fe  manifeftent  &:  achèvent  de  décrier  une  Caufe  déjà 
trop  déplorable  pour  fe  foutenir. 

Le  fieur  Cantillon  ,  Irlandois  d'origine,  vint  s'établir  en    fait. 
France  en  171 6.  Il  y  forma  un  commerce  public  de  banque, 
qui  en  peu  de  tems  devint  affez  floriffant. 

Le  fameux  fyftême  qui  commença  àfe  développer  en  17 19  ne 
le  féduifit  pas  comme  beaucoup  d'autres,  il  crut  au  contraire 
devoir  fe  mettre  à  l'abri  de  l'orage  qu'il  prévoyoit  :  c'eft;  ce  qui 
l'engagea  à  renoncer  au  commerce  dans  lequel  il  voyoit  trop 
de  dangers. 

Il  renferma  tous  fes  papiers  dans  un  coffre  qu'il  confia  aux 
Bénédictins  Anglois,  &  partit  pour  l'Italie  ,  après  avoir  procuré 
fes  corrcfpondances  à  un  nommé  Loftus ,  avec  qui  il  forma  une 
fimple  fociété  en  commandite  le  31  Juillet  1719. 

11  ne  revint  d'Italie  qu'au  mois  de  Février  1710.  Il  fit  réfou- 
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dre  la  fociété  qu'il  avoit  avec  Loftus,  &  en  forma  une  nouvelle 
encre  le  nommé  Hughes  èc  Richard  Cantillon  fon  neveu.  On  ne 
s'écendra  point  fur  les  circonftances  de  cette  fociété  abfolumenc 
étrangère  aux  fîcurs  Carol,qui  n'ont  jamais  traité  avec  elle, 
comme  ils  en  font  convenus  à  l'Audience. 

Pendant  le  féjour  que  le  fleur  Cantillon  fît  à  Paris,  Jean  & 
Rémi  Carol  Banquiers  Anglois  ,  lui  propoferent  deux  négocia- 
tions qu'il  accepta ,  &  qui  font  aujourd'hui  le  prétexte  de  leurs 
pourf uites ,  enforte  qu'il  efl  néceffaire  d'en  expofer  exactement 
les  circonftances. 

Les  efpeces  de  la  fabrication  de  Décembre  171 9  étoient  au 
commencement  de  Mars  lyzo  à.  6^  liv.  le  marc.  Par  Arrêt  du  5 
elles  furent  portées  à  97  liv.  10  f.  mais  par  Arrêt  du  1 1  elles  dé- 
voient diminuer  à  32  liv.  10  f.  à  Ja  fin  de  l'année.  Ces  efpeces 
étoient  les  feules  qui  fe  fabriquoient  à  la  Monnoie;  elles  étoient 
les  feules  qui  dévoient,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  11  Mars,  con- 
tinuer dans  le  commerce  avec  les  lixiemes  d'écus  de  la  fabrica- 
tion de  l'année  171S,  ainfi  c'étoic  fur  ces  efpeces  qu'il  falioit 
régler  les  changes  &  les  efîets  des  diminutions. 

Ces  mouvemens  extraordinaires  mirent  toute  la  Place  en 
convulfion  ,  chacun  cherchant ,  ou  à  éviter  la  perte  dont  on 
étoit  menacé  ,  ou  même  à  en  profiter  ,  &  pour  cela  à  faire  les 
négociations  qu'il  croyoit  les  plus  utiles  fuivant  les  conjeClures 
qu'il  formoit. 

Jean  &  Rémi  Carol,  ainfî  que  beaucoup  d'autres j  étoient  fort 
épris  du  fyftême  ;  ils  comptoienc  fur  l'état  immuable  du  papier 
6c  fur  les  diminutions  d'efpeces  qui  étoient  indiquées  ;  ainfi  ils 
cherchoient  à  fe  faire  des  fonds  préfens  pour  rendre  en  Pays 
étrangers  après  les  diminutions,  comptant  qu'avec  le  tiers  des 
fonds  qu'ils  auroient  reçus  &  convertis  ea  billets  ,  ils  rempli- 
roient  leurs  engagemens  qui  baifToient ,  pour  ainfî  dire ,  à  me- 
fure  que  les  efpeces  diminuoient. 

Le  fieur  Cantillon  au  contraire  ne  pouvoir  donner  fa  confiance 
à  ces  opérations ,  fes  vues  en  cela  étoient  fages  :  heureux  s'il 
avoit  été  aufll  en  garde  contre  les  prétendus  Favoris  du  fyftéme , 
que  contre  le  fyftême  même  ! 

C'eft  dans  cette  f^tuation  Ci  différente  des  efprits ,  que  le  10 
Mars  1720,  le  fieur  Cantillon  tira  une  Lettre  de  change  de 
35000  florins  fur  les  fîeurs  Prelts  d'Amfterdam,  payable  à  vue 
aux  fieurs  Carol ,  valeur  reçue  comptant ,  &  que  les  fieurs  Carol 
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tirèrent  de  leur  parc  une  Lettre  de  change  de  41000  florins  paya- 
ble au  fieur  Cantillon  le  1 5  Novembre  de  la  même  année. 

On  expliquera  dans  la  fuite  en  répondant  au  reproche  d'ufure 
ee  qui  faiCoic  la  différence  de  ces  deux  Lettres  de  change,  êclon 
fera  voir  que  fuivant  le  cours  de  la  Place  prouvé  par  les  certificats 
de  tous  les  Agens  de  Change,  les  Lettres  de  change  fur  Amfter- 
dam  à  deux  mois  ou  deux  ufances  perdoient  25  pour  cent;  en- 
forte  que  le  fieur  Cantillon  a  pris  bien  moins  pour  huit  ufances 
que  ceux  qui  ont  négocié  publiquement  le  même  jour  ne  pre- 
noient  pour  deux  mois  ou  deux  ufances. 

La  Lettre  de  change  de  35000  florins  a  été  payée  à  vue,  les 
fleurs  Carol  en  conviennent,  ce  qui  leur  a  procuré  alors  50000 
écus  monnoie  de  France  ;  la  révolution  qui  arriva  quelques  mois 
après  dans  le  fyfl:ême  donna  quelque  inquiétude  au  fieur  Can- 
tillon ,  il  vint  à  Paris  au  mois  de  Juin  1710 ,  &  demanda  aux 
fieurs  Carol  quelque  fiireté  pour  la  Lettre  de  change  de  41000 
florins, qui  devoir  écheoir  au  20 Novembre  ;  ils  y  confentirent, 
&  le  12  Juin  ils  lui  remirent  quarante  Allions  pour  fervir  de 
fond  au  payement  de  la  Lettre  de  change  à  fon  échéance  ;  le 
fieur  Cantillon  leur  en  donna  fa  reconnoifîance ,  &  le  1 8  Juin 
il  retourna  en  Angleterre ,  après  avoir  remis  ces  Actions  avec 
d'autres  effets  au  fieur  Hughes,  demeurant  toujours  feul  chargé 
perfonnellement  d'en  tenir  compte  aux  fieurs  Carol ,  fur  la  Lettre 
de  change  qui  lui  appartenoit  en  particulier. 

A  l'échéance  de  cette  Lettre,  elle  fut  proteflée  à  Amfterdam , 
enforte  que  le  fieur  Cantillon  fe  trouva  créancier  des  Carol  d'une 
fommc  très-confidérable ,  n'ayant  pour  toute  refTource  que  qua- 
rante Allions  qui  ne  valoient  alors  qu'environ  8000  livres. 

Les  fieurs  Carol  avoient  bien  d'autres  créanciers  ,  comme  il 
paroîc  par  un  contrat  d'atermoycment  qu'ils  leur  firent  figner 
k  27  Juillet  172  I.  Ilss'y  reconnoifl^ent  débiteurs  de  1105475  liv, 
&  avouant  l'impuifTance  oii  ils  font  de  fatisfaire  à  leurs  engage- 
mens,  ils  fe  font  accorder  une  remife  de  tous  les  intérêts ,  de 
tous  les  frais,  &  de  9(3  &;  deux  cinquièmes  pour  cent ,  &  rédui- 
fant  par-là  toutes  leurs  dettes  à  40000  liv.  ils  fe  font  donner  un 
délai  de  cinq  ans  pour  les  payer ,  ce  qui  ne  diîFere  guère  d'une 
quittance  pure  &  fimplc. 

S'ils  avoient  été  créanciers  du  fieur  Cantillon  ,  c'étoit  le  tems 
d'^en  parler ,  6c  d'oflFrir  cette  refTource  à  tant  de  créanciers  mal- 
heureux dont  ils  caufoient  la  ruine;  mais  loin  d'en  avoir  même 
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la  penfée ,  ils  déclarèrent  dans  l'état  de  leurs  dettes  paflîves  U 
Lettre  de  change  de  41000  florins  qu'ils  avoient  tirée  fur  Am- 
fterdam  ,  &  ajoutèrent  feulement  qu'ils  prétendoient  en  être 
quittes  au  moyen  des  quarante  Actions  qu'ils  avoient  fournies.  Il 
eft  néceflaire  de  rapporter  les  propres  termes  d'une  déclaratiori 
qui  s'élèvera  toujours  contre  la  démarche  odieufe  qu'on  leur  fait 
faire  aujourd'hui  :  A  M.  Richard  C antilion  ^  pour  notre  traite  de 

^\  000  florins  fur  Amflerdam  &  revenue  à  protefî nous  lui 

donnâmes  quarante  Actions  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  deflinées 
pour  fervir  de  fond  à  fon  tems  pour  notredite  traite  ,  &  comme  elles 
valoient  alors  au-delà  même  de  ^\ooo  florins  ,  nous  entendons  ,  no- 
no  bfîant  la  prétention  dudit  C antilion  ,  être  entièrement  quittes  envers 
lui  jfurquoi  nous  fommes  en  Procès. 

Le  fieur  Cantillon  avoic  en  efFet ,  comme  il  a  toujours  eu  , 
une  prétention  contraire  ,  foutenant  qu'il  ne  devoit  tenir  compte 
des  Actions  que  fur  le  pied  de  leur  valeur  à  l'échéance  de  la  Let- 
tre de  change;  il  en  expliqua  les  raifons  dans  une  Lettre  qu'il 
écrivit  aux  lieurs  Carol  le  2 S  Août  1721  ,  oii  il  dit  précifémenc 
qu'il  eft  faux  qu'il  ait  vendu  leurs  Adions  ;  que  du  moins  les 
ayant  pris  fans  en  marquer  les  numéros  ,  il  eft  impoiîible  de  fça-. 
voir  fi  elles  font  partie  de  celles  dont  on  avoit  difpofé,  6c  qu'en- 
fin fi  on  les  avoit  vendues,  ç'auroit  été  à  fés  rifques. 

Les  fieurs  Carol  fe  rendirent  à  des  raifons  ^\  preffantes ,  & 
depuis  ce  tems  ils  font  demeurés  tranquilles  ;  voici  maintenant 
ce  qui  leur  a  fait  changer  de  conduite  après  un  fi  long  fiience. 
Une  cabale  odieufe  s'écoit  formée  contre  le  fieur  Cantillon  ,  & 
avoit  médité  fa  perte  ,  du  moins  elle  s'étoit  propofé  de  lui  faire 
fouftrir  tant  de  vexations  qu'il  fut  réduit  à  la  néceffité  de  facri- 
fier  tout  ce  qu'elle  voudroit  exiger  de  lui. 

Le  premier  miniltre  de  fa  fureur  avoit  été  le  fieur  Gage  dé- 
biteur du  fieur  Cantillon  de  17000  florins,  elle  lui  avoit  fait 
rendre  une  plainte  contre  fon  créancier  d'ufure  ,  de  violement 
de  dépôt ,  de  banqueroute  frauduleufe ,  hi.  de  fuppofition  de  per- 
fonne  ,  &  avoit  obtenu  contre  lui  un  Décret  de  prife  de  corps  ; 
le  fieur  Cantillon  qui  étoit  en  Angleterre  ne  fut  inftruit  de  cette 
procédure  que  long-tems  après,  il  en  interjet.ra  appel ,  &  obtint 
le  G  Septembre  1718  un  Arrêt  qui  le  recevant  Appellant,  fit  dé- 
fenfes  d'exécuter  le  Décret  de  prife  corps.  On  y  forma  oppo- 
ficion  ,  6i  fous  le  nom  de  Gage  on  porta  la  déclamation  à  des 
<?xcès  dont  il  y  a  peu  d'exemples;  mais  la  Caufe  ayant  été  ap- 
pointée. 
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|Jolntée  ,  les  efpérances  que  l'on  avoic  conçues  fe  trouvèrent 
frefqu'entierement  diffipées. 

Ce  fut  ce  qui  obligea  la  partie  fecrette  à  fe  retourner  vers  les 
fleurs  Carol  ,  &  à  les  tenter  par  les  offres  les  plus  féduifan:es  ,  de 
fe  prêter  à  la  même  perfécution,  on  en  a  la  preuve  par  une  Let- 
tre bien  précife  que  Jean  Carol  écrivit  le  3  i  Juillet  1719  à  une 
Dame  qui  s'incéreffe  pour  le  fleur  Cantillon. 

Madame  j  pour  me  conformer  entièrement  à  votre  dejfeln  ,  M. 
Cantillon  quim'ejlvenu  voir  hier ,  &  moi  ,fomn\es  convenus  de  nom- 
mer des  Arbitres  3  &  de  nous  en  rapporter  à  leur  décijionfur  nos 
différends.  j£  vous  ajfure  quejîje  voulois  entrer  en  procès  avec  M, 
Cantillon  ,  cela  lui  feroit  grand  tort  ,  outre  que  la  décijion  de  la  Loi 
pourroit  m'être  plus  favorable  que  celle  des  Arbitres  ,  on  m^a  offert  de 
faire  la  pourfuite  de  mon  Procès  fans  quil  m'en  coûtât  rien  ,AVEC 
PLUSIEURS  AUTRES  OFFRES  ^  mais  f  aime  mieux  laiffer  tom~ 
berle  tout  que  de  vous  diffatisfaire. 

On  voie  par-là  quels  mouvemens  on  fe  donnoît  auprès  des 
Carol ,  qu'on  ne  vouloit  avoir  que  leur  nom  pour  entreprendre 
l'affaire,  qu'au  furplus  ils  ne  contribueroient  en  rien  aux  frais  , 
&  qu'on  leur  teroit  même  un  parti  avantageux.  A  ces  traits,  ileft 
aifé  de  reconnoître  l'indignité  de  la  féduâion  capable  de  recou- 
rir à  de  tels  artifices. 

Ses  offres ,  qui  d'abord  écoient  demeurées  fans  fuccès  ,  com- 
me il  paroît  par  la  Lettre,  lui  ont  mieux  réuffi  dans  la  fuite  :  les 
fleurs  Carol  ont  refufé  la  voie  d'arbritrage  qu'ils  avoient  accep- 
tée ,  c'eft  ce  qui  a  obligé  le  fieur  Cantillon  de  fe  pourvoir  au 
Bureau  établi  pour  connoître  des  négociations  dans  lefquelles 
ëtoit  entré  quelque  commerce  d'Actions.  Il  a  préfenté  fa  Re- 
quête le  25  Septembre  dernier  pour  avoir  permiflion  de  faire 
affigner  Jean  &  Rémi  Carol ,  &  a  demandé  qu'ils  fuffent  con- 
damnés à  lui  payer  41000  florins,  aux  offres  de  déduire  la  va- 
leur des  quarante  actions  au  1 5  Novembre  1710;  le  16  M. 
Meliand  a  été  commis  Rapporteur  ,  &  le  19  Novembre  le  fieur 
Cantillon  a  obtenu  un  Arrêt  conforme  à  fa  demande. 

Pendant  qu'il  pourfuivoit  ainiî  à  fins  civiles  ,  on  a  fait  rendre 
plainte  aux  Carol  le  25  Septembre;  le  5  Novembre  on  a  ob- 
tenu permiflion  d'informer,  5c  le  10  on  a  obtenu  un  Décret 
deprife  de  corps ,  en  vertu  duquel  le  ficur  Cantillon  a  été  arrêté 
le  II, 

Le  lendemain  il  a  fubi  l'interrogatoire  en  protcftant  de  fç 
pourvoir  contre  toute  la  procédure  j   il  n'a  pas  eu  de  peine  à 
Tome  II.  H 
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faire  voir  qu'il  n'y  avoir  pas  même  l'ombre  ni  l'apparence  ds 
délit  dans  cetce  affaire  ;  c'cft  pourquoi  il  préfenta  h  Requête 
fur  le  champ  pour  être  mis  en  liberté.  Le  Lieutenant  Criminel 
ordonna  qu'elle  fcroit  montrée  au  Subftitutdc  M.  le  Procureur 
Général  èc  communiquée  à  la  Partie  civile:  elle  fut  fignifîée  en 
effet  aux  fieuis  Carol,  &  fur  le  vu  de  cette  fignification  &  des 
conclufions  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  ,  il  fut  or- 
donné que  le  fieurCantillon  feroic  élargi,  ce  qui  fut  fait  le  même 
jour. 

Les  ficurs  Carol  ont  interjette  appel  de  cette  Ordonnance, 
&  demandé  que  le  fieur  Cantillon  fût  réintégré.  Le  ficur  Can- 
tillon  de  fa  part  a  interjette  appel  de  toute  la  procédure  extraor- 
dinaire, &;  demandé  main-levée  des  fcellés  appofés  lors  de  fa 
capture.  Sur  ces  Requêtes  rcfpcdivts  les  Parties  ont  été  ren- 
voyées à  l'Audience  par  Arrêt  du  zj  Décembre,  enforte  que  la 
Cour  .1  à  prononcer  fur  deux  appellations ,  6c  fur  les  demandes 
formées  en  conféquence. 

On  pourroit  d'abord  écarter  l'appel  interjette  fous  le  nom  des 
fleurs  Carol  ;  car  fi  le  fieur  Cantillon  réuffit  dans  le  fien  j  comme 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  toute  !a  procédure  extraordinaire 
devant  s'évanouir ,  l'appel  des  Carol  fera  fans  objet  ;  cependant 
pour  fuivre  l'ordre  des  appellations  &  des  demandes ,  on  ne  peuc 
fe  difpcnfcr  d'en  dire  un  mot,&:  de  faire  voir  qu'il  efl  aufîi  frivole 
&  auifi  téméraire  que  celui  du  fieur  Cantillon  eft  jufte  &  bien 
fondé. 
Défenfe  à.  \\^  f^  plaignent  de  l'Ordonnance  du  ii  Septembre  qui  a  mis 
Carol,  ^s  fi^ur  Cantillon  en  liberté ,  &,  propolcnt  deux  moyens  pour 

foutenir  leur  appel. 

Le  premier  eft:  tiré  de  ce  que  le  recolement  &  la  confronta- 
tion avoient  été  ordonnés  le  même  jour  ;  ils  prérendent  que  pen- 
dant les  délais  pour  la  confrontation  l'Accufé  ne  peut  être 
élargi ,  fuivant  l'art.  1 5  2  de  l'Ordonnance  de  1539  ôc  l'at.  iz  du 
tit.  15  de  l'Ordonnance  de  Kjyo. 

Le  fécond  efl  fondé  fur  ce  qu'ils  n'ont  pas  pu  défendre  à  la 
Requête  de  l'Accufé ,  qui  ne  leur  éroit  pas  même  communi- 
quée lorfque  le  Lieutenant  Criminel  a  rendu  (on  Ordonnance 
pour  la  liberté,  ce  qui  eft  contraire  à  l'art.  22  du  tit.  lo  de  la 
même  Ordonnance. 

Ces  deux  moyens  fe  détruifent  par  les  textes  mêmes  que  l'on 
propofe  pour  les  foutenir. 

A  l'égard  du  premier  ,  fans  remonter  à  l'Ordonnance  de  15  35I 
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qui  fe  trouve  expliquée  par  celle  de  1670,  il  fuffit  de  prendre 
les  propres  termes  de  l'art,  11  du  cit.  15  de  cette  dernière  Or- 
doiioance,  pour  fa  rc  voir  que  le  (ieur  Lieutenant  Criminel  n'y 
a  point  contrcv*.  nu  :  Les  Accujés  contre  Icjquds  il  y  auraoïiginai- 
Tcman  Décret  de  vnfi  de  corps  ,  feront  en  pnj on  pendant  le  tcms  de  la 
confrontation,  11  refaite  de  cet  ai  ticle  ,  que  les  Aceufés  décrétés 
de  prife  de  corps  peuvent  être  mis  en  liberté;  mais  que  pendant  le 
tcms  de  la  conlrontatîon,  ils  font  obligés  de  fe  remettre  en  prifon. 

En  effet,  il  fcroit  inutile  de  dire  que  les  Acculés  décrétés 
originairement  de  p"'ile  de  crrps  feroicnt  en  pnfon  pendant  la       Quoiquele 
confrontation  ,  fl  l'on  ne  fuonofoifpas  qu'ils  euflcnt  é:é  éiareis    P;'"'^" 'o" ic 
dans  l'intervjlle  de  Tinter  ogatoire  &  delà  confrontation  ;  car  fi    dinaire  l'Ac- 
l'Accu'e  cft  toujours  demeuré  en  prifon  ,  il  eft  bien  certain  qu'il    çuié  peut  être 
y  lera  pendant  la  eoiifrontation  :  c'eft  donc  en  fuppofant  un  élar-    j^  confronta- 
gifTement  intermédiaire  ,  que  l'Ordonnance  prefcrit  à  l'Accufé    tion. 
la  néceiriré   de  fe  mettre  en  prifon  pendant  la  confrontation. 
Mais,  dit-on  ,  cela  cfl:  bon   lorfque  l'Accufé  a  été  élargi  avant 
que  la  confrontation  '(ut  ordonnée  ;   mais  depuis  que  le  Procès 
a  été  réglé  à  l'extraordinaire  ,  on  ne  peut  plus  élargir  l'Accufé. 
Mais  cette  diftindion  n'eft  écrite  dans  aucune  Ordonnance  ,  il 
dépend  toujours  de  la  prudence  du  Juge  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
de  retenir  un  homme  dans  les  fers  ,  quoiqu'il  ordonne  le  ré- 
colemenc  6c  la  confrontation  ,  parce  qu'il  peut  y  furvenir  de 
nouvelles  charges  :  cependant  quand  il  n'y  en  a  point  aiïèz  pour 
le  retenir  plus  long-tems  en  prifon  ,  rien  ne  l'empêche  de  lui 
donner  la  liberté. 

L'Ordonnance  veut  que  l'Accufé  élargi  fe  remette  en  prifon 
pendant  la  confrontation  ;  elle  ne  diflingue  point  en  quel  tems  il 
a  été  élargi,  elle  ne  défend  point  de  le  faire  après  la  confronta- 
tion ordonnée,  cela  dépend  donc  de  la  prudence  du  Juge,  de 
Ja  qualité  de  l'affiiire ,  &  de  la  nature  des  prei;ves  ;  ainfi  le  pre- 
mier moyen  des  fieurs  Carol ,  loin  d'être  fondé  fur  l'Ordonnan- 
ce ,  lui  eft  abfolument  contraire. 

II  en  eft   'c  même  du  fécond  :  l'Ordonnance  ne  permet  d'é-       ilfturque 
largir  les  Prifonniers ,  qu'après  avoir  vu  les  informations  ,  l'interro-    3,-^  py"ig'f"^s 
gatoire  ,  les  conclu  fions  des  Procureurs  du  Roi  ou  des  Seigneurs  ,  &    de  àéîenàiQ  à 
les Réponfès  de  la  Partie  civile,  s'ilyen a ,  ou  fommation  de  répondre.    J5  Rcqncre  a 
Le  lieur  Lieutenant  Criminel  s  eit  conrorme  a  cette  Loi  dans 
l'Ordonnance  qu'il  a  rendue  le  12  Novembre  dernier;  en  <  fîcc 
le  fieur  Cantillon  ayant  fubi  l'interrogatoire  préfenta  fa  Requête 
pour  être  mis  en  libetté  ,  le  fieur  Lieutenant  Criminel  ordonna 
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qu'elle  feroîc  communiquée  au  Subftituc  de  M.  le  Procureur  Gé^:- 
néral,  Sc  fignifiée  à  la  Partie  civil-e  ;  la  lignification  ayant  été 
faite  le  même  jour  aux  fieurs  Carol ,  ils  ne  firent  point  de  leur 
part  fignifier  de  réponfes  ;  enforte  que  le  ficur  Lieutenant  Cri- 
minel s'eft  trouvé  en  état  de  rendre  fon  Ordonnance ,  par  la- 
quelle ,  vu  les  conclufions  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral ,  &  la  fignification  de  la  Requête  faite  à  la  Partie  civile ,  il 
.  a  ordonné  que  le  fieur  Cantillon  feroit  mis  en  liberté.  Ainfi  pour 
reprendre  les  termes  de  l'art.  22  du  tit.  10  de  l'Ordonnance  de 
1670,  le  Lieutenant  Criminel  n'a  ordonné  l'élargifTement  qu'a'' 
ipvès  avoir  vu  les  injormations' ,  l'interrogatoire  ,  les  conclufions  du 
Procureur  du  Roi ,  &  la  fommation  faite  à  la  Partie  civile  de  répon- 
dre à  la  Requête  afin  de  liberté  ;  il  eft  donc  exactement  dans  les 
termes  de  l'Ordonnance. 

Auffi  le  Confeil  des  fieurs  Carol  [ugeant  bien  qu'on  ne  pouvoir 
attaquer  l'Ordonnance  du  fieur  Lieutenant  Criminel ,  dès  qu'elle 
étoit  précédée  d'une  fommation  faite  à  la  Partie  civile  de  dé- 
fendre, a-t-il  crû  devoir  articuler  par  une  Requête  précife  que 
l'Ordonnance  étoit  fignée ,  &  exécutée  avant  la;  fignification  de 
la  Requête  ;  mais  il  eft  aifé  de  concevoir  combien  un  fiit  de 
cette  qualité  ed  hazardé.  La  fignification  de  la  Requête  faite  aux 
fieurs  Carol,  eft  vifée  dans  l'Ordonnance  du  fieur  Lieutenant 
Criminel,  il  faudroit  donc  dire  que  le  fieur  Lieutenant  Criminel 
auroit  vifé  ce  qui  n'exiftoit  pas,  &  par  conféquent  il  faudroit: 
s'infcrire  en  faux  contre  fon  Ordonnance.  Tant  que  les  fieurs 
Carol  ne  porteront  pas  la  témérité  à  cet  excès  ,  ils  ne  pourronc 
s'élever  contre  l'Ordonnance  du  fieur  Lieutenant  Criminel,  qui 
fe  trouve  exactement  conforme  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Or» 
donnacede  1670. 

Il  falloir,  dit-on ,  que  l'interrogatoire  fût  communiqué.  Il  eft: 
Pour  dcfen-  vrai  que  l'Accufateur  doit  avoir  la  communication  de  l'inrerro- 
quâteà^fin^dê  g^foii^e  ^c  l'Accufé;  mais  c'eft  pour  l'inftruCtion  du  fond,  & 
libcrtc,il  n'eft  non  pour  défendre  à  la  Requête  à  fin  de  liberté.  L'art.  21  du 
pasbefoinque  {-^x.  lo  Qui  ptcfcrit  tout  cc  qui  eft  nécefiTaire  pour  l'élargiSemenc 
ait  eu  com-  de  1  Acculc  ,  ne  parle  pomt  de  la  communication  préalable  de 
niunication      l'interrogatoire  ;  on  ne  peut  donc  fe  faire  un  moyen-de  nullité 

gatoii-r""'      '^^  ^^  9"'  "'^^  point  dans  l'Ordonnance. 

Ainfi  l'on  peut  mettre  le  fieur  Cantillon  en  liberté,  on  l'auroic. 
pu  même  après  avoir  ordonné  le  récolement  &  la  confrontation  ;. 
il  n'y  a  point  de  Loi  qui  le  défende  ,  il  fuffit  pour  que  l'élargifle-. 
ment  foit  régulier,  que  le  Juge  ait  vu  les  informations ,  l'iruerna^ 
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gîtCOTre,  lesconclufioiis  du  Procureur  du  Roi ,  8c  la  fommation 
faite  à  la  Partie  civile  de  défendre  ;  c'eft  auffi  fur  le  vu  de  touteS' 
ces  pièces  qu'il  a  prononcé ,  l'Ordonnance  d'élargiffement  ne 
peut  donc  jamais  être  combattue  dans  la  forme. 

Au  fond  il  n'y  avoit  aucun  prétexte  de  retenir  le  fieur  Cantil- 
Ion  en  prifon.  La  Cour  l'a  jugé  ainfi  dans  l'affaire  de  Gage ,  quoi- 
que bien  plus  compliquée  que  celle-ci  ;  elle  a  fait  défenfes  d'e- 
xécuter le  Décret  de  prife  de  corps  ,  par  l'Arrêt  du  6  Septembre 
I  yicS  :  c'étoit  un  préjugé  dont  le  fîeur  Lieutenant  Criminel  a  dû. 
refpe£ter  la  force;  maisles  circonftancesde  l'afl-aire préfente fonc 
infiniment  plus  favorables  pour  le  fîeur  Cantillon,  &  l'on  va  voir, 
en  difcutant  fon  appel ,  qu'il  n'y  avoit  pas  même  de  prétexte 
pour  prendre  à  fon  égard  la  voie  de  la  procédure  extraordinaire  ^ 
ce  qui  prouvera  à  plus  forte  raifon  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  le 
retenir  plus  long-tems  dans  les  fers. 

Les  fieurs  Carol  ou  ceux  qui  abufent  de  leur  nom  ,  ont  rendu  ^ppeldufastr 
plainte  d'ufure  ,  de  violement  de  dépôt ,  &  de  banqueroute  frau-  ^-^'"'^^'^"^ 
duleufe ,  on  auroit  bien  voulu  y  mêler  comme  dans  l'afî-aire  de 
Gage  la  prétendue  fuppofition  deperfonne;  mais  il  n'a  pas  été 
p6ffible  de  le  propofer  ,  &  on  efl:  convenu  à  l'Audience  que  cette 
circonftance  ne  les  regardait  point  ,  n'ayant  eu  aucune  relation 
avec  la  Société  de  Hughes  &:  de  Cantillon  le  jeune. 

Examinons  donc  féparément  les  trois  chefs  de  plainte  dans 
lefquels  on  infifte,  &C  l'on  verra  que  ce  font  de  pures  chimères 
qui  fe  dilEpent  au  moindre  rayon  de  lumière  dont  on  les  ap- 
proche. 

L'ufure  confiftc  ,  félon  les  Adverfaires  du  fieur  Cantillon  ,  ctï 
ce  que  n'ayant  fourni  qu'une  Lettre  de  change  de  350C0  fîorins 
il  s'en  efl  fait  donner  une  de  4 1 000  florins  payable  dans  huit  mois, 
ee  qui  fait,  dit-on  ,  une  ufure  énorme  ,  puisqu'il  prend  l'intérêt 
au  denier  quatre. 

Les  fieurs  Carol  ont  trop  d'ufage  du  commerce  pour  tenir- 
d'eux-mêmes  un  pareil  langage  ,  ils  favent  trop  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  change  autorifé  par  la  Loi ,  6c  l'intérêt  qu'elle 
profcrit  :  mais  ils  fe  font  imaginés  qu'auprès  de  ceux  qui  font 
moins  inftruits  des  ufages  &  du  cours  de  la  place,  le  reproche 
pouTroit  d'abord  faire  quelque  imprefTion  ;  pour  le  diflîper  it 
faut  donner  une  idée  claire  de  ce  que  l'on  appelle  droit  d© 
change. 

La  difficulté  de  tranfporter  l'argent  d'une  Ville  dans  une  autre^. 
j.  introduit  l'ufage  des  Lettres  de  change  qui  yfupplée:celuiquia- 
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un  fonds  d'argent  dans  une  Ville  éloignée  tire  une  Lettre  de 
change  fur  celui  qui  en  efl"  dépofitaire  ,  6c  le  charge  de  le  remet- 
tre à  celui  qui  prend  la  Lettre  de  change. 
Raifon  du       Celte  négociation  ne  fe  fait  réellement  qu'au  poids  &c  à  la  va- 
phce en  pla-    ^^"f  intrinfeque  des  efpeces,  quoiqu'on  fe  ferve  des  diflercns 
ce»  noms  des  monnoies  introduites  dans  chaque  Etat;  aiiifi  quicon- 

que tire  une  Lettre  de  change  fur  Paris,  tire  en  livres  tournois 
&  reçoit  dans  une  autre  forte  de  Monnoie  ;  mais  au  fond  on 
évalue  chaque  efpece  fur  le  pied  de  (a  valeur  intrinfeque  :  ce  qui 
fait  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'erreur. 

Le  prix  de  la  négociation  varie  beaucoup  fuivant  les  circonf- 
tances  ;  quelquefois  le  change  eft  au  pa  r,  c'eft-à-dire  ,  que  pour 
im  marc  d'argent  reçu  à  Paris  ,  on  titj  une  Lettre  de  change  fur 
Amfterdam  d'un  autre  marc  d'argcn  ;  ou  ce  qui  eft  la  même 
chofe,  pour  une  certaine  quantité  de  livres  tournois  qui  valent 
im  marc ,  on  promet  de  fournir  à  Amfterdam  une  certaine  quan^- 
tiré  de  florins  qui  vaudront  un  marc.  Voilà  ce  qui  s'appelle  le 
change  au  pair. 

Quelquefois  le  change  eft  au  deflus  du  pair,  c'cft-à-dire,  que 
celui  qui  reçoit  un  marc  ,  tire  une  Lettre  de  change  d'un  ma^c 
êc  une  once  ;  enforte  que  le  Banquier  qui  tire  la  Lettre  donne 
plus  qu'il  ne  reçoit;  quelquefois  le  change  eft  audeffous  da 
pair  ,  c'eft-à-dire  que  le  Banquier  qui  reçoit  un  marc  ôc  une  on- 


ce 


ne  s'oblige  de  fournir  qu'un  marc. 


La  manière  d'exprimer  l'érat  du  change  ,  c'eft-à-dire  ,  s'il  eft 
au  pair  ,  au-defllis  ou  au-defTous  du  pair  ,  varie  encore  fuivanc 
les  Pays  avec  lefquels  on  commerce.  Avec  Amfterdam  on  dé- 
termine l'érat  du  change  par  le  nombre  de  deniers  de  gros  par 
écu  de  3  liv.  Par  exemple  ,  quand  ce  qui  vaut  un  écu  de  3 
liv.  en  France  ,  vaut  40  deniers  de  gros  à  Amfterdam  (  ce  qui 
dépend  du  taux  des  efpeces  )  fi  le  change  eft  à  40  deniers  de 
gros  ,  il  eft  au  pair  ;  fi  le  change  eft  à  42  deniers  de  gros  ,  le 
change  eft  au-defllis  du  pair,  6c  s'il  eft  à  38  deniers  de  gros  ,  le 
change  eftau-dclTous  du  pair. 

Telles  font  les  notions  qu'il  étoit  abfolument  néceftaire  de 
prendre  pour  entendre  la  défenfe  du  fieur  Cantillon. 

Il  n'cft"  pas  douteux  que  le  prix  du  Change  en  lui-même  ne 
foit  légitime  ,  quelque  exceffif  qu'il  foit,  pourvu  qu'il  foit  con- 
forme au  cours  de  la  place  :  c'cft-à-dirc  ,  que  quand  (ur  la  place 
à  Paris  les  Lettres  de  change  fur  Amfterdam  perdent  ou  gagnent 
H>  i^  }  3P  pour  cent,  ce  profit  pour  l'un  fie  cette  perte  pour 
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Tautre  font  également  légitimes.  L'art  3  du  tit.  (,  de  l'Ordon- 
nance du  Commerce  porte  :  que  U  prix  du  change  fera  réglé  jui- 
vant  le  cours  du  lieu  où  la  Lettre  fera  tirée  y  eu  égard  à  celui  où  la, 
remife  fera  faite.  Tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  de  cette  ma- 
tière ,  co  .viennent  que  le  prix  du  change  ,  ainfi  fixé  par  le  cours 
de  la  place ,  ne  peut  être  confondu  avec  l'intérêt  ufuraire.  //  ne 
faut  pas  dire  quune  Lettre  de  change  qui  fera  de  i  o  i  o  liv.  pour     chan<Te  au 
1000  liv.  de  valeur  comptant  ^foit  contraire  à  l'article  premier  du  cours  de  la 
titre  6  de  l'Ordonnance  du  Commerce ,  comme  contenant  l'intérêt  avec  P|?".  "^^ 
le  principal  ;  car  ces  10  liv.  ne  font  point  un  intérêt ,  c'efl  le  prix  du 
change.  Ce  font  les  termes  de  Dupuy ,  dans  fon  Traité  de  l'art  des 
Lettres  de  change. 

Savary  dit  de  même  dans  fon  parfait  Négociant ,  que  le  profit 
du  change  efl  quelquefois  de  z  ^}  ,^ou  de  \o&  dei<^  pour  cent,  qu  'il 
fi  feglefuii/ant  le  cours  de  la  place  où  les  Lettres  font  tirées  y  &  que  ces 
fortes  de  profits  font  jufles  ,  raifonnahles  &  approuvés  de  tout  U 
monde  ,  pourvu  qu'on  n  en  prenne  pas  davantage  que  le  cours  ordi- 
naire de  la  place  du  lieu  où  les  Lettres  font  tirées ,  cefi-à  dire ,  quand 
elles  gagnent  ;  car  quand  elles  perdent ,  on  ne  doit  pas  non  plus  faire 
perdre  davantage  que  le  cours  ordinaire  de  la  place  ,  autrement  ce 
ferait  commettre  une  ufure. 

Ainfi  l'ufure  en  matière  de  Lettre  de  change  ne  confiflc  pas 
à  recevoir  plus  qu'on  ne  donne  ,  mais  à  recevoir  plus  qu'on  ne 
doit  fuivanc  le  cours  de  la  place. 

Or,  le  10  Mars  1710  ,  jour  de  la  double  négociation  du  fieur 
Cantillon  avec  les  (ieurs  Carol,  les  Lettres  de  change  de  Paris  fur 
Amfterdam  à  deux  ufanccs  ,  c'eft-à-dire  ,  payables  dans  deux 
mois,perdoicnt  pour  le  Banquier  qui  les  tiroit  25  pour  cent,c'eft- 
à-dire  ,  que  le  Banquier  qui  recevoit  100  écus  tiroit  une  Lettre 
de  change  à  deux  ufances  de  115  écus  ,  fans  que  jamais  on  aie 
imaginé  de  taxer  d'ufure  celui  qui  la  prenoit. 

La  preuve  s'en  tire  des  certificats  des  Agens  de  Change  rap- 
portés par  le  fieur  Cancillon,qui  portent  qu'aux  19  &  20  Mars  le 
change  fur  Amfterdam  étoit  à  35  ,  34  î  ou  34  deniers  de  gros 
par  écu  de  3  liv.  Or  le  pair  du  change  étoit  alors  à  28  deniers 
de  gros  par  écu  de  3  liv.  donc  les  Lettres  de  change  perdoicnt 
6  ou  7  deniers  de  gros  fur  28  ,  c'eft-dire,  que  le  Banquier  de 
Paris  qui  tiroit  fur  Amfterdam  y  fourniiïbit  35  deniers  de  gros 
pour  28  qu'il  recevoit,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  pour  un  écu 
de  3  liv.  ;  :  ■! 

Ç'eft  eu  cet  état  que  la  double  négociation  du  zo  Mars  a  été 

V 
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faite.  Le  four  Cantillon  tire  une  Lettre  de  change  à  vue  fur  Am- 
fterdam  de  35000  florins  valeur  reçue  comptant  à  Paris.  II  a  été 
en  droit  de  faire  cette  négociation  au  pair,  parce  qu'il  n'y  avoic 
rien  de  plus  facile  que  de  faire  venir  ce  tonds  à  Paris  en  monnoie 
de  France,  fur  laquelle  il  n'auroit  rien  perdu. 

D'un  autre  côté  ,  les  Carol  tirent  une  Lettre  de  change  à  huit 
ufances  fur  Amfterdam  de  41000  florins  valeur  reçue  comptant 
à  Paris,  &C  comme  ces  Lettres  de  change  à  deux  mois  ou  deux 
ufances  perdoient  25  pour  cent,  le  fleur  Cantillon  auroit  été  en 
droit  de  fe  procurer  un  plus  grand  avantage  :  car  au  lieu  que 
pour  50000  écus  de  monnoie  de  France  qui  répondoient  au 
poids  &  à  la  valeur  des  35000  florins  d'Hollande,  il  auroit  eu 
une  Lettre  de  change  à  deux  mois  de  près  de  44000  florins  , 
il  s'eft  contenté  à  huit  ufances  d'une  Lettre  de  41000  florins. 

Voilà  cependant  ce  qu'il  plaît  aux  Carol  d'appeller  ufure,  quand 
ils  favent  parfaicement  que  c'étoit  un  prix  de  change  au-dcfl^ous 
de  celui  qui  écoit  admis  fuivant  le  cours  de  la  place.  Perfonne  ne 
peut  douter  que  le  fieur  Cantillon  n'eût  été  en  droit  de  faire  une 
négociation  plusavantageufe  en  achetant  des  Lettres  de  change 
fur  la  place  avec  ce  fonds  de  35000  florins  qu'il  pouvoit  faire  ve- 
nir d'Hollande.  Comment  donc  celui  qui  pouvoit  gagner  plus  , 
ji'auroit-il  pas  pu  gagner  moins  ? 

Il  efl:  facile  d'en  impofer  ,  quand  à  des  perfonnes  peu  verfées 
dans  ces  matières  on  va  crier  que  pour  huit  mois  on  s'eft  pro- 
curé 6000  florins  de  profit;  mais  quand  les  chofes  font  éclair- 
/cies  ,  &  qu'on  fait  que  le  même  jour  les  Lettres  de  change  fur  la 
Hollande  à  deux  ulances  perdoient  25  pour  cent,  le  preftige  fç 
diiîipe  de  lui-même. 

Au  furplus  ,  quand  on  dit  que  le  Banquier  qui  tiroit  la  Lettre 
perdoit  25  pour  cent,  il  faut  obferver  que  ce  même  Banquier 
fe  flattoit  au  contraire  de  gagner  par  l'effet  des  diminutions  in- 
diquées :  c'eft  ce  que  l'on  prouvera  en  particulier  à  l'égard  des 
CarpI,  Mais  quoi  qu'il  en  foit,  il  efl:  abfurde  de  traiter  d'ufure  un 
prix  de  change  établi  par  le  cours  de  la  place. 

Mais ,  nous  difent  les  Carol ,  vous  n'y  entendez  rien  ,  cela 
feroit  bon  s'il  y  avoit  remife  de  place  en  place;  mais  ici  c'eft 
un  argent  fourni  par  le  fleur  Cantillon  à  Amfterdam  pour  rece- 
yoir  aufli  dans  Amfterdam  ,  ainfl  ce  neft  pas  le  cas  du  change. 

Qu'il  foit  permis  de  leur  répondre  qu'ils  entendent  beaucup 
mieux  qu'ils  ne  difent ,  &  que  ce  font  eux-mêmes  qui  cherchenc 
à  en  impofer  pa;:  cette  diftindtion  chimérique. 
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En  effet,  dès  que  les  Lettres  Je  change  font  tirées  de  Paris 
fur  Amfterdam,  qu'elles  font  caufées  pour  valeur  reçue  à  Paris, 
&  qu'elles  obligent  à  remettre  des  deniers  à  Amfterdam  ,  ce 
font  toujours  des  Lettres  de  change  ,  contenant  rcmife  de  place 
en  place,  &  dès-lors  elles  (e  règlent  par  les  principes  du  Com- 
merce que  la  Loi  a  autorifés.  Douteroit-on  ,  par  exemple  ,  que 
ces  fortes  de  Lettres  ne  fuffent  de  la  compétence  des  Confuls  , 
qu'elles  ne  produififlent  la  contrainte  par  corps,  &  qu'il  ne  fallût 
pour  le  protêt ,  &  toutes  les  autres  règles  des  Lettres  de  change 
le  conformer  à  l'Ordonnance  du  Commerce  ? 

Aufl.1  ne  faut-il  pas  les  regarder  relativement  l'une  à  l'autre  : 
chacune  forme  une  négociation  diftin£te  &  féparée  ,  chacune 
eft  pour  valeur  reçue  comptant  ;  &c  Ci  cette  valeur  s'eft  fournie 
par  voie  de  compenfation ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  chacune 
a  fa  valeur  fournie  à  Paris  ,  que  pour  chacune  il  faut  remettre 
en  Pays  étranger ,  &  que  ces  fortes  de  Lettres  ont  pu  courir 
dans  le  commerce  avec  toute  la  faveur  qui  accompagne  les  Let- 
tres de  change. 

Mais  fi  l'on  approfondit  plus  particulièrement  la  négociation, 
on  ne  reconnoitra  pas  moins  dans  le  profit  qu'on  reproche  au 
fieur  Cantillon  un  prix  de  change  légitime.  Il  eft  prouvé  que  ce- 
lui qui  prenoit  les  Lettres  fur  Amfterdam  à  plufieurs  ufances  ga- 
gnoit  2  5  pour  cent  ;  le  fieur  Cantillon  étoit  le  maître  de  s'appli- 
quer ce  profit ,  foit  en  faifant  venir  en  efpece  fon  fond  d'Am- 
fterdam  ,  &  l'y  faifant  retourner  par  Lettres  change,  foit  en 
tirant  une  Lettre  de  change  à  vue  ,  fe  faifant  payer  réellement  à 
Paris ,  ôc  de  ces  mêmes  deniers  prenant  une  autre  Lettre  de 
change  à  plufieurs  ufances  ;  par-là  il  auroit  eu  le  même  profit 
qu'on  lui  reproche  ,  &  perfonne  n'auroit  pu  s'en  plaindre.  Pour- 
quoi n'auroit-il  pas  pu  faire  la  même  négociation  avec  moins 
de  circuit ,  en  traitant  avec  une  feule  perfonne  ? 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  reftcnte  l'ufure  dans  ce  qui  s'cft  pafte  ; 
c'cft  un  profit  de  change  légitime;  mais  pour  mettre  cette  vérité 
dans  un  plus  grand  jour  ,  il  faut  ajouter  que  cette  négociation 
que  l'on  reproche  tant  au  fieur  Cantillon  ,  comme  contenant 
un  profit  cxceflîf,  devoit  dans  le  fyftême  des  fieurs  Carol  leur 
être  bien  plusavantageufe  qu'au  fieur  Cantillon  ,  &  que  ce  n'eft 
que  l'événement  qui  a  décidé  du  contraire  ;  c'eft  une  vérité 
eftentielle  à  développer. 

Prenant  une  Letre  de  change  de  35000  florins  Sc  en  fournif- 
fanc  une  autre  de  41000  florins,  les  Cafol  prétendoient  faire 
Tome  II.  I 
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un  profit  immenrefur  le  fieur  Cantillon  ;  ils  comptoient  en  efFet 
recevoir  de  ces  35000  florins  1 50000  liv.  monnoie  de  France, 
5c  les  convertir  en  billets  de  banque  qui  ne  dévoient  point  di- 
minuer ;  au  contraire ,  l'argent  devoit  baifler  de  mois  en  mois,  en- 
forte  qu'en  Novembre  il  ne  faudroit  qu'environ  50000  liv.  mon- 
noie de  France  pour  faire  4 1 000  Horins  en  Hollande  ;  ainfî  ils  fe 
flattoicnt  qu'avec  le  tiers  des  i  50000  liv.  de  billets  de  banque  , 
ils  acquitteroient  les  Lettres  de  change  ,  &:  que  les  deux  autres 
tiers  montant  à  1 00000  liv.  leur  refteroit  en  pur  profit  ;  &;  ce 
calcul  étoit  fur  ,  fi  les  idées  qu'ils  avoient  de  l'immutabilité  du 
papier  &:  de  la  chute  de  l'argent  s'étoient  trouvées  juftes  :  en  ce 
cas  ils  gagnoient  1 00000  liv.  en  huit  mois. 

Le  fieur  Cantillon  n'avoit  pas  tout-à-fait  tant  de  confiance  aux 
opérations  qui  fe  trouvoient  indiquées  ,il  a  mieux  aimé  prendre 
le  profit  préfent  que  le  cours  de  la  place  lui  ofFroit ,  que  d'af- 
pirer  à  une  fi  grande  fortune.  Voilà  ce  qui  a  formé  l'engage- 
ment des  Parties  ,  engagement  qui  dépendoit  d'un  événement 
fort  incertain  ;  car  enfin  le  fieur  Cantillon  pouvoir  fe  tromper  , 
&  en  ce  cas  les  autres  gagnoient  1 00000  1.  à  fes  dépens.  Faut-il 
donc  que  parce  qu'il  a  été  plus  heureux  dans  l'événement  on  lui 
en  falTë  un  crime  ?  Si  les  Carol  avoient  gagné  1 00000  1.  fur  lui ,, 
ce  profit  auroic  été  légitime  ,  &  le  fieur  Cantillon  n'a  pu  gagner 
250001.  fur  eux  au  cours  de  la  place,  fans  devenir  l'objet  d'une 
difl-amation  publique  :  c'eft  une  vexation  qui  n'a  point  d'e- 
xemple. 

Il  eft  vrai ,  comme  on  l'a  oppofé  à  l'Audience  ,  que  dans  la 
Lettre  que  le  fieur  Cantillon  prit  de  Gaçrc  le  12  Mars  1710,  le 
change  ne  tut  règle  qu'à  un  Se  demi  pour  cent  par  mois,  ou  lix 
pour  cent  par  an  ;  mais  la  raifon  en  eft  fimple  :  le  cours  de  la 
place  pour  Amfterdam  n'a  haufie  au-deflTus  du  pair  qu'après  la 
publication  de  l'Arrêt  du  11  Mars  pour  les  diminutions.  La  pu- 
blication ne  fut  faite  que  le  13  ou  le  14  ,  &  ce  fut  dans  la  fuite 
que  l'on  trouva  fur  la  place  à  Paris  un  fi  grand  bénéfice  par  le 
change. 

Le  fécond  chef  de  plainte  n'eft  pas  moins  chimérique  ;  on 
accufe  le  fieur  Cantillon  d'avoir  violé  le  prétendu  dépôt  de  40 
A6tions  :  tout  révolte  contre  un  pareil  chef  de  plainte.  Non- 
feulement  il  n'y  a  point  de  preuve  du  prétendu  dépôt,  ni  du 
violement  du  dépôt  ,  non-{culement  il  n'y  en  peut  pas  avoir, 
comme  on  le  prouvera  dans  la  (uite  ;  mais  Tucflion  même  du 
dépôt  n'eft  pas  recevable  par  vçie  criminelle,  6c  celle-ci  en  par- 
ticulier cft  le  comble  de  l'illufion. 
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I''.  L'aibion  de  dépôt  n'efl:  point  recevable  par  voie  crimi- 
nelle. Nous  ne  connoilTons  que  deux  fortes  de  dépôt  :  favoir, 
le  dépôt  volontaire,  6c  le  dépôt  néceffaire  ;  il  fe  règlent  l'un  & 
l'autre  par  des  principes  fort  difFérens. 

Le  dépôt  volontaire  ne  produit  jamais  qu'une  a£bion  pure- 
ment civile  pourla  répétition  de  la  chofe  dépofée ,  a£tion  même       po^r  ^^^^^ 
qui  ne  produit  qu'une  condamnation  lur  les  biens  ,  &  qui  ne    volontaire   il 
peut  jamais  s'étendre  fur  la  perfonne  du  dépofitaire  ;  cela  eft  fi    "^^/^^^g/* 
vrai  que  l'Ordonnance  de  i66j  ,  article  4  du  titre  34  ,  n'ad- 
met la  contrainte  par  corps  que  dans  le  cas  du  dépôt  nécef- 
faire. 

Or,  fi  le  dépofitaire  qui  manque  à  reftituer  la  chofe  dépofée 
ne  peut  être  condamné  par  corps  à  en  payer  la  valeur  ,  com- 
ment pourra-t-on  rendre  plainte  contre  lui,  faire  informer,  & 
le  faire  décréter  de  prife  de  corps  ,  s'il  n'oblige  que  fes  biens 
&  non  fa  perfonne  ?  Comment  peut-on  le  pourfuivre  criminel- 
lement ? 

On  penfoit  de  même  avant  l'Ordonnance  de  i66j.  M.  le 
Biet,  Avocat-Général,  portant  la  parole  dans  une  Caufe  jugée 
par  Arrêt  du  1 1  Juin  i  6 1 9  ,  établit  le  principe  que  lé  dépôt  pro- 
duit une  aclion  pure  civile^  ce  font  fes  termes  ;  &  fur  ce  fonde- 
ment il  fît  juger  que  celui  qui  avoit  d'abord  demandé  la  refti- 
tution  du  dépôt,  n'avoit  pas  pu  dans  la  fuite  rendre  plainte 
de  fouftra6lion  ;  il  eft  vrai  que  nous  ne  fommes  pas  dans  le 
cas  d'une  première  demande  formée  au  Civil  ;  on  ne  prétend 
pas  auifi  tirer  un  préjugé  de  l'Arrêt,  mais  invoquer  feulement 
la  maxime  qui  fut  reconnue  ,  que  le  dépôt  ne  produit  quune  action 
pure  civile. 

C'eft  aulTi  ce  qui  a  été  jugé  expreflement  par  un  Arrêt  du  \€ 
Mai  i6i6  ,  rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal  des 
Audiences,  liv.  i  ,  chap.  106  ,  le  chapitre  eft  court,  mais  il 
n'en  eft  pas  moins  important  :  jugé  le  16  Mai  i6z6  en  la 
Chambre  de  tEdit ,  quun  dépofitaire  ne  peut  être  pourjuivi  criminel- 
lement. 

Dira  t-on  que  ce  n'eft  point  ici  un  fimple  dépôt  ,  mais  un 
gage  &:  un  nantilTement  ?  Mais  cette  différence  n'a  rien  ici  qui 
puiffe  'toucher,  le  gage  n'eft  toujours  qu'un  fimple  dépôt  &  un 
dépôt  libre  &  volontaire,  puifqu'il  naît  d'une  convention  que 
l'oQ  a  été  le  maître  de  former  ou  de  ne  pas  former  ;  celui  qui 
reçoit  le  gage  doit  le  garder  précieufement  comme  un  vrai  dé- 
pôt ,  ôc  on  a  les  mêmes  actions  contre  lui  pour  la  répétition.  On 
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ne  pourroit  dans  le  cas  du  gage  condamner  par  corps  à  la  refti- 
tution  ,  parce  que  le  gage  eft  une  efpece  de  dépôt  volontaire, 
&  eft  compris  fous  le  terme  générique  de  dépôt  ,  c'eft  pour 
cela  que  les  Carol  ne  parlent  ici  que  de  dépôt  violé. 

La  feule  différence  eft  que  dans  le  cas  du  gage  le  dépofitaire 
a  un  droit  fur  la  chofe  mife  ou  dépofée  en  gage  entre  fes  mains  , 
au  lieu  que  le  fimple  dépofitaire  de  confiance  n'a  abfolument 
aucun  droit  fur  la  chofe  dépofée  ;  d'où  il  fuit  que  celui  qui  a 
un  gage  pour  fureté  de  fa  créance  eft  bien  moins  répréhenfible 
lorfqu'il  en  difpofe  ,  que  le  fimple  dépofitaire  de  confiance  ; 
^■.^r"^^  c^'    parce  qu'après  tout  ,  quoiqu'il  difpofe  du  bien  d'autrui  ,  il  dif- 
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lens.  poIe  cependant  a  un  eitet  lur  lequel  il  a  une  action  ,  au  lieu  que 

le  dépofitaire  de  confiance  difpofe,  fans  prétexte,  d'une  chofe  qui 
lui  eft  abfolument  étrangère. 

Il  faut  donc  reconnoitre  que  fi  le  fimple  dépofitaire  de  con- 
fiance ne  peut  être  pourfuivi  criminellement  pour  la  reftitution 
du  dépôt ,  s'il  ne  peut  être  contraint  par  corps  ,  on  peut  encore 
moins  ufer  de  ces  voies  rigoureufes  contre  celui  qui  fe  trouve 
dépofitaire  d'un  gage  qui  fait  la  fureté  de  fa  créance. 

2°.  Si  cette  a£lion  en  général  n'eft  point  recevable  ,  elle  étoic 
impraticable  en  particulier  dans  cette  Caufe. 

On  a  bien  vu  des  Parties  fe  plaindre  de  ce  qu'ils  ne  retrou- 
voient  plus  la  chofe  dépofée ,  &;  de  ce  que  le  dépofitaire  n'écoit 
point  en  état  de  la  reftituer  ;  on  les  a  vus  fe  plaindre  de  fon  in- 
fidélité, demander  des  dommages  &  intérêts  ,  &  faire  condam- 
ner le  dépofitaire  au  payement  de  la  valeur  de  la  chofe  dépofée 
au  tems  où  elle  devoir  être  rendue. 

Mais  ici  ceux  qui  fe  plaignent  de  ce  qu'on  n'a  pas  gardé  le 
dépôt  feroient  au  défefpoir  qu'on  l'eût  gardé  ;  ils  conviennent 
que  l'effet  feroit  péri  entre  les  mains  du  dépofitaire  ,  s'il  n'en 
avoit  pas  difpofe  ,  &  dans  leur  fyftême  la  vente  qu'ils  fuppo- 
fent  avoir  été  faite  feroit  le  plus  grand  de  tous  les  fervices  qu'on 
auroit  pu  leur  rendre.  N'y  a-t'il  pas  dans  ces  circonftanccs  de 
la  folie  &  de  faveuglement  à  rendre  plainte  8c  à  vouloir  faire 
punir  un  homme  pour  une  action  qui  j  fuivant  les  Accufatcurs  , 
leur  eft  iî  favorable  ? 

Ils  ont  bien  fenti  cette  abfurdité  ,  c'eft  pourquoi  on  a'pLiidé 
pour  eux  qu'ils  ne  fe  plaindroient  pas  fi  on  leur  tenoit  compte 
des  a£lions  fur  le  pied  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  :  mais  ils 
ne  fe  plaignent  donc  plus  de  ce  qu'on  a  vendu  ,  au  contraire 
toute  leur  action  fe  réduit  à  foutenir  qu'ils  doivent  profiter 
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de  la  vente  ;  mais  cette  adion  n'eft-elle  pas  purement  civile  ? 
Quand  le  fait  de  la  vente  feroit  certain  ,  le  ficur  Cantillon  fou- 
tiendroit  qu'ayant  vendu  à  fes  rifques  un  effet  qui  pouvoit  aug- 
menter aulfi-bien  que  diminuer  ,  qu'ayant  vendu  un  effet  qui 
ne  lui  étoit  remis  que  comme  un  à-compte  à  imputer  fur  la 
Lettre  de  change  au  tems  de  fon  échéance  ,  il  faudroit  tou- 
jours fe  reporter  au  tems  de  l'échéance  ,  èc  non  à  celui  de  la 
vente  ;  voilà  ce  qui  forme  une  conteftation  ordinaire  &  civile  ; 
&;  la  Caufe  fe  réduifant  à  ce  point ,  la  procédure  extraordinaire 
eft  manifeftement  infoutenable, 

3°.  Au  fond ,  il  n'y  a  ici  ni  preuve  de  dépôt ,  ni  preuve  du 
yiolement  de  dépôt ,  ni  poflibilité  même  d'en  faire  la  preuve. 

Il  n'y  a  point  de  dépôt ,  ce  feroit  aux  fieurs  Carol  à  en  rappor- 
ter la  preuve ,  &:  pour  cela  à  rapporter  la  reconnoiffance  qui  leur 
a  été  donnée.  Ils  n'ofent  la  faire  paroître ,  donc  ils  ne  font  pas 
recevablcs  à  avancer  le  fait  de  dépôt ,  car  la  reconnoiffance 
pouvoit  contenir  des  claufes  qui  iroient  à  la  décharge  de  l'Ac- 
cufd,  ôc  dès  qu'on  la  {upprime,  l'Accufé  eft  en  droit  de  fuppofcr 
tout  ce  qui  va  à  fa  libération  &;  à  fa  décharge.  Dans  l'affaire 
de  Gage,  du  moins  on  rapportoit  les  reconnoiffances  ,  mais  ici 
on  fupprime  l'acte  qui  contenoit  le  prétendu  dépôt  ;  qu'après 
cela  on  faffe  dire  à  des  Témoins  tout  ce  que  l'on  voudra  ,  cti 
n'établira  jamais  un  dépôt ,  &  on  ne  s'en  fera  jamais  un  prétexte 
pour  perfécuter  le  prétendu  dépofitaire. 

D'ailleurs  les  fieurs  Carol  ont  fait  plaider  eux-mêmes  que  le 
Jîeur  Cantillon  éioit  trop  habile  pour  s' être  chargé  des  Actions  à  titre  de 
dépôt  ;  ils  ont  prétendu  qu'il  avoit  fait  tourner  la  reconnoiffance 
avec  art;  &  comme  s'il  n'eût  reçu  qu'un  à-compre  fur  le  pied 
de  ce  que  les  Adtions  vaudroient  à  l'échéance  de  la  Lettre  de 
change;  mais,  ont-ils  dit,  ce  n'en  étoit  pas  moins  un  dépôt 
dans  l'intention  des  Parties  ,  puifque  le  fieur  Cantillon  le  qua- 
lifie ainfi  dans  quelques  Lettres. 

Un  pareil  difcours  ne  fuffiroit-il  pas  pour  faire  difparoître  ce 
chef  d'accufation  ?  Du  propre  aveu  des  Parties  il  n'y  a  point  de 
dépôt  aux  termes  de  la  reconnoiffince  ,  &  c'eft  fans  doute  pour 
cela  qu'on  la  fupprime;  mais  il  n'y  en  a  point  dans  l'aéle  même: 
en  formera-t-on  un  fur  de  prétendues  intentions  ?  Et  quand  dans 
des  Lettres  le  fieur  Cantillon  auroit  parlé  de  dépôt  { terme  équi- 
voque qui  s'.ipplique  fouvent  à  toute  rcmife  d'effet  fort  diflé- 
rente  du  véritable  dépôt  )  ;  quand  ,  dit-on  ,  le  fieur  Cantillon  fe 
feroit  fervi  de  ce  terme  dans  quelques  Lettres  ,  cela  change- 
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roit-il  la  fubftance  de  Ton  engagement  établi  par  le  titre  même 

qui  le  contient  ? 

Il  n'y  a  donc  point  ici  de  dépôt ,  le  fieur  Cantillon  a  pu  rece- 
voir des  Allions  à  condition  d'en  tenir  compte  fur  le  pied  de  ce 
qu'elles  vaudroient  dans  un  certain  tems;  cette  convention  feroit 
licite  ,  parce  qu'elle  dépendroit  d'un  événement  incertain  :  c'eil 
lans  doute  ccquiréfulteroitde  la  reconnoiflance  que  l'onfuppri- 
me  ,  il  n'eft  plus  permis  de  parler  de  dépôt,  quand  ce  qu'on 
laiffe  entrevoir  de  l'afte  y  réfifte  précifément. 

Mais  fuppofons  que  le  dépôt  fût  certain,  où  eft  la  preuve  xque 
les  Actions  ayent  été  vendues  î  Non-feulement  il  n'y  a  pas  de 
preuve,  mais  la  preuve  même  en  efl:  impolîible.  En  effet  ces 
actions  n'ont  point  été  défignées  par  leur  numéro  ,  le  fieur  Can- 
tillon les  a  remifes  à  Hughes  ,  6i  elles  fe  font  trouvées  confon- 
dues avec  un  grand  nombre  d'autres  :  dans  la  fuite  il  eft  certain 
que  Hughes  en  a  vendu  plufieurs  ,  mais  lui-même  ne  pouvoit 
pas  lavoir  h  c'étoient  les  fiennes  ou  celles  des  fieurs  Carol  ou 
d'autres.  De  quel  droit  les  Carol  ofent-ils  donc  fuppofer  que  ce 
font  les  leurs  qui  ont  été  vendues  ? 

Toutes  les  Actions  étant  réunies  dans  un  même  porte-feuille 
on  en  a  tiré  au  hazard  quelques-unes  dont  on  a  difpofé ,  il  eft 
jmpoffible  de  les  appliquer  à  une  partie  plutôt  qu'à  une  autre  ; 
de  même  qu'un  homme  qui  auroit  loooo  louis  dans  fon  coffre 
&  à  qui  on  en  dépoferoit  5000  qu'il  joindroit  aux  autres  ,  pour- 
roit  en  prendre  10  6c  i  5000  fans  qu'on  pût  lui  reprocher  qu'il  a 
violé  le  dépôr. 

Pour  faire  ce  reproche  ,  il  faudroit  qu'il  ne  fût  refté  aucune 
A6lion  à  Hughes  ,  en  ce  cas  on  diroit  pour  les  Carol ,  il  faut  bien 
que  les  nôtres  ayent  été  vendues  :  mais  il  eft  conftant  qu'après  le 
15  Novembre  lyzo  il  reftoit  encore  plus  de  1300  Adions  au 
fieur  Hughes;  d'où  vient  donc  olé-t-on  l'accufer  d'avoir  vendu 
(pelles  des  Carol  ? 

Que  l'on  trouve,  fi  l'on  veut,  mille  témoins  qui  difent  que 
l'on  a  vendu  des  Actions  (ùr  la  place,  ils  ne  peuvent  jamais  dire 
que  ce  foicnc  celle  des  Carol  plutôt  que  d'autres  ,  Hughes  lui- 
même  ni  le  fieur  Cantillon  ne  le  favoient  pas;  ce  chef  d'accufa- 
tions  eft  donc  chimérique.  Pourvu  qu'il  leur  reftât  affez  d'Ac- 
tions au  15  Novembre,  pour  rendre  aux  Carol  la  même  quan- 
tité qu'ils  en  avoient  reçue  ;  le  dépôt  a  fubfifté  ,  puifque  le  dépo- 
fitaire  a  été  en  état  de  lerepréfenter  à  fon  échéance.  Il  n'y  a  donc 
pas  ombrer  de  délit.  ' 
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Le  dernier  cheF  d'accufation  eft  la  prétendue  banqueroute 
frauduleufe.  Il  faut  avouer  que  celui-là  eft  d'une  efpece  fingu- 
liere  :  pour  être  coupable  d'une  banqueroute  frauduleufe  ,  il  faut 
premièrement  faire  banqueroute,  être  hors  d'état  de  payer  fes      Quînedok 
créanciers,  &  leur  faire  perdre  réellement  au  moins  une  partie    p^."  .i^paycr 
de  ce  qui  leur  eft  dû  ;  mais  qui  font  ceux  à  qui  le  fieur  Cantillon    n'cft  pas  ban- 
fait  foufFrir  de  telles  pertes  ?  Quiconque  établira  contre  lui  une    querouoer. 
créance  légitime  ,  il  eft  prêt  à  la  payer.    N'y  a-t-il  pas  de  la  pu- 
deur après  cela  à  former  en  pareil  chef  d'accufation  ? 

Il  eil  vrai  que  les  fieurs  Carol  fe  prétendent  Tes  créanciers  ; 
mais  c'eft  une  prétention  qui  n'eft  pas  jugée  ,  &,  il  foutient  au 
contraire  qu'ils  font  fes  débiteurs;  il  a  même  l'avantage  d'avoir 
un  Jugement  de  condamnation  contr'eux  :  fera-t-ii  donc  permis 
à  tous  ceux  qui  s'attribuent  arbitrairement  de  chimériques 
créances  de  traiter  de  banqueroutiers  ceux  qui  ne  les  payent 
pas  ? 

Mais  le  fieur  Cantillon ,  dit-on  ,  s'eft  retiré  en  Angleterre, 
&  y  a  fait  pafter  enfuite  tous  fes  Livres  &C  Regiftrcs ,  &c  même 
ceux  de  la  lociété  de  Hughes  ;  mais  fi  quelqu'un  pouvoit  lui  faire 
un  crime  de  fa  retraite  &  du  tranfport  de  fes  Livres,  ce  ne  feroit 
qu'un  créancier  légitime  :  les  Carol  ne  le  font  pas ,  ils  n'ont  donc 
point  de  qualité  pour  s'en  plaindre. 

D'ailleurs  il  étoit  naturel  à  un  Banquier  Anglois  ,  quand  il  a 
quitté  le  commerce,  de  fe  retirer  dans  fa  Patrie  ;  mais  a-t-il  eu 
intention  d'échapper  à  fes  créanciers  ?  Tous  ceux  qui  s'attribuent 
faufiTement  cette  qualité  font  Anglois  eux-mêmes  ,  il  leur  étoic 
facile  de  le  pourfuivre  en  Angleterre  ,  ils  ont  cru  profiter  de 
fon  abfence  en  le  faifant  décréter  en  France  ,  il  eft  venu  de 
bonne  grâce  s'offrir  lui-même  à  leurs  pourluires ,  y  a-t  il  là  quel- 
que trait  qui  puilTent  caradlerifer  la  banqueroute  ? 

Qu'il  ait  fait  porter  fes  Regiftres  en  Angleterre  ,  cela  feroic 
indifférent  aux  Carol ,  puifqu'ils  n'ont  traité  avec  lui  qu'en  1710, 
tems  auquel  il  n'étoit  plus  banquier  &  n'avoir  plus  de  Regif- 
tres ,  ceux  de  la  fociété  leur  font  étrangers.  D'ailleurs  a-t-on 
prétendu  fouftraire  ces  Regiftres  en  les  portant  en  Angleterre  ? 
ils  ont  été  mis  au  Greff'e  de  l'Echiquier  ,  où  tout  le  monde  peut 
es  voir,  les  compulfer  ,  en  prendre  des  extraits;  voilà  une 
manière  nouvelle  d'enlever  des  Resiftres  &  des  titres  à  de 
prétendus  créanciers  que  de  les  mettre  dans  un  dépôt  pu- 
t>lic. 

Ce  reproche  de  banqueroute  eft  donc  une  vifion  ,  &  on  pour- 
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roit  dire  un  trait  d'égarement  à  ceux  qui  efent  le  faire.  II  ne  coti- 
venoic  nullement  aux  Carol  de  toucher  cette  corde  ,  eux  qui  de 
leur  propre  aveu  ont  fait  une  banqueroute  de  i  looooo  1.  de  il  leur 
convenoit  encore  moins  de  faire  tomber  cette  accufation  furie 
fieur  Cantillon ,  lui  qui  bien  loin  de  manquer  à  fes  propres  créan- 
ciers ,  a  eu  aiTez  d'honneur  &  de  religion  pour  payer  toutes  les 
dettes  du  Chevalier  Richard  Cantillon  fon  parent  en  1719  &1720, 
comme  il  eft  prouvé  par  les  certificats  de  Meffieurs  Meliand , 
Maître  des  Requêtes  ,  Tonelier  de  Charmaux  ,  Confeiller  au 
Gfand-Confeil,  &Defaye,  Diredeurs  des  créanciers  du  Cheva- 
lier Richard  Cantillon  ,  qui  après  un  recouvrement  de  quatre 
années  fe  voyoient  expofés  à  perdre  les  trois  quarts  de  leurs 
créances  ,  &c  qui  en  ont  reçu  la  totalité ,  parce  que  le  fieur 
Cantillon  a  bien  voulu  fuppléer  à  ce  qui  manquoit. 

Le  parallèle  après  cela  eft  facile  entre  les  Accufateurs  & 
i'Accufé  ,  &  l'on  fent  que  l'honneur  a  été  porté  auffi  loin  delà 
part  de  l'un  ,  que  l'indignité  de  la  part  des  autres. 

A  quoi  fc  réduit  donc  une  affaire  qui  fait  tant  de  bruit  par  les 
intrigues  de  la  perfonne  qui  en  eft  l'ame  Se  qui  la  dirige  feul  ? 
On  multiplie  les  chefs  d'accufation  ,  on  fait  retentir  bien  loin  les 
plaintes  que  l'on  élevé  contre  le  fieur  Cantillon  ,  il  femble  que 
toute  la  fociété  doive  s'intérefler  à  fa  perte  ;  cependant  ce  qui 
caufe  tant  de  fracas  eft  que  l'on  traveftit  le  prix  du  change  en 
intérêt  ufuraire  ;  un  payement  à  compte  fur  le  pied  de  la  valeur 
de  l'effet  à  une  échéance  certaine  ,  en  dépôt  facré  ,  6c  la  fidélité 
d'un  homme  prêt  à  fatisfaire  à  tous  fes  engagemens ,  en  ban- 
queroute frauduleufe.  Avec  de  pareils  artifices  la  vertu  même 
cîcvicndroit  coupable. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire ,  eft  que  s'il  y  a  quelque  prétexte 
de  conteftations  entre  les  Parties  ,  ce  ne  peut  jamais  être  qu'une 
conteftation  purement  civile  entre  perfonnes  qui  fe  mêloient 
de  commerce.  Sur  quel  pied  le  change  a-c-il  dû  être  pris  .''  Sur 
quel  pied  tiendra-t-on  compte  des  A(ftions  ?  Qui  eft-ce  qui  fe 
trouvera  créancier  ou  débiteur  ?  Voilà  ce  qui  peut  divifer  les 
Parties  ,  du  refte  jamais  on  ne  trouvera  dans  ces  queftions  la 
matière  d'une  procédure  extraordinaire. 

Les  fieurs  Carol  l'ont  reconnu  dans  tous  les  tcms  ,  dans  leur 
c-ontrat  d'acermoyement  de  1721  ,  dans  leur  Lettre  du  mois 
d'Août  de  la  même  année,  &  dans  celle  du  31  Juillet  1719  , 
ils  ont  reconnu  qu'ils  n'avoient  que  des  prétentions  puremenC 
civiles  J  ils  ont  accepté  même  la  voie  de  l'arbitrage  :  leur  a-t-il 

été 
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été  permis  de  prendre  la  voie  criminelle  ?  Non  ,  fans  doute  , 
&  ils  ne  l'auroient  pas  fait,  fi  on  les  avoit  abandonnés  à  leur 
propre  volonté. 

Mais  la  iédu(£tion  de  ces  offres  tant  vantées  dans  leur  Lettre 
même  a  prévalu  ,  6c  leur  a  perfuadé  qu'elle  rendroit  criminel 
ce  qui  tout  au  plus  leur  paroiflbic  inju{l"e,  C'eft  donc  elle  qui  a 
forgé  cette  odieuic  procédure  contre  le  vœu  même  des  Parties 
intéreffees  :  la  Juftice  fe  prêteroit-elle  à  un  complot  fi  odieux  ? 
Souftrira-t-elle  qu'on-  vienne  ainfi  fous  des  noms  empruntés 
exercer  une  vengeance  dont  on  n'oferoit  découvrir  les  motifs  ? 

Tout  concourt  donc  à  la  décharge  que  demande  le  fieur 
Cancillon  ;  la  chimère  de  l'accufation  en  elle-même,  &  l'indi- 
gnité de  ceux  qui  conduifent  une  intrigue  lî  odieufe  :  trop  mé- 
nagés jufqu'à  préfent  parle  fieur  Cantillon  ,  qu'ils  ne  le  forcent 
pas  de  rompre  un  filence  qui  leur  eft  fi  favorable  :  la  perfécution 
pourroit  être  portée  à  des  excès  qui  en  feroient  retomber  le  poids 
fur  eux ,  s'il  vouloit  ufer  de  tous  fes  avantages. 


XXXVII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.      Pn.;. 

Incident. 

POUR  Henri-Sulpice  de  Troyes,  Ecuyer,  Seigneur 
de  Gautray  ,  Major  de  la  Ville  d'Orléans. 

CONTRE  Dame  Anne  de  Troyes  ,  veuve  de  M^  Al-^, 
phonfe  Martin  >  Confeiller  au  Préfidlal  d'Orléans, 

QUESTION. 

Quel  dérangement  conduit  à  VinterdîBion, 

LA  paffion  ridicule  d'une  femme  de  foixante-quinze  ans , 
qui  veut  fe  marier  avec  un  Avanturier,  homme  fans  nom, 
fans  famille  ,  fans  fortune  ,  &  ce  qui  eft  encore  plus  important , 
homme  flétri  par  plufieurs  Arrêts  de  la  Cour  ,  pour  FaufTetés  & 
pour  débauches,  eft  un  trait  de  folie  qui  fuffiroit  pour  autorifcr 
l'interdiaion  prononcée  par  le  Prévôt  d'Orléans. 

Cependant  ce  n'eft  pas  le  feul  motif  de  cette  interdiction  ;  la 
di/fipation  des  biens  de  la  Dame  Martin  ,  le  défordrç  de  fes 
Tome  IL  K 
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j^fîàireSj  Tétac  miférable  auquel  elle  s'cfl:  réduire  par  le  dérange- 
ftienc  oii  elle  eft  tombée,  tout  annonce  la  néceilité  de  venir  à 
fon  fecours  ;  foit  fuibitire  d'efprit  de  fa  part,  foit  inc.ipacité  de 
ie  conduire  ,  l'interdiclion  eft  le  feul  azyle  où  elle  puiffe  trouver 
fon  falut. 

Si  la  Cour  fe  croyoit  en  état  de  juger  le  fond  de  l'affaire , 
elle  ne  bal.inceroit  donc  pas  à  confirmer  la  Sentence  dont  cfi 
appel  ;  mais  comme  il  ne  s'agit  que  de  lavoir  devant  quels  Juges 
on  doit  procéder  ,  il  faut  rendre  compte  de  quelques  circonftan- 
ces  qui  regardent  le  domicile  de  la  veuve  Martin  ,  &  la  compé- 
tence du  Prévôt  d'Orléans. 
FAIT.  Dame  Anne  de  Troyes,  veuvedu  fieur  Martin,a  étébaptiféele 

ï4  Juillet  165  6.  Elle  eft  actuellement  dans  la  foixante  quinzième 
année. 

Elle  eft  fille  de  Charles  de  Troyes,Sieur  de  Gautray^Sécretaire 
du  Roi,  &  a  été  mariée  avec  le  fieur  Martin,  Confeiller  au  Bail- 
liage &  Siège  Préfidial  d'Orléans. 

Le  fieur  Martin  mourut  le  premier  Février  1726.  Le  même 
jour  un  fi's  que  le  fieur  Marcin  avoir  eu  d'un  premier  mariage 
arriva  dans  la  maifon  de  fon  père  ,  fuivi  d'un  nommé  Thibaut 
gui  Lii  fcrvoit  de  Domeftique. 

.  ,  Çq  Thibaut,  feul  auteur  de  tous  les  troubles  dont  on  va  ren- 
dre compte ,  s'étoit  déjà  formé  aux  grands  exploits  par  pluficurs 
traits  que  la  Juftice  n'avoit  pas  approuvés.    Le  (>  Février  \~i% 
il  avoir  été  décrété  de  prife  de  corps  par  le  Lieutenant  Criminel 
idu  Châtelet  dé  Paris  ,   pour  fauftes  fignatures  mifes  au  dos  de 
fix  Lettres  de  change;  le  1 1  du  même  mois  il  avoit  été  confti- 
tué  prifonnicr.  Dcpu  s  ,fon  Procès  lui  a  été  fait  &  parfait,  &  par 
Sentence  du  27  Juillet  1723  ,^z/'a  été  4édaré  atteint  &  convaincu 
d'avoir  faujjement  jigné  Le  nom  de  la  Haye  pour  acquit  fur  les  fix 
Lettres  'de  change  msntionnées  au  Procès.  ^  pour  réparation  de  quoi 
il  a  été  condamné  à  être' mandé  &  admonejlé  ,  avec  défenje  de  récidi- 
ver à  peine  de  punition  exemplaire  ^  3  liv.  d'aumône  ,    \  00  liv.  de 
'réparation  civile  ;  &  en  outre -a  hé  condamné  par  corps  de  rendre  au- 
rdit  de  la  Haye  là  (hnime  de  42'90  liv.  deprincipal  &  intérêts  :  cette 
rSent<?nCe  a  été  confirmée  par  Arrêt,  èi.  Thibaut  eft  demeuré  eh 
-prifon 'jufqu'à  la  fin  de  1725.   '.-':'    .^'/  .       .  .1:' 

Apeineavoit-il  recouvré  fa  liberté  qu'il  arriva  à  Orléans  êcfac 
introduit ,  comme  on  l'a  dit,  dans  la  maifon  de  la  Dame  Mar- 
tin." Il  tr'ou  va  une  veuve  âgée  de  foixante-dix  ans,  d'un  efpric 
foible^  caj)able  de  recevoir  toutes  fortes  d'imprefîions.;.ôc  ce 
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qui  pouvoit  feulle  toucher  ,  ayant  un  bien  confiderable  tant  en, 
meubles  qu'immeubles.  Il  s'inlinua  facilement  dans  fon  efpric 
&  fit  des  piogrès  fi  rapides,  que  quinze  jours  après  la  mort  du 
fleur  Martin  il  lui  parla  de  mariage.  Elle  donna  fans  réflexion 
dans  tout  ce  qu'il  jugea  à  propos  de  lui  p\-opofer  ;  &;  au  fcan- 
dale  non-feulement  de  la  famille  de  la  Dame  Martin  ,  mais  en 
cote  de  toute  Ja  Ville  d'Orléans ,  on  entendit  publier  un  premier 
ban  de  mariage  entre  la  Dame  Martin  &:  Thibaut  le  iz  Mai  172  (î. 

Il  n'y  avoit  que  trois  mois  que  le  fieur  Martin  étoit  mort , 
cette  circonftance  rendoit  encore  la  démarche  plus  folle  ,  &  on 
le  peut  dire  ,  plus  criminelle.  La  famille  s'emprelTa  pour  travcr- 
fer  un  mariage  fi  honteux  :  il  y  eut  oppofition  au  mariage,  ce 
qui  a  donné  lieu  a  des  procédures  qui  ont  effe<flivement  empê- 
ché qu'il  ne  fût  célébré. 

Mais  Thibaut  a  profité  de  ces  obftacles-mêmes  pour  parvenir 
à  fon  véritable  but.  Le  ii  Mai  1716  il  fit  venir  deux  Notaires 
dans  la  maifon  de  la  Dame  Martin  à  Orléans  ,  ÔC  en  leurpré-^ 
fence  il  le  fit  faire  une  donation  par  la  Dame  Martin  de  la  Terre 
de  Bertaut  6c  de  tous  les  biens  en  fonds  qu'elle  avoit  ,  avec  les 
meubles  morts  &  vifs  dont  ils  étoient  garnis ,  fe  réfervant  feule- 
ment l'ufufruit  de  ces  biens  ,  ce  qu'elle  confirma  par  une  autre 
donation  plus  étendue  du  9  Juin  fuivant.  Ainfi  un  miferable  à 
peine  échappé  de  la  main  de  la  Juftice,  fe  trouve  en  quatre  ou 
cinq  mois  maîrre  de  la  perfonne  &C  des  biens  d'une  veuve  qui 
tenoit  un  rang  diftingué  dans  la  Ville  d'Orléans  ,  6c  qui  appar- 
tenoit  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  confiderable  dans  la  Province, 
En  faut-il  davantage  pour  exciter  l'indignation  de  tous  ceux  qui 
confervent  quelques  fentimens  d'honneur. 

Pendant  que  Thibaut  dépouilloit  ainfi  la  Dame  Martin  fous 
prétexte  de  mariage  ,  il  excitoit  un  nouveau  fcandale  par  le  com- 
merce honteux  qu'il  entrctenoit  avec  Catherine  Bourdet  ,  Ser- 
vante de  la  Dame  Martin.  Elle  devint  grofTc  au  commencement 
de  l'année  1717  &;  accoucha  le  15  Odobre  de  la  même  année. 
Aulîi-tôr  elle  pourfuivit  Thibaut  comme  père  de  l'enfant, ôc  ayant 
obtenu  une  provifion  alimentaire  de  iio  liv.  pour  l'enfant ,  par 
Sentence  du  10  Novembre  1727  ,  qui  condamnoit  Thibaut 
par  corps  ,  elle  le  fie  arrêter  £c  conduire  dans  les  Prifons  d  Or- 
léans le  10  Décembre  fuivant.  Thibaut  appella  de  toute  la  pro- 
cédure, &:  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  14  Juillet  1728  ,  la  Cour 
mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant ,  évoquant  le 
principal ,  condamna  Thibaut  àfe  charger  de  l'enfant  dont  Catherine 
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Bourdet  étoit  accouchée,  ordonna  quelaprovïjlon  adjugée  à  Catherine 
Bourdct  lui  demeureroit  en  définitive  ,  &  condamna  1  hibaut  en  tous 
les  dépens  des  caufes  principale  &  d'appel. 

La  Dame  Martin  incapable  de  penfer  &;  de  réfléchir,  livrée 
en  aveugle  à  cet  infâme  fédudteur,  a  eu  la  foibicfle  non-feule- 
inent  de  payer  pour  lui  la  proviiîon  qui  avoit  été  adjugée,  mais 
encore  de  faire  un  billet  en  fon  propre  ôc  privé  nom  au  profit 
de  M*"  Blanchard,  Procureur  en  la  Cour,  pour  les  dépens  ad- 
jugés par  Arrêt  de  la  Tournellc.  On  fent  bien  que  tout  cela 
n'eft  point  fon  ouvrage  ,  &  que  c'eft  une  femme  trop  foible 
pour  ne  pas  faire  tout  ce  qu'on  exigera  d'elle. 

Peu  de  jours  avant  l'Arrêt  de  la  Tournelle ,  Thibaut  avoit  ven- 
du conjoint  ment  avec  la  Dame  Martin  une  Métairie  faifanc 
partie  des  biens  à  lui  donnés  en  \-jz6  ,  moyennant  la  fomme  de 
1600  liv.  &  quoiqu'il  ait  difpofé  feul  de  cette  fomme  ,  il  fait 
reconnoître  par  le  même  a<fbe  à  la  Dame  Martin  ,  que  c'efl:  elle 
qui  l'a  reçue  ,  &  la  fait  reconnoître  débitrice  envers  lui  de  la 
même  fomme  ,  comme  étant  Propriétaire  de  cette  Métairie  en 
vertu  de  la  donation. 

La  famille  de  la  Dame  Martin  inftruite  de  tous  ces  défordres 
crue  devoir  employer  les  voies  les  plus  courtes  &  les  plus  /im- 
pies pour  en  arrêter  le  cours.  Le  15  Juillet  1725)  elle  fîtfigni- 
fîer  à  Thibaut  une  Lettre  de  cachet  par  laquelle  il  lui  étoit  or- 
donné de  s'éloigner  d'Orléans  de  quinze  lieues  :  on  croyoit  par- 
là  arracher  la  Dame  Martin  à  la  fédu£lion  ;  mais  la  témérité 
de  Thibaut  eft  au-defTivs  de  toutes  les  mcfures  que  l'on  prend  pour 
l'arrêter ,  l'expédient  auquel  il  eut  recours  n'avoit  point  été  pré- 
vu, il  imagina  de  venir  à  Paris  6c  de  fe  faire  fuivre  par  la  Dame 
Martin  ;  &:  en  effet  le  25  Juillet  elle  defcendit  à  Paris  dans  ua 
Hôtel  garni  rue  Froidmantcau. 

Dans  le  même  tems  Thibaut  avec  un  nommé  Motet ,  fit  avec 
un  Tapiffier  nommé  Duclos  un  prétendu  bail  (ous  fignarure  pri- 
vée, dans  lequel  Motet  ftipuloit  comme  fondé  de  procuration 
de  la  Dame  Martin  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  ;  mais  comme 
ce  n'étoit  qu'une  fiction  ,  &  que  jamais  la  Dame  Martin  n'avoit 
penfé  férieufement  à  transférer  fon  domicile  hors  d'Orléans  , 
après  y  avoir  demeuré  74  ans;  cet  appartement  n'a  point  été 
meublé ,  la  Dame  Martin  n'y  a  pas  demeuré  un  feul  jour,  elle  ne 
l'a  pas  même  vu  pendant  qu'elle  a  féjourné  à  Paris,  étant  tou- 
jours reftée  dans  la  rue  Froidmanteau  jufqu'au  mois  de  Septem- 
bre qu'elle  a  été  obligée  de  retourner  à  Orléans  pour  fatisraire  à 
«ne  Lettre  de  cachet  obtenue  contr'elle. 
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C'efl:  en  cet  état  que  le  fieiir  de  Troyes  fon  neveu  la  voyant 
réduite  à  un  état  de  mifere  qu'on  ne  peut  repréfenter ,  commen- 
ça, peuc-être  trop  tard,  la  procédure  néceflaire  pour  parvenir 
a  fon  interdidion  ;  elle  a  été  faite  devant  le  Prévôt  d'Orléans  , 
Juge  naturel  de  la  Dame  Martin  ,  née ,  élevée  ,  mariée  à  Or- 
léans ,  où  elle  a  paflTé  toute  fa  vie.  Il  n'y  avoir  perfonne  au  monde 
qui  pût  penfer  que  le  fanatifme  qu'elle  avoit  eu  de  fuivre  à  Paris 
un  miferable  chafTé  d'Orléans  par  des  ordres  fupérieurs  ,  ni  que 
le  féjour  qu'elle  y  avoit  fait  pendant  deux  mois  dans  un  Hôtel 
garni ,  pût  lui  donner  un  domicile  à  Paris. 

Cette  procédure  a  été  faite  dans  toutes  les  règles  ,  il  y  a  eu 
une  Sentence  qui  a  permis  de  faire  preuve  des  faits  dedijjipation^ 
démence  &  dérangement  d'efprit  de  la  Dame  Martin  ,  &  dejon  état 
aSuel.  L'Enquête  faite  en  conféqucnce  établit  la  dégradation 
entière  des  biens  de  la  Dame  Martin  ,  fes  Fermes  &  Métairies 
fans  beftiaux,  fans  culture  ,  plufieurs  même  fans  Laboureurs  6c 
abfolumcnt  en  friche  ;  cette  femme  acluellcment  fins  meubles, 
réduite  à  coucher  fur  la  paille  ,  ayant  envoyé  quelques  jours  au- 
paravant onze  pièces  de  vin  à  Paris  à  l'adrefTe  de  Thibaut, pendant 
qu'elle  n'avoit  ni  pain  ni  vin  à  Orléans.  La  même  Enquêre  prouve 
l'empire  6c  l'autorité  de  Thibaut ,  la  frenefie  de  la  Darric  Mar- 
tin ,  qui  quinze  jours  après  la  mort  de  fon  mari ,  difoit  à  Thibaut 
que  s'il  ne  falloir  point  aller  à  l'Eglife  elle  l'épouferoit  tout  à 
l'heure  ;  fa  foiblefle  d'efprit  qui  la  rend  également  incapable  èc 
de  gouverner  fon  bien  ,  6:  de  réfifter  aux  volontés  de  celui  à  qui 
elle  s'eft  livrée,  le  défordre  que  cet  homme  a  mis  dans  route  la 
maifon  ,  l'égarement  de  la  Dame  Martin  dans  certains  mo- 
mens  ;  un  des  témoins  dépofe  lui  avoir  oui  dire  à  l'occafion 
de  fon  mariage  avec  Tibaut ,  que  Ji  elle  avoit  des  en  fans  elle  attra- 
peroit  bien  fes  héritiers.  Ces  difcours  d'une  femme  de  71  ou  73  ans 
étoit  fans  doute  un  trait  de  folie  aflez  fenfible. 

Ces  faits  bien  établis  Se  bien  circonftanciés,  6c  encore  plus  la 
notoriété  publique  6c  la  connoifTance  de  cous  les  parens  ,  les 
obligèrent  de  donner  leur  avis  pour  l'interdiction  qui  fut  pro- 
noncée le  7  Janvier  1730.  ToufTaint  Huguct  lut  élu  fon  Cu- 
rateur. 

C'efl:  de  cette  Sentence  que  Thibaut  lui  a  fait  interjetter  ap- 
pel en  la  Cour,  tant  comme  de  Juge  incompétent  qu'autre- 
ment; elle  a  demandé  par  préalable  d'être  amenée  dans  cette 
Ville  de  Paris  ,  6c  d'être  interrogée  par  un  Commifiaire  de  l* 
Cour  :  ce  qui  a  été  exécuté. 
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II  s'agit  donc  maintenant  de  flatucr  fur  fon  appel. 
MOYEXS.         S'il  écoit  queftion  d'établir  au  fond  la  nécefîité  de  l'interdic- 
tion ,  trop  de  preuves  fe  réuniroient  ici  ,  pour  faire  voir  que 
c'eft  le  feul  remède  que  l'on   puifîe  appliquer  à  tous  les  maux 
dont  la  Dame  Martin  efl:  accablée. 

Deux  caiifes  peuvent  donner  lieu  à  une  interdiction  légitime  , 
la  dillipation  5i  la  démence. 

La  dilfipation  ici  eft  portée  à  fon  comble  ;  on  ne  reconnoît 
plus  au  boucde  quatre  mois  la  fortune  6c  les  biens  de  la  Dame 
Martin  ;  une  Maifon  meublée  très-honorablement ,  des  Fermes 
&  des  Domaines  dans  l'état  le  plus  Horiflant,  un  équipage  con- 
venable à  fon  état  6c  à  fon  rang.  Telle  étoit  la  fituation  de  la 
Dame  Martin  en  1716,  à  la  mort  de  fon  mari  :  aujourd'hui  elle 
n'a  plus  de  meubles,  elle  étoit  réduite  à  coucher  fur  la  paille 
trois  mois  après  qu'elle  étoit  retournée  à  Orléans  ;  elle  n'avoic 
ni  bled  ni  vin ,  ni  aucune  forte  de  provifion  ;  fes  Métairies 
étoient  abandonnées  &  incultes  ,  ni  beftiaux  ni  engrais  ,  ni  La- 
boureurs. Joignons  à  cela  les  donations  immcnfes  qu'elle  a  faites 
à  un  homme  qui  ne  méritoit  pas  d'être  reçu  dans  fa  maifon 
comme  DomeîHque,  la  vente  d'une  Métairie  ,  les  dettes  donc 
elle  eft  chargée  ;  s'il  n'y  en  a  pas-là  alTcz  pour  interdire  une 
femme  de  foixantc-quinze  ans  ,  il  faut  abandonner  les  biens  de 
toutes  les  familles  à  la  fureur  ôc  à  l'indifcrction  de  ceux  qui  font 
les  plus  incapables  de  les  gouverner  ,  &:  il  n'y  aura  plus  de  remè- 
de contre  un  défordre  qui  fouvent  en  entraîne  d'autres  encore 
plus  funeftes. 

La  démence  que  l'on  peut  alléguer  n'eft  peut-être  pas  de  la 
nature  de  celle  qui  fe  répand  également  fur  tous  les  difcours 
&  (ur  toutes  les  acftions  de  la  perfonne  qui  en  effc  attaquée;  mais 
il  n'eft  pas  ncccffaire  auffi  que  le  dérangement  foit  parvenu  à  ce 
dernier  période  pour  donner  lieu  à  l'interdiction  ;  il  fuffit  que 
l'efprit  affbibli  foit  incapable  de  réfiffcer  «à  certaines  impreffions 
&  que  cette  foibleffc  conduife  à  des  partis  que  l'on  regarderoic 
foi-même  comme  fous  ,  fi  on  jouiiïbit  de  la  liberté  naturelle  & 
de  la  raifon. 

Telle  eft  conftamment  la  fîtuation  de  la  Dame  Martin  :  une 
femme  née  d'une  famille  confidcrée  dans  la  Provirxe  ,  veuve 
d'un  Confciller  au  Baillage  d'Orléans  ,  &  qui  appartient  à  ce 
qu'il  y  a  de  plus  diftingué  dans  cette  Ville,  perd  fon  mari  à  l'âge 
de  foixante-dix  ans  ;  un  Avanturier  fe  trouve  par  hazard  dans  fa 
maifon  ,  ho;nmc  lans  bien  ,  fans  état,  fans  honneur  ,  ôc  quinze 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  79 

Jours  après  la  mort  de  Ton  mari  elleefl:  déjà  difpofëe  à  rcpoufcr  , 
elle  fe  livre  Se  s'abandonne  toute  entière  à  fes  volontés  ;  elle  ofe 
faire  publier  un  ban  lorfqu'il  y  a  à  peine  trois  mois  que  Ton  mari 
eftmorr;  elle  lui  donne  tout  fon  bien  quinze  jours  après  ;  elle 
lui  laifl'e  enlever  tous  Tes  meubles  &  tous  fes  effets  :  quel  excès 
d'extravagance  ! 

Encore  fi  c'étoit  un  homme  qui  ne  la  deshonorât  pas,  mats 
c'eft:  un  homme  flétri  par  Arrêt ,  comme  coupable  de  pluficurs 
faufletés;  c'eft  un  homme  qui  en  même  tems  qu'il  s'introduit 
chez  elle  fous  le  voile  honorable  du  mariage,  féduit  (a  fcrvantc, 
&  eft  condamné  par  un  autre  Arrêt  à  fe  charger  de  l'enfant,  Se 
cette  femme  aveugle,  infenTée  ,  ce  n'eft  pas  trop  dire,  fe  charge 
de  payer  pour  lui ,  c'eft-à-dire  qu'elle  prodigue  fon  bien  pour 
le  récompenfer  des  infidélités  qu'il  lui  fait  ,  &  du  deshon- 
neur qu'il  répand  fur  fa  maifon  :  n'eft- ce  pas- là  l'excès  de  la 
folie  ? 

Ajoutons  l'idée  dont  elle  fe  berce,  que  fi  elle  a  des  enfans  à 
foixante-quinze  ans,  fes  héritiers  feront  bien  attrapés;  il  faut 
avouer  que  bien  d'autres  feroient  attrapés  comme  eux  :  mais  ce 
difcours  feul  eft  un  trait  d'égarement. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie  elle  peut 
tenir  quelques  difcours  fuivis  fur  des  chofes  indifférentes.  Il  y  a 
cependant  bien  des  momens  où  elle  ne  fe  fouvient  pas  des  chofes 
importantes,  Se  où  fes  idées  fe  brouillent  ;  on  en  trouve  quel- 
ques veftiges  dans  l'interrogatoire  qu'elle  a  fubi  devant  M.  de 
Paris. 

Depuis  plufieurs  jours  Thibaut  Se  fes  Affidés  la  préparoient  à 
répondre  fur  ce  qui  devoir  naturellement  faire  le  fujet  de  Ion  in- 
interrogatoire ;  auffi  fur  plufieurs  articles  concernant  l'état  de 
/a  famille,  répond-elle  affez  jufte  ;  mais  il  y  en  a  plufieurs  autres 
dans  lefquels  elle  n'a  plus  la  même  exactitude.  On  veut  bien 
ne  pas  mettre  dans  ce  nombre  le  premier  article  où  elle  fe  donne 
foixante-dix  ans ,  quoiqu'elle  foit  dans  fa  foixante  quinzième  an- 
née,fuivant  fon  extrait  baptiftaire  qui  eft  rapporté  :  on  prétendra 
fans  doute  que  c'eft  moins  une  ablence  d'ciprit  qu'un  déguife- 
ment  réfléchi  pour  diminuer  l'extravagance  de  fa  conduite.  Paf- 
fons  donc  à  d'aurres  articles. 

Sur  le  cinquième  article  on  lui  demande  ce  qu'elle  a  eu  en 
mariage  ;  elle  répond  que  fa  mère  lui  a  donné  le  bien  de  fon 
père ,  qui  a  été  partagé  en  lots  avec  le  fieur  de  Troyes  de  Gau.- 
trai ,  quiétoit  fon  propre  frère  :  a-t-elle  oublié  qu'elle  avoit  deux 
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autres  frères  qui  ont  parcage  avec  elle  le   bien  de  leur   père 

commun  ?  c'etl  une  preuve  qu'elle  a  des  idées  fort  brouillées  , 

il  dans  de  pareilles   circonftances  elle  oublie  la  moitié  de  fa 

famille. 

Sur  l'article  fcpt  on  lui  demande  lî  elle  a  eu  des  Procès  avec 
fon  défunt  frcre,  elle  répond  qu'elle  en  a  eu  beaucoup  qui  ne 
iont  pas  finis,  quoiqu'elle  ne  plaide  pas  préfentcment  avec  le  fils 
de  fon  dél  unt  frère  ,  néanmoins  qu'ils  ont  des  comptes  à  régler 
fnfemble.  Thibiut  n'avoit  pas  apparemment  prévu  cett  article  ; 
c'cft  pourquoi  la  Dame  Martin  a  répondu  tout  de  travers  :  jamais 
jelle  n'a  eu  de  Procès  avec  fon  frère  ,  il  n'y  en  a  point  de  com- 
mencé ,  èc  il  n'y  a  aucun  compte  à  faire  entre  la  tante  èc  le 
neveu.  Il  y  a  donc  de  l'égarement  dans  la  léponfe. 

Sur  le  dixième  ,  on  lui  demande  fi  c'efl:  elle  qui  a  palTé  le  bail 
de  l'appartement  de  Duclos,  ou  fi  c'efl:  un  fondé  de  procuration 
ou  fe  portant  fort?  Elle  répond  que  c'efl  elle  nommément  qui 
il  figné  le  bail;  ce  qui  n'eft  pas  vrai,  p44ifque  c'eft  Motet  qui 
l'a  figni  comme  le  faifant  fort  d^'clle.  Elle  ajoute  un  galimatias 
inintelligible,  qu'elle  avoit  donné  ordre  à  fon  Cocher  de  la  venir 
queiir  à  Pans  pour  y  faire  apporter  des  meubles  d'Orléans  autant 
qu'elle  pouvoit  en  avoir  de  reft:e  ,  le  furplus  ayant  été  vendu 
pour  les  frais  de  Juftice  ,  fcellé  &  autres  frais  pour  raifon  du  tef- 
tament  de  fon  mari.  1°.  On  ne  l'interrogeoit  point  fur  les  meu- 
bles. 1°.  On  ne  fait  ce  qu'elle  entend  ,  en  difant  qu'elle  avoit 
donné  ordre  à  fon  Cocher  de  la  venir  quérir  à  Paris  pour  y 
faire  apporter  des  meubles  d'Orléans,  3°.  Elle  a  dit  dans  ce 
même  interrogatoire  que  longtems  avant  la  mort  de  fon  mari 
elle  étoic  féparée  de  biens  :  comment  donc  fes  meubles  auroient- 
ils  été  vendus  pour  les  frais  de  fcellé  ,  de  Juftice  &  pour  le  tefta- 
ment  du  mari  ?  Tout  cela  s'eft  pris  fur  la  fucceffion  du  mari ,  Se 
non  fur  le  bien  de  la  femme. 

Sur  le  feizicme  ,  on  lui  demande  fi  elle  ne  s'cft  point  informée 
de  Thibaut  à  d'autres  qu'.à  fon  frère  ,  elle  répond  qu'elle  s'en  eft 
informée  à  un  Gentilhomme  de  Blois  ou  foit-difant  ,  lequel  s*ejl 
dédit  de  ce  quil  lui  avoit  mandé.  Pourquoi  faire  le  Procès  à  ce 
Gentilhomme  qu'elle  ne  nomme  point ,  5c  donc  on  ne  lui  parle 
point?  Pourquoi  l'appeller  Gentilhomme,  &  auffi-tôt  lui  con- 
certer cette  qualité  ? 

Le  dix-fcptieme  mérite  une  attention  particulière.  On  lui 
demande  fi  elle  n'a  pas  fçu  le  mauvais  commerce  de  Thibaut 
avec  fafcrvantc,  fi  elle  n'a  pas  vendu  fa  vaiffelle  d'argent  pour 

payer 
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payer  les  réparations  civiles  aufquelles  il  a  été  condamné,  èc 
même  foufcric  un  billet  portant  promefle  de  payer  pour  Thi- 
baut ,  elle  répond  que  tout  ell  faux,  que  Thibaut  s'eft  bien  com- 
porté chez  el!e  ,  &  n'a  fait  aucune  maavaife  aftion  dans  fii  mai- 
fon  ni  ailleurs,  &  qu'elle  ne  l'auroir  pas  foufferc.  Peut-on  une 
plus  grande  preuve  de  foibleiïe  &  d'imbecillicé  ?  Le  fait  de  la  dé- 
b  iuche  de  Thibaut  avec  la  fervante  a  été  public  ;  un  Arrêt  fo- 
kiiinel  de  la  Tournelle  l'a  jugé  en  lyicS  ,  la  Dame  Martin  a  figné 
une  promeiïe  pour  les  frais,  qui  eft  actuellement  entre  les  mains 
de  iVP  Blanchard.  Cependant  elle  ne  fait  rien  de  tout  cela  , 
c'e(l-à-dire  ,  qu'elle  n'eft  pas  capable  de  la  moindre  réflexion  fur 
ce  qui  fe  palFc  fous  fes  yeux  dans  la  maifon  ,  même  fur  ce  qui  la 
deshonore,  c'cft-à-dire ,  qu'elle  fignc  des  promefles  fans  le 
favoir  :  la  foiblefle  d'efprit ,  l'imbécillité  peut-elle  être  mieux 
prouvée  ? 

Rien  n'ed  plus  propre  à  confirmer  cette  foiblefle  d'efprit,  que 
ce  qu'elle  dit  fur  l'article  i<^.  On  lui  demande  fî  elle  n'a  pas  fait 
une  donation  entre-vifs  à  Thibaut ,  &:  fl  l'ade  comprend  les 
meubles  &  les  immeubles  ;  elle  répond  que  la  donation  n'eft  pas 

univerfelle,  quelh  nejahpasprécljémentcequelie  contient que 

cette  donation  n  a  été  faite  que  pour  intimider  fa  famille.  Elle  ne  fa  ic 
pas  ce  qu'elle  a  donné  :  premier  trait  d'imbécillité.  Elle  a  donné 
pour  intimider  fa  famille  :  fécond  trait  qui  la  démonrtre ,  comme 
il  une  donation  parfaite  n'étoit  qu'une  menace  ;  c'eft  à-peu-près 
la  même  chofe  que  fl  on  difoit  que  l'on  a  tué  quelqu'un  pour  l'in- 
timider. 

Il  y  a  donc  dans  cet  interrogatoire  même,  auquel  on  l'avoic 
préparée  avec  tant  de  foin  ,  des  preuves  de  foiblefle  &  d'égare- 
ment qui  fe  manifeftent  malgré  tant  de  précautions  pour  les  ca- 
cher. Au  rcfte  la  diffipation  énorme ,  Se  l'extravagance  de  la  con- 
duite de  la  Dame  Martin  à  l'égard  de  Thibaut ,  feront  toujours 
des  fondemcns  inébranlables  qui  foutiendront  l'interdiction  dans 
tous  les  Tribunaux  oii  elle  pourra  être  agitée. 

Alais  comme  il  ne  s'agit ,  quant  à  préfent ,  que  de  la  compé- 
tence du  Juge  d'Orléans  ,  il  faut  fe  renfermer  dans  le  moyen 
qui  l'établit. 

Ce  moyen  eft  fimple.  La  Dame  Martin  eft  née  êca  été  élevée 
à  Orléans;  elle  y  a  été  mariée  ,  &;  y  eft  demeurée  toute  fa  vie  ; 
un  domicile  de  foixante-quatorze  ans  eft  bien  raifonnable  pour 
établir  la  compétence  du  Juge. 

Mais ,  dit-on  ,  elle  avoit  changé  de  domicile  efi  17;  9,  Sc  c'eft 
Tome  11,  L 
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le  domicile  a(fiuel  qui  doit  décider  :  les  réponfes  fe  préfentene 

en  foule. 

1°.  S'il  étoitbien  vrai  que  la  Dame  Martin  eût  voulu  changer 
de  domicile  en  1729  ,  ce  feroic  un  nouveau  trait  de  folie  feul 
capable  de  la  faire  interdire.  Avoir  eu  un  domicile  perféveranc 
pendant  foixante-quatorze  ans  ,  &  vouloir  fe  transférer  enfuite 
dans  une  Ville  éloignée  ,  ce  feroic  un  égarement  manifefte. 

1°.  La  Dame  Martin  n'a  jamais  penfé  auflî  à  choifir  un  domi- 
cile à  Paris.  Thibaut  dont  elle  fuivoit  aveuglément  les  impref- 
iîons  ,  avoir  eu  ordre  de  s'éloigner  de  quinze  lieues  d'Orléans  , 
&  étoit  venu  à  Paris  ;  la  folle  paffion  qui  anime  la  Dame  Mar- 
tin l'engage  à  le  fuivre.  Eft  ce  donc-là  fe  donner  un  domicile  ? 
Comme  ceux  qui  font  éloignés  de  leur  vrai  domicile  par  Let- 
tres de  cachet,  confcrvent  toujours  ce  domicile  ,  leur  demeure 
dans  un  autre  endroit  étant  involontaire  :  de  même  ceux  qui 
les  fuivent  par  pur  attachement  à  leur  perfonne  ,  ne  fe  fixent 
pas  un  domicile  dans  ce  lieu  d'exil ,  ôc  leur  domicile  précédent 
eft  toujours  le  même. 

3°.  Aulîî  la  Dame  Martin  n'a-t-elle  point  quitté  fa  maifon 
d'Orléans  comme  n'y  devant  plus  revenir  ,  elle  n'a  point  mis 
écritcaii  pour  la  relouer  ;  en  un  mot  elle  a  confervé  la  même 
habitation  qu'elle  avoit  toujours  eue,  parce  qu'elle  comptoir  y 
revenir  auffi-tôt  que  Thibaut  auroit  la  liberté  d'y  demeurer  avec 
elle. 

40.  Par  la  mêmeraifon ,  elle  a  toujours  été  impoféc  aux  char- 
ges publiques  de  la  Ville  d'Orléans  ,  elle  y  a  payé  la  Capitation 
en  1729  éc  1730. 

50.  Si  on  a  loué  pour  elle  un  appartement  à  Paris ,  non-feu- 
lement elle  n'a  pas  ligné  le  bail ,  mais  elle  n'a  pas  mis  le  pied  dans 
cet  appartement  ;  elle  a  été  plus  de  deux  mois  à  Paris  logée  dans 
un  Hôtel  garni. 

Le  domicile  à  Paris  eft  donc  une  chimère  ridicule  :  on  n'ap- 
pcrçoit  ici  ni  le  fait  ni  la  volonté  ,  &;  tout  fe  réduit  à  un  fimple 
voyage  fait  pour  fuivre  un  homme  écarté  par  des  ordres  fu- 
péricurs  ,  enforte  que  perfonne  ne  peut  douter  qu'au  même 
inftant  que  ces  ordres  auroient  été  révoqués,  la  Dame  Martin 
fcro.t  retournée  à  Orléans  où  elle  avoit  confervé  fa  maifon  ,  oîi 
elle  avoit  laifTé  fon  équipage  ,  Se  où  étoient  tous  fes  biens.  Sa 
demeure  paftagere  à  Paris  n'a  donc  été  qu'une  demeure  forcée  , 
un  efFct  des  ordres  que  Thibaut  avoit  reçus,  &  aufquels  il  aftc- 
cioic  la  Dame  Mirtin  par  l'empire  quil  excrçoit  iur  eile. 
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On  a  voulu  faire  entendre  dans  la  dernière  plaidoierie,  que  le 
retour  de  la  Dame  Martin  à  Orléans  étoit  forcé  ,  &  que  tout  ce 
qui  arrivoit  par  des  ordres  fupérieurs  ne  changeoit  pas  le  domi- 
cile ;  mais  en  adoptant  le  même  principe  il  falloit  remonter  plus 
haut ,  ôc  l'on  auroit  reconnu  que  c'étoit  fa  fortie  d'Orléans  qui 
avoit  été  forcée  ,  puifqu'elle  n'avoit  été  dirigée  que  par  les  or- 
dres fupérieurs  donnés  à  Thibaut.  Son  domicile  a  donc  toujours 
été  à  Orléans  ;  en  écartant  ces  ordres  de  part  6c  d'autre ,  on  ne 
peut  pas  douter  que  la  Dame  Martin  ne  fût  demeurée  à  Orléans  ; 
c'eft  où  elle  a  toujours  eu  le  fiege  de  fa  fortune  ,  c'eft:  où  elle  a 
toujours  demeuré ,  c'eft  où  elle  a  toujours  eu  une  maifon  ,  même 
pendant  qu'elle  a  féjourné  à  Paris.  Elle  a  donc  toujours  regardé 
Orléans  comme  fon  vrai  domicile,  ôc  par  conféquent  elle  ne 
peut  fe  fouftraireà  l'autorité  du  Prévôt  d'Orléans,  ni  porter  fon 
appel  ailleurs  qu'au  Baillage  de  la  même  Ville. 


SECOND     INCIDENT. 

LEs  Parties  font  refpe£tivement  Appellantes  d'une  Sentence 
du  Châtelet ,  qui  en  faifant  main-levée  à  la  Dame  Martin 
de  l'interditlion  prononcée  par  le  Prévôt  d'Orléans  ,  ordonne 
qu'elle  ne  pourra  vendre,  engager  ni  aliéner  fes  immeubles  ,  ni 
faire  aucun  a£te  obligatoire  tendant  à  aliénation ,  que  par  l'avis 
de  M^  Guignace  qui  lui  a  été  donné  pour  confeil. 

C'eft  avoir  connu  le  danger  auquel  la  Dame  Martin  étoit  ex- 
pofée,  que  d'avoir  prononcé  ainlî  ,  mais  ce  n'eft  pas  avoir  ap- 
pliqué un  remède  proportionné  à  fon  mal  &  à  la  trifte  fituation 
dans  laquelle  elle  fe  trouvoit;  le  Confeil  qu'on  lui  donne  ne 
peut  pas  empêcher  qu'elle  ne  périffe  de  mifere,  l'interdiction 
feule  peut  la  fauver  d'une  ruine  entière ,  &  ce  qui  eft  encore  plus 
fenfible ,  d'un  deshonneur  qui  rejailliroit  fur  toute  fa  famille. 

C'eft  donc  le  feul  parti  qui  convienne  dans  cette  affaire  ;  la 
diflipation  la  plus  outrée  fuffiroit  pour  l'autorifer  ;  les  traits  d'é- 
garement dont  la  conduite  de  la  Dame  Martin  eft  remplie  , 
achèvent  de  convaincre  de  la  néceffité  de  ce  remède  :  c'eft  ce 
que  l'on  va  connoître  par  le  récit  des  faits  &  de  la  procé- 
dure. 

La  Dame  Anne  de  Troyes ,  veuve  du  fieur  Martin,  va  en-       FAIT. 
trer  dans  la  foixante-dix-huitieme  année  de  fon  âge. 

Après  que  le  fieur  Prévôt  d'Orléans  eue  permis  de  faire  preuve 
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de  la  démence  &  de  la  diflipation,  les  faits  bien  établis  &C  bien 
circonftanciés  ,  les  parens  ont  été  convoqués  devant  le  même 
Juge  ;  ils  ont  comparu  au  nombre  de  quatorze ,  tous  occupans  les 
premières  places  dans  la  Ville  d'Orléans  :  ils  ont  déclaré  qu'/7 
étoit  notoire  &  de  leur  connoijfance perfonnelle  ,  que  la  Dame  Mar- 
tin  efl  dérangée  d'efprit  &  de  conduite  ;  ce  qui  a  caufé  la  ruine  &  la 
dijjipation  de  Ces  biens  ,  &  leur  fait  juflement  craindre  qu  elle  ne  tom- 
be dans  une  plus  grande  mifere. 

Le  Juge  s'étoit  tranfporté  auparavant  chez  la  Dame  Martin  , 
mais  elle  avoir  refufé  de  le  reconnoître  &  de  répondre  ;  enforte 
que  par  Sentence  du  7  Janvier  1730  l'interdiÂion  fut  pronon- 
cée: le  fieur  Huguet  élu  fon  Curateur,  &  M'^  Guignace  ,  Avo- 
cat à  Orléans  ,  nommé  Confeil  dans  toutes  les  affaires  qui  pour- 
roient  mériter  fon  fecours. 

En  vertu  d'une  autre  Ordonnance  du  Prévôt  d'Orléans ,  la 
Dame  Martin  fut  mife  dans  la  Communauté  des  Nouvelles  Ca- 
toliques  de  la  Ville  d'Orléans.  On  apprit  quelques  jours  après 
qu'un  nommé  Cochereau ,  détaché  par  Thibaut ,  étoit  arrivé  à 
Orléans,  Se  s'étoit  rendu  aux  Nouvelles  Catholiques,  qu'il  avoir 
voulu  enlever  la  Dame  Martin  ;  mais  que  n'ayant  pu  réuflîr  dans 
cette  entreprife  ,  il  s'étoit  emparé  des  papiers  qu'elle  avoit ,  & 
lui  avoit  fait  figner  plulîeurs  a£tes. 

On  fut  obligé  de  rendre  plainte  contre  lui ,  ce  qui  a  été  fuivi 
d'une  condamnation  pour  la  remife  des  papiers  qu'il  avoit  en- 
levés ;  cependant  comme  on  avoit  tout  à  craindre  des  atten- 
tats de  Thibaut,  on  jugea  néceflaire  de  transférer  la  Dame 
Martin  dans  l'Abbaye  de  Voifins,  éloignée  de  quinze  lieues  de 
la  Ville  d'Orléans.  En  attendant  elle  fut  confiée  pendant  deux 
jours  à  la  Supérieure  de  l'Hôpital  d'Orléans  ,  fa  parente  &:  fon 
amie,  pour  avoir  le  tcms  de  convenir  de  fa  penfion  dans  l'Ab- 
baye de  Voifins  :  c'eft  ce  qui  eft  atrefté  par  un  certificat  de  la 
Supérieure  de  l'Hôpirai  du  z6  Novembre  1730. 

Pendant  que  la  Dame  Martin  étoit  dans  l'Abbaye  de  Voi- 
fins ,  Thibaut  fous  fon  nom  interjetta  appel  de  la  Sentence  du 
Prévôt  d'Orléans  ,  tant  comme  de  Juge  incompétent  qu'autre- 
ment. Pour  faire  juger  cet  appel ,  il  demanda  que  la  Dame 
Martin  fut  transférée  à  Paris ,  oc  qu'elle  fût  interrogée  devant 
un  de  Meilleurs. 

Elle  a  fubi  en  effet  interrogatoire  devant  M.  de  Paris  au  mois 
de  Juillet  1730.  Ses  réponfes  juftifient  parfaitement  l'idée  que 
Je  lîeur  de  Troyes  &:  fa  famille  eu  avoient  donnée  :  jamais  ils 
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n'ont  foutenu  qu'elle  fût  dans  un  état  de  démence  quî  lui  ôtât 
la  connoidance  des  chofes  les  plus  fimples  &;  les  plus  ordinaires 
fur  lefquelles  on  pourroit  l'interroger  ;  mais  on  y  voit  une  fem- 
me aveugle  ,  qui  ignore  entièrement  l'état  de  fes  affaires  ,  qui  ne 
fent  la  conféquence  d'aucune  de  fes  démarches  ,  &  qui  livrée  à 
un  malheureux  qu'elle  a  introduit  chez  elle  ,  ne  voie  que  par  fc3 
veux  ,  Si  s'abandonne  à  lui  fans  réferve. 

Sur  l'article  premier  ,  elle  ne  fe  donne  que  foixantc  Sc  dix  ans, 
pendant  qu'elle  en  a  foixante  &;  quatorze. 

Sur  l'article  6  ,  elle  dit  qu'elle  a  partagé  avec  le  fieur  de  Gau- 
tray  fon  frère  ,  le  bien  de  leur  père  commun  ,  quoiqu'elle  ait  eu 
trois  frères  ,  avec  qui  le  partage  a  été  fait. 

Sur  l'article  17  ,  elle  nie  que  Thibaut  ait  été  en  mauvais  com- 
merce avec  fa  Servante  :  elle  ajoure  que  fi  cela  avoit  été  ,  elle 
nel'auroitpas  fouffert;  cependant  Thibaut  avoit  été  condamné 
à  fe  charger  de  l'enfant  par  un  Arrêt  contradiftoire  ,  &:  elle 
avoit  palTé  une  obligation  folidaire  avec  lui  pour  les  dépens. 

Sur  le  19'^  où  on  lui  parle  de  la  donation  qu'elle  avoit  faite  à 
Thibaut  ,  elle  répond  que  cette  donation  n'eft  pas  univerfclle  , 
qu'elle  ne  fait  précilément  ce  qu'elle  contient;  qu'elle  fait  bien 
qu'elle  lui  a  donné  trois  Terres  ,  dont  elle  s'cft  réfervé  l'ufufrait, 
qui  peuvent  valoir  120  liv,  que  les  Laboureurs  érant  morts  elles 
font  demeurées  en  friche  ,  6c  que  cette  donation  n'a  été  f.iite 
que  pour  intimider  fa  famille  ;  ce  qui  renferme  autant  de  preu"- 
ves  d'imbécillité  que  de  paroles. 

Cependant  Thibaut  prétendant  qu'il  n'y  avoit  point  de  preu- 
ves d'égarement  d'efprit  par  l'interrogatoire,  crut  qu'il  pouvoit 
efpcrer  de  réuflîr  dans  fon  appel.  La  Caufe  fut  portée  à  l'Au- 
dicnce,où  après  une  plaidoierie  contradictoire  intervint  Arrêt  le     piCpoCititdf 
5  Août  1730,  par  lequel  fur  l'appel  d'incompétence  la  Cour    sLyàiJ^rsmoyé 
mit  l'appellation   au   néant,  ordonna  que  ce  dont  étoit  appel    auCiwwUt.' 
fortiroit  fon  plein  &  entier  efTet  ;  Se  pour  faire  droit  fur  l'appel 
fimple,  renvoya  les  Parties  au  Châtelet,  attendu  le  grand  nom- 
bre de  parens  que  le  fieur  de  Troyes  avoit  dans  le  Bailliage  &c 
Siège  Préfidial  d'Orléans. 

L'appel  fimple  a  été  plaidé  au  Châtelet  :  c'eft  en  cet  état  qu'eft 
intervenue  la  Sentence  du  27  Juillet  173 1,  par  laquelle  il  a 
été  dit  qu'il  avoit  été  mal  jugé  par  le  Prévôt  d'Orléans ,  la  main- 
levée de  l'interdiârion  a  été  prononcée;  &  néanmoins  il  a  été 
dit  que  la  Dame  Martin  ne  pourroit  vendre  ,  engager  rti  alicncr 
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(es  immeubles  ni  faire  aucune  acle  obligatoire  tendant  à  aliéna- 
tion que  par  l'avis  de  M^  Guignace  ,  qui  lui  a  été  nommé  pour 
Confeil. 

Le  fieur  de  Troycs  eft  Appellant  de  cette  Sentence  ,  il  a  de- 
mandé des  détentes  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  Appointcment  à 
mettre  au  rapport  de  M.  de  Tourmont.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  7  Septembre  1731  ,  qui  a  fait  défenfe  d'exécuter  la  Sentence 
au  chef  qui  continuoit  l'Audience  fur  la  demande  formée  contre 
le  fieur  de  Troyes ,  à  fin  dcreftitutiondes  revenus  êc  efi'ecs  de  la 
Dame  Martin  ,  5c  ^zr  provijiofi  a  fait  défenfe  à  la  Dame  Martin 
de  pajfer  outre  à  aucune  célébration  de  mariage. 

Depuis  le  fieur  de  Troyes  a  donné  deux  Requêtes, 

La  première  du  iS  Décembre  173  i  ,  par  laquelle  il  a  déman- 
dé permiliion  de  faire  preuve  de  trois  faits  :  1°,  Que  depuis  l'Ar- 
rêt rendu  au  Rapport  de  M.  de  Tourmont,  la  Dame  Martin 
étoit  allée  avec  Thibaut  demeurer  en  fa  Terre  de  Bertheaux. 
2.0.  Qu'il  y  vit  en  mauvais  commerce  avec  la  femme  du  Jardi- 
nier qui  fert  de  domeftique  à  la  Dame  Martin.  3°.  Que  tous  les 
revenus  de  la  Dame  Martin  font  faifis  pour  les  dettes  que  Thi^ 
baut  lui  a  fait  contracter. 

La  féconde  du  16  Avril  1733  ,  par  laquelle  il  a  demandé  qu'en 
infirmant  la  Sentence  du  Châtelet  ,  il  fut  ordonné  que  la  Sen- 
tence du  Prévôt  d'Orléans  du  7  Janvier  1730  feroit  exécutée;  en 
conséquence  que  la  Dame  Martin  fera  mife  dans  une  Commu- 
nauté de  la  Ville  d'Orléans  ,  ou  aux  environs  ,  avec  un  domef^ 
tique;  ordonner  que  fes  revenus  feront  régis  par  le  fieur  Huguet, 
ou  telle  autre  perfonne  qui  fera  nommée  par  M*".  Guignace  ,  par 
l'avis  duquel  tout  fera  réglé  :  que  (ur  les  revenus  fera  préalable- 
ment pris  la  fomme  qui  conviendra  pour  la  penfion  &  entretierj 
de  la  Dame  Martin  &  de  fes  domeftiques  ,  aux  otFres  faites  par 
le  fieur  de  Troyes  d'avancer  la  penfion  en  cas  que  parles  faille? 
des  créanciers  on  ne  pût  la  prendre  fur  les  revenus. 

La  Dame  Martin  a  interjette  appel  de  fon  côté  de  la  Sen- 
tence du  Chiitelct ,  &  prérend  devoir  jouir  d'une  entière  liberté  ; 
mais  cet  appel  hafardé  pour  faire  une  contre-batterie,  ne  fera  pas 
perdre  de  vue  l'unique  objet  de  la  Caufe ,  qui  fe  renferme  dans 
Je  point  de  favoir  i\  un  fimple  Confeil  fuffit ,  ou  s'il  faut  pro- 
noncer une  pleine  ôc  entière  interdiction. 
MOYENS.  Les  Loix  rcconnoifTcnt  deux  caufes  ,  fur  lefquelles  l'interdic- 
tion peut  être  fondée  ,  la  prodigalité  &  la  dtmence.  C'eft  ce 
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que  nous  trouvons  établi  dans  le  titre,  de  curatorlbus  furiofo  & 
aliis  extra  minores  dandis. 

La  Loi  première  de  ce  titre  commence  par  les  prodigues  ,    .    Prodîgnes 
c'eft-à-dire,  par  ceux  dont  l'adminiftration  eft  fi  dérangée, qu'ils    n"c^ie"infen- 
paroiflcnt  manifeftcment  courir  à  leur  ruine,  &  elle  reconnoîcà    les. 
leur  égard  la  nécelîité  de  l'interdiction.  Legc  i  z  Tabularum  In- 
terciditur prodigo bononim juorum  adminijlratio ,  quod morih-us  qu'i- 
dem ab  initio  imroduâum  ejl  :  fedfolent  hodie  Prœiores  vel  Prcejî- 
des  ,{i  talem  hominem  invenerint  qui  neque  tempus  neque  finem  ex- 
penjarum  habet  ^fed  bonafua  dilacerando  &  dijjîpando  profudit , 
curatorem  ei  date  exemplo  jurioji. 

C'eft  une  efpece  de  fureur ,  en  efFet ,  de  répandre  fes  biens 
avec  une  profufîon  outrée  ,  de  fe  ruiner  foi-même  &  fa  famille, 
de  tout  facrificr  au  préfent  fans  penfer  à  l'avenir,  &  fur-tout 
lorfque  ce  font  des  gens  indignes  de  notre  eftime  6c  de  notre 
attachement,  qui  nous  entraînent  dans  ce  défordre  ,  Curatorem 
ei  dare  exemplo  jurioji. 

A  l'égard  de  ceux  qui  foufl-rent  un  véritable  dérangement 
d'efprit  ,  il  ne  faut  pas  de  Loi  pour  établir  la  néccflité  de  les 
interdire;  il  fuffit  d'obferver  qu'il  n'cft  pas  toujours  néceflaire 
que  la  folie  foit  parvenue  à  un  point  qui  trouble  continuelle- 
ment la  raifon  ,  èc  qu'il  fuffit  que  dans  un  certain  genre ,  &  par 
rapport  à  un  certain  objet,  la  paffion  aveugle  à  un  point  que 
l'on  ne  jouifTe  plus  d'aucune  liberté  d'efprit  ;  enforte  qu'il  n'y  a 
point  dégarement  dont  on  ne  foit  capable. 

C'eft  fans  doute  ce  que  le  Jurifconfulte  a  voulu  dire  dans  la 
Loi  15  du  même  titre  :  Etmulieri  qucc  luxuriosè  vivit  bonis  inier- 
dicipotejl.  Cette  Loi  femble  faite  pour  laCaufe  qui  fe  préfente; 
foit  que  ce  inot  ^  luxuriosè ,  ne  fignifie  que  la  prodigalité  &C  la 
profufion ,  comme  Cujas  paroît  l'avoir  entendu  :  Uc  luxuriosè  vi- 
vere  nihilaliud fit  quàm projusè  ;  foit  qu'on  l'entende  d'une  fem- 
me qui  ne  fait  pas  fe  contenir  dans  les  bornes  de  la  fagefle  , 
de  la  modération,  de  la  pudeur  qui  convient  à  fort  fexe  ;  dans 
tous  les  fens  elle  décide  pour  le  parti  de  l'interdiction  ,  que  fou- 
tient  ici  le  fieur  de  Troyes. 

En  effet,  la  Dame  Martin  eft  tombée  dans  un  excès  de  pro- 
digalité ,  qui  fuffiroit  pour  autorifer  les  démarches  de  ï^x  fa- 
mille. 

Elle  eft  d'ailleurs  dans  un  état  de  foibleiïe  &  d'é2;aremcnc 
qui  attaque  fa  raifon  ,  &;  qui  fouvent  ne  lui  en  pcriTïet  pas 
l'ufage. 


Prodigalité. 


Donner  n'efi: 
pas  diffiprr  ; 
mais  toucdon- 
ner  au  pre- 
mier venu 
tient  de  la 
prodigalité  & 
de  la  dcttjen- 
ce. 
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Ces  deux  motifs  pris  réparément ,  autorifent  parfaitement  la 
demande  d'interdiction;  réunis,  ils  la  rendent  abfolument  né- 
cciïaire. 

Pour  en  juger  ,  il  faut  comparer  l'état  où  fe  trouvoic  la  Dame 
Martin  en  1726  ,  lors  de  la  mort  de  fon  mari ,  &  celui  où  elle 
sc{^  trouvée  en  1729  avant  que  l'on  ait  commencé  la  procédure 
pour  parvenir  à  l'interdiition, 

La  Dame  Martin  avoir  été  féparée  de  biens  en  1710  ,  elle 
fe  trouvoiten  1716  propriétaire  d'une  maifon  dansla  Ville  d'Or- 
léans, qu'elle  avoit  toujours  occupée  avec  fon  mari;  maifon 
bien  meublée ,  de  la  vaiffelle  d'argent ,  de  l'argent  comptant ,  un 
carolFe ,  des  chevaux  ,  en  un  mot  des  effets  mobiliers  &  un 
train  convenable  àfanaiflance  &  à  fa  fortune.  Elle  avoit  outre 
cela  plulieurs  Terres  &:  Domaines  à  la  Campagne  qui  lui  fournif-. 
foient  un  revenu  fuffifantpour  fa  fubfiftance  ,  elle  avoit  des  droits 
contre  la  fucceffion  de  fon  maii  :  elle  étoit  donc  dans  un  étac 
d'abondance  qu'il  lui  étoit  facile  de  conferver  ,  6c  même  d'aug- 
menter ,  puifqu'une  femme  feule  ,  âgée  de  foixante  S)L  dix  ans, 
n'étoir  pas  expoféc  à  une  grande  dépenfe. 

Confultons  maintenant  l'état  où  elle  étoit  en  1719. 

Tous  ces  meubles  avoient  diiparu,  fa  vaifU'lle  d'argent  ,  foi^ 
argent  comptant:  elle  n'avoit  pas  un  lit  pour  fe  coucher;  ré-r 
duite  à  fe  coucher  fur  la  paille  ,  (a  fituation  taifoit  horreur  rc'eft 
ce  qui  réfulte  de  la  dépofition  unanime  des  témoins  entendus 
dans  l'Enquête  du  fieur  de  Troyes  ;  c'eft  ce  que  le  Prévôt  d'Or- 
Icans  a  conftaté  par  le  Procès-verbal  dreffé  lorfqu'il  fptranfporta 
chez  la  Dame  Martin  pour  l'interroger. 

Elle  avoit  donné  tous  fes  immeubles  à  Thibaut.  Il  eft  vrai 
qu'en  général  ce  n'eft  pas  un  trait  de  diffipation  que  de  donner  ; 
mais  quand  on  confidere  les  circonftances ,  Se  qu'on  remar- 
que d'un  côté,  donation  prefque  univerfclle,  6c  de  l'autre, 
donation  faite  à  un  homme  qu'elle  n'avoit  jamais  vu  que  de- 
puis trois  mois  ,  homme  d'une  naiffance  vile  ,  homme  flétri  par 
des  condamnations  infamantes  ,  on  ne  peut  regarder  une  pa- 
reille donation  que  comme  une  diffipation  outrée  ;  c'eft-là 
précifémenc  ce  que  l'on  appelle  donner  fon  bien  au  premier 
venu  :  ce  qui  tient  également  £c  de  la  prodigalité  fit  de  la  dé- 
mence. 

Elle  s'étoic  réfcrvé  l'ufufruit  des  biens  donnés  ;  mais  pour  en 
profiter,  il  falloir  conferver  les  beftiaux  dans  les  Domaines, 
cultiver  les  vignes  de  les  terres,  y  avoir  de  bons  Laboureurs; 

au 
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au  contraire ,  la  Dame  Martin  a  vendu  fon  troupeau  de  moutons, 
ôc  en  a  laiffe  toucher  le  prix  à  Thibaut;  elle  a  négligé  la  cul- 
ture des  terres  Sç  des  vignes  ;  elle  a  laiiïe  fes  Domaines  fans  La- 
boureurs ,  tout  eft  devenu  en  friche  :  c'eft  encore  un  fait  attefté 
par  tous  les  témoins  ,  certifié  par  le  Curé  de  Mardie ,  &:  reconnu 
par  la  Dame  Martin  elle-même  dans  fon  interrogatoire  devant 
M.  de  Paris,  art.  19. 

Elle  a  plus  fait ,  elle  a  vendu  un  de  fes  Domaines  la  fommc 
de  1600  liv.  &c  fous  prétexte  qu'il  faifoit  partie  des  biens  don^ 
nés  à  Thibaut ,  elle  s'cft  reconnue  débitrice  envers  lui  de  cette 
fomme  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  douteux  qu'il  ne  l'ait  touchée,  ,& 
n'en  ait  difpofé. 

Elle  a  contracté  bien  d'autres  dettes  ,  3  60  liv.  au  profit  de  M". 
Blanchard  ,  Procureur  en  la  Cour  ,  1000  liv.  envers  le  nommé 
Cochereau  ,  fans  compter,  toutes  celles  que  l'on  ne  connoît 
pas. 

Que  veut-on  donc  de  plus  pour  interdire  une  femme  ?  Pref- 
que  tout  fon  bien  a  difparu  en  trois  ans  ;  elle  s'eft  réduite  elle- 
znême  à  la  dernière  milere ,  ôc  fon  état  doit  faire  cofnpaffion  aux 
plus  indifferens. 

Un  neveu  dans  de  pareilles  circonftancespouvoit-il  demeurer 
tranquille?  Il  cftde  fon  devoir  de  veiller  aux  intérêts  de  fatanrc, 
bien  moins  pour  lui  qui  n'a  plus  rien  à  efpercr  dans  une  fituation 
fî  déplorable,  que  pour  elle-même,  6c  afin  de  ne  la  pas  voir  penr 
fur  un  fumier  ;  jamais  il  n'y  a  eu  de  cas  auiîi  prelTant  que  celui- 
ci  pour  exiger  rinterdi£tion. 

Ce  n'eft  point  ici  un  genre  de  folie  &  d'égarement  qui  trou- 
ble toutes  les  penfées  ;  mais  c'eft  un  aveuglement ,  une  imbécile 
lité  qui  altère  la  raifon  ,  qui  ne  lui  lailTe  plus  diftinguer  l'honnê- 
teté, de  l'infamie;  la  fageffe  d'une  adminiftration  réglée,  d'un 
défordre  qui  doit  tout  perdre  &  tout  diffiper  ;  c'eft  une  foibleftc  , 
c'eft  une  impuiffance  de  fe  conduire  de  de  fe  défendre  de  la  fé- 
duilion  ,  qui  n'entraîne  pas  ruoins  dans  un  abîme  de  maux  que 
Ja  folie  la  plus  déclarée. 

Qu'à  l'Âge  de  foixante-dix  ans  la  Dame  Martin  eût  penfé  à  fe 
remarier  ,  ce  ne  feroit  pas  fans  doute  un  trait  digne  d'éloges  ;  ce- 
pendant il  n'y  auroit  rien  en  cela  de  condamnable  6c  de  repré- 
fienfible  ;  mais  quand  on  confidere  les  circonftances  qui  ont  ac- 
compagné cette  réfolution,  tout  publie  l'égarement  le  plus  dé- 
plorable &  la  folie  la  plus  complctte. 

C'eft,  pour  ainfi  dire,  le  jour  même  de  la  mort  de  fon  mari 
Tome  II.  M 


Egirement , 
imbécillité. 


Secondes  no- 
ces dune  fem- 
me de  70  ans. 
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qu'elle  forme  ce  beau  projet  ;  il  avoic  déjà  fait  de  Ci  grands  pro- 
grès que  quinze  jours  précifément  après  la  mort  de  fon  mari  elle 
déclare  à  Thibaut  que  s'il  ne  falloir  pas  aller  à  l'Eglife,  elle  l'é- 
pouferoit  tout-à-l'heure  ;  mais  quel  eft  ce  Thibaut  ;  C'eft  un 
homme  qu'elle  n'avoit  jamais  ni  vu  ni  connu  ;  il  fe  préfente  à 
elle  à  la  fuite  du  fleur  Martin  de  Chanfay,  de  auflitôt  elle  lui 
oftre  la  place  d'un  mari  qu'elle  venoit  à  peine  de  mettre  dans 
le  tombeau  ;  fi  à  foixante-dix  ans  ce  n'efl:  pas-là  un  trait  de  folie, 
de  fureur,  d'imbécillité,  il  n'y  en  aura  jamais. 

Encore  fi  Thibaut  avoit  été  un  homme  d'une  naiiïance  ,  d'un 
âge,  d'une  fortune  proportionnée  à  la  fienne,  G  du  moins  il 
avoit  eu  une  conduite  pleine  d'honneur  ,  on  pourroit  trouver 
quelque  excufe  à  la  réfolution  de  la  Dame  Martin  ;  mais  Thi- 
baut efb  un  homme  de  la  lie  du  peuple  ,  un  homme  fans  biens , 
un  homme  flétri  ,  deshonoré  pour  faufletés  dont  il  a  été  con- 
vaincu,  un  homme  qui  ne  faifoit  que  fortir  des  Prifons  où  il 
avoit  été  détenu  trois  ou  quatre  ans  ;  fe  livrer  à  un  homme  de 
cette  cfpcce,  c'eft  avoir  perdu  avec  la  raifon  tout  fentimcnc 
d'honneur ,  c'eft  être  aveugle  ,  infcnfible  ,  indigne  d'être  admife 
dans  la  fociété  civile, 
fenfée.^"^  '""  Mais  la  fuite  rend  encore  l'égarement  plus  marqué.  La  Dame 
Martin  malgré  l'oppofition  &  le  foulevement  de  fa  famille  reçoit 
Thibaut  chez  elle  ;  elle  foufFre  qu'il  abufc  fous  fes  yeux  de  fa 
fcrvante  ;  il  eft  pourfuivi  comme  fédufteur  ,  il  eft  condamné 
par  un  Arrêt  de  la  Tournelle  à  fe  charger  de  l'enfant  ;  èc  dans 
Je  tems  que  la  Dame  Martin  devoit  être  pénétrée  d'indignation 
contre  un  homme  qui  lui  a  fait  un  pareil  affront ,  c'eft  elle  qui 
fe  charge  par  une  obligation  pafTée  devant  Notaire  de  payer  les 
dépens  aufquels  il  eft  condamné,  l'obligation  de  360I.  au  profit 
de  Me.  Blanchard  eft  rapportée  ;  c'eft  à  ce  miférable  qu'elle  don- 
ne tout  fon  bien  ,  c'eft  pour  lui  qu'elle  en  vend  une  partie,  ôc 
qu'en  perdant  fon  fonds  elle  devient  débitrice  du  prix  ;  c'eft  pour 
lui  qu'elle  contru6le  des  dettes  de  toutes  parts. 

Joignons  à  cela  les  difcours  qu'elle  a  tenus  ,  &  qui  ne  préfen- 
tent  que  des  traits  de  démence.  Elle  di'c  à  l'un  qu'elle  a  un  ma- 
DlfcoMs  in-  riage  de  confcience  avec  Thibaut ,  que  nos  pères  fe  marioient 
fenfcf.  comme  cela  Se  n'en  alloient  pas  moins  en  Paradis. 

Elle  dit  à  l'autre  qu'elle  veut  être  mariée  comme  la  bonne 
Vierge,  &  prendre  un  homme  qui  n'eft  pas  de  famille. 

Elle  dit  à  un  autre,    elle  âgée  de  foixante-douzc   ans,  que 
Ji  elle  a  des  enfartsfes  héritiers  Jeront  bien  attrapés. 
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On  oppofe  à  cela  que  dans  fon  interrogatoire  devant  M.  de 
Paris  elle  a  répondu  icnfément  fur  tous  les  articles  ;  mais  outre 
qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  une  femme  qui  cfl;  conte- 
nue par  la  préfcnce  du  Mjgiftrat ,  &C  que  Thibaut  avoir  préparée 
depuis  deux  mois  pour  ce  grand  jour,  èc  cette  même  femme 
abandonnée  à  elle-même  ,  S>C  fe  livrant  fans  précaution  à  tou- 
tes les  idées  dont  elle  eft  frappée;  dans  cet  interrogatoire  même 
n'y  a-t-il  pas  plufieurs  articles  où  l'on  rcconnoît  une  femme  bien 
foible  &c  bien  incapable  de  réfifter  à  la  féduclion  ?  Ainfi  lorfqu'on. 
lui  parle  du  fcandale  que  Thibaut  a  caufé  dans  fa  maifon  ,  elle 
ne  craint  point  de  le  nier  ,  quoiqu'elle  l'ait  tellement  fû  dans  le 
tems,  qu'elle  ait  paffé  une  ob'igation  pour  les  dépens.  Quand 
on  lui  parle  de  la  donation  qu'elle  lui  a  faite  ,  elle  dit  qu'elle  m 
J. lit  pas  précifément  ce  qu'elle  contient ,  &  que  cette  donation  n'a  été 
faite  que  pour  intimider  fa  famille  ;  c'eft  par-là  fans  doute  que, 
Thibaut  l'a  féduite;  il  lui  a  fait  entendre  qu'il  falloir  lui  donner 
pour  faire  peur  aux  autres:  elle  a  donné  dans  le  piège  ,  &  penfe 
peut  être  encore  que  ce. te  donation  n'cft  que  comminatoire; 
mais  une  femme  capable  d'une  pareille  illufion  eftellc  donc  ea 
écat  de  gouverner  fon  bien  ? 

Après  CCS  réflexions ,  il  eft  aifé  de  juger  pour  laquelle  des 
deux  Sentences  ,  ou  du  Prévôt  d'Orléans  ,  ou  du  Châtelet  de 
Pans  ,  on  doit  fe  déterminer. 

Les  Officiers  du  Châtelet  ont  bien  fenti  le  danger  qu'il  y  avoit 
de  confier  à  la  Dame  Martin  le  foin  de  fa  propre  fortune  ;  mais 
ils  fe  font  réduits  à  défendre  l'aliénation  de  fes  fonds  fans  l'avis 
d'un  Confeil;  un  pareil  remède  peut-il  être  falutaire  ? 

10.  Il  n'eft  plus  tems  de  défendre  l'aliénation  des  immeubles 
quand  ils  font  tous  donnés  ou  vendus  ,  à  l'exception  de  la  mai- 
Ion  d'Orléans. 

2°.  La  Dame  Martin  demeure  maîtreflTe  de  laiffer  prendre 
tous  fes  revenus  par  Thibaut  ,  5i  de  fe  réduire  par-là  à  une 
entrême  mifere  ,  comme  elle  étoit  avant  la  demande  à  fin  d'in- 
terdi(Slion, 

3°.  Elle  pourra  laifTer  fes  Terres  incultes,  fans  Laboureurs  &C 
fans  beftiaux  ;  fi  elle  fait  un  effort  pour  acheter  un  troupeau  , 
Thibaut  le  vendra  le  lendemain,  &  s'en  appliquera  le  prix  ; 
en  un  mot  il  la  réduira  de  nouveau  à  manquer  du  néceflaire ,  &C 
à  périr  dans  le  fein  de  l'infamie  &  de  la  mifere. 

4°.  Si  elle  ne  peut  pas  aliéner  fes  fonds  ,  elle  prétendra  pou- 
voir difpofer  de  fa  perfonne  ,  6c  fe  marier  avec  Thibaut  avec 
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qui  elle  continue  de  vivre  comme  auparavant ,  par-!à  elle  achè- 
vera de  fe  couvrir  d'opprobre. 

Au  contraire  par  la  Sentence  d'Orléans  non-feulement  elle 
ne  peut  vendre  fes  fonds,  mais  fes  revenus  feront  fagement  admi- 
lîiftrés  pour  fa  propre  utilité  ;  on  cultivera  fes  Terres,  on  les 
garnira  de  beftiaux,  on  pourvoira  à  fa  fubfiftancc,  même  dans 
le  cas  de  l'infuffifance  de  fes  revenus  à  caufe  des  faifies  :  elle  ne 
fera  point  un  mariage  honteux ,  par-là  elle  évite  tous  les  maux  , 
Se  on  lui  procure  toutes  fortes  d'avantages. 

Il  eft  vrai  qu'elle  eft  dans  les  liens  de  l'intcrdiûion  ;  mais  outre 
que  po';r  une  femme  d'une  âge  très-avancé ,  incapable  par  elle- 
même  de  gouverner  des  Domaines  à  la  campagne ,  c'eft  plutôt 
un  foulagement  qu'une  gêne  ;  fa  conduite  rend  ce  parti  fi  nécef- 
faire ,  qu'on  ne  doit  pas  craindre  de  le  fuivre  :  la  Loi  l'a  pronon- 
cé ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  dans  des  termes  qui  femblent  faits 
pour  notre  Caufe ,  en  quelque  fcns  qu'on  les  prenne  j  muLUri  qiKz 
iUxurÏQsè  vivit  bonis  interdici  poieji. 
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XXXVIII.  PROCES  A  LA ...  CH.  DES  ENQ. 

POUR  Me/Tire  Eutrope- Alexis  Catheigner ,  Cheva- 
lier ,  Marquis  de  Saint-Georges  ;  Dame  Eleonore  de 
Megrigny  fon  époufe  ;  MelTire  Benjamin-Louis- 
Marie  Portier,  Chevalier,  Comte  de  la  Cofte-MelTe- 
liere  ,  Meftre  de  Camp  de  Cavalerie  &  Cornette  des 
Chevaux-Légers  de  la  Garde  du  Roi  ;  Dame  Marie- 
Marguerite  Radegonde  de  Megrigny  fon  époufe  ; 
&  Dame  Eleonore  de  Megrigny  ,  ComtefTe  de  Poi- 
tiers. 

CONTRE  Meffire  Jean-Baptlfle^  Comte  de  Roche  chouan 
de  Monemart  >  Curateur  de  Dame  Marie-Gahnelle  de 
Rochechouart ,  veuve  de  Mcjfire  Jules -Armand  Colhert, 
Marquis  de  Blainville  ,  Lieutenant  Général  des  Armées 
du  Roi. 

QUESTION. 

Tranfa5tion  injujîe  entre  Vayeul  &  le  mari  de 
la  petite-fille  encore  mineur  e* 

ON  verra  dans  cette  Caufe  un  trifte  exemple  des  malheurs 
auxquels  une  famille  eft  expofée  ,  lorfque  l'affeétion  déré- 
glée d'un  père  le  porte  à  violer  toutes  les  règles  de  la  Juftice 
entre  les  enfans  qu'il  a  eus  de  plufieurs  mariages. 

Depuis  près  d'un  fiecle  les  auteurs  des  Parties  plaident  entre 
eux  ;  les  uns  pour  faire  réparer  ,  les  autres  pour  foutenir  de  pa- 
reilles injuftiees.  Par  des  détours  de  procédure  l'afFaire  a  été 
portée  fucceffiyement  dans  un  grand  nombre  de  Tribunaux. 
Rendue  enfin  à  fes  Juges  naturels  ,  il  y  a  lieu  d'efperer  qu'elle 
va  recevoir  une  décifion  abfolue  j  &  que  les  droits  de  la  nature 
vont  reprendre  toute  leur  force  contre  les  attentats  de  la  vio- 
lence &  de  l'iniquité. 


94  ŒUVRES 

Pour  y  parvenir ,  il  tant  mettre  fous  les  yeux  de  la  Cour  une 
longue  fuite  de  faits  ;  fi  l'immenfité  de  l'afi-'aire  effraye  d'abord  , 
on  trouvera  dans  la  fingularité  des  circonftances  de  quoi  fe  dé- 
dommager de  l'application  qu'elle  exige. 
FAIT,  Aimé  de.Rochcchouart ,  auteur  commun  des  Parties,  a  été 

marié  deux  fois. 

Il  époufa  en  première  noces  Elconore  de  Saux  ,  &  en  eut  un 
fils,  François  de  Rochechouart ,  Marquis  de  Bonivct,  repréfen- 
té  par  les  Dames  de  Saint-Georges,  de  la  Colle  ôc  de  Poitiers 
qui  en  defcendent, 

Cinq  mois  après  la  mort  d'Elconorc  de  Saux,  Aimé  de  Ro- 
chechouart fe  remaria  avec  Aladcleine  Mangot ,  dont  il  eue 
deux  cnfans  ;  Marie  de  Rochechouart  qui  mourut  très  jeune 
peu  de  tcms  après  fon  père,  &;  Jean-Claude  de  Rochechouart, 
père  de  la  Dame  Marquife  de  Blainville. 

Ainfi  ce  font  les  enfans  des  deux  lits  qui  plaident  pour  la  li- 
quidation de  leurs  droits  refpedifs.  Pour  en  donner  une  jufte 
idée  ,  il  faut  remonter  à  des  faits  plus  anciens. 

On  les  diftribuera  en  trois  époques  différentes.  La  première 
finira  à  la  mort  d'Eleonore  de  Saux  arrivée  en  1637.  La  fécon- 
de ,  au  décès  d'Aimé  de  Rochechouart  qui  mourut  en  1651. 
La  troifieme  comprendra  tout  ce  qui  a  fuivi  jufqu'à  pré- 
fent. 
Premiers  Elconote  de  Saux  première  femme  d'Aimé  de  Rochechouart 

^pviue.  avoir  elle-même  été  mariée  en  premières  noces  avec  le  Marquis 

d'Inteviile,  Lieutenant  Général  de  Champagne  &  de  Brie.  Par 
fon  contrat  de  mariage  ,  elle  avoit  apporté  en  dot  2000  liv.  de 
rente  dont  elle  a  été  payée  dans  la  fuite  par  le  délaiffement  des 
Terres  d'Orrain  &  de  Courchamp  ,  de  la  moitié  de  celle  de 
Perray-le-Grand  ,  6ç  de  1 1 15  liv.  de  rente  à  prendre  fur  le  Porc 
de  Conflans  Sainte-Honorine, 

Le  Marquis  d'Inteviile  qui  étoit  &:  beaucoup  plus  âgé  ,  tc 
beaucoup  plus  riche  qu'elle ,  lui  donna  6000  liv.  de  bsigues  6c 
joyaux  ,  le  douaire  coutumier  qui  confiftoit  dans  la  jouiflance  de 
la  moitié  de  tous  fes  immeubles  ,  &  fe  réferva  de  lui  faire  de 
plus  grands  avantages  par  la  fuite. 

11  mourut  fans  cnfans  au  mois  d'Octobre  i  Cq-j.  Par  fon  tefta- 
ment  du  4  du  même  mois  il  avoit  légué  à  Elconore  de  Saux  fa 
femme  les  Terres  de  Fougcrolles  ,  Grignon  &  Huchon  ;  &  par 
un  codicile  du  lendemain  en  confirmant  ce  legs ,  il  lui  avoit  laiffé 
(sn  général  tous  les  biens  meubles  §ç  immeubles  donc  il  pouvoit 
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difpofcr  ;  mais  par  une  tranfaftion  du  4  Novembre  K307  pafTée 
avec  les  héritiers  du  Marquis  d'Inteville,  Eleonore  de  Saux  fc 
contenta  pour  tous  les  immeubles  qui  lui  avoient  été  légués  de 
la  Terre  de  Fougerolles,  &.  renonça  à  celle  de  Grignon  Se 
Huchon  ,  même  au  douaire  qui  lui  étoit  acquis  fur  ces  deux 
Terres  ,  le  réfcrvant  à  jouir  de  fon  douaire  coutumier  fur  les  au- 
tres Terres  de  la  fuccellion  ,  &  à  accepter  la  communauté  ,  ou 
à  y  renoncer  comme  elle  le  jugeroit  à  propos. 

Les  biens  qu'elle  confervoit  par  cette  tranfa6tion  la  firent  re- 
chercher en  mariage  par  Aimé  de  Rochcchouart ,  Sieur  de  Ton- 
nay-Charantc  ,  qui  étoit  fon  coufin  germain,  comme  fils  de 
Jeanne  de  Saux.  Leur  contrat  de  mariage  eft  du  8  Odobre  1608, 
on  n'y  parle  point  du  riche  mobilier  dont  Eleonore  de  Sauxavoic 
profité  à  la  mort  du  Marquis  d'Inteville  ,  en  vertu  du  codicile 
du  5  Octobre  1607,  parce  qu'il  f.iifoit  actuellement  l'objet  des 
pourfuites  des  héritiers  du  Marquis  d'Inteville  ,  qui  avoient  fait 
publier  des  Monitoires  pour  connoître  en  quoi  il  pouvoit  con- 
lifter.  Cette  précaution  priic  contr'eux  fervoit  enmêmetems, 
&  procuroit  un  grand  avantage  à  Aimé  de  Rochcchouart,  parce 
que  fa  communauté  profitoit  de  tout  le  mobilier  ,  dont  fans  cela 
la  plus  grande  partie  auroit  été  ftipulée  propre. 

Le  mariage  fut  célébré  peu  de  jours  après  ,  &  aufli-tôt  Aimé 
de  Rochcchouart  Se  Eleonore  de  Saux  s'accommodèrent  avec 
les  héritiers  du  Marquis  d'Inteville,  fur  les  plaintes  qui  faifoienc 
l'objet  des  Monitoires;  la  tranfa(ftion  eft  du  6  Novembre  1608. 
Aimé  de  Rochcchouart  y  fait  renoncer  fa  femme  à  la  commu- 
nauté qui  avoit  été  entr'elle  &  le  feu  Marquis  d'Inteville  fon 
premier  mari ,  Se  lui  fait  confentir  la  rédu<£lion  de  fon  douaire  à 
9000  liv.  par  an ,  au  moyen  de  quoi  les  héritiers  du  Marquis 
d'Inteville  fe  défifterent  des  Monitoires  publiés  à  leur  requête  ; 
cnforte  qu'Aimé  de  Rochcchouart  conferva  le  mobilier  dont  fa 
communauté  profitoit ,  en  facrifianc  des  droits  qui  auroient  été 
pefonnels  à.  Eleonore  de  Saux. 

En  effet,  comme  elle  étoit  bien  plus  âgée  que  lui  ,il  fe  flattoit 
de  lui  furvivre,  ôc  ne  penfoit  qu'à  fe  procurer  des  avantages  à 
la  ruine  de  fa  femme,  ou  du  moins  de  ceux  qui  dévoient  être 
fes  héritiers. 

On  en  trouve  une  preuve  non  fufpecf^e  dans  une  Lettre  qu'il 
écrivit  au  Roi  Henry  IV.  le  6  Septembre  1 609.  Ce  Prince  ayant 
appris  qu'Aimé  de  Rochcchouart  Se  Eleonore  de  Saux  pcnfoicnc 
à  vendre  la  Terre  de  Fougerolles  ,  leur  avoit  écrit  que  comme  il 
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importolt  au  bien  de  fon  fervice  que  cette  vente  fût  différée,"' 
foaintentionétoitque  l'on  ne  paiïat  pas  plus  avant.  Par  fa  rëpon- 
fe ,  Aimé  de  Rochechouart  convint  qu'il  avoit  voulu  vendre 
Fougei'olles  ,  &  qu'il  s'y  ëtoit  conduit  avec  beaucoup  de  fecret; 
D 'un  côté ,  pour  empêcher  que  les  ennemis  de  fa  bonne  jortunenem- 
pêchajjent  l'avancement  que  fa  femme  étoit  en  defir  de  lui  faire;  & 
de  l'autre  ,  de  peur  que  par  l'humeur  changeante  dufexe  elle  ne  révo-r 
quât  cette  bonne  volonté. 

Ces  deux  motifs  découvrent  parfaitement  les  vues  fecrettes 
d'Aimé  de  Rochechouart  ,  cherchant  à  s'enrichir  du  bien  de  fa 
femme  ,  ménageant  avec  art  les  momens  favorables,  craignant 
<juc  la  famille  d'Eleonore  de  Saux  n'effaçât  les  impreflions  qu'il 
lui  avoit  données;  cependant  il  n'y  avoit  pas  encore  un  an  qu'ils 
croient  mariés  :  ce  font  donc  les  premiers  projets  qu'il  a  formés. 
On  va  voir  avec  quels  talens  il  a  fu  les  exécuter. 

Dès  l'anné  i6ii  il  fit  confentir  fa  femme  à  un  don  mutuel  : 
la  Coutume  de  Poitou  où  ils  avoient  leur  domicile  ,  autorife 
cette  forte  d'avantage  entre  conjoints  ,  lors  même  qu'ils  ont 
des  enfans,  &  ne  le  réduit  pas  au  fimple  ufufruit ,  comme  dans 
la  Coutume  de  Paris  ;  mais  le  donataire  mutuel  qui  furvit  ac- 
quiert la  propriété  des  meubles  6c  acquêts  ,  &:  du  tiers  des  pro- 
pres du  prédécedé  :  c'étoit  au  moins  le  fruit  qu'Aimé  de 
Rochechouart  cfpcroit  eu  tirer ,  comme  pn  le  verra  dans  la 
fuite. 

Une  circonftance  rendoit  cet  avantage  moins  utile  à  Aimé 
de  Rochechouart,  les  biens  d'Eleonore  de  Saux  étoicnt  prcfquc 
tous  fîtués  en  Champagne  ,  dont  les  Coutumes  ne  contiennent 
point  de  difpofitions  femblables  ;  il  trouva  bien-tôt  un  expé- 
dient ,  ce  fut  de  faire  faire  un  échange  de  fcs  Terres  de  Cham- 
pagne avec  celle  de  Bonivct  fituée  en  Poitou. 

Ce  grand  ouvrage  qui  avoit  demandé  quelque  préparation  ne 
fut  confommé  que  le  premier  Septembre  1621.  Meffire  Henri- 
Marc  Goufficr,  Marquis  de  Bonivet ,  céda  cette  Terre  à  Aimé 
de  Rochechouart  &:  à  Eleonore  de  Saux  ,  qui  lui  cédèrent  en 
échange  les  Terres  de  Fougerolles  ,  Orrain  ,  Courchamp  & 
Peray-le-Grand,  avec  une  rente  de  1 1?.5  liv.  fur  la  Maifon  de 
RufFcc  ,  au  principal  de  18000  liv.  Tous  les  biens  donnés  eri 
échange  étoient  propres  à  Eleonore  de  Saux  ,  fi  l'on  excepte  la 
moite  de  Peray-le-Grand  acquife  izooo  liv.  pendant  la  commu- 
nauté d'Aimé  de  Rochechouart  &  d'Eleonore  de  Saux  ,  de 
fnême  que  la  rente  de  11  zj  liv.  cnforte  que  la  Terre  de  Boni- 
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vct  (îevcnoit  propre  à  flleonore  de  Saux  pour  la  plus  grande 
partie. 

Par  cet  échange  Aimé  de  Rochechouarc  écendoit  le  profit  du 
don  mutuel  qu'il  s'écoit  procuré  ,  mais  ces  avantages  ne  rem- 
pliffoient  pas  encore  toutes  ces  vues.  La  Terre  de  Bonivet  étoic 
une  des  plus  confidérables  du  Poitou  ,  bien  bâtie  ,  bien  Sei- 
gneuriale ;  il  forma  le  projet  de  l'enlever  à  fa  femme  ,  pour  la 
faire  entrer  toute  entière  dans  fa  communauté. 

Par  le  même  contrat  d'échange  dont  on  vient  de  parler ,  il 
avoir  acquis  une  autre  Terre  en  Poitou  appellée  le  Bouchct , 
dont  le  prix  n'avoit  été  que  de  53000  liv.  feulement;  il  fit  en- 
tendre à  Elconore  de  Saux  ,  que  comme  Bonivet  ne  lui  apparte- 
noit  pas  tout  entière  ,  &c  qu'il  y  en  avoir  une  partie  acquife  des 
fonds  de  la  communauté  ,  il  feroit  plus  convenable  pour  l'un  5c 
l'autre  de  fubftitucr  la  Terre  du  Bouchct  à  ce  qu'elle  avoit  de 
propre  dans  Bonivet;  enforte  que  le  Bouchet  lui  feroit  propre 
pour  le  tout,  &  que  réciproquement  Bonivet  deviendrolt  pour 
le  tout  un  conquêt  de  communauté.  Elconore  de  Saux  docile 
aux  volontés  de  fon  mari ,  eut  la  facilité  de  confcntir  à  cette 
Subrogation  par  un  contrat  du  premier  Février  1624. 

Ainli  Aimé  de  Rochechouart  trouva  le  fecret  d'anéantir  en. 
quelque  manière  les  propres  de  fa  femme,  &  d'enfler  fa  commu- 
ïiauté.  La  feule  Terre  de  Fougerolles  valoir  beaucoup  plus  que 
celle  du  Bouchet ,  non  feulement  par  la  diftlnclion  unique  d'être 
reconnue  pour  une  Souveraineté  ,  mais  même  à  ne  la  confide- 
rcr  que  du  côté  de  fon  revenu.  Cepend.int  pour  devenir  Pro- 
priétaire du  Bouchct ,  Eleonore  de  Saux  perdoit,  outre  la  Terre 
de  Fougerolles ,  celles  d'Orrain  ,  de  Courchamp  &  la  moitié 
de  celle  de  Pcray- le -Grand  ,  enforte  que  la  lézion  étoit 
énorme;  auffi  Aimé  de  Rochechouart  n"a-t-il  pu  foucenir  en 
Juftice  ce  contrat  de  fubrogation  ,  comme  on  le  verra  dans  la 
iuire. 

Pendant  qu'il  chcrchoit  ainfi  à  affoiblir  les  propres  d'Eleonorc 
de  Saux  ,  fa  communauté  profitoit  tous  les  jours  ,  foit  dunepar- 
tie  du  mobilier  de  fa  femme ,  foit  des  épargnes  faites  de  fcs  re- 
venus. En  1(5 14  il  prêta  9000  liv  au  nommé  Prevoft  par  obli- 
5jation  ;  en  1618,  8000  liv.  à  conftitution  .à  Mclîire  Gafpard  de 
Mortemart;  en  161 8  ,  ï6i^  de  1621,  18000  liv.  à  la  Maifon  de 
RufFec;  en  1610  ^  1600  liv.  au  fleur  Foucaut  ;  il  avoir  acheté 
outre  cela  la  moitié  de  Peray-le-Grand  iiooo  liv.  enfin  il  acheta, 
encore  le  Bouchct  en  1612  la  fomme  de  53000  liv.  dontilparoîç 
Tome  IL  ^ 
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qu'il  ne  dévoie  rien  à  la  mort  d'Eleonore  de  SauX  ,  Ce  qui  montff 
à  plus  looooo  liv. 

11  eft  vrai  qu'il  avoir  vendu  pour  40000  liv.  de  bois  qui  lui 
ëtoienc  propres  ;  mais  la  moitié  avoir  été  employée  à  payef 
auffi  Tes  dettes  particulières  ,  comme  il  l'a  reconnu  par  un  ade 
du  12  Novembre  161 1  ,  enforte  que  prefque  toutes  ces  acquifi- 
tions  ne  pouvoient  provenir  que  du  mobilier  d'Eleonore  de 
Saux.  Il  continua  d'en  faire  dans  la  fuite  de  très-confidérables  , 
puifqu'après  la  mort  d'Eleonore  de  Saux ,  Aimé  de  RochechouarC 
repréfenta  pour  1095)50!.  de  contrats  de  conftitution  ,  qui  fu- 
rent inventoriés ,  quoiqu'il  en  recelât  plufieurs  autres,  comme 
il  a  été  juftifié. 

Il  n'avoit  eu  qu'un  fils  de  fon  mariage  ,  à  qui  il  avoit  faie 
prendre  le  nom  de  Marquis  de  Bonivet  ;  il  le  maria  en  1 625)  avec 
Dame  Eleonore  d'Averton,  il  lui  promit  6000  liv.  de  rente  par 
ion  contrat  de  mariage  ,  dont  2000  liv.  de  rente  furent  délé- 
guées fur  la  Terre  du  Boucher  ,  &  1000  liv.  fur  celle  de  Cerci* 
gny.  A  l'égard  des  3000  liv.  de  rente  reftans,  Aimé  de  Roche^ 
chouart  les  conftitua  fur  lui-même,  rachetables  au  denier  16. 

Aimé  de  Rochechoiiart  n'étoit  pas  plus  porté  à  rendre  jufticâ 
à  fon  fils  qu'à  fa  femme ,  trop  de  monumens  afliirent  cette  vé- 
rité pour  qu'il  foit  pcffible  de  la  révoquer  en  doute  ;  on  en 
trouve  de  premières  rraces  dans  un  aù.e  du  26  Juin  1635, 
Aimé  de  Rochechouart  fans  rien  payer  fe  fit  donner  quittance 
de  16000  liv.  pour  l'extinélion  de  1000  liv.  de  rente  ,  faifanc 
partie  de  celle  qu'il  devoit  à  fon  fils ,  aux  termes  de  fon  contrat 
de  mariage. 

Le  fils  qui  crut  devoir  céder  dans  ce  moment  à  la  violence 
de  fon  père  ,  fe  contenta  de  faire  une  fimple  proteftation  par-* 
devant  Notaires  ;  il  prit  dans  la  fuite  des  Lettres  de  rcfcifion  ; 
mais  le  père  qui  n'étoit  pas  accoutumé  à  trouver  de  la  réfiftance 
dans  fa  famille ,  fut  bien  encore  fe  rendre  maître  de  fon  fils  ; 
&  par  une  tranfadtion  du  3  Avril  i  637  il  l'obligea  de  fe  défifter 
de  ces  Lettres,  &  de  confirmer  la  quittance  de  i<'3  5. 

Pour  adoucir  fa  peine  il  lui  donna  en  avancement  d'hoirie 
quelques  pierreries  qu'il  avoit  prêtées  à  Eleonore  d'Averton  fa 
femme  ;  mais  comme  fes  libéralités  même  étoient  intérefTées  , 
il  fit  reconnoître  à  fon  fils  que  ces  pierreries  étoient  de  valeur 
de  21000  liv.  quoiqu'elles  n'ayent  été  eftimées  que  4595  liv.  par 
un  Procès-verbal  du  10  Oâiobre  de  la  même  année  ,  fait  en  con- 
féquence  d'un  Arrêt  de  la  Cour  fur  la  réclamation  qui  en  avoir 
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été  faite  par  Aimé  de  Rociieehouart ,  comme  étant  les  mêmes 
qu'il  avoic  cédées  par  la  tranfa6lion  du  3  Avril  précédent. 

Il  fallut  en  pafTcr  par  des  conditions  fi  dures.  François  de  Ro- 
chechouart  Marquis  de  Bonivec  ne  pouvoir  avoii>au  plus  que 
vincTt-feoc  ou  vingt-huit  ans  ;  il  avoir  affaire  à  un  père  redouta- 
ble comme  la  fuite  ne  l'a  que  trop  fait  connoître  ;  il  ne  put  donc 
réfifter  à  fon  autorité  ;  heureux  s'il  en  avoir  été  quitte  pour  le 
facrifice  de  fa  fortune. 

Eleonore  de  Saux  fa  mère  mourut  au  Château  de  Cercigny      SecorJtépo^ 
le  II  Septembre  1(^37.  Aimé  de  Rochechouart  ne  fe  contenta 
pas  des  avantages  qu'il  s'étoit  procurés  par  un  don  mutuel ,  il 
chercha  encore  à  profiter  feul  de  prefquc  toute  la  communauté  à 
l'exclufion  de  fon  fils. 

Il  n'y  enavoit  peut-être  jamais  eu  de  plus  opulente  ;  il  fe  trou- 
voit  pour  50000  écus  de  pierreries  à  la  mort  d'Eleonore  de  Saux , 
de  l'argent  comptant  pour  une  fomme  très-confidérable  ,  des 
meubles  précieux  ,  foit  en  vaiflelle  d'argent ,  foit  autrement ,  ou- 
tre un  grand  nombre  de  contrats  de  conftitution ,  &  peut-être 
d'autres  effets  dont  on  n'a  jamais  pu  avoir  de  connoiffance. 

Aimé  de  Rocheehouarr  profitant  de  l'abfence  de  fon  fils  qu'il 
avoit  eu  foin  de  fe  ménager  en  l'envoyant  à  Rochcfort  faire  la 
foi  Se  hommage  de  la  Terre  du  Bouchée ,  détourna  tout  ce  qu'il 
y  avoit  de  plus  précieux  ;  les  pierreries  difparurent  avec  l'argent 
comptant,  une  partie  de  la  vaiffelle  d'argent  fut  enlevée;  Se 
l'on  recela  même  une  partie  des  contrats. 

Une  pièce  importante  auroit  pu  découvrir  les  grands  biens 
dont  il  s'étoit  emparé  ;  c'étoit  le  teftamcnt  d'Elconore  de  Saux 
qu'elle  avoit  fait  au  mois  de  Juillet  i6}6;  elle  y  fubffituoit  à  Fran- 
çois de  Rochechouart  fon  fils,  le  Comte  de  Tavanes  ,  frère  de 
la  Teftatrice  ;  mais  par  un  codicile  du  1 1  Mars  1637  ,  qui  étoit 
le  jour  mêmede  Pâques  de  cette  année,  elle  avoit  levé  cette  fub- 
flitution;  elle  avoit  fans  doute  expliqué  dans  ces  actes  les  biens 
qu'elle  laiflbit  en  mourant ,  6c  peut-être  s'étoit-elle  expliquée  fur 
plufieurs  autres  circonftances  peu  favorables  au  fieur  de  Tonnay- 
Cbarante  fon  mari. 

Aimé  de  Rochechouart  qui  avoit  intérêt  que  cette  pièce  ne 
vît  pas  le  jour  s'en  empara,  &C  lorfqu'il  fut  interpellé  dans  l'in- 
ventaire de  1 6  37 ,  de  déclarer  s'il  y  avoit  un  teftament ,  il  répon- 
dit affirmativement  qu'il  ne  le  fçavoitpas;  néanmoins  dans  fon 
teftament  du  dernier  Février  1  640  ,  il  rappelle  un  legs  de  100  I. 
<i,c  rente  fait  aux  Carmes  de  Vivonne  par  le  teftament  de  jfa 
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femme,  Sc  convenant  que  ce  teftamenc  n'avoir  point  été  mis  en 
lumière j  il  veut  que  ce  legs  foit  exécuté  fur  fcs  biens;  ce  qui 
prouve  manifeflement ,  èi.  le  fait  de  la  foullraclion ,  &:  la  mau- 
vaife  foi  de  la  réponfe  faite  lors  de  l'inventaire  de  i  637, 

Le  Comte  de  Rochcchouart  ne  peut  fouflrir  cependant  que 
l'on  filîe  ce  reproche  à  la  mémoire  du  fieur  de  Tonnay-Charente  ; 
il  prétend  que  fon  teftament  dans  lequel  il  parle  de  celui  de  fa 
femme ,  ne  prouve  point  qu'il  l'ait  diverti  :  mais  pour  achever 
de  le  confondre  fur  ce  fait  important ,  il  fufHt  de  le  renvoyer  à 
l'inventaire  de  1659,  fait  après  la  mort  d'Aimé  de  Rochcchouart, 
dans  lequel  ce  même  teftament  d'Eleonore  de  Saux  de  1636  , 
s'cft  trouvé  au  nombre  des  papiers  d'Aimé  de  Rochechouart  en 
la  polTeffion  de  Madeleine  Mangot  fa  veuve  ,  &  a  été  invento- 
rié immédiatement  avant  fon  propre  teftament  ;  ce  qui  prouve 
qu'ils  avoient  toujours  été  enfcmblc.  Après  cela  il  ne  peut  refter 
de  doure  que  ce  teftament  n'eût  été  diverti  ,  ôc  qu'Aimé  de 
Rochechouart  ne  fût  l'auteur  de  la  louftraclion. 

Pendant  qu'il  s'emparoit  ainfi  de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  im- 
portant ,  il  forma  fa  demande  en  la  Sénéchauftee  de  Poitiers 
pour  l'exécution  du  don  mutuel ,  &  la  fit  ordonner  par  Sentence 
du  16  Octobre  1^37. 

Il  n'y  avoit  pas  un  moment  à  perdre  de  fa  part;  comme  il  pen- 
foit  dès-lors  à  de  fécondes  noces  ,  il  falloic  s'affurer  prompte- 
mcnt  de  tout  ce  qui  pouvoit  tenter  une  nouvelle  ëpoufe  éc  fa 
famille. 

Auifi  ne  differa-t-il  pas  à  étaler  aux  yeux  de  celle  qu'il  vouloic 
obtenir ,  les  richeftes  qu'il  venoit  d'ealever  à  fon  fils  ;  le  Miniftre 
dont  il  fe  fervit  pour  conduire  cette  intrigue  fut  un  Procureur 
de  la  Cour  nommé  Voile  ;  il  lui  écrivit  plufieurs  Lettres  dès  les 
premiers  jours  du  mois  d'Odohre  ;  le  langage  énigmatiquc 
qu'il  y  tient  a  été  trop  bien  expliqué  par  ce  qui  a  fuivi  pour 
qu'on  puifte  encore  douter  de  fon  véritable  fens.  Jamais  il  n'y 
a  eu  de  rôle  plus  fmgulier  que  celui  qu'on  lui  voit  jouer  dans  ces 
Lettres. 

Après  avoir  donné  dans  la  première  quelques  marques  d'une 
feinte  douleur  fur  la  mort  de  fa  femme  ,  il  entre  en  matière  fur 
les  idées  de  confolation  qu'il  s'étoit  formées  dans  le  moment 
même  :  propofer  crûemcnt  de  lui  chercher  une  féconde  femme 
quinze  jours  ou  trois  femaincs  après  la  mort  de  la  première  , 
cela  eût  été  trop  grofficrj  la  Lettre  auroit  pu  fe  perdre  à  la  Pofte, 
ou  aiicxement,  ôc  cette  confidence  prématurée  ne  lui  auroit  pas 
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fait  honneur  ;  l'expédient  fut  de  parler  de  lui  en  tierce  perfonnc. 
Il  avoit  un  ami  qu'il  avoii  connu  en  Italie  qui  pouvait  éire  de  Jbn 
âge  ,&  qui  avait  envie  de  fe  marier.  Il  prie  Voile  de  s'informer 
d'une  Dame  qui  pouvoir  convenir  à  cet  ami  ;  il  ajoute  dans  une 
Lettre  qui  fuit  :  mon  ami  qui  efîunjecond  moi-même  jouit  de  30000 
liv.  de  rente  enjonds  de  Terre  ù  belles  maijans  ,  dont  deux  Jont  des 
plus  belles  que  Gentilhomme  ait  en  France  ,  lef  quelles  Jbnt  meublées 
toutes  deux  de  façon  quon  ne  parte  pas  chafe  quelconque  d'une  mai- 
Jon  à  r autre  quand  le  Maître  y  va  ;  ce  font  meubles  précieux  & 
exccllens  ;  il  a  aujji  en  obligations  &  canjututions  pour  ■^oooo  écus, 
6'  bien  autant  de  comptant  ,  &  pour  plus  de  50000  écus  de  bonnes 
hardes  ;  bref  il  a  tout  ce  que.  l'on  peut  Jouhaiter  pour  être  content  & 
Jiitisfait  ;  il  peut  avoir  quarante  ans ,  bien  que  ce  nefoit  que  lajorcc 
d'un  homme  ,  il  fera  moins  vieux  à  Jbixante-dix  ans  qu'un  jeune 
homme  de  ce  tems  à  i^  ans  ,  ayant  toujours  été  réglé  fans  excès  , 
&  vécu  en  homme  d'honneur  ,  aujji  efl-il  vigoureux  &  difpas  ;  au 
reflefi  les  chojes  fej'ont ,  le  plus  grand plaijir  qu'on  lui  puijfe  faire 
ejl  de  ne  lui  point  donner  d'argent  en  ayant  àfoijon. 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  pour  trouver  la  clef  de  cette 
narration  allégorique.  Aimé  de  Rochcchouart  a  raiion  de  dire 
que  fon  ami  eft  un  autre  lui-même  ;  jamais  en  effet  reiîemblance 
n'a  été  plus  parfaite  ,  puilqu'il  ell:  lui-même  cet  ami  dont  il  con- 
noît  fi  parfaitement  la  fortune.  Il  avoit  plufieurs  belles  Terres  , 
bc  entr'âucres  deux  Châteaux  magnifiques  ,  qui  étoient  ceux  de 
Bonivet  &  de  Cercigny  ,  c'elt  ce  qu'il  appelle  les  deux  maisons 
des  plus  belles  que  Gentilhomme  ait  en  France.  Il  avoit  pour 
5 0000  écus  d'obligations  &:  de  contrats  ;  il  en  fit  inventorier  en 
effet  dans  le  même  tems  pour  près  de  40000  écus  ,  il  avoit  diverti 
le  furplus  ,  mais  on  en  a  eu  la  preuve,  11  avoit  50000  écus  d'ar- 
gent comptant  ou  de  vaiffelle  d'argent  ,  &  autant  en  bannes  har- 
des ;  c'étoient  les  pierreries  de  fa  femme  qu'il  avoit  détournées, 
auilî  bien  que  l'argent  Se  la  plus  grande  partie  de  la  vaiffelle. 
Enfin  il  avoit  un  peu  plus  de  cinquante  ans,  mais  il  ne  paffoic  pas 
de  beaucoup  cet  âge  ,  ôc  l'on  fait  qu'en  pareilles  occafions  on 
n'efl:  pas  fore  fcrupuleux  fur  cet  article. 

Telle  étoit  la  vraie  fituacion  d'Aimé  de  Rochechouart  au 
mois  d'Octobre  1637;  faifi  de  tous  les  effets  précieux  que  fa 
femme  avoit  laiffés,  qu'il  avoit  fu  enlever  à  fon  fils  ,  &.  faifant 
trophée  de  fa  fortune  aux  yeux  de  celle  avec  qui  il  vouloit  fe  con- 
foler  de  la  perte  d'Eleonore  de  Saux. 

Ces  manœuvres  ne  pouvoiejit  être  fi  fecretes ,  qu'il  n'en  fût 
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parvenu  quelque  chofe  au  Marquis  de  Bonivet  Ton  fils  ;  il  écoîc 
public  dans  la  maifon  qu'Eleonore  de  Saux  avoit  fait  faire  une. 
cache  ^  où  elle  confervoic  prccicufement  ces  pierreries  &  d'autres 
effets  d'une  extrême  conféquence  ;  elle  avoit  été  obligée  même 
d'en  faire  confidence  à  quelques  perfonnes.  Le  Marquis  de  Boni- 
vec  ne  voyoit  rien  paroître  de  ces  effets.  D'un  autre  côté  ,  les 
bruits  d'un  fécond  mariage  ,  auquel  on  ne  pouvoir  douter  que 
fon  père  ne  fc  difposât ,  tout  cela  engagea  le  Marquis  de  Bo- 
nivet à  prendre  les  voies  de  droit  pour  fe  faire  rendre  juf- 
tice. 

Le  5  Novembre  KÎ37  il  fît  appofer  le  (celle  dans  le  Château 
de  Cercigny ,  &  dans  les  autres  maifons  de  fon  père;  Aimé  de 
Rochechouart  en  fut  fort  irrité ,  mais  il  en  craignit  peu  l'effet 
parce  qu'il  avoit  pris  fes  mefurcs  depuis  long-tcms  pour  qu'on 
ne  trouvât  rien.  11  en  triomphe  lui-même  dans  une  des  Lettres 
écrites  à  Voije  :  înon  coquin  de  fils ,  dit-il,  a  voulu  faire  appofer 
lefi:ellé  à  Cercigny  ,  &  y  faire  inventaire  ;  J'ai  voulu  contenter  fa 
çuriofité  qui  nétoit  à  mon  préjudice  ;  car  croyant  trouver  des  monta- 
gnes d'or  par  la  cache  que  ma  pauvre  femme  à  fa  grande  maladie 
avait  montré  au  Confeiller  M.  de  Jorigny  &  à  M.  Pichon  Méde^ 
çin ,  pour  me  montrer  ,  fi  elle  mourait  ;  &  ayant  eu  affe^  de  tems 
pour  l'ôter  par  elle-même ,  ou  en  difpofer  à  fon  plaifir ,  mon  bon 
Marchand  n'a  trouvé  les  Tréjars  de  C refus  ,  ni  les  Rochers  de  Dia- 
mans  ,  &  ne  lui  refle  que  d'être  fifiîé  de  tout  le  monde  3  &  d'avoir 
encouru  mon  indignation  ^  &  ne  le  voir  jamais. 

C'efl  ainfî  qu'Aimé  de  Rochechouart  infultoit  aux  mouve- 
mens  inutiles  que  fon  fîls  s'étoit  donnés  pour  retrouver  les  effets 
précieux  qui  exifloient  au  moment  de  la  mort  de  fa  mère.  Il 
convient  de  la  cache  ,  il  reconnoît  qu'elle  étoit  connue  de  plu- 
fleurs  perfonnes ,  il  voudroit  infinuer  qu'Eleonore  de  Saux  avoiç 
elle  même  difpofé  des  effets  précieux  qui  y  étoient  renfermés  ; 
mais  l'artifice  cft  trop  greffier  :  car  d'un  côté  il  dit  dans  la  même 
Lettre  ,  qu'Eleonore  de  Saux  avoit  montré  cette  cache ,  pour 
qu'on  la  lui  fît  voir  à  lui-même  après  qu'elle  feroit  morte  :  ce 
qui  prouve  qu'elle  ne  prétendoit  difpofer  de  riep  ;  &  de  l'autre 
l'étalage  pompeux  qu'il  fait  à  Voile  dans  d'autres  Lettres  des 
tréfors  que  poffede  cet  ami  y  qui  efl  un  autre  lui-même  ,  fait  bien 
connoîcre  que  c'étoit  lui  qui  s'étoit  emparé  des  effets  contenuç 
dans  cette  cache  &;  des  autres  effets  mobiliers ,  &  que  fi  fon  fîl§ 
s'eft  trouvé  déchu  de  fes  cfpérances  ,  c'étoit  uniquement  parce 
qije  le  père  y  avoit  mis  bon  ordre, 
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Cependant  le  Marquis  de  Bonivet  ne  fc  découragea  point  ,  il 
continua  de  faire  procéder  à  l'inventaire  ,  il  efpera  trouver  quel- 
que indice  des  recelés  Se  divertilTcmens;  &  en  effet  un  événe- 
ment fingulier  qui  fe  paffa  dans  le  cours  de  l'inventaire  ,  ne  per- 
mit pas  d'en  douter.  On  avoit  inventorié  ce  que  l'on  avoir  trou- 
vé de  vaiffelle  d'argent;  Aimé  de  Rochcchouart  avoit  déclaré 
qu'il  n'y  en  avoit  pas  davantage  ;  cependant  dans  une  des  Va- 
cations fuivantes,  le  Procureur  du  Marquis  de  Bonivet  s'étant 
avifé  démonter,  pourvoir  s'il  n'y  auroit  rien  fur  le  tambour 
d'une  porte  ,  il  apperçut  un  tapifferie  ,  derrière  laquelle  il  y  avoiE 
de  la  lavande  ;  la  curiofité  l'engagea  à  déranger  cette  lavande; 
&:  après  en  avoir  fait  tomber  une  partie  ,  il  apperçuc  de  la  vaif- 
felle d'argent ,  ôc  il  s'en  trouva  en  effet  foix-ante-quinze  marcs  , 
qu'apparemment  on  n'avoit  pas  eu  le  tems  d'enlever  comme  le 
refte. 

Cette  découverte  &  la  connoifïance  parfaite  que  l'on  avoit 
qu'Eleonore  de  Saux  avoit  une  grande  quantité  de  pierreries,  ôc 
autres  effets  qui  ne  fe  trouvoient  plus  ,  obligea  le  Marquis  de 
Bonivet  de  faire  faire  à  fon  père  différentes  interpellations, auf- 
quelles  il  affe£la  de  ne  répondre  que  d'une  manière  équivoque, 
fouvent  même  il  refufa  de  répondre  ou  de  figner;  ce  qui  obligea 
l'Officier  de  la  Sénéchauffée  de  Poitiers  qui  procédoit  à  Tinven- 
taire  ,  de  rendre  une  Ordonnance  le  28  Novembre  1637,  por- 
tant qu'Aimé  de  Rochcchouart  feroit  tenu  de  fe  purger  par  fer- 
ment fur  chacun  des  faits  de  recelés  articulés  par  (on  tils. 

Aimé  de  Rochcchouart  appella  de  cette  Ordonnance,  &  c'cft 
ce  qui  a  commencé  le  Procès  jugé  en  partie  par  l'Arrêt  célébré 
de  K347  ,  Se  qu'il  s'agit  maintenant  de  terminer^ 

Mais  avant  que  d'expliquer  les  différentes  demandes  qui  y 
furent  formées,  il  faut  achever  de  rendre  compte  du  fécond, 
mariage  d'Aimé  de  Rochcchouart*  On  a  vu  que  dès  le  com- 
mencement du  mois  d'Octobre  1637,  c'eft-à-dire  »  trois  fcmai- 
nes  au  plus  après  la  mort  d'Eleonore  de  Saux  ,  il  avoit  écrit  plu- 
fieurs  Lettres  au  ficur  Voile ,  pour  difpofer  routes  chofes  à  ce 
grand  événement;  il  promcttoit  d'être  à  Paris  immédiatement 
après  la  Saint  Martin  ;  mais  le  fcellé  appofé  &  inventaire  fait  à 
la  requête  de  fon  fils  le  retint  malgré  lui  en  Province,  &  fuf- 
pendit  pour  un  tems  fon  ardeur.  Auffitôt  qu'il  fut  débarraffé 
de  ces  formalités  ,  il  vola  à  Paris ,  &  y  fit  conduire  aux  pieds  de 
Madeleine  Mangot ,  avec  qui  il  devoit  fe  marier,  les  tréfors 
qu'il  avoit  enlevés  au  Marquis  de  Bonivet  fon  fils.  U  remit  à 
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Madame  Mangot  ,  mcre  de  la  future  époufe  ,  toutes  les  pîefte- 
ries  ,  èc  tîc  porter  chez  elle  une  quantité  prodigieufe  de  vaifTelle 
d'argent.  La  profufion  fut  extrême  de  la  part  d'Aimé  de  Roche- 
chouart.  Autant  que  fa  haine  pour  le  Marquis  de  Bonivet  l'avoit 
porté  à  lui  faire  d'injullice,  en  lui  enlevant  la  fucceffion  de  fa 
mère  ,  autant  fa  pailion  pour  Madeleine  Mangot  lui  fit  prodi- 
guer CCS  riches  dépouilles  qu'il  avoic  ravies  à  leur  légitime  Pro- 
priétaire. 

A  la  vue  de  ces  richefles  l'affaire  fut  bientôt  conclue.  Par  le 
contrat  de  mariage  du  15  Février  KîjS  ,  Madame  Mangot  parut 
donner  une  dot  de  200000  1.  à  fa  fille  ,  mais  il  y  en  avoir  50000 
qu'Aimé  de  R.ochechouart  avoit  fournies  lui-même  ,  comme 
il  réfulce  d'une  conrre-lcttre  donnée  par  Madame  Mangot  &  par 
Meilîeurs  fcs  fils.  Il  cil:  aifé  de  concevoir  qu'Aimé  de  Ro- 
chechouart  ne  déclara  point  le  riche  mobilier  dont  il  sétoit 
iaifi  ;  cela  auroit  donné  trop  beau  jeu  à  fon  fils  dans  les  accu- 
fations  de  recelés;  cependant  ce  feul  objet  porta  d'abord  dans 
la  communauté  de  Madeleine  Mangot  plus   de  300000  liv. 

Au  furplus  jamais  on  n'a  fait  éclater  tant  de  haine  contre 
l'enfant  d'un  premier  lit  qu'il  en  paroît  dans  les  claufes  de  ce 
contrat.  On  ne  rougit  point  d'y  fbipuler  que  celui  des  cnfans 
mâles  à  naître  du  fécond  mariage  que  les  père  &  mère  vou- 
droient  choifir  aura  par  préciput  tous  les  meubles  ,  acquêts  & 
conquêrs  immeubles  du  père  avec  le  tiers  des  propres;  &  de 
plus  qu'il  recueillera  le  droit  d'aîneiïe  nonobflant  quiL y  eût  un 
fils  aîné  du  précédent  mariage.  On  pouffa  même  l'aveuglement 
jufqu'à  ftipuler  la  même  chofe  en  faveur  de  la  fille  ainée  du 
fécond  lit  ,  en  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'enfant  mâle  de  ce  ma-r 
riage.  C'étoit  porter  la  colère  contre  le  Marquis  de  Boniyet  aux 
derniers  excès. 

Ce  fécond  mariage  fut  fuivi  de  la  naifïance  de  deux  enfans, 
d'un  fils  &  d'une  fiile;  par-là  Aimé  de  Rochechouart  devint 
encore  plus  atcaché  à  Hi  nouvelle  époufe  ,  &  il  n'y  eut  plus  de 
rcfTource  dans  fon  cœur  pour  le  Marquis  de  Bonivet. 

Il  fallut  donc  reprendre  la  pourfuite  du  Procès  commencé 
par  l'appel  qu'Aimé  de  Rochechouart  avoit  interjette  de  l'Or- 
donnance du  z8  Novembre  1637.  Le  Marquis  de  Bonivet 
forma  de  fa  part  plufieurs  chefs  de  demandes  très-importantes; 
il  sppella  de  la  Sentence  qui  ordonnoit  l'exécution  du  don  mu- 
puel  5  &  foutint  que  fon  père  en  étoit  dçchu ,  non-feulement  ^ 

çaufe 


1 
1 


DE    M.    C  O  C  H  î  N.  îoj 

iCâufc  de  fbtl  fécond  mariage ,  mais  encore  à  caufe  des  recelés 
&:  divertiiïemens  par  lui  commis  ;  il  demanda  la  rcftitution  des 
eiFets  recelés ,  &C  que  fon  père  fiic  privé  de  la  parc  qu'il  auroit 
eue  dans  ces  effets  à  titre  de  communauté  ,  s'il  les  avoit  rcpré- 
feutés.  Enfin  il  attaqua  le  contrat  de  fubrogation  du  premier  Fé- 
vrier 1 614,  &;  foutinc  que  la  Terre  de  Bonivet  devoit  lui  demeu- 
rer propre  comme  repréfcntant  celle  de  Fo.ugerolles  &  autres 
qui  avoient  appartenu  à  fa  mère. 

Le  père  qui  ne  pouvoit  fe  défendre  de  ces  juftes  demandes 
eut  recours  aux  violences  les  plus  outrées  pour  faire  périr  fon  fils. 
On  voit  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  Magdeleine  Mangot  fa 
femme  qu'il  fc  propofoit  d'acheter  les  droits  de  quelques  créan- 
ciers de  fon  fils, pour  exercer  contre  fon  propre  fang  des  contrain- 
tes aufquelles  des  étrangers  n'auroient  pas  voulu  fe  porter.  Il  y 
réuffi.c  •  il  fe  procura  des  arn;xes  contre  fon  fils;  il  le  fit  arrêter  àc 
conftituer  Prifonnicr  à  la  Conciergerie. 

Il  efpéroit  l'y  retenir  fi  long-cems  qu'il  le  mettroit  hors  d'état 
de  pouvoir  jamais  pourfuivre  fon  Procès  ;  cependant  il  fut  trom- 
pé dans  fes  efpérances  ;  le  Marquis  de  Bonivet  fortit  de  Prifon  , 
mais  ce  fut  pourperir  d'une  mort  funefte  à  là  veille  du  Jugement: 
.,de  fon  Procès. 

Un  foir  rentrant  chez;  lui  dans  fon  carrofîe,  il  fut  aflafliné 

dans  la  rue  avec  un  Page  qui  l'accompagnoit  ;  il  faut  épargner 

jfur  cela  toute  réflexion  ;  on  ne  fçauroit  former  de  conjecture  fur 

les  circcnftances  des  tems  ôc  des  perfonnes  ,    qui  ne  fafTenc 

frémir. 

Quoiqu'il  en  foit,  cet  événement  ne  retarda  point  la  décifion  ; 
l'affaire  étoit  toute  inftruite  ,  enfortc  qu'on  procéda  au  Juge- 
ment ;  &:  par  Arrêt  du  9  Août  i<j47,fans  s'arrêter  aux  prétendues 
fins  de  non-recevoir  d'Aimé  de  Rochechouart ,  en  ce  qui  tou- 
. choit  l'appel  par  lui  interjette  de  l'Ordonnance  j  portant  qu'il  (è 
purgeroit  par  ferment  fur  les  recelés  à  lui  imputés,  l'appellation 
fut  mife  au  néant ,  le  contrat  de  fubrogation  du  premier  Février 
1614  fut  caffe  ,  de  les  Parties  remifes  au  même  état  qu'aupara- 
vant. Enfin  avant  fiire  droit  fur  les  demandes  concernant  les 
recelés  &  le  don  mutuel,  il  fut  ordonné  que  les  Parties  con- 
tefteroient  plus  amplement ,  6c  cependant  permis  de  faire  preuve 
des  fiits  articulés,  même  d'obtenir  Monitoires. 

Cet  Arrêt  renverfoit  déjà  bien  des  projets  d'Aimé  de  Roche- 
chouart; ma.is  le  retentum  dont  il  fut  accompagné  luiétoic  encorg 
jbien  pJusconirairc, 

Tomell  O 
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La  Cour  par  ce  reuntum  déclara  d'abord  ,  que  quelque  événe- 
ment qu'eût  l'interlocutoire  ,  le  don  mutuel  demeureroit  réduit 
à  l'urutruit  tant  des  meubles  que  des  immeubles,  &  en  confé- 
quence  la  propriété  du  tout  réfervée  au  Marquis  de  Bonivet  fui- 
vant  1  Edit  des  fécondes  noces ,  fauf  à  juger  dans  la  fuite  s'il  ne 
feroit  pas  nul ,  même  pour  l'ufutruit ,  attendu  Vindigniié  d'Aimé 
de  Rochechouart.  La  Cour  ajouta  qu'elle  fe  réfervoit  auITi  à 
juger  ,  fi  Aimé  de  Rochechouart  ne  (eroit  point  privé  de  fa  part 
dans  les  effets  recelés  ;  enfin  elle  déclara  que  par  l'interlocutoire 
elle  n'cntcndoit  point  couvrir  la  preuve  par  écrit  des  recelés 
étant  au  Procès  ,  tant  à  caufe  des  foixante-quinze  marcs  de  vaif- 
felle  d'argent  mentionnés  en  l'inventaire  ,  qu'à  caufe  de  trois 
contrats  de  1618  ,  i6i$>  ôc  1610  ,  non  déclarés  lors  du  même  in- 
ventaire. 

Ces  difpofitions,  loin  de  ramener  Aimé  de  Rochechourt ,  ne 
firent  que  l'aigrir  de  plus  en  plus;  il  voyoit  fes  projets  prêts  à 
léchoucr  ;  il  nf  eut  point  d'extrémités  aufquellcs  il  ne  fe  portât 
pour  arrêter  le  cours  de  la  Juftice ,  &:  empêcher  l'exécution  de 
l'Arrêt.  - 

Le  Marquis  de  Bonivet  i-i\avoit  laifle  qu'une  fille  mariée  à 
M.  de  Mcgrigny,  qui  a  été  depuis  Confeillcr  d'honneur  en  la 
Cour.  Elle  ne  pouvoir  pas  avoir  plus  de  feize  à  dix-fept  ans  lors 
de  l'Arrêt,  la  foibleiïe  de  fon  âge&  de  Ton  fexe  firent  efpérer  à 
Aimé  de  Rochechouart  qu'il  trou veroit  plus  facilement  le  moyen 
de  la  dompter. 

D'abord  pour  traverfer  Texécution  de  l'Arrêt,  il  fit  fignifief 
une  Cédule  évocatoire,  &  prétendit  ne  devoir  plus  procéder  en 
3a  Cour  ;  enfuite  il  fit  entendre  à  M.  &  Madame  de  Megrigny  , 
que  s'ils  ne  s'accommodoient  pas  avec  lui ,  il  irouvcroit  le  fecrec 
de  rendreinutilcs  toutes  les  condamnations  qu'ils  pourroient  ob- 
tenir, en  aliénant  ou  dégradant  fes  fonds  ,  en  faifant  difparoître 
Tout  le  mobilier,  en  contractant  des  dettes;  en  un  mot ,  en  fe 
conduifant  comme  un  défefpéré,  qui  pour  accabler  les  autres 
s'entcrreroit  avec  eux  fous  les  mêmes  ruines. 

Cela  lui  étoit  facile  ,  &  en  ce  cas  M.  &  Madame  de  Megrigny 
îi'auroientremportéquedes  vi£loircsinfru£tueufes,  pourvu  qu'ils 
ai'euiïcnt  pas  même  hazardé  quelque  chofe  de  plus  intérefiant 
que  leur  propre  fortune.  Dans  une  fituation  fi  trifte  M.  de  Me- 
grigny fut  obligé  de  déférer  aveuglément  à  tout  ce  que  Ton  defî- 
Toit  de  lui ,  perfuadé  que  plus  l'iniquité  de  l'afte  qu'on  lui  pro- 
pofoit  feroit  fenfible,  &  plus  il  lui  feroit  facile  un  jour  de  fc 
âPa-ire  rcfiicucr. 
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Ce  fut  dans  cet  cfprit  que  fut  paflTëe  la  tranfadion  du  1 1  Juillet 
1 649 ,  dont  le  Comte  de  Rochechouart  veut  aujourd'hui  faire  ua 
rempart  contre  toutes  les  demandes  de  fes  Parties. 

Cet  a6le  eft  paffë  entre  Aimé  de  Rochechouart  6c  Magdeîcine 
Mangot  d'une  parc,  &;  M.  de  Megrigny,  de  l'autre  ,  comme  fe 
faifixnt  fort  de  Madame  de  Megrigny  ,  par  lequel  il  s'oblige 
en  fon  propre  &c  privé  nom  ,  défaire  ratifier  l'acSbeaufFi-tôt  qu'elle 
fera  parvenue  en  âge  de  majoriré.  On  affecte  dans  le  préambule 
d'aftoiblir  les  droits  de  Madame  de  Megrigny  ,  pour  préparer 
aux  difpofitions  qui  dévoient  en  quelque  manière  les  anéantir  ; 
on  n'y  ménage  ni  la  vérité  ni  les  principes  ,  on  ne  craint  cas 
même  de  choquer  ouvertement  ce  qui  avoir  été  réglé  par  l'Arrêc 
&  par  le  raentum  de  1647.  11  eil:  aifé  de  concevoir  il  fur  de  tels 
fondemcns  on  a  pu  élever  un  édifice  folidc. 

Aufiî  n'y  eut-il  jamais  de  difpofitions  plus  infoutcnab'es  eue 
celles  qui  furent  rédigées. 

On  y  cède  à  Madame  de  McçTri^nv  la  Terre  de  Bonivet ,  cal 
étoic  ,  comme  on  l'a  déjà  obfcrvé  ,  un  propre  d'Eleonore  deSauK 
fonayeulc,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie;  la  Terre  du 
Boucher  qui  écoit  un  conquêc  de  fa  communauté  ;  &;  la  rente 
de  11Z5  liv.  fiir  le  Port  de  Confians  Sainte-Honorine,  qui  éroit 
un  propre  d'Eleonore  de  Saux;  enfin  on  céda  à  Madame  de  Ale- 
grigny  une  obligation  de  9000  liv.  due  par  un  nommé  Prcvoft. 

Pour  prix  de  ces  ceilîons  qui  n'étoient  prcfque  compofées  que 
des  biens  propres  d'Eleonore  de  Saux ,  que  n'exigea  -  t  -  on  poinc 
de  Madame  de  Megrigny  ou  de  M,  de  Megrigny  qui  la  rcpré- 
fentoit. 

i^.  On  le  fit  défifter  de  toutes  les  demandes  qui  avoient  été 
formées  par  le  Marquis  de  Bonivet ,  même  du  profit  de  l'Arrêc 
&  Aaretcntum  qui  en  avoir  déjà  jugé  une  partie  en  fa  faveur  j 
ainfi  il  ne  fut  plus  queftion  de  ces  recelés  immenfes  ,  des  relti- 
tucions  de  fruits  depuis  près  de  douzcannées  ,  &  de  tant  d'autres 
actions  qui  nepouvoient  plus  êcre  fufccptibles  de  difficulté  après 
l'Arrêt  de  i  ($47. 

x°.  On  fit  renoncer  Madame  de  Megrigny  à  la  fuccefîion  fu- 
ture d'Aimé  de  Rochechouart  fon  ayeul ,  avec  cette  claufe  in- 
folite  ,  qu'elle  fcroit  partagée  entre  les  cnfans  du  fécond  lit  feu- 
lement, bi  avec  droit  d'aîncfTe  ,  comme  s'il  n'y  avoit  poinc  eu 
d'enfant  du  premier  mariage. 

3°.  On  fie  même  renoncer  Madame  de  Megrigny  .\  la  fuc- 
<;elliûn  des  enfans   du  fécond  lit  d'Aimé  de  Rochechouart, 
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tant  qu'il  en  refleroiE  de  ce  même  mariage  en  état  de  les  re- 
cueillir. 

4°.  Les  biens  cédés  à  Madame  de  Megrigny  furent  même 
chargés  d'un  droit  de  retour  en  faveur  d'Aimé  de  Rochechouarc 
&  de  fes  cnfans  ,  en  cas  qu'elle  mourût  fans  enfans  ,  èc  fes  en- 
fans  fans  enfans  :  enforte  que  les  héritiers  naturels  de  Madame 
de  Megrigny  du  côté  d'Eleonore  de  Saux  fon  ayeule  ,  s'en  trou- 
voient  exclus. 

Enfin  on  fit  reconnoître  à  M.  de  Megrigny  qu'on  lui  avoit  re- 
mis tous  les  titres  des  biens  à  lui  délaifTés  ,  quoiqu'ils  fuffènt 
tous  demeurés  en  la  pofTeiîîon  d'Aimé  de  Rochechouart,  com- 
me M.  l'Evêquc  de  Châlons  ,  préfént  à  cet  acfte ,  fut  obligé 
de  le  reconnoître  par  un  écrit  qu'il  remit  le  même  jour  à  M.  de 
Megrigny. 

Les  droits  de  Madame  d^  Megrigny  avoient  été  entièrement 

facrifiés  par  un-  titre  fi  funefte  ;   mais  c'étoit  l'effet  de  la  cruelle' 

extrémité  où  M.  de  Megrigny  fe  trouvoit  réduit.  Tout  ce  qu'il 

put  faire  pour  s'ouvrir  une  voye  de  réclamer  dans  la  fuite,  fut' 

"Elles  font   ^  f"^'^^  précéder  èc  fuivre  cet  a£^e  de  proteftations  *  ,  dans  lef- 

'des  1   &  Il    quelles  il  expliqua  naturellement  fa  fituation  &.  celle  de  la  fa- 

JuilUt  isi^,    lyjiiie  (Je  Madame  de  Megrigny  ,  les  juftes  alarmes  qu'il  avoit 

conçues,  les  menaces  d'Aimé  de  Rochechouart  ,   en  un  moc 

tout  ce  qui  l'avoit  porté  à  calmer  un  ayeul  dont  on  avoit  tout  à. 

craindre. 

Cette  tranfadion  parut  donner  quelque  calme  à  la  famille  ;  ce 
fut  dans  ces  circonftanccs  que  mourut  Aimé  de  Rochechouart 
en  165 1  fans  avoir  réparé  les  injuftices  criantes  qu'il  avoit  exer- 
cées contre  Madame  de  Megrigny. 
Troljîeme  II  laiiToit  de  fon  mariage  avec  Magdelcine  Mangot  deux  en- 

tfoque.  fans;  f(çavoir,  une  fille  qui  lui  furvêcut  peu,  èi.  un  fils  appelle 

Claude  de  Rochechouart ,  qui  de  fon  mariage  avec  Marie  Phc- 
lyppeaux  ,  n'a  laiffc  qu'une  fille,  qui  efl  la  Dame  Marquife  de 
Blainville,  Madame  de  Megrigny  étoit  encore  mineure  ;  on  ne 
crut  pas  que  le  tems  fût  encore  arrivé  d'exercer  fes  droits  ,  les 
chcfes  demeurèrent  ainfi  en  fufpens  jufqu'en  1659  ,  qu'elle  com- 
mença à  reclamer  les  fucceifions  qui  étoient  échues  ,  &C  dont  on 
ne  lui  avoit  fait  aucune  part. 

Il  y  en  avoit  trois  aftuellement  ouvertes  en  fa  faveur ,  celle 
d'Eleonore  de  Saux  fon  ayeule  ,  qui  n'avoir  point  encore  été 
liquidée  ,  celle  d'Aimé  de  Rochechouart  dans  laquelle  elle 
avoit  la  plus  grande  part ,  comme  repréfcntant  le  fils  aîné ,  Se  enfin 
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telle  de  Marie  de  Rochechouarc  fa  tante  ,  fille  du  fécond  lie 
d'Aimé  de  Rochechouart. 

La  première  démarche  qu'elle  fit  fut  de  faire  appofcr  le  fcellé 
dans  la  maifon  de  Magdeleinc  Mangot,  veuve  d'Aimé  de  Ro- 
chechouart, en  vertH  d'une  Ordonnance  du  fieur  Lieucenanc 
Civil  ;  elle  reprit  enfuite  l'Inftance  jugée  en  partie  par  l'Arrêt  de 
1647  dont  elle  pourfuivit  l'exécution.  Rien  ne  pouvoit  faire  ob- 
ftacle  àfes  pourfuites  ;  elle  étoit  fille  6c  héritière  du  Marquis  de 
Bonivet  qui  écoit  Partie  dans  l'Arrêt  ,  elle  n'étoit  liée  perfon- 
nellement  par  aucun  écrit,  fes  droits  étoient  entiers  ,  on  ne  pou- 
voit l'empêcher  de  les  exercer. 

M.  de  Megrigny  ne  douta  pas  un  moment  que  Magdelcine 
Mangot ,  allarmée  de  fes  pourfuites ,  ne  retombât  fur  lui  à  la  fa- 
veur de  la  tranfadion  de  1649  ,  il  la  prévint  en  obtenant  des 
Lettres  de  refcifion  contre  cet  ade  ,  dont  il  demanda  l'cnthcri- 
nement.  Sur  cette  demende  intervint  Arrêt  le  1 1  Mai  1660  qui 
l'appointa  &:  la  joignit  à  l'Inftance  rcprife  par  Madame  de  Me- 
grigny-       .         . 

MagdeleineMangotjtanten  fon  nom  que  comme  Tutrice  de 
Jean-Glaude  de  Rochechouart  ,  forma  d'abord  oppofition  à  cet 
Arrêt ,  Se  prie  enfuite  Requête  civile.  Son  moyen  étoit  fort  fim- 
pie  :  j'ai  traité  ,  difoit-clle ,  non-feulement  avec  un  majeur ,  mais 
encore  avec  un  homme conftitué en  dignité,  inftruit  des  affaires, 
&  qui  étoit  plus  en  état  qu'un  autre  de  fe  conduire  avec  réfle- 
xion :  j'ai  tranfigé  fur  un  Procès  qui  duroit  depuis  long-tcms  , 
&  qui  menaçoit  les  Parties  d'une  longue  fuite  de  contellations: 
y  eut -il  jamais  un  titre  plus  refpectable  ?  Pourquoi  donc  pro- 
noncer un  appointcment  fur  les  lettres  de  refciiîon  prifes  par 
M.  de  Megrigny  ?  L'Ordonnance  de  15^30  ne  permet  pas  de 
l'écouter.  Il  faut  plaider  les  Lettres ,  &  fur  des  moyens  fi  péremp- 
toires,  je  l'en  ferai  débouter  à  l'Audience^ 

Si  cet  afte  en  effet  n'avoit  pas  porté  des  caraderes  fenfibles 
de  réprobation  ,  le  parti  propofé  par  Magdelcine  Mangot  étoic 
fans  doute  le  plus  raifonnable  ;  il  n'étoit  poinc  queftion  de  re- 
prendre un  Procès  terminé  par  une  tranfacftion,  il  n'étoit  point 
queftion  d'appointer  fur  des  Lettres  de  refcifion  qui  pouvoienc 
tomber  par  des  fins  de  non-recevoir  fi  vidlorieufes. 

Mais  la  Cour  en  jugea  bien  différemment.  M.  l'Avocat  Gé- 
néral Talon  qui  porta  la  parole  dans  cette  Caufe  célèbre,  &C 
dont  le  Plaidoyer  eft  confervé  dans  les  Regiftres  de  la  Cour  , 
s'étendit  beaucoup  fur  le  fond  de  l'affaire  :  il  fit  affcz  connoî- 
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tre  ejue  la  tranfaclion  de  1649  écoit  un  titre  odieux  qui  ne  de-* 
voie  pas  fufpendre  l'inftruition  de  l'afFairc  au  fond ,  il  releva  fur- 
tout  les  renonciations  que  l'on  avoit  exigées  à  des  fuccelîions» 
foit  directes,  feic  collatérales,  qui  n'étoicnt  point  encore  échues, 
ce  qui  étûit  inoui  dans  tout  autre  adle  qu'un  contrat  de  mariage. 
Il  ajouta  que  tout  l'cfl^et  que  cetaéle  pouvoit  produire  éroit  une 
aftion  de  dommages  Se.  intérêts  contre  M.  de  Mcgrigny,  faute 
d'avoir  falc  ratifier  fa  femme  comme  il  s'y  étoit  obligé  ;  mais 
qu'une  pareille  adion  ne  fe  pouvoit  juger  qu'avec  le  principale 
Parce  que,  ou  Madame  de  Megrigny  n'obtiendroit  pas  plus  que 
ce  qui  lui  étoit  donné  par  la  tranfattion  ,  ou  elle  obticndroic 
davantage.  Dans  le  premier  cas  ,  Magdcleine  Mangot  n'ayant 
rien  à  fuppléer  n'auroit  pas  par  conféquent  de  dommages  &  in- 
térêts à  prétendre  ;  dans  le  fécond  cas  au  contraire  ,  Magdeleine 
Man"-ot  ne  payant  que  ce  qu'elle  devoit ,  ÔL  dont  elle  avoit  été 
injuftcment  déchargée  par  la  tranfaclion ,  il  n'y  avoit  pas  d'appa- 
rence qu'elle  put  prétendre  des  dommages  èc  intérêts  ,  puifquc 
ce  feroic  vouloir  être  récompenlée  de  ce  qu'un  profit  injufte 
lui  échapperoit.  Il  finit  en  dilant ,  qu'il  étoit  étonné  que  la  Dame 
de  Tonnay-Charante  infiftac  !i  tort  pour  hiire  juger  la  Caufe  fur 
le  champ,  puifque  Ci  elle  pouvoit  être  jugée  ,  il  feroit  bien  diffi- 
cile d'empêcher  que  l'on  ne  remit  les  Parties  au  même  état  quilles 
ctcient  avant  la  tranfaclion.  Ce  fut  donc  uniquement,  parce  que 
je  mérite  des  Lettres  de  refcifion  dépendoit  des  droits  de  Ma- 
dame de  Megrigny  ,  que  p;r  l'Arrêt  qui  intervint  le  3  Aoûc 
l66î  j  Magdeleine  Mangot  fut  déboutée  de  fa  Requête  civile. 
L'afKvlre  fut  inftruite  avec  vivacité  par  Madame  de  Megri- 
fT-ny  ;  elle  obtint  un  renouvellement  de  délai  pour  faire  les  En- 
ciuêtes  ordonnées  par  l'Arrêt  de  \6^j  fur  les  recelés  èc  divertif- 
fcmens  commis  par  Aimé  de  Rochechouart ,  elle  fit  publier 
des  Monitoires;  ce  fut  ce  qui  lui  procura  une  preuve  complette 
de  tcus  les  faits  que  l'on  vient  d'expliquer.  Voile  preffe  par  l'au- 
torité des  Ccnfures  Ecclé(iariiqucs,non-fcu!ement  rendit  compte 
de  tout  ce  qui  s'écoit  paffé  par  fon  entrcmife  ,  mais  il  repré- 
fcnta  encore  ces  Lettres  importantes  d'Aimé  de  Rochechouart 
qui  découvrent  fi  naturellement  le  fond  de  Ion  cœur,  tant  pat 
rapport  au  Marquis  de  Bonivcc  fon  fils  qu'il  vouloir  perdre,  que 
pu-  rapport  à  Magdeleine  Mangot  à  qui  il  deftinoit  tant  d'injuftes 
richelfej.Un  crand  nombre  d'autres  témoins  expofent,&:  les  cff-ets 
piécicux  qu'Èlconore  de  Saux  avoir  retirés  de  la  fuccellion  de 
}il,  d'Iateviîle,  ^l'attention  avec  laquelle  elle  les  avoit  confer- 
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vés  ou  même  augmentés  pendant  fa  vie.  On  voit  dans  les  En- 
quêtes jufqu'au  détail  le  plus  circonftancié  ,  &  des  pierreries  ,  £c 
de  la  vailTelle  d'argent ,  que  Aimé  de  Rochechouart  avoit  diver- 
ties. Après  de  tels  éclairciflcmens ,  il  fut  facile  à  Madame  deMe- 
grif^ny  de  prendre  des  concluions  précifes  pour  la  liquidation 
de  fes  droits  dans  les  trois  fucceffions  qui  lui  étoient  échues  ;  c'cft 
ce  qu'elle  fit  par  une  Requête  du  z6  Mars  \  661. 

La  mort  de  Magdeleine  Mangot  arrivée  en  i6(îi,fufpcndirlcs 
pourfuires  ;  Jean-Claude  de  Rochechouart  fon  fils  ,  &:  depuis 
ïvlarie  Phelyppeaux  fa  veuve  mirent  leur  filut  dans  la  fuite;  ils 
firent  naître plufieurs  conflits,  par  l'événement  defquels  la  Cau- 
fe  fut  renvoyée  au  Parlement  de  Bretagne  ,  dont  M.  de  Pont- 
chartrain  ,  proche  parent  de  Marie  Phelyppeaux ,  étoit  alors  Pre- 
mier Préfident. 

On  s'étoit  flaté  fans  doute  ,  en  obtenant  ce  renvoi ,  C[u'une  fî 
puiiïante  proteâ:ion  pourroit  balancer  les  droits  inconteilablcs 
de  M.  $i  Madame  de  Megrigny  ;  mais  on  fut  trompé  dans  ces 
cfpéranccs  ;  car  par  l'Arrêt  diffinitif  qui  intervint  le  îi  Juillet 
1678  ,  en  déboutant  Marie  Phelyppeaux  de  Tentérincment  de 
îa  Requête  civile  prife  contre  l'Arrêt  &  le  retentum  de  1^47  ,  les 
Lettres  de  refcifion  prifes  par  M.  de  Megrigny  contre  la  tranfac- 
Tion  de  1^49  furent  entérinées  en  ce  qui  concernoit  les  biens 
immeubles  tantd'Eleonore  de  Saux  que  d'Aimé  &  Marie  de  Ro- 
chechouart,  &  Madame  de  Megrigny  rétablie  dans  tous  les 
droits  q^ji  lui  appartenoient  fur  ces  biens. 

Le  premier  effet  de  l'Arrêt  fut  de  mettre  Madame  de  Megri- 
gny en  état  de  jouir  de  la  Terre  de  Cercigny  en  Poitou,  qui  lui 
•appartcnoit  prefqu'en  entier  comme  héritière  d'Aimé  6c  de 
Marie  de  Rochechouart;  elle  avoit  outre  cela  des  fommes  con- 
sidérables à  répéter  pour  reftitution  de  fr^iits  êc  autres  créan- 
ces; mais  contente  d'être  rentrée  dans  le  patrimoine  de  fa  Mai- 
fon ,  elle  n-e  fuivit  pas  avec  beaucoup  de  vivacité  les  adiions  que 
d'Arrêt  lui  avoit  procurées. 

Ain  fi  près  de  cinquante  années  fe  font  pafTées  dans  une  cfpece 
•d'inaftion.  Pendant  cet  intervalle,  Marie  Phelyppeaux  eft  déce- 
dée,  laiflant  une  fille  qui  a  été  mariée  au  fieur  Marquis  de  Blain- 
ville;  de  ce  mariage  eft  encore  née  une  fille  unique  ,  mariée  au 
ficur  Comre  de  Rochechouart,  qui  a  été  nommé  Curateur  de  la 
Dame  Marquife  de  Blainville  fa  bclle-merc. 

D'un  autre  côté ,  Madame  de  Megrigny  eft  morte  aufii  laif- 
fant  deux  cnfans;  fçavoir  ,  François-Romain-Luc  de  Megrigny 
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père  des  Dames  Marqiiifes  de  Saint-Georges  5c  de  la  Code ,  Sc 
Eleonore  de  Megrigny  mariée  à  Jean -Ferdinand,  Cojpte  de 
Poitiers. 

Les  Dames  de  Saint-Georges,  de  la  Cofte  &  de  Poitiers  n'a- 
voient  guère  plus  d'empreflcment  que  Madame  de  Megrigny, 
leur  mère  ôc  ayeule  ,  à  fuivre  les  condamnations  prononcées  par 
l'Arrêt  de  1 6jS ,  &  peut-être  feroient-elles  demeurées  long-tems 
dans  le  filence  ,  fi  elles  n'avoient  été  troublétîs  elles-mêmes  par 
le  ficur  Comte  de  Rochechouart. 

Il  s'cll  pourvu  en  1721  par  Requête  civile  contre  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne  de  1678  :  ayant  foutenu  que  la  minorité 
perpétuelle  de  fa  belle-mere  ne  permettoit  pas  de  mettre  des 
bornes  à  cette  '^oye  de  droit,  il  a  prétendu  qu'elle  n'avoit  pas 
été  valablement  défendue  ;  &  fur  ce  prétexte  il  a  obtenu  en 
1724  un  Arrêt  qui  a  remis  les  Parties  au  même  état  où  elles 
étoient  avant  l'Arrêt  de  1(578. 

Par  cette  difpofition  générale  ,  on  faifoit  revivre  la  Requête 
civile  prife  contre  l'Arrêt,  Sc  le  retentum  de  1647  dont  l'Arrêt 
de  1678  avoit  débouté,  ce  qui  étoit  maniteftement  contraire 
à  l'Ordonnance.  Aufîi  les  Dames  de  Saint-Georges  ,  de  la  Coftc 
&  de  Poitiers  s'étant  pourvues  en  caiïation  contre  l'Arrêt  de 
1724,  elles  ont  obtenu  Arrêt  au  ConJeil  du  Roi  le  15  Juillet 
1726  qui  a  cafle  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  en  ce  chef, 
&  a  renvoyé  les  Parties  en  la  Cour  fur  toutes  leurs  contefta- 
tions. 

Auiîi-tôt  le  Comte  de  Rochechouart  a  préteridu  qu'il  dévoie 
être  rétabli  par  provifion  dans  la  polTeffion  de  la  Terre  de  Cerci- 
gny,  difant  que  Madame  de  Megrigny  n'étant  entrée  en  jouif- 
fancc  de  cctce  Terre  qu'en  vertu  de  l'Arrêt  de  1678  ,fa  jouifTance 
devoir  ceffer  dès  que  l'Arrêt  ne  fubfiftoit  plus  ;  cependant  après 
pne  Plaidoierie  folemnelle,  la  demande  du  Comte  de  Roche- 
chouati:  a  été  jointe  au  principal. 

L'affaire  a  depuis  été  inftruite  au  fond  avec  toute  la  diligence 
qu'une  affaire  fi  ancienne  &  fi  étendue  le  pouvoir  permettre  ;  les 
Dames  de  Saint-Georges,  de  la  Cofte  &  de  Poitiers  ont  donné 
une  Requête  le  13  Avril  1729,  dans  laquelle  elles  ont  réuni 
toutes  les  demandes  fur  îefquelles  il  s'agit  de  prononcer. 

îl  feroif  inutije  d'expqjfer  ici  toutes  ces  demandes  en  détail; 
on  les  reprendra  à  mefyre  qu'il  fera  queftion  de  les  établir.  On 
fe  contentera  .de  dire  cruelles  fe  réduifent  à  deux  objets  géné- 
raux.          '      ' 
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Xcpremîcr  conTifte  à  faire  régler  tout  ce  qui  appartient  aux 
'Dames  de  Saint  Georges ,  de  la  Cofte  &  de  Poitiers  comme 
kéridercs  pures  &  fimples  de  Madame  de  Megrigny  leur  mère  & 
ayeule.  Ce  qui  {c  fubdivifera  en  trois  parties  ;  iavoir  ,  les  droits 
de  Madame  de  Megrigny  comme  {èule  héritière  d'Eleonore  de 
Saux  ,  ceux  qui  lui  appartenoient  dans  la  fucceiîion  d'Aimé 
de  Rochcchouart  comme  repréfentant  Ton  fils  aîné  ,  enfin  les 
parts  &  portions  qui  lui  revenoient  dans  la  fucceffion  de  Marie 
de  RochechouartTa  rante  :  chacune  de  ces  Parties  a  donné  lieu 
à  des  demandes  diftindcs  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

Le  fécond  objet  général  fe  renferme  dans  les  Lettres  de  reP- 
cifion  prifes  par  M.  de  Megrigny  contre  la  tranfaclion  èc  contre 
\qs  actes  approbatifs.  Les  Dames  de  Saint-Georges  ,  de  la  Coite 
&  de  Poitiers,  comme  héritières  hénéficiaires  de  M.  de  Megrigny  , 
foLitiennent  que  ces  Lettres  doivent  être  entérinées  ,  &  que  la 
la  fucceffion  de  M.  do  Megrigny  ne  peut  être  tenue  d'aucun  dé- 
dommagement envers  celle  d'Aimé  de  Rochcchouart  pour 
toutes  les  prétentions  de  Madame  de  Megrigny. 

On  va  fuivre  dans  la  première  partie  l'ordre  des  demandes 
forméec  par  la  Requête  du  i  3  Avril  lyifj ,  parce  qu'elfes  renfer- 
ment le  Procès  dans  toure  fon  étendue,  &;  fur  chaque  chef  on 
f;itisfera  aux  obje£lions  du  Comte  de  Rochcchouart. 

Madame  de  Megrigny  ayant  obtenu  1-e  8  Juin  1659  une  Or- 
donnance du  ficur  Lieutenant  Civil  ,  portant  permiffion  de  faire 
appofcr  .le  fcellé  dans  la  maifon  de  Madeleine  Mangot  ,  &  le 
Irdlé  ayant  été  appofé  en  conféquence,  Madeleine  Mangot  a 
interjette  appel  de  cetteOrdonnance  ;  on  foutient  qxi'elle  y  étoic 
mal  fondée,  8c  que  cette  Ordonnance  doit  être  confirmée. 

Ce  chef  ne  paroît  fuceptible  d'aucun  doute  ;  Madame  de 
J^legrigny  étoit  petice-fiile  &  héritière  principale  d'Aimé  de 
Rochcchoiiart  ;  eHe  avoit  droit  de  faire  appofer  le  fcellé  après 
fa  mort  ;  elle  l'a  fait  de  l'autotité  du  Juge  ordinaire  :  quel 
jÊioyen-pouvoit-on  avoir  pour  s'y  oppofer  ? 

Auffi  la  Cour  en  ordomiant  la  levée  des  fcellés ,  a-t'elle  ordonné 
^ar  provifion  qu'il  feroit  fait  defcription  de  cous  les  effets  qui  fe 
uouveroient  fous  les  fcellés  ,  ^  que  le  tout  feroit  laiffé  à  la  gar- 
r^e  de  Madeleine  Mangot  ;  ainfi  on  a  confirmé  par  proviiion 
cette  prccédurc  ,  fondée  .fur  une  qualité  conilance  dans  la  pcr- 
rfonnc  de  Mad.:me  de  Megrigny. 

-Madame  de  Megrigny  de  fa  part  étoit  Appeilante  delà  vSen- 
tcnfc  qui  avoic  jaiteriné  le  dpn  mutucliait  entre  Aimé  de  Jid- 
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chechouart  &  Eleonore  dcSaux  ,  ou  du  moins  elle  avoir  repris 
CGC  appel  interjette  par  le  Marquis  de  Bonivet  fon  père  ,  enfem- 
ble  les  Lettres  de  refcifion  par  lui  obtenues  contre  le  confcnte- 
xnent  qu'il  avoit  donné  à  cet  entérinement  ;  on  foutient  que  le 
don  mutuel  doit  être  déclaré  nul.  C'cft  un  objet  important,  ôc 
qui  inHuc  fur  la  plus  grande  partie  des  chefs  de  demande  qui  fui- 
vent. 

Les  héritiers  de  Madame  de  Megrigny  ont  déjà  un  grand 
avantage  fur  cet  article  ,  l'Arrêt  6c  le  retentum  de  1 647  ayant 
jugé  que  le  don  mutuel  n'auroit  pas  lieu  pour  la  propriété,  & 
rélervé  même  à  décider  s'il  ne  feroit  pas  nul  aulFi  quant  à  la  jouif- 
fance  &:  à  l'ufufruit ,  à  caufe  de  Vindignité  d'Aimé  de  Roche- 
chouart  ;  c'eft  le  terme  du  retentum. 

On  ient  aflez  par  cette  réferve  que  la  Cour  préfumoit  qu'il  fc 
trouveroit  des  moyens  fuffifans  pour  le  déclarer  nul  abfolument. 
En  effet ,  ie  Marquis  de  Bonivet  avoit  articulé  un  grand  nombre 
de  recelés  &:  diveriifTemens  d'efFets  très-précieux  ;  il  avoit  fait 
voir  que  fon  père  s'étoit  porté  à  cette  injuftice,  dans  les  vues 
d'un  nouveau  mariage  qu'il  méditoit  au  moment  même  de  la 
mort  de  fa  femme;  ce  quiformoit  un  caractère  d'indignité  trop 
fenfiblc  pour  qu'après  cela  le  don  mutuel  pût  fe  foutenir.  Il  cil 
vrai  que  la  preuve  des  recelés  n'étoit  pas  encore  faite,  mais  il 
n'étoit  guère  pofllble  d'en  douter.  D'un  cc»té  ,  AimédeRoche- 
chouart  avoit  refufé  de  répondre  fur  tous  ces  articles  ,  6c  de  fe 
purger  par  ferment  ;  d'un  autre  ces  foixante  &.  quinze  marcs  de 
vailîelle  d'argent  cachés  derrière  de  la  lavande  fur  le  tambour 
d'une  porte  ,  la  découverte  de  deux  contrats  de  conftitution 
non  inventoriés  en  1637,  &  dont  Aimé  de  Rochcchouart  avoit 
reçu  le  rembourfement  en  1 640  ;  enfin  la  permiflion  que  deman- 
doit  le  Marquis  de  Bonivet  défaire  preuve  de  ces  recelés  ,  tout 
annonçoit  la  vérité  d'une  accufation  fi  importante  ,  6c  par  con- 
féquent  la  caducité  du  don  mutuel. 

La  Cour  en  le  rcjettant  déjà  quant  à  la  propriété  ,  à  caufe  de 
VEdit  des  fécondes  noces  ,  ne  put  donc  pas  le  difpenfer  de  ré- 
ferver  même  à  le  déclarer  nul  indiftinclement ,  en  cas  que  l'in- 
dignité du  donataire  fût  établie  ;  &  par-là  elle  nous  a  appris  que 
Recelés ren-    Çi\q^  recelés  étoient  parfaitement  prouvés,  on  ne  pourroit  fe 
du" don  tnu-    difpenfer  de  le  profcrire  ,  enforte  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'éta- 
tuel.  blir  dans  le  fait  la  preuve  des  recelés. 

Cette  preuve  n'a  jamais  pu  être  portée  à  un  plus  haut  degré 
d'évidence  ,  les  preuves  par  écrit  &  les  preuves  teftimoniales 
concourent  également  à  établir  le  recelé. 
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Il  réfulte  d'abord  de  l'inventaire  même  de  i6}j  qu'Aimé  de 
Rochechouarc  avoir  détourné  foixante  &  quinze  marcs  de  vaif- 
felle  d'argenr  ,  puifqu'on  les  avoit  trouvés  cachés  dans  un  endroit 
où  jamais  perfonne  n'a  imaginé  d'en  placer  ,  Se  que  dans  les  va- 
cations précédentes  Aimé  de  Rochechouart  avoit  déclaré  plu- 
ficurs  fois  qu'il  n'avoit  point  d'autre  vaifTelle  d'argent  que  celle 
qui  avoit  été  inventoriée  ;  il  s'en  trouva  cependant  depuis  ,  ÔC 
en  aflcz  grande  quantité  ,  elle  fe  trouva  par  hazard  èc  contre 
toute  efperance  ;  car  fi  le  Procureur  du  Marquis  de  Bonivet  ne 
s'étoit  avifé  d'aller  monter  fur  le  tambour  d'une  porte  ,  s'il  n'a- 
voit pas  porté  fa  curiofité  jufqu'à  pénétrer  dans  de  la  lavande 
qui  paroiflbit-là  comme  négligée  ,  c'étoit  autant  de  fauve  pour 
Aimé  de  Rochechouart.  _     ,, 

■     ^    t         t  I  ■  r     I  ^  !•  n  I  Recèle  prou- 

Amli  les  déclarations  précédentes  ,  &    la    circonltance  du    vé  par  les  dé- 
lieu où   cette  vaiiïelle  fut  trouvée,  tout  caraéterife  le  recelé  :    ciaranons,& 
fans  que  l'on  puiiïe  fauver  cet  article  ,   en  difant  que  jufqu'à  la    fe't'"e'^trou\ê 
clôture  de  l'Inventaire  ,  on  peut  toujours  repréfenter  des  effets,    caché. 
&C  qu'il  n'y  a  point  en  ce  cas  de  recelé.  Car  cela  feroit  bon  il 
Aimé  de  Rochechouart  avoit  repréfenté  lui-même  naturellement 
cette  vaiffelle  ;  mais  quand  on  la  découvre  malgré  les  précau- 
tions qu'il  avoit  prifes  pour  la  cacher  ,  quand  on  la  découvre 
contre  toute  efperance  ,  alors  le  recelé  n'en  eft  pas  moins  conf- 
iant, quoiqu'il  foit  demeuré  fans  fuccès  ;  c'eft  l'intention  perfé- 
verante  de  celui  qui  commet  le  crime  qui  le  rend  coupable  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  pu  exécuter  fes  dcfTeins  pernicieux. 

Une  nouvelle  preuve  par  écrit  des  recelés  ,  eft  la  quittance 
de  rembourfement  donnée  en  1640  par  Aimé  de  Rochechouart 
de  deux  contrats  de  conftitution  qui  appartenoient  à  fa  commu- 
nauté ,  Se  qu'il  n'avoit  point  déclarés  ,  ni  fait  inventorier  en 
1637.  Il  n'y  a  point  encore  d'équivoque  fur  cet  article,  on  con- 
vient de  la  part  du  Comte  de  Rochechouart  de  l'exiftence  des 
contrats  èc  du  rembourfement  de  16^0  :  quelle  preuve  plus 
complette  peut-on  avoir  du  recelé  ? 

C'eft  une  illufîon  de  dire  qu'Aimé  de  Rochechouart  avoit  pu 
remettre  ces  contrats  à  quelques  Gens  d'affaires  pour  en  rece- 
voir les  arrérages  ,  ôc  qu'il  ne  s'en  fouvenoic  plus  lors  de  l'in- 
ventaire, qu'un  fimple  oubli  ne  forme  point  un  recelé  ;  car 
outre  qu'avec  de  pareilles  excufes  ,  &:  de  prétendus  défauts  de 
mémoire,  on  pourroit  couvrir  tous  les  recelés  ,  c'eft  que  dans 
ce  cas  même  Aimé  de  Rochechouart  ayant  depuis  acquis  de 
plus  grandes  connoifTanccs  ,  &  reçu  même  le  rembourfement 

Pi; 
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de  ces  contrats ,  il  auroic  dû  les  faire  ajouter  à  Tinventaire ,  &: 
réparer  ainfi  une  omiiîion  que  l'on  fuppofe  innocente.  Mais" 
non  ,  il  a  affecté  de  foultraire  dans  le  tems  de  l'inventaire  ,  il  a 
caché  depuis  avec  foin  le  fait  du  rcmbourfcment ,  &  ce  n'a  été. 
«que  par  les  recherches  que.  le  Marquis  de  Bonivet  a  faites  dans. 
la  {uite  ,  qu'il  eft  parvenu  à  découvrir  ces  contrats  ;  y  autoit-il 
quelque  moyen  pour  fauver  un  recelé  fi  fenfible  ?. 

Enfin  une  troifieme  preuve  par  écrit  que  l'on  n'avok  point, 
encore  lors  de  l'Arrêt  de  1647,  fe  tire  d'une  des  Lettres  qu'Aimé, 
de  Rochechouart  avoit  écrite  à  Voile  dans  le  tems  même  que. 
l'on  procédoit  à  l'inventaire  :   mon  coquin  de  fils  ,    lui  dit-il ,  cl 
voulu  faire  appofer  le  fcellé  à  Cercigny  &  y.  faire  inventaire  ;  faL 
voulu  contenter  fa  curiofité  quinéioit  à  mon  préjudice  ;  car  croyant 
trouver  dés  montagnes  d'or  ^. par  la.  cache  que  la  pauvre  femme  à 
fa  grande  maladie  avoit  montrée  au  Çonjeiller  M.  de  Jorigny  ù  à; 
M.  Pichon  Médecin  ,  pour  me  montrer  Jî  elle  mourait ,  &  ayant  en. 
affe^  de  tems  pour  fêter  elle-même ,  ou  pour,  en  difpofer  à  fon  plai- 
fir ,,mon  bon  Marchand  n'a  trouvé  ni  les  tréfors  de  Crefus  ,  ni  les 
rochers  de  diamans  ^  &  Une  luire  (le  que  d'être  fi^Ié  de  tout  le  monde. 
Il  réfulte  de  cette  Lettre  i  \.  Qu'Elconore  de  Saux  avait  ««e 
cache  ^  &C  par  conféquenc  des  effets  précieux  qu'elle,  y  reffer- 
roit.  20.  Qu'elle  avoit  montré  cette  cache  à'pluûeurs  perfonncs 
pour  qu'on  la  fît  voir  à  Aimé  de  Rochechouart  après  qu'elle 
feroit  décedée.  30.  Que  les  effets  qui  y  étoicnt  ne  s'y  écoient 
plus  trouvés  lorsqu'on  y  avoit  appofé  le  fcellc  près  de  deux  mois 
après  la  mort  d'Eleonore  de  Saux  ,  d'où  il  faut  nécefîairemenc 
conclure  qu'ils  avoicnt  été  recelés  &  divertis  par  Aimé  de  Ro*. 
chechouart, . 

Car  de  dire  comme  il  fait  dans  cette  Lettre  pour  déguifcr  fou 
crime,  que  fa  femme  avoit  eu  le  tems  d'ôter  elle-même  ces 
effets  ,  ou  d'en  difpofer  à  fon  plaifir  ,  c'eft  un  difcours  qui  ne 
fera  impreffion  fur  perfonne.  La  feule  incertitude  qu'il. témoi- 
gne fur  cette  difpofition  en  fait  connoîrre  la  chimère  ;  d'ail- 
leurs Aimé  de  Rochechouart  étoit  préfent  dorant  la. dernière 
maladie  de  fa  femme;  cll-e  ne  pouvoir  difpofer  fans  lui  des  effets 
de  fa  communauté.  Il  eft  donc  certain  que  Ci  ces  effets  pré? 
çieux  ne.fe  (ont  point  trouvés  au  fcellé  ,  c'eft  qu'il  s'en  étoic 
emparé  &  les  avoif  détournés  ;  auffi  voit-on  qu'il  infulte 
avec  une  maligne  joye  à  la  confternation  de  fon  fils  ;  on  fenc 
un  homme  qui  triomphe  du  fuccès  de  fes  artifices  6c  de  (a  fraude. 
Ces  différentes  preuves  par  écrit  rendent  donc  les  recelés  conf? 
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Maïs  la  preuve  tefti moniale  achevé  de  les  mettre  dans  tout 
leur  jour.  Voile  prelTé  par  l'autorité  des  Monitoircs  a  rendu 
un  compte  l\  exatl:  de  tous  les  effets  recelés  qui  avoient  paiïe 
par  les  propres  mains  ,  qu'on  ne  peut  fc  refufer  à  la  pleine  con- 
viction que  fa  dépoficion  feule  pourroit  former.  11  y  déclare 
qu'il  a  vu  Se  tenu  plulîcurs  Se  divcrfes  fois  les  pierreries  qui 
étoient  en  grand  nombre  Se  de  grande  valeur  ;  enfcmble  le 
collier  de  perles  rondes  cT  Ekonorc  de  S  aux  ,  &  quantité  de  perles 
rondes  &  baroques  dont  elle  avoit  fait  faire  un  inventaire  qui  étoit 
écrit  de  la  main  de  Jon  mari  ,  lefquelles  pierreries  il  avait  porté  par 
deux  fois  à  la  Dame  Mangot ,  &  à  elle  baillé  en  main  propre.  Il 
explique  enfuite  la  qualité  de  quelques-unes  de  ces  pierreries 
qui  furent  e  (limées  parle  nommé  Henaut ,  Orfèvre  à  Paris  ,  lafomme 
de  ^')CQO  liv.  11  parle  enfuite  d'un  autre  lot  e  [limé  pur  le  même 
6000  liv.  11  ajoute  qu'il  y  avoit  encore  une  fleur  de  lys  de  dia- 
mans  qui  fut  aufji  vile  par  ledit  Henaut  Orfèvre ,  lequel  dit  quelle- 
cVoiryâ/z^/jrix.  Plus, quatre  gros  diamans  taillés  en  façon  de  ta- 
ble, que  le  même  Henaut  eftima  1200  écus  chacun.  Plus  ,  un' 
fil  de  greffes  perles  rondes  ,  lequel  fut  auffi  eftimé  par  ledit 
Henaut  16000  liv.  un  autre  article  de  plus  de  7000  liv.  en  un 
mot  toutes  les  perles  &  pierreries  furent  ellimées  par  Henaut  \x 
valeur  de  plus  de  50000  écusj' 

Dans  la  fuite  de  fa  dépofition  Voile  déclare  qu'//  porta  à  la. 
Dame  Mangot  57000  liv.  en  or  ;  que  le  jour  du  mariage  des  Sieur 
&  Dame  de  Ta nnay  ■  Charente  ,  qui  fut  le  jour  dé  Carême-prenant 
1638,  la  Dame  NLana^ot  lui  dit  fur  les  quatre  heures  de  relevée 
de  faire  apporter  en  fon  Hôtel  toute  la  vaijfelle  d'argent  qui  étoit 
dans  la  chambre  du  f.eur  Tonnay -Charente  ,  logé  à  l'Enfigne 
de  l'Ange  ,  rue  de  la  Huchette ,  &  fe  fervit  dû  carrofé  du  fleur  de 
Tonnay -Charente,  .lequel  était  plein  ,  &  eut  lui  Voile  bien  de  la  peine 
à  avoir  place  y  quoiqu'il  fût  feu  l.  ....  laquelle  vaijfelle  ladite  Dame 
Mangot  fit  pefer  par  ledit  Henaut  Orfèvre  ,  lequel  dit  audit  Voile 
qu'il  y  en  avoit  pour  30000  liv.  11  parle  encore  d'une  tenture  de 
tapiflèrie  des  Gobclins  cftîmée  looool.  &  de  deux  litS  magnifî- 
qii^squ'AanédcRochechouirt  avoit  donnés  à  la  Dame  Mangot", 

Les  autres  dépoficions  des  Enquêtes  ne  font  pas  moins  pré- 
cifcs;  celle  de  la  Dcmoifellede  Marconnay  ,  dixième  témoin  de 
l'Enquête  faite  à  Poitiers,  circonftïmcie  pareillement  toutes  les; 
pierreries  ;  elle  déclare  c^u  incontinent  après  le  décès  d'Eleonore  de 
Saux ^  Aimé  de  Rochechouart  envoya  quérir  le  Menuifier  ,  &  que- 
lui.  ayant  montré  la  cache  ,  il  prit  tout  ce  qui  étoit  dedans* 


iiS  (E   U  V  R   E    s 

Celle  de  Charles  Hcnauc ,  fils  de  François  Henaut ,  Orfèvre 
delà  Dame  Mangoc,  confirme  toutes  les  autres;  elle  porte  que 
fbn  père  s'étoit  entretenu  plufieurs  fois  du  mariage  des  Sieur  & 
Dame  de  Tonnay-Charente  ;  qft'il  fut  employé  à  compter  50 
ou  (jooooIiv.  en  or,  qui  furent  portées  de  la  part  du  fieur  de 
Tonnay-Charente  par  Ton  Procureur  nomme  Voile  ;  qu'il  y 
avoir  pour  25  a  30000  liv,  de  vaifTelle  d'argent  ;  qu'il  a  entendu 
parler  à  fon  père  d'une  contre- promejfe  ,  qui  fut  donnée  par  les 
frères  &  fœurs  de  Madeleine  Mangot  ,  afin  que  venant  à  partage  , 
elle  ne  rapportât  que  5oooo  écus  ;  que  fon  père  examina  quantité 
de  pierreries  ,  perles  &  diamans  qui  appartenaient  à  M.  de  Tonnay- 
Charente  ;  quila  toujours  entendu  apprécier  les  perles , diamans  &  pier- 
reries donnés  à  la  Dame  de  Tonnay-Charente  40  ou  boooo  écus.  Il 
ajoute  un  fait  très-fingulier  &  très-important,  c\m  ç.{k.  que  le  8  ou 
g  Juin  1 65cf  fon  jrerc  &  le  nommé  François  Henaut ,  qui  logeait 
alors  che:^  la  Dame  de  Tonnay-Charente ,  lui  apporta  à  deux  voya- 
ges dans  la  même  matinée  quatre  cafettes ,  l'une  de  cuir  noir  d'environ 
un  pied  &  demi  de  long ,  une  couverte  de  velours  rouge  ,  les  deux 
autres  de  la  même  couleur  couvertes  de  petits  paffemens  d'argent  , 
qu'it  lui  dit  qudfalloil  qu'il  cachât  ces  quatres  cajfettes fous  fon  lit  ; 
&  que  perfonne  ne  les  vit ,  à  caufe  de  M.  de  Me^rigny  qui  devait 
venir  che^  ladite  Dame  faire  inventaire  ,  &  quil  Jalloit  tenir  celafe- 
cret  ;  que  ces  quatre  caffettes  étaient  bien  fermées  de  clefs  ,  &  que 
celle  de  cuir  noir  étoii  fn  pefante. 

Ces  dépofitiùns  prouvent  donc  un  double  recelé,  le  premier 
commis  par  Aimé  de  Rochechouart  à  la  mort  d'Eleonore  de 
Saux  fa  première  femme  ,  &  le  fécond  commis  à  la  mort  d'Ai- 
mé de  Rochechouart  par  Madeleine  Mangot  fa  féconde  fem- 
me, pour  couvrir  ,  s'il  étoit  poflible  ,  le  premier  recelé  d'effets 
précieux  ,  &  pour  ainfi  dire  d'un  prix  ineftimable  ,  50000  écus 
en  pierreries  ,  20000  écus  d'argent  comptant  ,  30000  liv,  de 
vaifTelle  d'argent  ,  des  tentures  de  tapiflcrie  ,  &  autres  meu- 
bles ,  des  contrats  de  conftitution  ,  6c  peut-être  des  billets 
ou  obligations.  Il  efl  certain  que  l'objet  feul  des  recelés  eft 
de  plus  de  500000  liv.  Et  qui  font  ceux  qui  en  dépofcnt  ?  Ceux 
par  les  mains  de  qui  prefque  tous  ces  effets  ont  palIé.  Jamais 
preuve  n'a  peut-être  été,  ni  plus  claire  ,  ni  plus  com- 
plctce. 

C'cfl:  donc  le  cas  de  profiter  de  la  réferve  faite  par  le  retenium 
de  1(^47,  pour  prononcer  la  nullité  abfoluc  du  don  mutuel  à 
caufe  de  l'indignité  du  donataire  prouvée  par  tant  de  recelés. 
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En  effet,  lorfquc  deux  conjoints  forment  entr'cux  un  don  mu- 
tuel ,  ce  n'eft  pas  pour  que  le  furvivant  dépouille  l'enfant  né  de 
leur  mariage  des  biens  du  prëdecedé  ,  &  qu'il  aille  revêtir  de  ces 
dépouilles  la  famille  dans  laquelle  il  prend  un  fécond  engage- 
ment. Lorfqu'il  en  agit  de  la  forte ,  il  devient  coupable  d'une  in- 
gratitude qui  annulle  la  donation  ,  6c  le  prive  dçs  biens  dont  il 
abufe  fi  indignement. 

On  peut  même  dire  que  dans  les  recelés  commis  par  Aimé 
de  Rochechouart  règne  un  caraébere  d'indignité  plus  odieux  que 
dans  tous  autres.  En  effet  ,  à  peine  fa  première  femme  a-t-ellc 
les  yeux  fermés  qu'il  forme  des  vœux  ardens  pour  un  fécond  en- 
gagement ;  &C  c'eft  pour  être  plus  en  érat  d'en  contracter  un  qui 
lui  convienne  ,  qu'il  détourne  des  elî'ets  précieux,  ôi  des  fom- 
mes  immenfes  à  la  ruine  de  fon  fils.  Le  crime  redouble  par  le 
motif  qui  le  fait  commettre  :  un  père  feroit  toujours  condamna- 
ble quand  il  ne  divertiroit  après  la  mort  de  fa  femme  certains 
effets  que  pour  en  profiter  ;  mais  lorfqu'il  fe  porte  à  ce  recelé  ,^  ^^^^  J^j"' 
pour  former  plus  aifément  de  nouveaux  nœuds,  &:  qu'on  le  ftcondmaria- 
trouve  tout  occupé  de  ce  projet  dans  le  moment  funefte  de  la  ge.cxces d'm- 
mort  d  une  remme  qui  devoit  lui  être  encre  ,  on  ne  peiit  s  em- 
pêcher de  fentir  toute  l'indignité  du  procédé,  &:  de  reconnoître 
combien  dans  ces  circonffances  le  furvivant  mérite  peu  de  pro- 
fiter du  don  mutuel  qu'il  s'étoit  procuré. 

C'étoit  fans  doute  l'efprit  dont  la  Cour  étoit  animée  quand 
elle  conçut  le  retentum  de  1(347.  Elle  a  réfervé  à  prononcer  la  nul- 
lité du  don  mutuel  après  les  Enquêtes  faites ,  parce  qu'elle  a  vou- 
lu voir  fî  la  preuve  feroit  complette  ,  6c  {i  l'objet  feroit  de  quel- 
que conféquence  ;  à  préfent  donc  que  ces  vérités  font  dans  tout 
leur  jour,  on  ne  croit  pas  qu'elle  puifTe  balancer  à  le  profcrirc. 

Si  cela  eft,  il  faut  infirmer  la  Sentence  du  \6  Oftobre  ,  6c 
entériner  les  Lettres  prifes  par  François  de  Rochechouart  con- 
tre le  confentement  qu'il  y  avoit  donné;  il  ne  favoit  pas  alors 
les  recelés  commis  par  fon  père  ,  le  moyen  d'indignité  ne  lui 
étoit  pas  acquis  ,  ou  du  moins  ne  lui  étoit  pas  connu  j  ainfi  ce 
confentement  ne  put  lui  être  propofé. 

Il  eft  facile  après  cela  de  répondre  aux  objections  que  le 
Comte  de  Rochechouart  a  propofées  au  fujet  de  ces  recelés  6c 
divertifTcmens. 

Il  voudroit  d'abord  faire  tomber  la  dépofition  de  Voile ,  parce    Réponfcs  attx 
que  c'étoit,  dit-il,  le  Procureur ,  le  Confident  d'Aimé  de  Ro-    objcaions. 
chechouart.  Or,  un  homme  de  ce  caracfcre  qui  va  dépofcr  en 
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Jultice,  &  révéler  les  fccrets  qui  lui  ont  été  confiés  ,  eft  un  pré* 
varicateur  donc  le  témoignage  doit  être  rejette.  Les  Cenfures 
Eccléiîaftiques  n'obligent  pas  même  ceux  à  qui  on  a  confié 
un  crime  de  le  révéler.  Ce  reproche  ne  paroît  foutenable,  ni 
par  rapport  aux  circonftances  du  fait ,  ni  par  rapport  aux  prin- 
cipes. 

D'un  côté  il  ne  paroît  pas  que  les  faits  dont  Voile  a  dépofé  liii 
ayent  été  confiés  comme  Procureur  d'Aimé  de  Rochcchouarc.  Il 
ne  s'agifloit  point  de  Procès  alors  ,  &  par  conféquent  il  n'y  avoit 
rien  où  l'on  pût  employer  le  minifbere  du  Procureur,  C'eft  un  ami 
qui  eft  feulement  employé  pour  négocier  un  mariage,  &  qui  a 
vu  ,  comme  plufieurs  autres  perfonncs  ,  porter  de  grandes  ri- 
cheffès  chez  la  future  époufe  ,  qui  a  été  employé  même  pour  les 
porter  ;  mais  en  tout  cela,  il  n'y  avoit  rien  du  miniftere  de  l'Of- 
ficier public  ,  qui  feul  peut  obliger  au  fecrer. 

On  ne  peut  pas  même  dire  qu'Aimé  de  Rochechouart  eût 
exigé  de  lui  aucun  fecret  fur  le  fait  des  richefles  portées  chez 
Madeleine  Mangot.  Trop  de  pcrfonnes  avoient  été  employées,, 
ii>it  à  ce  tranfport ,  foit  aux  eftimations  ,  pour  que  l'on  pût  ef- 
perer  d'en  faire  un  grand  myftcre  :  mais  quand  cela  feroit,  eft-il 
donc  vrai  que  celui  à  qui  on  a  confié  en  fecret  quelque  cir- 
eonftance  qui  peut  intéreiïer  ou  l'honneur  ou  la  fortune  d'un 
autre,  foicdilpenlé  de  la  révéler,  lorfque  l'autorité  des  Cenfures 
Eccléiîaftiques  le  force  de  parier  ?  La  morale  que  l'on  propofe 
de  la  part  du  Comte  de  Rochechouart  feroit  un  peu  trop  com- 
mode pour  les  coupables  ,  fi   elle  écoit  adoptée.  On  convient 
que  ceux  à  qui  ,  dans  des  fonctions  nécefîaires  au  public  ,  on  a 
ojnfié  quelque  myfterc,  ne  doivent  pas  en  abufer ,  &  que  les 
■T^omes  ce    Cenfures  de  l'Eglife  ne  portent  pointfur  eiix  :  tels  font  les  Avo- 
l'obliçation      cats,  les  Procureurs  ,.lcs  Médecins  ou. Chirurgiens,  les  Notaires 
Confe'ils'^  de*'    OU  auCi  cs  perfonnes  publiques  ,  à  qui  on  eft  obligé'  de  s'adreiïcr 
garder  le  Ce-    parla  néceilité  de  leur  miniftcrc  ;  mais  quand  dans  toute  autre 
leurs    circonftancc  ua  homme  tiendra  un  tait  du  coupable  même,  s'il 
e&.  affigné ,  ou  qulil  foie  fculejTient   cKcité    par  la  publication 
des  Monitoires ,    il  doit  fon  témoignage  à  la  Juftice  ,   &  tous 
les  .jours  un  Accufé  eft  convaincu   par  ceux  qui  dépofent  lui 
âvoir  oui-dire  à  lui-mênue  certains  fuits  ôc  certaines  circonf^- 
tances. 

D'ailleurs  Vorie  ne  dépofe  pas  -feulement  de  faits  q^'il  ait 
ajipris  d'Aimé  de  Rochechouart.  Ce  ne  font  pour  la  plupart  que 
ceux  qui  lui  L;nc  propres  qu'il  CyCplique,  ce  qu'il  a  yû  ,  ce  qi'ij 

a  fai^t 
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a  fait ,  pouvoit-il  reFufer  d'en  rendre  compte  ?  Ainfi  loin  d'ea 
faire  un  prévaricateur,  c'eft  un  homme  que  fa  religion  &:  fon 
honneur  ont  forcé  de  parler. 

Dédire  qu'il  fe  fût  brouillé  avec  Aimé  de  Rochcchouart , 
c'eft  ce  dont  on  n'apperçoit  aucune  trace  j  d'ailleurs  il  dépofe  dix 
ans  aprèsia  more  d'Aimé  deRochechouart,  ainfi  c'eft  un  repro- 
che qui  ne  peut  être  écouté. 

Mais  ,  dit-on  ,  oii  Aimé  de  Rochcchouart  ôc  Eleonore  de  Saux 
auroicnt  ils  pris  tant  de  richeiïes  ?  On  fuppofe  qu'Eleonore  de 
Saux  en  avoit  profité  à  la  mort  du  Marquis  d'Inteville  fon  pre- 
mier mari;  mais  outre  que  le  fait  n'eft  point  prouvé  ,  c'eft  une 
injure  que  les  dcfcendans  d'Elconore  de  Saux  font  à  fa  mémoire  ; 
d'ailleurs  elle  auroit  écé  coupable  d'un  vol,  pourroient- ils  en 
profiter  ?  Ce  qu'ils  fe  fcroicnt  reftitucr  par  la  lucceiîion  d'Aimé 
de  Rochechouarr,  il  faudroit  qu'ils  le  rendifTenc  eux-mêmes  à 
celle  du  Marquis  d'Inteville. 

On  apperçQit  d'abord  toute  la  foiblefte  de  ce  raifonne- 
ment. 

1°.  Il  n'el:  point  ici  queftion  de  chercher  où  Aimé  de  Rochc- 
chouart &;  Eleonore  de  Saux  avoient  pris  toutes  ces  richeiïes  ? 
Ils  les  avoient ,  cela  eft  prouvé  ,  il  n'en  faut  pas  davantage,  les 
raifonnemens ,  les  doutes  affectés  ne  changeront  pas  un  fait 
parfaitement  établi. 

i\  Madame  de  Megrigny  ,  &:  après  elle  fes  héritières,  ont 
cru  pouvoir  avancer  qu'une  partie  de  ces  efî-ets  venoient  du 
Marquis  d'Inteville  ,  èc  quelque  chofe  que  puiiïe  propofer  le 
Comte  de  Rochcchouart,  elles  ne  croyent  pas  s'être  trompées. 
Elles  voyenc  d'abord  que  les  héritiers  du  Marquis  d'Inteville 
s'étoient  plaints  de  la  fouftracbion  d'efl-ets  précieux,  qu'ils  avoient 
même  fait  publier  des  Monitoires;  elles  voyentenfuite  qu'Eleo- 
nore de  Saux  renonce  à  la  communauté  du  Marquis  d'Inteville  , 
qui  devoit  être  très-opulente  ,  &:  confent  la  réduction  de  fon 
douaire,  au  moyen  de  quoi  les  héritiers  du  Marquis  d'Inteville 
fe  défiftent  de  leurs  pourfuites.  La  conféquence  eft  naturelle  , 
c'eft  qu'Eleonore  de  Saux  a  confervé  à  la  faveur  des  remifes 
qu'elle  a  faites,  les  effets  mobiliers  que  le  Marquis  d'Inteville 
lui  avoit  légués.  Cette  vérité  fe  trouve  d'ailleurs  confirmée 
par  les  Enquêtes  faites  en  i66ï  ,  on  y  trouve  les  dépofitions  de 
plufieurs  Gentilshommes  qui  avoient  connu  le  Marquis  d'Inte- 
ville ,  &  qui  rendent  compte  de  l'abondance  des  meubles  &c  des 
pierreries  qu'ils  lui  avoient  vu  &:  à  Eleonore  de  Saux  fa  femme. 
Tome  U,  Q 
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Ils  expliquent  les  fl£tcs  pades  entr'elle  Se  les  héritiers  du  Mar- 
puis  d'Inteville  ,  &  convieancnc  que  la  réduction  du  douaire 
d'Eleonore,  fu:  ce  qui  lui  procura  la  poiïeffion  tranquille  des 
effets  dont  elle  étoit  faiiic.  D'autres  témoins  parlent  du  même 
h^it  fur  la  notoriété  publique,  6c  lur  la  connoiiïance  qui  en 
avoit  été  répandue  dans  la  maifon  de  Rochechouart  :  l'origine 
de  tant  de  richeffes  n'cfl  donc  p.is  tort  équivoque. 

3°.  Mais  vous  faites  injure,  dit-on  ,  à  la  mémoire  d'Eleonore 
de  Saux  ,  d'ailleurs  vous  feriez  obligé  de  reftituer  ce  que  vous 
demandez.  Le  Comte  de  Rochechouart  s'alarme  trop  fur  les 
obligations  de  Madame  de  Megrigny  ,  ôc  de  celles  qui  la  rcpré- 
fentent  ,  elles  font  perfuadécs  que  la  mémoire  d'Eleonore  de 
Saux  ne  fouffre  rien  des  faits  qu'elles  avancent  ,  qu'elle  avoit  eu 
de  bonnes  raifons  pour  fe  mettre  en  poffellion  des  meubles  qui 
lui  avoient  été  légués,  qu'elle  les  a  confervésà  jufte  titre,  puif- 
que  c'cft  en  vertu  d'une  tranlaction  paflee  avec  les  héritiers  de 
fon  mari, 

4°.  C'eft  encore  une  illufion  de  prétendre,  que  parce  qu'Aimé 
de  Rochechouart  a  fait  quelques  emprunts  dans  le  commence- 
ment de  fon  mariage,  il  n'avoit  pas  reçu  rant  d'argent  ni  de  meu- 
bles précieux  d'Eleonore  de  Saux,  car  il  pouvoit  avoir  fes  rai- 
fons alors  pour  ne  pas  faire  paroître  fes  richefles.  D'ailleurs  s'il 
V  a  quelques  emprunts  d'un  côté,  il  y  a  de  l'autre  des  acquifi- 
tions  pour  des  fommcs  bien  plus  confidérables  ;  on  en  trouve 
pour  près  de  ijocoo  liv.  outre  ces  tréfors  qui  fubfiftoient  à  la 
mort  d'Eleonore  de  Saux  ,  on  pourroit  demander  à  fon  tour  où 
ils  avoient  pris  tant  de  biens,  i\  la  plus  grande  partie  ne  venoit 
pas  du  Marquis  d'Inteville. 

Mais  on  ne  peut  trop  le  repérer  ,  il  n'eft  point  qucftion  de 
remontera  l'origine  de  fes  richeffes;  quand  on  n'auroit  rien  tiré 
du  Marquis  d'Inteville,  quand  on  ne  formeroit  à  cet  égard  que 
de  vaines  conjeclurcs ,  ne  fuffit-il  pas  que  ces  richeffes  fefoienc 
trouvées  à  la  more  d'Eleonore  de  Saux  ?  Le  fait  des  recelés  eft 
donc  confkant;  l'indignité  eft  donc  prouvée;  on  peut  fe  perdre 
en  raifonnemens;  mais  on  ne  détruira  pas  iinjaic  juridiquement 
établi. 
,  Après  avoir  détruit  le  don  mutuel,  tant  pour  la  propriété  que 

Troificme  chef.  \        •       ■  rr  -irL^  a  •  r  n.    •  l 

■^  ■'     pour  les  jouuiances ,  il  relie  a  connojtre  en  quoi  conlittoient  les 

parts  &  portions  de  François  de  Rochechouart  pcre  de  Madame 
de  Megrigny  dans  les  biens ,  tant  d'Eleonore  de  Saux ,  que  d'Ai- 
mé ôc  de  Marie  de  Rochechouart. 
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Le  premier  objet  qui  fe  préfente  cil;  la  Terre  de  Bonivet  en 
Poitou;  elle  avoit  été  échangée  en  1611  par  Aimé  de  Rociie- 
chouart  &  Elconore  de  Saux  contre  les  Terres  d'Orrain  ,  Cour- 
champ  &  Foiigerolles  ,  qui  écoient  propres  en  entier  à  Eleonore 
de  Saux  ,  contre  la  Terre  de  Pcrray-le-Grand  qui  croie  encore 
propre  pour  moitié  à  Elconore  de  Saux  ,  ik.  pour  moitié  conquêc 
de  la  communauté,  &  enfin  contre  une  rente  de  i  11^  liv.  qui 
étoit  aufîi  un  conquêc  de  la  communauté  ;  ainfi  la  Terre  de 
Bonivet  étoit  propre  à  Eleonore  de  Saux,  &.  il  n'y  avoit  qu'une 
foible  portion  qui  pût  être  réputée  conquêt,  comme  repréfentanc 
la  moitié  de  la  Terre  de  Perray-le-Grand  acquife  1 1000  livres  , 
&  la  rente  de  112.5  liv.  conlliruée  pour  iSoûo  liv.  pendant  la 
communauté. 

Il  cft  vrai  qu'Aimé  de  Rochcchouart  avoit  engagé  fa  femme 
à  fubroger  la  Terre  du  Boucher  à  ce  qui  étoit  propre  dans  celle 
de  Bonivet  ;  mais  le  contrat  de  i6i4q(ii  contenoic  cette  fubro- 
gation  ayant  été  caffe  par  l'Arrêt  de  1647,  les  droits  d'Eleonore 
de  Saux  ou  du  Marquis  de  Bonivet  fon  fils  ont  été  pleinemenc 
X-établis. 

Ainfi  les  demandes  formées  par  Madame  de  Megrigny  au 
fujct  de  la  Terre  de  Bonivet  ne  peuvent  foufFrir  de  difficulté. 
Elle  a  demandé  qu'elle  fût  déclarée  propre  maternel  à  Fran- 
çois de  Bonivet  ion  pcre,  jufqu'à  concurrence  des  propres  d'E- 
leonore de  Saux  donnés  en  échange;  ce  chef  ne  peut  être  con- 
telté.  Elle  a  demandé  encore  qu'elle  Kk  déclarée  propre  ma- 
ternel,  jufqu'à  concurrence  de  15000  liv.  faifanc  la  moirié  des 
conquêts  donnés  en  fupplément  de  l'échange  ;  tout  cela  étoit  de 
droir. 

L'autre  moitié  des  conquêts  entrés  dans  l'échange  a  formé 
un  propre  paternel  à  la  mort  d'Aimé  de  Rochcchouart ,  6c  alors 
Madame  de  Megrigny  ,  comme  repréfentanr  François  de  Ro- 
chcchouart Ton  pcre  qui  étoit  l'aîné  ,  a  éré  faifie  des  deux  tiers 
de  cette  portion  ,  fuivant  la  Coutume  de  Poitou  ;  c'eft- à-dire  , 
que  dans  15000  livres  elle  en  a  eu  dix  ;  enfin  les  5000  livres 
reliant,  étant  fubdivifés  entre  Jean-Claude  &  Marie  de  Ro- 
chcchouart enfans  du  fécond  lit  ,  &  Marie  de  Rochechou  rc 
étant  depuis  décedéc,  les  deux  tiers  de  fa  portion  ont  encore 
accru  à  Madame  de  Megrigny,  enforte  qu'il  n'cft  rcfté  à  Jean- 
Claude  de  Rochcchouart  père  de  Madime  de  Blainville,  que 
2500'liv.  pour  fa  portion  dans  lafucceffion  de  fon  perc,ô:  833  1, 
pour  le  tiers  de  la  portion  de  fa  foeur. 

Qij 
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On  voit  par  ce  décail  que  la  Terre  de  Bonîvct  appartcnoit 
prefqu'en  entier  à  Madame  de  Mcgrigny  ,  puifque  tour  1«  droit 
de  Jean-Claude  de  Rochechouart  ie  réduiloic  à  une  fi  foible 
portion. 

Il  efl  vrai  que  le  Comte  de  Rochechouart  prérend  qu'il  faut 
ajouter  aux  30000  liv.  prifes  dans  li  communauté  une  fomme  de 
loooo  liv.  pour  de  prétendus  droits  Seigneuriaux,  qu'il  fuppofe 
payés  ,  8000  liv.  pour  les  meubles  étant  dans  la  Terre  de  Fou- 
geroUes,  &:  quelques  autres  petits  articles  qu'il  porte  à  2000  ou 
3000  liv.  Et  comme  il  diminue  la  valeur  des  propres  d'Eleonore 
de  Saux  ,  il  en  conclut  qu'elle  n'a  contribué  à  l'échange  que 
pour  68000  liv.  ôc  que  la  communauté  a  fourni  51000  liv. 

Mais  tout  eft  chimérique  dans  le  calcul  ;  car  il  eft  prouvé  par 
tontes  les  pièces  qui  font  au  Procès,  que  \gs  propres  d'Eleo- 
nore de  Saux  valoient  plus  de  4000  liv.  de  rente.  Se  par  confé- 
quent  ne  pouvoient  être  eftimés  moins  de  100000  liv.  par  rap- 
port à  leur  dignité.  A  l'égard  de  la  communauté  ,  il  eft  ccrt.tin 
qu'elle  n'a  fourni  que  30000  liv.  car  les  prérendus  loooo  livres 
de  droits  Seigneuriaux  font  une  chimère  ;  il  n'en  eft  point  dû 
pour  échange  ,  Se  on  ne  voit  pas  qu'Aimé  de  Rochechouart 
en  ait  payé.  Les  meubles  de  Fougcrolles  étoient  fi  peu  de  cho- 
fc^  qu'on  n'a  pas  daigné  leseftimer  dans  l'échange  ;  ce  feroit  an 
Comte  de  Rochechouart  à  juftifier  la  valeur  qu'il  leur  attribue. 
Ainfi  tout  fon  calcul  s'évanouit.  Mais  quand  on  pourroit  l'ad- 
mettre ,1a  portion  de  la  Dame  de  Blainvilledanscequi  repréf^nte 
les  conquêts  n'étant  que  d'un  dixième  ou  environ,  puifque  fé- 
lon le  calcul  que  l'on  vient  de  faire  ,  &  qui  ne  peut  êtte  con- 
tefté,  fur  30000  liv.  elle  n'emporte  que  3333  liv.  il  eft  impolîible 
d  j  faire  une  objet  de  la  part  qu'elle  a  dans  cette  Terre.  Pour  une 
fi  modique  portion,  on  ne  jettera  pas  les  Parties  dans  des  cfti- 
mations  ruineufes ,  pendant  qu'on  en  a  une  toute  faite  par  l'é- 
change même. 

Dans  fon  propre  calcul  ,  Se  en  portant  la  valeur  des  efFets  de 
la  communauté  à  51000  liv.  la  moitié  appartcnoit  à  Madame  de 
Megrigny  ,  comme  héritière  d'Elvonore  de  Saux  ,  Se  étoic  de 
15  500  liv.  Dans  les  2.5500  liv,  rcftant ,  elle  en  auroit  17000  liv. 
pour  les  deux  tiers,  comme  héritière  d'Aiméde  Rochechouart; 
&  enfin  dans  les  S500  liv.  reftant ,  dont  la  moite  appartcnoit 
h  Marie  de  Rochechouart,  elle  avoit  encore  1S34  ''^'  comme 
fon  héritière  :  enforte  que  dans  la  fuppofition  du  Comte  de  Ro- 
chechouart, tout  le  droit  de  la  Dame  de  Blainville  fur  Boni- 
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vct  Ce  réduîroit  à  5667  liv.  mais  comme  fou  calcul  cfl:  compofé 
de  fommes  confidérablcs  que  la  communauté  n'a  jamais  four- 
nies, il  cft  évident  qu'il  en  faut  revenir  à  celui  de  Madame  de  ^ 
Megrigny  ,  6c  fixer  toute  la  part  de  la  Dame  de  Blaiaville  à 
3333  liv.  6  fols  8  den. 

De  ce  chef  fuie  néccfTairemcnt  la  refticution  des  fruits  qu'Ai- 
mé de  Rochechouart  a  perçus  depuis  1637,  tems  du  décès  d'£- 
leonore  de  Saux  fa  femme,  jufqu'au  mois  de  Juillet  1649;  ^^^ 
Madame  de  Megrigny  cft  entrée  en  podcfTion  de  la  Terre  de  Bo- 
nivec  ,  &  cette  reftitution  comprend  tous  les  fruits  de  cette  Terre, 
à  l'exception  de  la  moitié  des  conquêts  qui  appavtenoit  à  Aimé 
de  Rochechouart. 

Pour  fe  défendre  de  cette  reftitution  ,  on  a  propofé  deux 
moyens  de  la  parc  du  Comte  de  Rochechouart.  Le  premier  a' 
confifté  à  dire  ,  que  la  Terre  du  Bouchet  avoit  été  donnée  à 
Frmcois  de  Rochechoua't  dans  un  t-ms  où  on  re^ardoit  cette 
Terre  co/nmc  propre  d'Elconore  de  Saux,  en  vertu  du  contrat 
de  1614;  que  l'Arrêt  de  1647  ayant  calTé  ce  contrat  ,  la  jouif- 
fancc  du  Bouchet  devoit  tenir  lieu  à  François  de  Rochechouart 
de  ce  qui  étoit  propre  d.ins  Bonivet.  Le  fécond  a  été  tiré  du  don 
mutuel ,  qui  Jonnant  à  Aimé  de  Rochechouart  la  jouifTance  de 
tous  les  conquêts  &C  du  tiers  des  propres  ,  diminueroic  infini- 
ment cette  reflitution. 

Mais  il  faut  retrancher  le  dernier  moyen  ,  puifque  l'on  a  fait 
voir  que  le  don  mutuel  ne  pouvoir  fubfifier  ,  même  pour  les  re- 
venus; &  à  l'égard  de  l'autre  moyen  ,  il  ne  roule  que  fur  une 
fiction.  Pourquoi  fuppofcr  que  la  donation  de  la  Terre  du  Bou* 
chet  doit  tenir  lieu  de  celle  de  Bonivet  ,  &  que  les  fruits  de 
l'une  doivent  ê:re  compenfés  avec  ceux  de  l'autre  ?  cela  cft-ii 
propofable  ? 

La  donation  faite  au  fils  de  la  Terre  du  Boucher  j  ne  l'excluoic 
pas  d'exercer  Ces  droits  ^■s.ns  la  fucceffion  de  fa  mère  ,  ni  de 
jouir  des  propres  qui  s'y  trouvoient  ;  &:  l'on  ne  peut  jamais  com- 
pcnfer  les  fruîrs  d'un  fonds  qui  lui  étoit  donné  avec  ceux  des 
propres  qui  lui  étoienc  échus  par  la  mort  de  fa  mère  ;  c'étoient 
deux  droits  diftin(5ls  qui  produifoicnt  chacun  leur  cfFec  fans 
confufion. 

Si  même  cette  déducStion  pouvoit  avoir  lieu  ,  elle  fe  rédui- 
roit  à  faire  diminuer  fur  les  fruits  de  Bonivet  la  moitié  feule- 
ment des  fruits  du  Bouchet  ;  car  pour  l'autre  moitié  ,  comme 
elle  appartcnoit  à  François  de  Rochechouart  du  chef  de  fa  mcre, 
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clic  ncpourroir  jamais  le  remplir  de  ce  qui  lui  rcvcnoicdans  Bo- 
nivec  ;  mais,  on  le  répète,  les  fruits  du  Bouchet  apparrenoienc 
en  entier  au  Hls  ,  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage,  &  ceux  de 
Bonivct  lui  reVenoient  outre  cela,  comme  héritier  de  fa  mère; 
une  jouiflance  ne  doit  point  exclure  l'autre  ni  eu  tenir  lieu. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  la  Terre  de  Eonivet  s'ap- 
plique également  ,  tant  pour  la  propriété  que  pour  les  fruits  ,  à 
une  rente  de  1115  liv,  à  prendre  fur  le  Port  de  Conflans  Sainte- 
Honorine  ;  c'étoit  un  propre  d'fJeonore  de  Saux  qui  lui  avoic 
été  abandonné  par  Guillaume  de  Saux  de  Tavannes  fon  père  le 
25  Janvier  \6\-j  ,  au  lieu  de  la  Terre  deNivillequi  faifoit  partie 
de  fa  dot.  Il  n'y  a  fur  ce  chef  aucune  difficulté,  ni  pour  le  fonds 
de  la  rente  ,  ni  pour  les  arrérages  ;  le  fonds  éroit  propre  à  Eleo- 
nore  de  Saux  ,  par  conféqucnt  François  de  Rochechouart  a  dû' 
entrer  en  polTellion  de  cette  rente  le  1  i  Septembre  16^7,  jour 
du  décès  fa  mère;  cependant  elle  n'a  été  abandonnée  à  Mada- 
me de  Mcgrigny  que  par  la  tranfactioa  de  \6^'^:cq  font  donc  douze 
années  de  reltitution  de  fruits. 
Cinquième  François  de  Rochechouart ,  perc  de  Madame  de  Mcgrigny, 
avoic  encore  inconteftablcment ,  com.me  héritier  d'Eleonore  de 
Saux  fa  mcre,la  moitié  des  meubles  inventoriés  après  fon  décès  , 
de  des  contrats  de  conftitution  faits  pendant  le  mariage  d'Aimé 
de  Rochechouart  Se  d'Eleonore  de  Saux,  comme  le  tout  érant 
effet  de  letir  communauté;  cette  moitié  de  meubles,  (uivant  l'in- 
ventaire, étoic  de  12161  1.  li  f.  3  d.  à  quoi  ajoutant  3040  1.  lof. 
pour  la  crue  ,  cet  article  montoic  à  i  5  loz  1.  S  f.  3  d.  dont  la  rcfli- 
tution  eft  due  par  la  fucceifion  d'Aimé  de  Rochechouart,  avec 
les  intérêts  depuis  le  i  i  Septembre  1637  jufqu'à  préfenr. 

La  moitié  des  courrais  inventoriés  étoit  de  54975  1.  qui  appar- 
tcnoit  de  même  à  François  de  Rochechouart  avec  les  arrérages 
depuis  le  même  jour. 

Ce  chef  eft  encore  incontcflable  ,  il  efl  établi  par  l'inventaire 
même,  quelque^défeclueux  qu'il  fût,  &  Aimé  de  Rochechouart 
ne  s'eft  jamais  difpcnfé  d'en  faire  raifon  à  fou  fils  que  fous  pré- 
texte du  don  mutuel  ;  mais  ayant  déjà  été  défuit  quant  à  la 
propriété  par  l'Arrêt  de  KÎ47  ,  &  ne  pouvant  fubfifler  quant  à  la 
jouiflance  ,  après  la  preuve  complerte  des  recelés  &  divcrtifl"e- 
rnens  refervés  par  cet  Arrêt ,  il  eft  évident  que  la  condamnation 
demandée  à  cet  égard  ne  peut  plus  faire  la  matière  d'une  quef- 
tion.  ' 
S'xieme  chef.        Enfi"  j  Madame  de  Me^rigny  du  chef  d'Eleonore  de  S^DX  fon 
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ayeu]e,a  demandé  encore  la  totalité  des  elîcts  recelés  Sc  diver- 
tis par  Aimé  de  Rochcchouart  lors  de  l'inventaire  de  1637,  avec 
les  intérêts  des  Tommes  aufi^uelles  fe  trouveront  monter  ces  re- 
celés 5c  divcrtiflcmens. 

L'Arrêt  &;  le  retemum  de  i  G^-]  a  admis  la  preuve  par  témoins 
de  ces  recelés  Se  divertifTemens ,  fans  préjudice  des  preuves  litté- 
rales qui  Te  trouvoienc  déjà  au  Procès  ;  (î  la  preuve  fc  trouve 
complctte,  tant  par  titres  que  par  témoins, la  rcftitùtion  deman- 
dée ne  pourra  fouflrir  aucune  difficulté. 

On  a  déjà  expliqué  cette  preuve  fur  le  premier  chcF  de  dc-r- 
mande  concernant  la  nullité  du  don  mutuel ,  &  l'on  a  vu  qu'elle 
efl:  portée  jufqu'à  la  démonft'ation  ;  preuve  par  l'inventaire 
même  du  divcrtiiTement  de  foixantc-quinze  marcs  de  vaiiïclle 
d'argent  que  l'on  avoic  cachés  (ur  le  haut  d'un  tambour  derrière 
de  la  lavande  ;  preuve  par  deux  quittances  des  24  Septembre 
1638  &  4  Septembre  1640  du  divertiflcment  de  plufieurs  con- 
trats ,  montant  en  principaux  à  13600  liv.  dont  il  n'étoit  poinc 
parlé  dans  l'inventaitc. 

Preuve  par  les  Lettres  qu'Aimé  de  Rochechouart  écrivit  dans 
le  tems  de  l'inventaire  à  Voile,  Procureur  en  la  Cour,  où  fous 
le  nom  d'un  ami,  d\ui  autre  lui-même ,  il  décrit  tous  les  effets 
mobiliers  qu'il  avoit  en  fa  poflefllon. 

Preuve  par  une  foule  de  dépofitions  les  plus  exactes  ,  les  plus 
précifes  ,  èc  les  plus  circonllanciées  du  montant  de  tous  ces 
efTets  mobiliers,  qu'Aimé  de  Rochechouart  fit  porter  chez  Ma- 
dame Mangot  quelques  jours  avant  qu'il  épousât  fa  fille.  Ce  font 
cei.x-mêmes  qui  ont  porté  ces  effets  ,  ceux  qui  les  ont  eftimés 
qui  en  dépofent ,  &  qui  procurent  à  Madame  de  Megrigny,  ou  à 
fes  héritiers  ,  le  double  avantage,  êc  de  prouver  invinciblement 
le  fait  du  recelé  ,  ôc  d'aiïlirer  la  valeur  des  effets  divertis.  C'eft 
par  leurs  dépofitions  que  l'on  a  fçu  qu'il  y  avoic  pour  150000  1. 
de  perles  ,  pierreries  &  de  diamans  ,  pour  plus  de  20000  1.  de  vaif- 
felle  d'argent  non  inventoriée,  6c  50000  1.  au  moins  en  argent, 
dont  on  augmenta  la  dot  de  Magdeleine  Mangot ,  qui  n'étant 
en  effet  que  de  50000  écus  ,  fut  portée  jufqu'à  deux  cens  mille, 
à  la  faveur  d'une  contre-lettre  donnée  .à  Aimé  de  Rochechouart 
par  Madam.e  Mangot  &.  Mefiieurs  fes  enfans.  Jamais  il  n'y  a  peut- 
être  eu  de  preuve  plus  complctte  de  recelé  ,  ni  d'un  recelé  plus 
confidérable. 

Si  ces  effets  avoient  été  compris  dans  l'inventaire  ,  François  de 
Rochechouart  y  auroit  eu  la  moitié  ,  à  caufe  de  la  communauté  j 
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mais  ayant  été  divertis,  ces  effets  lui  appartiennent  en  entier," 
reine  du  re-    P-'^i'^c  cjuc  la  peiiic  de  celui  qui  a  fait  le  divertiffemcnt  ,  eft  d'être 
ceit  eft  déne    privé  de  fa  paît  dans  les  effets  divertis  :  c'efl  la  décifion  de  la 
^""d  r'^ff'*    ^^^  4^  ^"  ^'  <^'i  ^^^<^'i^fionJultuni  Trebellianum ,  dans  le  cas  d'un 
co-hériticr  qui  a  détourné  quelques  effets  de  la  fuccefTion  :  in 
his  rébus  quas  fubtraxit  ,  denegari  ei  petitionem  oponere  ,  reclè  ref- 
pondetur  :  Et  c'eft  la  Jurifprudence  confiante  des  Arrêts  par  rap- 
port aux  effets  de  la  communauté  que  le  furvivant  des  conjoints 
a  recelés,  comme  cela  cfl  établi  par  l'Auteur  des  Notes  fur  Du- 
plefîîs.  Traité  de  la  Communauté,  livre  i  ,  chap.  3. 

La  fucceflion  d'Aimé  de  Rochcchouart  ne  peut  donc  éviter  la 
condamnation  demandée  par  Madame  de  Megrigny,  à  qui  la 
totalité  des  effets  recelés  &  divertis  doit  appartenir,  avec  les  in- 
térêts de  toutes  ces  fommes  depuis  le  11  Septembre  i  6 y~  jufqu'à 
préfent. 
Septume  chef.  Les  droits  de  Madame  de  Megrigny  dans  les  fuccefTions  d'Ai- 
mé de  Rochechouart ,  fon  ayeul  ,&de  Marie  de  Rochcchou.itt , 
fa  tante,  ne  font  pas  moins  certains  ,  ni  moins  faciles  à  li- 
quider. 

La  Terre  de  Vivonne  &  Cercigny  fîtuée  en  Poi'ou  ,  éroit 
l'effet  le  plus  confidérable  de  ces  fucceffions;  Madame  de  Me- 
grigny, comme  rcpréf entant  l'aîné,  y  avoit  d'abord  le  préci- 
put,confiflant  dans  le  Château  &  préclôtures,  fuivant  l'art.  289, 
&  les  deux  tiers  du  furplus,  fuivant  l'art.  250  de  la  Coutume 
de  Poitou, 

L'autre  tiers  fc  partageoit  entre  Jean- Claude  êi  Marie  de  Ro»- 
chechouart ,  qui  avoientainh  chacun  un  fîxieme  au  total.  Marie 
de  Rochochouart  mourut  peu  de  tems  après  fon  pi-re  ,  &:  fa  part 
étoit  à  fubdivifer  entre  Madame  de  Megrigny  fa  nièce,  fille  de 
Ton  frère  aîné,  &;  Jean-Claude  de  Rochechouart  fon  frère;  6c 
comme  le  droit  d'aîneffe  a  lieu  auili-bien  en  faveur  de  la  ligne 
collatérale  ,  que  de  la  ligne  direcSle  dans  la  Coutume  de  Poitou  , 
fuivant  les  mêmes  articles  289  &;  290,  Madame  de  Megrigny 
recueilloit  encore  les  deux  tiers  du  (ixicme  de  Marie  de  Roche- 
chouart,  enforte  qu'elle  devoit  avoir  pour  elle  feule,  outre  le 
Château  &  préclôtures  ,  les  deux  tiers  au  total ,  &  les  deux  tiers 
d'un  fixieme  ,  ce  qui  fait  précifcment  fept  parts  dans  neuf. 

Les  fruits  de  ces  portions  dont  elle  auroit  dû  jouir  depuis  le 
êiéchs  d'Aimé  &  de  Marie  de  Rochechouart  arrivé  en  i6ji  ôç 
I  651  jufqu'en  i  679  qu'elle  cftentrée  en  poffefîion  de  cette  Terre, 
montoient  à  plus  de  1 70000  liv.  fauf  à  déduire  ce  qui  pourra  fe 
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trouver  dû  à  Mcidcleine  Mangoc  pour  les  arrérages  de  fou 
douaire,  en  le  réduifanc  dans  fcs  juftes  bornes,  fuivant  l'Edit  des 
fécondes  noces  ,  ôC  la  dirpofuion  des  Coutumes  où  les  biens 
étoient  fîcués. 

La  Terre  d'Orgercs  fituée  dans  la  Coutume  de  Chartres  fut  HuUUme  chef 
acquife  par  Aimé  de  Rochechouart  pendant  fon  fécond  mariage: 
l'art.  98  de  la  Coutume  de  Chartres  donne  pour  partage  tous 
les  acquêts  tenus  en  Fief  aux  enfans  du  fécond  lit ,  comme  clic 
laiffe  tous  les  propres  aux  enfans  du  premier  lit.  Par  cette  difpo- 
iltion  la  moitié  d'Orgeres  qui  appartenoit  à  la  fuccefllon  d'Aimé 
de  Rochechouart  étoit  à  partager  encre  les  enfans  du  fécond  lit 
feulement  ;  &  Jean-Claude  de  Rochechouart  y  prenant  les  deux 
tiers  comme  aîné  ,  il  ne  rcftoit  que  l'autre  tiers  à  Marie  de  Ro- 
chechouart. 

Elle  mourut  en  1^51.  Dans  cette  nouvelle  fucceffion  Mad^ 
de  M:grig!iy  a  recueilli  la  moite  de  la  portion  que  Marie  de 
Rochechouart  avoit  dans  la  Terre  d'Orgeres;  6c  comme  Jean- 
Claude  de  Rochechouart  a  joui  de  la  totalité  de  cette  Terre  ,  il 
doit  faire  raion  à  la  fuccelîion  de  Mad=.  de  Megrigny  des  fruits 
delà  moitié  delà  portion  de  Marie  depuis  1652  jufquesà  piéfent, 
&  lui  abandonner  le  fond,  ou  lui  en  payer  la  valeur. 

La  Terre  de  Cretcil  fituée  dans  la  Coutume  de  Paris  fut  de 
même  acquife  pendant  la  communauté  de  Madeleine  Mangot  , 
la  moitié  appartenoit  à  la  fucceflion  d'Aimé  de  Rochechouart  qui 
laiiroit  tro;s  enfans  ;  .linfi  félon  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Paris, Mad',  de  Megrigny  comme  repréfcntant  l'aîné  avoit  la  moi- 
tié dans  la  part  du  perc  ou  le  quart  au  total  ,  l'autre  quart  fe  parta- 
geant entre  les  enfans  du  fécond  lit;  Marie  de  Rochechouart 
avoit  un  huitième  au  total ,  &:  par  fa  mort  ce  huitième  a  dû  être 
fubJivifé  entre  Madame  de  Megrigny  &  Jean-Claude  de  Ro- 
chechouart ,  enforte  que  Madame  de  Megrigny  comme  héri- 
tière tant  d'Aimé  que  de  Marie  de  Rochechouart  avoit  dans  la 
Terre  de  Cretcil  un  quart  &;  un  feizieme  au  total ,  ou  ce  qui  eft 
la  même  chofe  ,  cinq  huitièmes  dans  la  moitié. 

Les  fruits  de  ces  portions  lui  font  dûs  depuis  i6^\  èc  }6^z 
jufqu'à  préfent,  &c  il  faut  lui  tenir  compte  de  la  valeur  de  ces 
mêmes  portions. 

On  objcélc  par  rapport  aux  Terres  d'Orgeres  Se  de  Creteil 

que  ce  n'étoient  point  des  conquêcs  de  la  communauté  d'Aimé 

de  Rochechouart  ;    mais  des  propres  de  Madeleine  Mangot  à 

elle  échus  par  le  partage  des  fucceiEons  de  fes  père  &  mcre;  mais 
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les  titres  produits  par  la  Dame  Marquife  de  Sa'uU-Georges  $C 

Conforts  ne  permettent  pas  d'inliitcr  dans  ce  moyen. 

Il  eft  vrai  qu'à  l'égard  de  la  Terre  d'Orgeres  ,  elle  fut  dé- 
laifTée  aux  Sieur  &c  Dame  de  Tonnay-Charente  parle  partage 
reconnu  devant  Notaires  le  25  Aoi  t  1643  ;  mais  ce  ïv.t  à  la  char- 
ge de  payer  50000  liv.  à  Mellicurs  Manger ,  h-eres  de  la  Dame  de 
Tonnay-Charente;  &  comme  ce  délalflcment  fut  fait  tant  aa 
mari  tqu'à  la  femme  ,  &:  à  la  charge  de  payer  le  prix  entier  de  la 
Terre,  les  parties  reconnurent  elles-mêmes  qu'on  ne  pouvoir 
regarder  ce  délaiflement  que  comme  une  véritable  vente  ,  &■ 
convinrent  par  un  adte  du  même  jour  d'en  payer  également  les 
droits  Seigneuriaux,  Le  payement  a  été  fait  en  conféquence  , 
comme  il  eft  juftifié  par  des  quittances  qui  excédent  même  la 
fomme  de  50000  liv. 

A  l'égard  de  Creteil,  ledélaifle-ment  n'en  a  pas  même  été  fait 
par  le  parcage  ;  mais  trois  ans  après  par  acle  du  17  Février  1  646  ,. 
les  Sieur  &L  Dame  de  Tonnay-Charente  convinrent  avec  Mcf- 
fieiirs  Mangot  de  faire  licitcr  cette  Terre  ,à  condition  que  les 
Sieur  èc  Dame  de  Tonnay-Charente  s'en  rendroient  Adjudica- 
taires pour  pareilles  fommes  de  50000  liv.  ce  qui  fut  exécuté  , 
&  en  conféquence  les  50000  liv.  ont  encore  été  payées. 

Cela  fuppofé  ,  ou  ces  Terres  font  des  acquêts  dans  la  pcrfon- 
ne  d'Aimé  de  Rochechouart ,  ou  du  moins  fa  communauté  avoir 
une  indemnité  &  une  récompenfc  de  100000  1.  à  exercer.  Dans 
Je  premier  cas,  les  demandes  formées  par  Madame  de  Megrigny. 
pour  avoir  un  fixieme  dans  lamaifon  d'Orgeres,  &  cinq  huitièmes 
dans  la  moitié  de  Creteil  ,  ne  peuvent  fouflrir  de  difficulté. 
Dans  le  fécond ,  Madame  de  Megrigny  auroit  eu  le  tiers  dans 
]es  50000  liv.  moitié  de  la  récompenfe  appartenant  à  la  fuccef- 
iion  d'Aimé  de  Rochechouart ,  ce  qui  monteroit  à  près  de 
17000  liv.  avec  les  intérêts  depuis  165 1  jufqu'à  préfent;  il  y  a  fi 
peu  de  différence  entre  ces  deux  opérations  ,  qu'il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  de  faire  de  grands  efforts  pour  établir  la  préférence  qui 
eft  due  à  la  première. 

Ce  qui  eft  de  certain  eft  que  le  Comte  de  Rochechouart  ne 
peut  pas  oppofer  la  Sentence  du  11  J  ;illct  1667,  qui  a  fait  main- 
levée de  l'oppofirion  de  Madame  de  Megrigny  au  décret  volon- 
taire de  la  Terre  de  Creteil  ,  qui  fc  faifoit  en  conféquence 
de  la  vente  qui  en  avoit  été  faite  par  Madeleine  Mangot  ;  car- 
il  eft  évidentque  la  Cour  étant  faifie  dès  1661  de  la  demande 
formée  par  Madame  de  Megrigny  pour  la  portion  qui  lui  rcve- 
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noîtdansIaTerredeCreteil,on  n'a  pas  pu  faire  juger  au  Châtelet 
une  queftion  donc  la  Cour  étoit  faille  :  auffi  fut-elle  jugée  en  fa- 
veur de  Madame  de  Megrigny  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne de  1678  ,  fans  que  jamais  on  ait  oppofé  cette  Sentence. 

Cependant  on  a  en  tant  que  de  befoin  interjette  appel  de  cette 
Sentence  de  1667,  appel  qui  ne  pourroit  foutfrir  aucune  diffi- 
culté, quand  on  ne  coniidéreroic  que  l'incompétence  du  Tribu- 
nal qui  l'a  rendue. 

Mais  que  ces  Terres  funent  propres  à  Madeleine  Mangot,oii 
conquêrs  de  fa  communauté  avec  Aimé  de  Rochcchouart ,  les 
droits  de  Madame  de  Megrigny  font  toujours  prefquc  égaux  , 
&  par  conféquent  ce  chef  opère  nécefïairemenc  un  objet  impor- 
tant dans  le  partage. 

Voilà  à  quoi  fe  réduifent  les  prétentions  de  Mad^.  de  Megri- 
gny. Comme  elles  font  routes  fondées  fur  les  difpoficions  des 
Coutumes  où  1  s  biens  font  fitués,  il  n'y  en  a  aucune  qui  puiiïe 
çcre  conteftée.  D'un  côté,  elles  tendent  à  afTurer  à  la  fuccciîioa 
de  Madame  de  Megrigny  les  parts  &  portions  qui  lui  apparte- 
noienc  dans  les  immeubles  de  fcs  auteurs  ;  &  de  l'autre  à  lui 
procurer  la  rcftiturion  tant  des  fruits  que  des  effets  mobiliers 
do  it  elle  a  été  (1  injuftemcnt  privée. 

Par  rapport  .i  cette  rellicution  ,  il  faut  diftinguer  ce  qui  étoit 
<iû  à  la  mort  d'Aimé  Je  Rochecliouarr ,  d'avec  ce  qui  eft  échu  de- 
puis. Pour  ce  qui  écoit  dû  à  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart, 
&  :  ar  fa  luccelfion  ,  il  eft  évident  que  Madame  de  Megrigny  en 
confond  en  elle-même  li  moitié  comme  héritière  defon  ayeul  , 
&  que  la  Dame  Marquifc  de  Blainville  ti'en  eft  tenue  que  pour 
l'autre  moitié  ,  comme  repréfentant  Jean-Claude  de  Rochc- 
chouart fon  père. 

Mais  à  l'égard  de  ce  qui  eft  échia  depuis  la  mort  d'Aimé  de 
Rochechouart,  comme  les  jouifT.nces  de  Cercigny,  Orgeres  & 
Creteil,  8c  les  intérêts  de-  fommcs  que  Jean-Claude  de  Roche- 
chou  rt  devoif  payer  pour  fa  part  &  portion  ,  Madame  de  Blain- 
ville en  eft  feule  tenue  ,  parce  que  c'eft  une  dette  particu- 
lière de  la  fucceflion  de  fon  père  ,  donc  elle  eft  feule  héri- 
tière, 

II  refte  à  examiner  d  ins  la  féconde  partie  de  la  Caufe ,  fi  des 
«Iroics  fi  confidérabics  6c  fi  foliilcment  établis;  fi  des  droits,  po^r 
ainfidire,facrés,  puifqueceft  la  Loi  &  la  nature  qui  les  a  formés, 
ont  pu  être  anéantis  par  la  prétendue  tran'"a£lion  de  1649  ,  &:  fi 
les  Dames  de  Saint  Georges,  de  la  Coftc  ôc  de  Poitiers  doivent 

Rij 
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comme  liériticresde  M,  deMegrigny  perdre  ce  qui  leur  cft  acquis 

inconteftablement  comme  héritières  de  Madame  de  Megrigny 

leur  mère  &C  ayeule. 

'SecondePar-        Par  Ics  circonftances  que  l'on  a  expliquées,  il  eft  évident  que 

Lettres  de  rcf-  ^^^  acle  eft  l'ouvrage  du  dol  ,   de  la  violence,  delà  contrainte; 

cifion    prijis   qu'il  renferme  des  difpofitions  prohibées  ,  &  contre  lefquelles 

parM.de Me-   q^^  n'auroic  pas  même  bcfoin  du  (ecours  des  Lettres  de  refcifion  ; 

fiTzP'/iv    contre  ' 

y  ailé  de  104$.   enfin  que  dans  tous  les  tcms  il  a  été  en  quelque  manière  piofcric 
par  une  foule  de  préjugés. 

Qu'il  foit  l'eflet  du  dol ,  de  la  violence  &  de  la  contrainte  ;  on 
n'aura  pas  de  peine  à  fc  le  pcrfuader  quand  on  verra  à  quel  point 
Aimé  de  Rochechouart  étoit  animé  contre  (on  fils,  rcprclenté 
alors  par  Madame  de  Megrigny. 

Le  principe  de  cette  haine  eft  qu'Aimé  de  Rochechouart  avoic 
travaillé  toute  fa  vie  à  s'enrichir  des  biens  d'Eleonore  de  Saux  fa 
première  femme  ,■  &:  que  le  Marquis  de  Bonivct  fon  fils  par  fi 
fermeté  avoit  mis  un  grand  obftatle  à  l'exécution  de  fes  perni- 
cieux defteins. 

On  en  voit  le  père  tout  occupé  dès  les  premiers  tems  de  fon 
mariage  ,  par  les  Lettres  du  Roi  Henri  IV.  «Se  par  la  réponfe  d'Ai- 
mé de  Rochechouart  au  fujet  de  la  Terre  de  Fougerollcs  ,  où  il 
avoue  qu'il  s'étoit  conduit  avec  beaucoup  de  fecret;  d'un  côté  ^ 
pour  empêcher  que  les  ennemis  de  fa  bonne  fortune  nempêchaffent  M 

L'avancement  que  Ça  femme  étoit  en  defir  de  Lui  j aire  j  &  de  L'autre  ,  ■ 

de  peur  que  par  l'humeur  changeante  du  fexe  ,  elle  ne  révoquât  cetts  % 

bonne  volonté. 

11  cherchoitdonc  à  profiter  du  bien  de  fa  femme  ,  &  ména- 
geoit  pour  cela  avec  art  les  momens  flivorables. 

Tout  répond  dans  la  fuite  à  ce  premier  projet.  En  i6iz  il  fait 
faire  un  don  mutuel.  En  1622  il  fait  faire  un  échange  des  biens 
que  fa  femme  avoit  en  Champagne  avec  la  Terre  de  Bonivet  en 
Poitou,  parce  que  la  Coutume  de  cette  Province  fait  tomber 
dans  le  don  mutuel  tous  les  meubles  6^  acquêts  ,  &:  le  tiers  des 
propres.  En  1624  il  fubroge  la  Terre  du  Bouchet  à  celle  de  Bo- 
nivet, quoique  l'une  ne  valût  pas  le  quart  de  l'autre  ,  il  fe  mu- 
nit d'un  nouveau  don  mutuel  en  i6}i  &:  d'un  autre  en  163(3  ; 
&  enfin  pour  cônfommer  tant  d'injuftices,]orfqu'il  voit  fa  femme 
prête  à  périr  ,  il  écarte  fon  fils  &  détourne  tout  ce  qu'il  y  avoic 
d'effets  précieux  dans  fa  communauté. 

Un  homme  qui  avoit  été  capable  de  tant  d'injuftices  a  dû 
foufFrir  avec  bien  de  la  peine  que  fon  fils  entreprît  de  les  décoa- 
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vrir  Se  de  les  rendre  inutiles;  c'eft  ce  qui  porta  Aimé  de  Rochc- 
chou.\rt  à  un  c>:cès  de  colère  &  d'emportement  qu'on  ne  peut 
exprimer,  aux  premières  démarches  du  Marquis  de  Bonivet  pour 
ie  Faire  faire  raifon  des  biens  de  fa  mcrc  ;  depuis  ce  rems ,  il  ne 
ménagea  pas  même  les  dehors  ou  les  bienféances. 

Il  ne  traitoit  plus  Ion  fils  qu'avec  un  caraflere  de  haine  qu'il 
ne  pouvoir  contenir  ;  c'eft  ce  qui  paroît  par  la  Lettre  qu'il  écri- 
vit à  Voile  dans  le  mois  de  Décembre  1637  :  mon  coquin  de  fils  , 

lui  dic-il  ,  a  voulu  faire  appojcr  le  fcellc  à  Ccrcigny Il  ne  lui 

refie  que  d'être  fifîé  de  tout  le  monde  ,  &  d'avoir  encouru  mon  indi- 
gnationànele  voir  jamais.  Il  a  bien  tenu  fa  parole,comme  toute  fa 
conduite  ne  l'a  que  trop  juftifié. 

En  elïcr,  dans  le  cours  même  de  l'inventaire  ,  il  refufa  de  faire 
l'affirmation  demandée  par  fon  fi's  fur  plufieurs  articles  ;  il  ap- 
pella  de  la  Sentence  des  Juges  de  Poitiers  qui  l'ordonnoit  , 
&  refufa  conftamment  tout  ce  que  la  Juftice  exigeoit  de 
lui. 

Il  paiïa  prefque  auffi-tôt  à  de  fécondes  noces ,  il  y  avoit  à 
peine  cinq  moiS  qu'Eleonore  de  Saux  étoit  décedée  qu'il  fe 
trouva  uni  avec  Madeleine  Mangot  ;  mais  c'eft  principalement 
dans  les  claufes  de  ce  nouveau  contrat  de  mariage  qu'éclate  fa 
haine  contre  le  Marquis  de  Bonivet  fon  fils.  Aimé  de  Roche- 
chouart  y  donne  à  un  de  {q%  enfins  rnâbs  à  naître  de  ce  fécond 
mariage  tous  fes  meubles  &.  acquêts  6c  le  tiers  de  fes  propres  , 
voulant  qu'il  jouiftedu  droit  d'aînefte,  nonobftant  qu'il  y  eût  un 
fils  aîné  du  précédent  mariage  ;  6c  marque  que  la  fureur  écoic 
portée  au  plus  haut  degré  ,  il  ftipule  que  s'il  n'y  a  point  d'entant 
mâle  du  iecond  mariage  ,  la  fille  aînée  recueillera  les  mêmes 
avantages  au  préjudice  du  fils  du  premier  lit.  Ces  difpofitions 
contraires  à  la  Loi,  auifi  bien  qu'à  la  nature,  ne  pouvoicnt  fc 
foutenir,  mais  elles  montrent  toujours  que  la  palîion  avoit  étouf- 
fé dans  le  cœur  du  père  tous  les  fcntimens  de  rendrciïc  &:  même 
de  juftice.  Car  qui  peut  concevoir  que  l'on  faffe  paiïcr  aux  en- 
fans  d'un  fécond  mariage,  &  même  aux  filles,  le  droit  d'aîncfle 
acquis  au  fils  du  premier  lit ,  ce  droit  que  la  Loi  lui  attribue  , 
ce  droit  qui  ne  peut  être  anéanti  que  par  une  exhérédation 
formelle  ,  &:  qui  foit  fondée  fur  des  caufes  légitimes  ?  Ce  fcul 
trait  découvre  d'une  manière  trop  fenfible  les  fentimens  du  père  , 
pour  qu'il  fût  néceftaire  de  chercher  de  nouvelles  preuves  de  fa 
colère. 

Cependant  elle  fe  manifefte  toujours  de  plus  en  plus.  On  voie 
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p.ir  une  Lettre  qu'Ainii  de  Rochtxhouarc  écrivit  dans  la  fuite  à 
Madeleine  Mangoc  la  femme  ,  les  mefures  qu'il  prenoit  pour 
faire  périr  fon  fils  en  prifon.  Touhliois  de  vous  mander  au  il Jèroit 
très-à-propos  de  j avoir  à  qui  Bonivet  doit ,  afiyi  que  par  ce  moyen 
nouspuifjions  donner  une  bride  à  ce  carrojfe  qu  'il  promené  tant  de  jour 

que  de  nuit il  doit  à  Paris  à  Dieu  &  au  monde  ;  veille^ ,  cher- 

che^  &  m'envoye^  ;  &  s'il  y  a  prife  de  corps  contre  lui ,  je  le  ferai 
mettre  en  prifon  pour  Je  s  dettes ,  &  n'en  pourra  Jortir  ,  &  le  com- 
777encement  de  la  prifon  étant  pour  dettes  ,  la  fuite  s' enjuivra  pour  la. 
demeure  éternelle  ;  envoye:^-moi  donc  quelque  chofe  ,  &  fila  promeffe 
&  obligation  de  Madame  Mangoi  n'efl  exécutoire  à  préfent  par 
corps ,  il  faut  lui  fignifier  ,  &  que  nous  l'ayons  fur  votre  partage  , 
afin  de  le  faire  coffrer  lorfqu  il  y  pcnfera  le  moins. 

C'eft  ainfî  que  le  père  qui  retenoit  tout  le  bien  de  fon  fils  , 
cherchoit  à  acquérir  cics  dettes  contre  lui ,  &  à  le  faire  périr  dans 
une  prifon  pour  l'empêcher  de  fe  faire  rendre  [uftice;  c'eft  ainfî 
qu'il  employé  pour  iacistaire  ia  vengeance  les  voies  les  plus 
odieufes  :  leconnoîcroit-on  un  père  à  ces  traits  ?  La  fureur 
d'un  ennemi  déclaré  éclate  au  contraire  dans  toutes  ks  démar- 
ches. 

On  ne  parle  point  de  la  mort  funefte  du  Marquis  de  Bonivet, 
qui  fut  allalliné  un  jour  ou  deux  avant  l'Arrêt  qui  intervint  con- 
tre fon  père,  6c  dont  il  étoic  d.fficile  que  les  difpolitions  ne  fuf- 
fent  pas  déjà  connues, 

Le  Comte  de  Rochechouart  cherche  à  imputer  cette  mort  à 
la  haine  d'une  autre  famille  ,  mais  il  en  parle  fans  preuve,  6c 
jnême  fans  indice;  on  n'a  jamais  aot  rofondi  un  événement  fi  fa- 
tal,  tout  ce  que  l'on  peut  dire  tfl  qu'il  ne  fut  pas  le  terme  des 
malheurs  de  la  famille  du  Marquis  de  Bonivet  ,  &  que  la  colère 
du  perc  ne  fut  point  calmée  par  un  fort  fi  déplorable. 

Si  quelque  chofe  pouvoit  l'augmenter  ,  c'étoit  fans  doute 
l'Arrêt  qui  intervint  le  9  Août  1647,  Arrêt  qui  renverfoit  déjà  la 
plus  grande  partie  des  arrangcmcns  pris  par  Aimé  de  Roche- 
chouart ,  qui  caflbic  le  contrat  de  fubrogation  de  1624,  qui  dé- 
îruifoit  le  don  mqtuel  quanta  la  propriété  ,&  qui  préjugeoit  les 
queftions  les  plus  imporrantes  fur  les  recelés  &.  divcrtifTemens  , 
&  fur  la  jouifTance  même  du  don  mutuel.  Auffi  Aimé  de  Ro- 
fhechouart  ,  outré  de  ces  condamnations,  menaça-t-il  Madame 
de  Megrigny  de  fe  porter  aux  dernières  extrémités  ,  comme  M. 
de  Megrigny  l'explique  dans  les  prorcftations  qu'il  fut  obligé  de 
faire  devant  Notaires  les  4  6<;  i  z  Juillet  1649  ,  avant  ôc  depui^ 
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J'a(fle  du  1 1  Juillet  qu'il  s'agit  de  décruirc.  On  y  voir  qu'Aimé  de 
Rochcchouait  avoic  menacé  de  facriiicr  tout  à  (a  vengeance,  de 
vendre  les  fonds  ,  de  divertir  les  effets  mobiliers  ,  de  contiadler 
des  dettes;  en  un  mot  de  tout  diiîipcr  pour  empêcher  que  fa 
petite-fille  n'en  profitât. 

C'clt  dansées  circonftances  que  l'aile  du  i  i  Juillet  1649  a  été 
paffé ,   &  que  M.  de  Megrigny  cédant  à  la  violence  de  l'ayeul 
de  fa  femme  ,  l'a  ligné  aveuglément  pour  éviter  encore  de  plus 
grands  m.alheurs.   Quand   on  rega'deroit  cet  a£fe  com.me    une 
véritable  rranfaclion,  pourroit-il  le  (outenir  ?  L'Ordonnance  de 
1  j(jo  qui  a  porté  les  tranfaelions  au  plus  haut  degré  de  faveur,  ne 
favorile  que  celles  qui  font  faites  yîz«5  dol  &  force  ;  c'eft  à-dire  ,      Trai5&aion 
que  la  liberté  doit  être  l'ame  de  ces  fortes  d'adVcs,  fi  que  dès    ^f^^^^^^     P^'; 
qu'il  paroîf  qu'on  y  a  été  eiigagé  par  les  fcntimens  d'une  crainte    ble  d'ébranler 
raifonnable  6c  capable  d'ébranler  un  homme  confiant ,  l'enga-    "'^    homme 

,„^,,  •Ji-'^  conrtaiît. 

gement  tombe  &  s  évanouit  de  lui-même. 

Or  ,  peut-on  douter  ici  de  la  violence  &  de  la  contrainte  , 
quand  on  voit  les  mefures  prifes  de  loin  par  Aimé  de  Rochc- 
chouart,pour  s'enrichir  aux  dépens  de  fon  fils  j  l'indignation  qu'il- 
a  conçue  d'une  réliftance  légitime,  les  menaces  de  ne  le  plus  voir 
qu'il  fait  dès  1637,  les  injures  dont  il  l'accable  ,  cette  exhéréda- 
tion  fans  exemple  écrite  dans  le  contrat  de  mariage  de  1638  ,  ces 
voies  odieufes  préparées  pour  le  faire  périr  en  piifon  ,  &c  en  fiire 
fa  demeure,  éternelle^  ces  menaces  redoublées  depuis  l'Arrêt  de 
1647  ,  &:  tracées  fi  naturellement  dans  les  proteftations  de  M. 
de  Megrigny  ?  Un  homme  qui  agiroit  librement  auroit-il  recours 
à  des  protcflations  ,  &  y  expliqueroit-il  l'état  qui  l'oblige  de  cé- 
der à  la  contrainte  Se  à  la  violence  ? 

Ajoutons  une  circcnftance  décifive.  Aimé  de  Rochechouart 
dans  la tranfadtion,  fait  reconnoître  à  M.  deMegngny  qu'il  lui  a 
remis  tous  les  titres  :  le  fait  étoit  faux,  comme  M.  de  Megrigny 
l'a  expliqué  dads  fa  proteftation  du  12;  Î5c  ce  qui  prouve  la  fau(- 
feté  de  ce  fait  ,  efl  non-feulement  que  M.  l'Evêque  de  Châlons 
qui  étoit  préfent  à  la  tranfaction  ,  l'a  déclaré  dans  un  certificat 
du  même  jour,  mais  encore  que  les  principaux  titres  fe  font 
trouvés  depuis  entre  les  mains  d'Aimé  de  Rochechouart  &:  de 
fes  repréfentans  ,  ^  entr'autrcs  l'original  du  contrat  d'échange 
de  i6z2  ,  &  la  contre-Lettre  du  même  jour  adluellement  pro- 
duite par  le  Comte  de  Rochechouart. 

Enfin  le  dol  d'Aimé  de  Rochechouart  fe  joint  à  fes  moyens 
de  violence  6c  de  contrainte  ;  il  avoit  fupprimé  le  ccftament  de: 
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L\  fcrnrnc,  comme  celui  qu'il  lie  en '1^40  ne  permet  pas  d'en 
doLiter.  On  n'a  eu  connoiilance  de  cette  Toufti-acVion  que  par  le 
dépôt  qui  fut  fait  en  i6<^ï  du  teftament  d'Aimé  de  Roche- 
chouart,  dans  lequel  il  rappelle  celui  de  fa  femme,  £c  plus  parti- 
culièrement par  l'inventaire  de  1655),  lors  duquel  le  teftament 
d'Elconore  de  Saux  fe  trouve  dans  la  poflc/Tion  de  Madeleine 
Mangor.  11  cachoit  donc  alors  une  pièce  qui  pouvoit  fournir 
deçrrands  éclaircifTemens  à  Madame  de  MeLiriçînv.  En  cet  état 
Aimé  de  Rochechouart  a-t-il  pu  fe  procurer  les  avantages  qu'il 
s'eft  ménagés,  &  aux  enfans  de  fon  fécond  mariage,  par  l'aéte 
de  1649  ?  Le  dol,  la  fraude  &c  la  violence  font  trop  lcnJibles,pour 
qu'un  pareil  aèle  puilTe  jamais  fe  foutenir. 

A  des  faits  fi  prcffans  on  oppofe  de  la  part  du  Comte  de  Ro- 
chechouart qu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  haine  ni  de  violence  de 
Ja  part  d'Aimé  de  Rochechouart  contre  fon  fils,  6c  qu'au  con- 
traire le  Marquis  de  Bonivet  ayant  été  conftltué  prifonnicr  et^ 
I  (339,  il  reçut  de  fon  père  &  de  fa  bclle-mere  des  fccours  infinis, 
comme  il  paroîc  par  les  Lettres  qu'il  leur  écrivit  de  la  Concier- 
gerie, où  il  fut  détenu  plus  de  deux  ans;  ôc  que  la  crainte  a  eu  fl 
peu  de  part  à  la  tranfaction  ,  qu'après  la  mort  d'Aimé  de  Roche- 
chouart ,  M.  de  Megrigny  l'a  exécutée. 

Ce  feroit  fe  refufer  à  l'évidence  même  que  de  douter  un  mo- 
ment de  la  fureur  d'Aimé  de  Rochechouart  contre  fon  fils  ,  après 
les  preuves  que  l'on  a  expliquées  ;  les  Lettres  qu'il  a  écrites  en 
prifon  ne  peuvent  aflxjiblir  des  preuves  fi  décifives.  Après  la  Let- 
tre du  pcie  ,  où  il  propofe  à  fa  féconde  femme  de  mendier  des 
créances  pour  faire  mettre  fon  fils  en  prifon,  on  aura  de  la 
peine  à  fe  perfuader  qu'il  ait  fait  de  grands  efforts  pour  l'en 
tirer  ;  on  feroit  bien  plutôt  tenté  de  croire  que  c'étoit  le  père  , 
qui  fous  le  nom  du  fieur  d'Averton  ,  Comte  de  Blin  ,  pourfuivoic 
fon  propre  fils,  comme  dans  un  autre  tems  il  fe  propofoit  de  le 
pourfuivre  fous  le  nom  de  fes  créanciers;  6c  fi  le  fils  s'adreffoic 
à  fon  pcre  pour  lui  donner  de  l'argent  ,  &i  folliciter  contre  fes 
Parties ,  c'ell  qu'il  ignoroic  les  intrigues  de  fon  pcre,  6c  les  ma- 
noeuvres fecretes  dont  il  étoit  la  viclimc. 

Dira-t-on  que  le  père  lui  donnoit  de  l'argent,  ce  qu'il  n'auroic 
pas  fait  s'il  avoir  été  fa  Partie  fccrete?  Mais  il  n'y  a  qu'à  jetter 
les  yeux  fur  un  acte  du  21  Mars  16^1  ,  produit  par  le  Comte  de 
Rochechouart ,  pour  voir  combien  les  prétendus  lécours  du  père 
font  chimériques.  En  effet  le  fils  étant  forti  de  prifon  au  com- 
rûenccmcnt  de  l'année  1641  ,  reçut  de  fon  père  au  mois  de 

Mar^ 
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Mars  i  240  1.  favoir  2  zoo  1.  pour  le  rachat  de  1 37  I.  de  rente  que 
ion  pcre  lui  dévoie  encore  de  ce  qu'il  lui  avoit  promis  par  Ton 
contrat  de  mariage  de  1619,  ôc  40I.  pour  les  arrérages  depuis  le 
1er.  Décembre  précédent.  Le  père  n'avoir  donc  pas  avancé  un 
fol  à  fonfils  pendant  qu'il  éroit  en  prifonjil  étoit  encore  fon  dé- 
biteur lorsqu'il  en  fortit  ;  ainfi  ce  qu'il  lui  a  payé  n'étoit  que  ce 
Qu'il  lui  devoit,  il  a  fallu  pour  cela  que  le  fils  ait  employé  les  plus 
vives  inftances,  &C  ces  grands  fencimcns  de  reconnoiffànce  qu'il 
étale  n'étoient  excités  que  parce  qu'on  ne  lui  avoit  pas  refufé  ce 
qu'il  étoit  en  droit  d'exiger.  Où  font  donc  ces  fervices  fignalés 
que  l'on  vante  de  la  part  du  Comte  de  Rochechouart  ? 

A  l'égard  de  l'exécution  de  la  tranfaclion  depuis  1 65  i ,  qu'Ai- 
mé de  Rochechouart  mourut ,  elle  fc  réduit  de  la  part  de  M.  de 
Megrigny  à  avoir  rétrocédé  à  Madeleine  Mangot  une  obliga- 
tion de  9000  liv.  à  lui  délaiffee  par  l'adte  de  i(j49,  &  à  en  avoir 
reçu  d'elle  la  valeur.  Mais  cela  peut-il  pafler  pour  une  ratifica- 
tion ;  Madame  de  Megrigny  qui  feule  avoit  intérêt  à  ce  qui  s'é- 
toit  fait  en  1649,  n'étoit  point  encore  majeure ,  &  ne  l'eft  de- 
venue que  plufieurs  années  après.  Jufques-là  on  ne  pouvoit  pas 
fe  pourvoir  ,  parce  qu'il  falloir  lui  faire  prendre  une  qualité  cer- 
taine. On  a  donc  été  obligé  de  s'en  tenir  cependant  à  l'ade  de 
I  649  ,  on  laifloit  jouir  les  eiifans  du  fécond  lit  de  tous  les  biens 
du  père  commun  ;  on  fuivott  le  plan  formé  par  ra6te  de  1649, 
il  falloir  donc  bien  agir  toujours  en  conféquence  ;  mais  qui 
ignore  que  quand  depuis  la  majorité  même  onii  continué  d'exé- 
cuter un  ade  dont  on  a  raifort  de  fe  plaindre,  cette  exécution 
n'exclut  point  les  voies  de  droit  ;  il  faut  une  ratification  ex- 
preffe  &;  formelle  ,  &  ce  que  l'on  reçoit  en  conféquence  de 
l'acte  qui  n'eft  point  encore  attaqué  ,  eft  fans  conféquence,  initia 
infpecio.. 

D'autant  plus  qu'il  n'y  avoit  point  encore  d'inventaire  fait 
depuis  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart ,  que  M.  de  Megrigny 
;i 'avoit  connoiflTance  d'aucuns  papiers,  qu'il  n'avoit  point  vu  le 
teftament  d'Eleonore  de  Saux,  &  qu'en  un  mot  il  n'étoit  poinc 
en  état  de  prendre  ni  de  faire  prendre  à  fa  femme  aucun  parti. 

Dans  ces  circonftanccs  peut-on  propofer  à  la  Juftice  un  a£te 
fi  odieux,  pour  l'oppofer  aux  juftes  demandes  de  Madame  de 
Megrigny  6c  de  fes  hériters  ?  Les  caradberes  de  dol ,  de  violence 
Â:  de  contrainte  qui  régnent  dans  cet  a6le  ne  permettent  pas 
de  le  regarder  comme  un  titre  férieux  que  la  Juftice  puilfe  pro- 
téger. 

Tome  11^  S 
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Dans  Tes  claufes,  il  renfernie  une  lézion  fî  énorme  qu'il  n'y  en 
a  jamais  eu  d'exemple. 

Pour  cela  ,  il  faut  confiderer  quels  étoient  les  droits  acquis  à 
Madame  de  Megrigny,  de  ce  qu'on  lui  donne  pour  lui  en  tenir 
lieu.  On  les  a  expliqués  ci-deflTus,  mais  il  faut  les  reprendre  fom- 
mairen.ïnt ,  6c  les  fixer  au  tems  de  l'acte  dont  il  s'agit. 

1°.  Madame  de  Megrigny  étoit  propriétaire  de  toute  la  Terre 
de  Bonivet  ,  à  l'exception  de  ce  qui  répondoit  à  la  moitié  des 
effets  de  la  communauté  entrés  dans  l'échange  de  lôzi  ,  la- 
quelle moitié  n'étoit  que  de  i  5000  liv. 

i°.  Elle  étoit  Propriétaire  de  la  rente  de  11  25  liv.  furie  Port 
de  Conflans-Sainte-Honorine. 

3°.  Elle  étoit  propriétaire  de  la  moitié  de  la  Terre  du  Eou- 
chct. 

4°.  Elle  étoit  propriétaire  de  la  moitié  des  contrats  de  confti- 
tution  qui  s'étoient  trouvés  à  la  mort  d'Eleonore  de  Saux,  la- 
quelle moitié  montoit  à   54975  liv, 

5".  Elle  avoit  la  moitié  des  meubles  inventoriés,  qui  étoit 
avec  la  crue  de  15202  liv. 

Aucun  de  ces  articles  n'étoit  contcfté  par  Aimé  de  Roche- 
chouart ,  ni  ne  pouvoir  l'être  après  l'Arrêt  de  1647  ,  qui  avoit 
c.ifTé  le  contrat  de  fubrogation  de  1(324  ,  Se  détruit  le  don  mu- 
tuel quanta  la  propriété. 

Outre  ces  droits  liquides  5c  certains  ,  elle  en  avoit  encore  de 
très-confidérables  ,  qui  étoient  au  moins  préjugés  en  fa  faveur 
par  l'Arrêt  de  1647  ;  favoir ,  la  totalité  des  effets  recelés  &c  di- 
vertis qui  montoient  à  près  de  300G00  liv.  &  la  reftitution  des 
fruits  &:  revenus  de  tous  les  biens  ci-deffus  depuis  douze  ans  qui 
ne  fouffroit  aucune  difficulté  ,  dès  qu'Aimé  de  Rochechouart 
étoit  privé  du  don  mutuel,  c'étoit  encore  un  objet  de  300000 
livres. 

Il  eftvrai  qu'à  l'égard  de  ces  deux  articles  il  falloit  faire  la  preu- 
ve des  recelés  6c  divertiffemens;  mais  elle  a  été  faite  fi  facilement 
douze  ans  après  ,  qu'elle  auroit  été  encore  bien  plus  aifée  alors. 
Il  y  avoit  même  déjà  plufieurs  témoins  qui  avoient  donné  leurs 
révélations  en  vertu  des  Monitoires.  D'ailleurs  l'Arrêt  de  1647 
réfervoit  expreflement  les  preuves  littérales  des  recelés  ,  tant 
par  rapport  aux  foixante-quinze  marcs  de  vaiffelle  d'argent  trou- 
vés fur  le  tambour  d'une  porte,  que  par  rapport  aux!  contrats 
non  inventoriés,  &  dont  le  rcmbourfemcnt  avoit  été  reçu  en 
1(340,  enforte  que  le  fuccès  des  chefs  interloqués  n'étoit  pas 
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équivoque,  &  que  la  feule  crainte  des  violences  &:  des  diflipa- 
tions  d'Aimé  de  Rochechouart  a  pu  les  faire  abandonner. 

Pour  des  droits  fi  importans ,  que  donne-t-on  à  Madame  de 
Megrigny  ? 

1°.  La  Terre  de  Bonivct  qui  lui  appartenoit  en  entier  à  l'ex- 
ception de  15000  1. 

z°.  La  rente  de  1 125  1.  fur  Conflans-Sainte-Honorine  qui  lui 
appartenoit  en  entier. 

3°.  La  Terre  du  Bouchet  dont  elle  avoit  la  moitié. 

4°.  L'obligation  de  Prevoft  de  9000  liv,  qui  étoit  encore  un 
ciFet  de  la  communauté  ,  ôc  dont  par  conféquent  la  moitié  lui 
appartenoit. 

Ainfi  elle  ne  reçoit  de  fon  père  que  15000  liv.  fur  Bonivet  , 
16500  liv.  fur  le  Bouchet,  qui  avoit  été  acheté  53000  liv.  6c 
4500  liv.  fur  Prevoft  ,  ce  qui  fait  en  tout  46000  liv.  &:  pour  cela 
on  lui  fait  perdre  54975  liv.  de  contrats,  15102  liv.  de  meubles, 
300000  d'effets  divertis,  &  plus  de  300000  liv.  de  reftitution 
de  fruits. 

Il  eft  vrai  que  la  fucceflion  d'Eleonore  de  Saux  devoit  cori- 
tribuer  pour  moitié  aux  6000  liv.  de  rente  données  au  Marquis 
de  Bonivet  par  Çon  contrat  de  mariage  de  1 629  ;  mais  Aimé  de 
Rochechouart  n'ayant  payé  que  fa  moitié  par  le  rembourfement 
de  3000  liv.  de  rente,n'avoit  rien  à  répeter  fur  la  fucceflion  d'E- 
leonore de  Saux ,  Madame  de  Megrigny,  comme  héritière  de  fon 
ayeule  fe  payoit  par  elle-même  du  capital  des  3000  1.  de  rente 
reftant.  Ainfi  c'eft  une  erreur  manifefte  de  fuppofer  que  Aimé 
de  Rochechouart  ait  fait  à  cet  égard  aucune  remife  à  Madame 
de  Megrigny. 

La  lézion  feroit  donc  énorme  quand  on  fe  fixeroit  à  ces  pre- 
mières difpofitionsde  la  tranfadion.  Aimé  de  Rochechouart  ne 
donne  du  fien  que  46000  liv.  Se  il  fe  fait  décharger  de  54^75 
liv.  d'une  part,  &  de  15 200  liv.  d'autre,  qu'il  ne  pouvoit  pas 
contefter  à  Madame  de  Megrigny  après  l'Arrêt  de  1647  qui 
les  lui  adjugeoit ,  &  encore  de  près  de  300000  1.  pour  les  effets 
qu'il  avoit  divertis,  &C  de  pareille  fomme  pour  les  reftitutions 
de  fruits  dont  il  étoit  tenu. 

Mais  quand  on  joint  à  ces  premières  difpofitions  celles  par 
lefquelles  on  fait  renoncer  M.  de  Megrigny  pour  fa  femme  aux 
fucceffions  futures  ,  tant  d'Aimé  de  Rochechouart  que  des  en- 
fans  de  fon  fécond  lit,  fucceflions  dans  lefquelles  Madame  de 
Megrigny ,  outre  le  préciput ,  avoit  encore  les  deux  tiers  dans 
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toutes  les  Terres  comme  repréfenrant  l'aîné ,  fucceffions  qui  n'^é- 
toienc  point  encore  échues ,  &  dans  lefquelles  fes  droits  ne* 
pouvoient  jamais  foufFrir  d'atteinte,  on  ne  conçoit  pas  comment 
on  peut  entreprendre  de  défendre  en  Juftice  une  pièce  iî  indigne 
de  voir  le  jour. 

Car  enfin  ,  fi  en  faifant  te  parallèle  des  droits  actuellement  ac- 
quis à  Madame  de  Mcgrigny  èc  de  ce  que  fon  ayeule  lui  donne  ^ 
elle  foufFre  une  lézion  énorme  :  comment  a-t-on  pu  la  faire  re- 
noncer gratuitement  à  des  fuccefiîons  qui  n'éioient  pas  ouver- 
lln'èflpas    j£5     mais  qui  ne  pouvoient  lui  échapper  ? 
permis      aur  Ti      '   n.  •      j  q  J'    r  -  rr 

père  &  mère  i'  "  cit  pas  au  pouvoit  des  père  &  mère  de  faire  palier  aux 
défaire  palier  cadets  le  droit  d'aînefFe ,  par  des  difpofitions  qui  tendent  à  en* 
neflè'aux  câ-  p^iv^r  ceux  à  qui  la  Loi  le  deftine;  à  plus  forte  raifon  n'eft-il 
dets.  pas  permis  de  dépouiller  entièrement  les  aînés  pour  les  cadets  ,, 

c'cfl  un  renverfement  de  Tordre  naturel  contie  lequel  les  LoixSc 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  s'eft  toujours  fouîevé.. 

Que  fert-il  après  cela  au  Comte  de  Rochcchouarr  de  nous 
oppofer  qu'en  matière  de  tranfadtion  la  lézion  n'cft:  pas  un  moyert 
que  l'on  puifl^c  admettre  y  &  que  M.  de  Megrigny  majeur  a  pu 
facrifier  les  droits  pour  le  bien  de  la  paix  ?  Cette  défenfe  peut- 
elle  avoir  ici  quelque  application  ? 

Premièrement,  fi  l'aile  de  11^49  ne  portoit  que  fur  des  droits 
litigieux  ,  6c  que  dans  l'incertitude  de  l'événement  on  eût  tranfi- 
gé  d'une  manière  plus  ou  moins  favorable  à  Madame  de  Megri- 
gny, l'objeftion  pourroit  avoir  quelque  apparence  ;  maistoue 
ce  qui  étoit  jugé  diffinitivcment  par  l'Arrêt  de  1^47  ,  ne  faifoie 
plus  h  matière  d'un  Procès.  Or,  il-  éroit  jugé  que  Madame  de 
Alegrigny  dévoie  avoir  tous  les  propres  d'Elconore  de  Saux  fon 
ayeule  ,  &  la  moitié  de  tous  les  cfTcts  de  la  communauté  en  pro- 
priété :  pourquoi  donc  la  prive-t-on  des  54975  liv.  de  contrats 
qui  lui  revenoient,  &  des  15000  liv.  de  meubles  ?  L'objet  ne 
pouvoitplus  faire  la  matière  d'une  tranfa(£tion  ,  parce  qu'il  éroit 
jugé  :  de  même  il  n'y  avoir  point  de  Procès  pour  les  fuceeflîons 
futures,  foit d'Aimé  de  Rochechouart ,  foit  de  fes  enfans;  il  n'y 
en  pouvoit  pas  même  avoir  ,  puifqu'ellcs  n'étoicnt  pas  encore 
échues  ,  pourquoi  donc  en  difpofer  par  avance  ?  Sous  prétexte 
de  quelques  difficultés  dont  le  Jugement  étoic  encore  fulpendu  , 
&  qui  pouvoient  faire  la  matière  d'une  tranfadlion  ,  a-t-on  pii  dif- 
pofer des  droits  inconteftables  ,  les  uns  déjà  jugés,  les  autres 
qui  n'étoient  point  encore  échus  ?  C'eft  abufer  du  nom  èc  de  là 
faveur  de5'tranfaâ:ions ,  que  de  l'appliquer  a  un  adle  dis  cerre 
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nature.  C'eft  un  titre  odieux  exigé  par  un  ayeul  de  fa  petite-fille 
mineure,  par  lequel  il  l'a  obligée  de  renoncer  à  tous  les  droits 
qu'elle  tenoit  de  la  nature  :  jamais  on  ne  couvrira  des  vices  Ci 
eflcntiels  fous  le  voile  trompeur  que  l'on  prélente  ,  en  relevant 
l'autorité  des  tranfaûions. 

Secondement ,  il  ei\  un  degré  de  lézion  qui  même  dans  les 
tranfadtions  peut  fournir  un  moyen  de  Lettres  très-légitime.  En 
effet ,  il  eft.  mipoiîible  que  la  lézion  foit  portée  à  un  certain  ex- 
cès fans  qu'il  y  aie  de  la  part  de  celui  qui  fè  procure  un  tel  avan- 
tao-e  ou  violence  ou  furpnfe  manifefte.  On  ne  fe  porte  point  à 
figner  fa  condamnation  fur  des  droits  au  moins  apparens  fans 
quelque  dédommagement  ;  loin  de  renoncer  à  des  droits  in- 
eontcllables ,  jugés  ^  reconnus,  &  qui  ne  pouvoient  jamais 
foufFrir  d'atteinte.  11  a  fallu  pour  cela  uler  de  toutes  les  voies 
que  la  fraude  &C  l'injurtiee  peuvent  mettre  en  œuvre  ;  &  fi  la, 
lé7ion  alors  directement  &  par  elle-même  ne  conduit  pas  à  la: 
reftitution  ,  elle  l'opère  néccflairement,  comme  étant  la  preuve 
du  dol  &  de  la  force. 

Mais  il  eil  inutile  de  s'étendre  fur  cette  réflexion  ,  quand  il  eft 
confiant  par  la  nature  des  droits  dont  on  a  difpofé  ,  qu'on  ne 
peut  reconnoître  dans  l'acle  qui  a  été  paiïe  une  véritable  tran- 
faction.  On  a  abandonné  des  droits  certains  6c  jugés  diffinitivc- 
ment  ;  on  a  renonccé  à  des  fuccefiîons  directes  &c  collatérales 
qui  n'étoient  point  échues  ,  ce  n'eft  pas  là  tranfiger  :  le  moyen 
de  lézion  reçoit  donc  une  application  jufte  &  nécefi"aire.- 

De  pareilles  conventions  font  nulles  de  droit  èc  font  réprou- 
vées par  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  Perfonne  n'ignore  quels 
font  les  principes  fur  la  matière  des  renonciations  aux  fucccf- 
fions  futures.  Premièrement,  elle  ne  fc  peuvent  faire  que  par  le  tionrdes"re^ 
contrat  de  mariage  de  celle  qui  renonce.  Secondement ,  elles  nonci«ions  à 
ne  fe  peuvent  faire  que  moyennant  un  prix  préfent  qui  en  dér  '"'^"'''^"s 
dommage,  8c  en  troifieme  lieu  ,  elles  ne  fe  peuvent- qu'en  fa- 
veur des  mâles  d'une  maifon.  C'cft  à  ces  conditions  feulement 
qu'elles  font  reçues  parmi  nous.  Le  Brun  dans  fon  Traité  des 
Succeflions ,  liv,  3  ,  chap.  8  ,  fe£t,  première  ,  traite  amplement  la 
matière  de  renonciations  aux  fucceffions  futures.  Il  fait  voir  au 
n.  i6,  que  du  moins  par  rapport  aux  filles  mineures,  elles  ne 
peuvent  renoncer  aux  fucceiîions  futures  que  par  leur  propre 
contrat  de-mariage,  &  non  par  quelque  autre  aifle  que  ce  foit;' 
au  n.  i.K  :  Q^ue  c/ans  notre  Droit  les  renonciations  m  font  introdui- 
*€S'  qu'en  faveur  des.  mâles  &  pour  le  fou  tien  des  familles  ;  ce  fm'il- 


futures. 
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appuyé  p.ir  le  fentimcnt  de  M.  Duval  de  rébus  duhih  ,  Traité  19, 
&  de  M.  Louée,  lettre  R.  n.  17.  Enfin  il  fait  voir  au  n.  29  Se  fui- 
vans  ,  que  La  renonciation  doit  avoir  fon  prix  &  fa  récompenfe  pré' 
fente  ;  que  fi  elle  étoit  gratuite  ,  ce  ferait  une  véritable  donation  ^  & 
elle  fe  jeroit  au  dommage  delà  Renonçante.  Il  ajoute  j  o^xxçleprix 
tfifi  effcntiel  dans  les  renonciations  à  fucceffions futures ,  qu'une  ma- 
jeure même  quife  trouve  avoir  renoncé  à  fuccef/ion  future, nuWo  dato, 
doit  être  refituée  ;  la  raijon  efl  que  la  renonciation  emporte  la  dé' 
ckéance  de  la  légitime  ,  &  que  d'ailleurs  elle  efl  contre  le  droit,  &  par 
conféquent  doit  être  accompagnée  des  conditions  fous  lefquelles  elle  a 
été  reçue.  Sur  ce  fondement ,  iljaut  dire  que  fî  un  père  j ait  renoncer 
fa  fille  majeure  en  la  mariant  à  la  J'uccejffion  échue  de  fa  mère  ^  &  à 
fa  fïicceffion  future  ,  moyennant  un  certain  prix  qui  équipol^Àpeineà 
la  valeur  de  la  fucceffon  échue  ,  la  renonciation  à  la  fuccefjîon future 
fe  trouvant  fans  prix  fera  fujette  à  reflitution, 

C'eft  ici  une  renonciation  faite  par  une  mineure  &  depuis  fon 
jnariage  :  circonftance.s  qui  rendent  encore  la  renonciation  ca- 
duque ;  cependant  elle  feroit  nulle,  même  pour  une  majeure  qui 
renonceroit  dans  fon  contrat  de  mariage  ,  fi  elle  n'avoit  reçu 
fiucune  récompenfe  :  comment  donc  peut  -  on  foutcnir  celle 
dont  il  s'agit  ? 

Il  s'en  faut  bien  que  ce  que  le  père  a  donné  ait  rempli  Mada- 
me de  Megrigny  de  ce  qui  lui  revenoit  dans  la  fucceilion  de  fa 
mère,  tous  les  biens  qui  viennent  de  fon  chef  ne  montoient  qu'à 
46000  liv.  &  il  devoir  5  3975  liv,  pour  la  moitié  des  contrats  de 
conftitucion  ,  15000  liv,  pour  la  moitié  des  meubles,  300000 
liv.  pour  la  totalité  des  effets  divertis  ,  ôc  autant  pour  la  rcftitu- 
tions  des  fruits  ;  il  s'en  falloit  donc  plus  de  600000  liv.  qu'elle  ne 
fût  remplie  de  fes  droits  dans  la  fucceilion  de  fa  mère  ;  &  par 
conféquent  il  n'a  pu  la  flùre  renoncer  à  la  fucceilion  future ,  pour 
laquelle  il  ne  lui  a  rien  donné. 

Ce  principe  fur  la  néceffité  du  prix  de  la  renonciation  eft  fî 
confiant ,  que  dans  le  cas  même  d'une  fille  majeure  qui  renonce 
par  fon  contrat  de  mariage  moyennant  une  dot  promife  ,  il  faut 
que  la  dot  foit  payée  comptant,  ou  du  moins  peu  de  tems  après 
le  mariage,  &c  toujours  du  vivant  de  celui  à  la  fuccefTion  de  qui 
on  renonce  ;  car  quoique  la  fille  par  fon  contrat  de  mariage  eût 
une  a£tion  pour  fe  faire  payer  de  la  dot,  cependant  cela  ne  fufîît 
pas  pour  autorifer  la  renonciation, il  faut  un  prix  réel,  efFe£tif6c 
payé,  fans  quoi  la  renonciation  tombe  d'elle-même  ;  à  plus  forte 
raifon  ne  fe  peut-elle  foutenir  quand  il  n'y  a  rien  eu  ni  donné 
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nî  promis  ,  &  que  même  celle  qui  a  renoncé  n'a  pas  été  remplie 
des  droits  inconteftables  qu'elle  avoit  d'ailleurs. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela ,  fi  depuis  plus  de  foixante- 
dix  ans  que  le  Procès  a  été  repris  par  Madame  de  Megrigny  , 
cette  prétendue  tranfaction  ,  toujours  oppofée  par  Madeleine 
Mangoc  6c  fes  enfans  ,  a  toujours  été  regardée  avec  tant  de  mé- 
pris, &C  n'a  jamais  retardé  d'un  moment  la  liquidation  des  droits 
de  Madame  de  Megrigny  dans  les  fucceffions  d'Eleonore  de 
Saux ,  d'Aimé  &  de  Marie  de  Rochechouarr. 

On  a  obfervé  dans  le  fait  que  Madame  de  Megrigny  ayant  ob- 
tenu une  Ordonnance  du  fieur  Lieutenant  Civil  en  1659  pour 
faire  appofer  le  fcellé  chez  Madeleine  Mangot ,  &  l'ayant  fait 
appofcr  en  conféquence;  Madeleine  Mangot  en  a  interjette 
appel.  Son  moyen  étoit,  que  tout  étant  terminé  par  la  tranfaction 
de  1(^49  ,  Madame  de  Megrigny  étoit  fans  aètion  ;  cependant 
par  l'Arrêt  contradi(£loire  qui  intervint  le  18  Juin  1659  furies 
conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon,  les  Parties  furenc 
appointées  fur  cet  appel ,  èc  cependant  la  levée  des  fcellés  fut 
ordonnée  pour  être  les  effets  remis  à  Madeleine  Mangot  à  fa 
caution  juratoire,  defcription  préalablement  faite  de  ce  qui  fe 
trouveroit  dans  le  fcellé  ;  ainfi  on  préjugea  du  moins  que  l'aéte 
de  1(349  n'anéantiffbit  pas  le  droit  de  Madame  de  Megrigny  , 
puifqu'on  voulut  conftater  les  efFets  ,  jufqu'à  ce  que  par  le  mérite 
du  fond  on  pût  connoître  ce  qui  devoir  lui  revenir. 

M.  de  Megrigny  ayant  pris  dans  le  même  tems  des  Lettres  de 
rcfcifion  contre  l'acfle  de  1649,  ^"^'^5  furent  appointées  &  jointes 
au  Procès  par  un  A  rrêt  du  i  z  Mai  1 660.  La  Dame  de  Tonnay- 
Charente  prit  Requête  civile ,  &  fon  moyen  paroifToit  victo- 
rieux il  on  avoit  pu  regarder  l'acfte  de  1649  comme  étant  de 
quelque  poids.  J'ai  en  ma  faveur  ,  difoit-elle  ,  une  tranfadtion 
aflee  par  un  majeur  ,  par  un  Magiftrat  qui  ne  pouvoir  ignorer 
a  coniéquence  de  l'engagement  qu'il  contraftoit  ;  il  prend  des 
Lettres  de  refcifion  ,  mais  l'Ordonnance  de  1 5  (îo  veut  qu'on  lui 
impofe  filence  à  l'entrée  du  Jugement  :  pourquoi  donc  appoin- 
ter les  Parties  fur  de  pareilles  Lettres  ?  La  fin  de  non-recevoir  eft 
invincible. 

D'autant  plus  que  M,  de  Megrigny  a  tranfigé  de  fa  propre 
chofe  ,  parce  que  tout  le  mobilier  entroit  dans  fa  communauté , 
n'y  ayant  point  de  ftipulation  de  propres  dans  fon  contrat  de  ma- 
riage ;  mais  M.  l'Avocat  Général  Talon  fit  bien  connoître  le 
mépris  que  l'on  dévoie  faire  d'un  pareil  moyens  il  entra  dans  le 
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Tnit  du  mérite  de  la  prétendue  cranfaclion  de  1 649  ;  il  fît  voir  quefionn'à- 
Waidoyer  4e  voit  traité  que  de  lafuccejjion  échue  ^.Ijaudroli  entrerdans  le  détail  de  la 
lé:^ion,&Juivte  les  calculs  qu'on  avoitvoulu faire  à  t Audience;  qu'il 
jalloitconfiderer  qu'on  oppofoit  la  crainte  d'un  père, qui  avoit  autorité 
dans  la  Province, qui  avoit  témoigné  de  la  mauvaife  volonté,  pajfé  à  de 
feconJes  nôces^&  tranfportéfes  affeSions  en  un  fécond  mariage, &  pou- 
vait faire  pis , par  la  vente  de  Ces  biens, &  autres  difpofitions  ,qui  ef  une 
crainte  jujle, par  laquelle  le  S'^  de  Mcgrigny  a  été  obligé  de  Je  contenter 
de  ce  que  lefcur  de  Tonnay -Charente  a  voulu  lui  donner  ;  que  les 
protefations faites  devant  &  après  ,  qui  dans  une  autre  rencontre feV' 
y  iroientfeulenient  à  faire  préfumer  la  force ,  étaient  fort  confidérables, 
quand  il  efl  queflion  d'un  contrat  fait  entre  un  père  &  une  fille  ,  ou 
toutes  autres perfonnes  inférieures  ;  mais  qu'ayant  flipulé  une  renon^ 
dation  à  des  fuccejjîons  à  échoir  directes  &  collatérales ,  &  les.  Ar- 
rêts ayant  jugé  que  les  renonciations  faites  par  les  mâles  font  nulles, 
qu'à  l'égard  des  filles  elles  font  nulles  hors  les  contrats  de  mariage 

Qu  'il  efi  nonfculement  néceffaire  que  la  renonciation 

foit  faite  par  contrat  de  mariage  ,  mais  qu'il  faut  que  ce  f'oitpar  le 
contrat  de  mariage  de  celle  qui  renonce  ,  &  qu'il  nefufiit  de  promettre 
fiprès  le  décès  ,  mais  qu'il  fut  que  les  filles  ayent  une  dot  certaine  pour 
rendre  une  renonciation  valable.  Or  ,  ici  cefl  une  fille  qu'on  a  fait 
renoncer  ^mais  elle  ne  doit  pas  être  confiderée  comme  fille  ,puif quelle 
repréfente  l'aîné  ,  aux  avantages  duquel  les  père  &  mère  ne  peuvent 
faire  préjudice  par  aucune  difpofition  ;  ce  n  efi  point  une  renonciation 
faite  par  un  contrat  de  mariage  ,  &  étant  faite  pour  un  feul prix ^il  efi 
impojfible  de  dire  qu'on  ait  rien  donné  de  certain  fur  la  fuccejfion  du 
père  ;  mais  cela  ferait  beaucoup  plus  indubitable ,  s'il  était  vrai  qu'on 
n'a  pas  donné  ce  qui  était  dû  fur  la  fuccejfion  de  la  mère.  II  répond 
cnfuite  à  la  prétendue  ratiiicatian  que  l'on  oppofoit  dès-lors  au 
fieur  de  Megrigny,  réfukant  de  ce  qu'il  s'étoit  fliic  payer  en  1655 
des  9000  liv.  cédées  fur  Prevoft  ,  &  il  conclut  de  tous  ces 
moyens  ,  qu'il  étoit  étonnant  que  la  Dame  de  Tonnay  Charente  eût 
tant  infifié  pour  que  la  Caufe  fût  ju^ée  fur  le  champ,  parce  que  fi  elle 
pouvait  être  jugée ,  il  ferait  bien  mal-aifé  d'empêcher  que  l'on  remît 
les  Parties  en  tel  état  qu'elles  étaient  auparavant  la  tranfaclion.  li 
eftima  cependant  qu'il  falloic  confirmer  l'appoinremcnt ,  pour 
juger  le  tout  avec  connpiffance  de  caufe  ,  ce  qui  fut  fuivi  par 
l'Arrêt  du  3  Aoiît  1661. 

\\  fuffiroit  d'employer  ce  Plaidoyer  pour  toute  défenfe  ,  on 
peut  dire  que  la  Caufe  y  efl:  traité  dans  toute  fon  étendue,  par 
(rapport  à  l'objet   des  Lettres  de  refcifion  ,  ôc  qu'on  y  recon- 
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noît  dans  la  force  èc  dans  la  précifion  du  Magillrat  qui  y  porca  .|',<^«e.  pré- 
la  parole  ,  ce  génie  fupérieur  donc  la  Juftice  a  tant  de  fois  confa-  niedeM.fa" 
Clé  les  décifions  par  fes  oracles.  Ion. 

Ce  qui  efl:  furvcnu  depuis  l'Arrêt  n'a  fcrvi  qu'à  confirmer  de 
plus  en  plus  dans  le  parti  que  M.  l'Avocat  Général  Talon  rcgar- 
doit  dès-lo  s  comme  néceiîàire.  Les  Enquêtes  qui  ont  été  pro- 
duites ont  juftitié  les  recelés  &c  divertiflcmens  commis,  &c  la  va- 
leur des  eflets  recelés.  La  lézion  a  encore  été  mi(e  par-là  dans  un 
bien  plus  grand  jour  ,  par-là  il  a  démontré  que  Aladame  de  Me- 
grigny  n'a  pas  été  remplie  de  ce  qui  lui  rcv-enoic  dans  la  fuccef- 
£on  de  ton  ayeule,  qu'il  s'en  falloir  plus  de  600000  livres,  ôc 
par  conféquenc  c[uc  le  père  n'ayant  rien  donné  du  fien  ,  la  renon- 
ciation aux  fucceiîîons  futures  étO:t  encore  plus  in!outenab!e. 
Comment  donc  aujourd'hui  le  Comte  de  Rochechouart  pour- 
roit-il  efpercr  un  avitre  fort  que  celui  qui  lui  a  été  annoncé  par 
un  Magillrat  fi  éclairé  ,  &  que  l'Arrêt  a  Ci  formellement  préju- 
gé ?  Car  fi  la  Caufe  fe  pouvo.t  décider  par  la  prétendue  fin  de 
non-recevoir ,  jamais  iln'yauroit  eu  de  prétexte  pour  appointer. 
Ce  n'eft  donc  que  parce  qu'on  a  jugé  que  les  Lettres  de  ref- 
Cifion  dépendoient  du  mérite  du  fond  ,  que  l'on  a  pris  ce  parti 
contre  les  efforts  de  la  Dame  de  Tonnay-Charente. 

C'eft  encore  par  les  préjugés  qui  fc  font  élevés  dans  tous  les 
rems  contre  cette  prétendue  tran(a6lion  ,  qu'en  1661  on  permit 
à  Madame  de  Mcgrigny  de  faiie  les  Enquêtes  ordonnées  en 
.1647  ,  &  qu'on  lui  donna  un  nouveau  délai  ;  qu'en  i6yS  Marie 
Phelyppeaux  ,  mcre  de  la  Dame  de  Blainville  ,  prit  Requête  ci- 
vile contre  l'Arrêt  de  1  647  :  ce  qui  auroit  éré  fort  inutile,  fi  la 
tranfaclion  de  i  649  ^  avoit  pu  fe  foutenir.  Requête  civile  dont 
elle  a  été  déboutée  ,  tant  par  l'Arrêt  de  :67s  ,  que  par  celui  que 
là  Cour  a  rendu  le  16  Août  171-'.  Enfin  c'cft  toujours  parce 
qu'on  a  écarté  cette  prétendue  tr.infaclion  ,  que  par  l'Arrêt  de  la 
Cour  du  14  Mars  1717,  on  n'a  point  eu  d'égard  à  la  demande 
.du  Comte  de  Rochechouart ,  à  fin  d'être  rétabfi  par  provifion 
dans  la  pollcffion  de  la  Terre  de  Ccrcigny.,  fous  prétexte  que 
Madame  de  Mcgriguy  y  avoit  renoncé  par  la  tranfaclion  de 
1649. 

Comm^-nt  donc  o'e-r-on  faire  valoir  un  titre  profcrit  dans  tous 
les  tem.s  ?  Plus  on  fait  d'  lîbrts  de  la  part  du  Comte  de  Rochc- 
jC:houatt  peur  prouver  que  M.  de  Megrigny  a  tranfigé  fur  des 
chofes  qui  étoicnt  à  fa  difpofirion  ,  parce  que  tout  le  mobilier 
de  Madam?  de  Megiigny  étoic  entré  dans  fa  Communauté  ,  n'y 
Tçme  IL  T 
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ayanc  poln:  de  ftipulation  de  propres  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, èc  plus  le  préjugé  des  Arrêts  le  condamne;  car  dans  ce 
cas  la  fin  de  non-recevoir  devenoit  bien  plus  fimple  ,  &  on  ne 
pouvoit  admettre  Madame  de  Megvignyà  faire  preuve  de  diver- 
tidement  d'effets  mobiliers  qui  ne  lui  appartenoienc  pas.  On  l'a 
fait  cependant  j  on  a  donc  jugé  que  la  tranfaition  n'écoit  d'aucu- 
ne conlidéracion. 


MEMOIRE  fervant  de  Rèponfe  au  Tableau  Jignifié  de  lapait 
du  fleur  Comte  de  Rocliechouart  le  zz  Mai  ij30> 


DroitidehU-    i".  "j^ /^  Adame  de  Megrigny  avoir  tout  Bonivet ,  a  l'cxcep- 
ame  de  Me-         jL  ▼  1.  t'on  de  la  moitié  de  ce  qui  repré.'entoic  \ts  30000  I.  de 


grigny. 


con._uecs. 

Les  calculs  faits  par  le  Comte  de  Rochechouart  font  chimé- 
riques ,  il  donne  une  valeur  arbitraire  aux  propres  d'Eleonore  de 
Sai  X  ,  donnés  en  échange,  pour  les  réduire  à  la  valeur  des  quatre 
fej  ticmcs  feulement  de  Bonivet. 

Mais  il  n'y  a  point  de  rifque  quand  on  fixera  la  part  d'Aimé  de 
Rochechouart  à  15000  liv,  feulement  ,  puifque  les  ci-nquets 
donnés  en  Kji  i ,  c'cft  à-dire  ,  vingt-fept  ans  fultmcnt  avant  la 
tranfaclion  ,  n'étoient  que  de  30000  liv.  encore  la  plus  grande, 
partie  étoit  en  rente  conftituée;  on  ne  préfumera  pas  qu'en  (i 
peu  de  tems  le  fond  filt  bien  augmenté  de  valeur.  Ainii  tout 
appartenoic  à  Madame  de  Megrigny,  à  l'exception  des  15000  1. 
de  ionâ. 

z°.  Les  fruirs  de  tout  ce  qui  lui  appartenoit  lui  dévoient  être 
reftitués  ;  car  le  retentum  de  1647  le  préj-ugcoit ,  en  faifant  dé- 
pendre cette  queftion  du  fait  du  recelé  qui  a  été  fi  bien  prouvé. 
Ces  fi  uits  à  7000  liv.  par  an  montent  à  84000  liv.  du  moins  les 
fruits  des  deux  tiers  de  ce  qui  étoit  pioprc  ne  pouvoient  lui  être 
concertés ,  ce  qui  faifoit  plus  de  4000  liv.  par  an  ,  &  pour  douze 
années  échues  plus  de  48000  1. 

3°.  La  rente  de  1115  liv.  fur  Conflans-Sainte-Honorine ,  non 
conteftée. 

La  totalité  des  fruits  à  caufe  de  l'indignité,  pendant  douze  ans 
13500  1. 

Du  moins  les  deux  tiers  9000 1. 
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4'^.  Les  meubles  appartcnoieut  à  Madame  de  Aîegrigny  pour 
moicié  ;  il  n'cll  point  vrai  que  i'eftimacion  fe  falle  à  jufte  valeur  , 
il  faudroic  que  cela  fût  dit  dans  l'inventaire.  11  fauc  donc  ajouter 
Ja  crue  aux  zyooo  Jiv.  ce  qui  fait  en  tout  33750  liv.  6c  pour  moi- 
tié 16875  liv.  de  principal ,  les  intérêts  depuis  douze  ans,  loooo 
livres. 

5''.  La  moitié  des  contrats,  cédules  6c  obligations  inventoriés 
qui  montent,  fuivant  le  dépouillement  de  l'inventaire,  cotte  par 
cotre,  à  1 101  95  liv.  ij  f.  5  d.  ce  qui  fait  pour  la  moitié  de  Ma- 
dame de  Megiigny  55097  liv.  17  f,  8  d.  en  comprenant  dans  ces 
ciî-èts  actifs  Tt^bligation  de  9000  liv.  fur  le"  fieur  Prévoit. 

Outre  cela  ,  la  totalité  des  concrats  recelés,  il  y  en  avoit  pour 
I  zoooliv.  iur  la  Ma. (on  de  Rutîec,  donc  Aimé  de  Rochechouart 
a  étérembourlé  ,  fuivant  les  trois  quittances  des  4,  5  &  6  Sep- 
tembre 1 640. 

11  écoic  dû  14938  liv.  d'arrérages,  qiil  ont  été  aufî!  payés  fui- 
vant les  mêmeb  quittances. 

Plus ,  un  contrat  de  i  600  liv.  fur  le  fieur  Foucaut ,  rcmbourfé 
le  24  ieptembre  1638.  Ces  contrats  recelés  £c  arrérages  mon- 
tent à  28538  liv. 

Ec  quand  on  réduiroit  Madame  de  Megrigny  à  la  moitié  de 
ces  effets  ,  qu  ique  la  peine  du  recelé  ioit  de  .ai.e  perdre  à  Aimé 
de  Rochechouart  la  moitié  qai  lui  devoit  revenir ,  ce  feroit  en- 
core 14269  liv.  Et  tout  cet  article  réuni  feroit  de  69366  liv.  17  f. 
8  den. 

C'eft  «ne  illufion  de  vouloir  déduire  fur  cet  article  24000  liv. 
que  Ion  [.  ppofe  qui  étoient  dues  au  fieur  Taneau  :  on  ne  rap- 
porte aucune  preue  de  ce:tc  dette;  fi  elle  cxiftoit  à  la  mort 
d'Eleonote  de  Saux  ,  &:  qu'elle  eût  été  acquittée  ,  on  en  rcpré- 
fcnteroit  la  q  ùttance;  il  n  y  en  a  aucune,  c'eft  donc  une  déduc- 
tion à  retrancher. 

11  en  eft  de  même  de  celle  des  bois  vendus  fur  les  propres 
d'Aimé  de  Piochechouart  ;  on  ne  prouve  point  qu'il  en  ait  reçu 
le  prix ,  ou  du  moins  que  ce  prix  ait  tourné  au  profit  de  la  com- 
munauté, cela  a  été  étibli  au  Procès.  Cet  article  refte  donc 
pour  69366  liv.  17  f.  8  d.  même  en  ne  donnant  à  Madame  de 
Megrigny  que  la  moitié  des  effets  recelés.  Il  f  xut  joindre  les  in- 
«îérêts  de  cette  fomme  depuis  douze  ans. 

6".  La  moitié  de  la  Terre  du  Bouchée  achetée  53000  liv.  Les 
intérêrs  ou  les  fruits  depuis  douze  ans  montent  à  1 1000  1. 

7".  La  totalité  des  effets  recelés ,  qui  étoit  un  obj  t  immenfe 

Tij 
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pour  le  principal ,  &  fore  augmenté  par  les  intérêts  depuis  douze 
ans;  cet  article  tiié  pour  mémoire. 

8  >.  La  récompenle  de  moitié  des  Kjooo  liv.  qu'Aimé  de  Ro- 
ciicchouarc  a  prétendu  avoir  payé  en  i  635  à  fon  fils  des  effets  de 
la  communauté. 

Voici  ce  qui  fonde  cet  article. 

Les  père  &  mère  du  Marquis  de  Bonivct  lui  avoient  donné  6000 
liv.  de  rente  en  le  mariant,  c'étoic  3000  1.  de  rente  pour  le  père  &C 
3000  1.  de  rente  pour  la  mcrc.  Le  père  a  prétendu  avoir  rembourfé 
icool.de  rente  en  i  63  «:,  au  moyen  de  i  6000  1.  qu'il  fuppofcavoir 
payé  des  effets  de  la  communauté  depuis  la  mort  d'Elconore  de 
Saux  :  il  prétend  avoir  payé  les  zooo  liv.  de  rente  reftant  de  Ion 
propre  bien  ;  lur  ce  pied-ià  il  n'a  rcmbourféquc  3000  L  mais  il  en 
a  rjmbourlé  1000  liv.  d'un  cflct  commun  à  fa  femme:  il  faut 
djnc  qu'il  lui  tafle  raifon  de  la  moitié  de  cet  effet,  puilqu'il  au- 
roit  payé  fa  dette  prop.e  du  bien  de  fa  iemme  ,  ci  8000 liv.  Les 
intérêts  pendant  douze  ans,  480c  liv. 
Effets  ceJcs  À         i^.  Boni  ver ,  elle  ne  reçoit  que  1500  1. 
Ji/.îi.î,7:i;     de         ^   j^    Bouchet,  doiit  la  moitié  lui  appartcnoit,  2<j<iooL 

3  '.  Les  preccn:;ues  acquiluions  raites  dans  ces  1  erres  lont  une 
chimère;  le  Comte  de  Rochcchoiart  a  tous  les  titres  d'Aimé  de 
Rochechouait,  il  ne  manqueroit  pas  d'en  rapporter  les  contiats 
s'il  en  avoir. 

40.  La  rente  de  Conflans-Sainre-Honorine,  c'étoit  un  propre 
d'EIeonore  de  Saux  ,  elle  ne  gaj^noit  rien  en  cela. 

5  .  Il  eft  abfurde  d'imputer  fur  les  droits  de  Madame  de  Mc- 
grigny  2400  liv.  poar  la  moitié  des  effets  mobiliers  donnes  au 
Marquis  de  Bonivet  par  Aimé  de  Rochccbouart  fon  père  dans 
Lin  contrat  de  mariage;  ce  qu'un  pcre  a  donné  du  fien  en  ma- 
riant fon  fils,  ne  le  diipenfe  pas,  après  la  mort  de  fa  femme,  de 
rendre  à  ce  même  fils  ce  qui  lui  revient  delà  fucceffion  de  fa 
mère. 

60.  Il  en  eft  de  même  des  8000  liv.  moitié  des  KjOoo  liv.  pré- 
tendues rembourfées  en  1635  par  Aimé  de  Rochechouart  à  fon 
fils. 

Pour  cela ,  il  faut  rappeller  ce  que  l'on  a  dit  au  Procès ,  que  les 
père  &  mère  avoient  conftitué  <îooo  liv.  au  Marquis  de  Bonivet 
en  le  mariant,  dont  il  devoir  avoir  3000  liv.  de  ronte  en  fonds 
cie  Terre  ,  &.  3000  liv.  en  conftitucion  de  rente.  Aimé  de  Roche- 
chouart a  prérendu  avoir  rembourfé  les  3000  liv.  de  rente  con^ 
ftituée  ,  &  par-là  il  a  payé  fa  moitié  de  la  dot ,  l'autre  moitié  écoic 
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duc  par  la  fucccilion  d'Elconore  de  Saiix  ,  &,  le  Marquis  de  Ho- 
nivcCjteul  héritier  de  fa mcre, en  eft  payé  par  lafucce/îionmême. 

Si  Aimé  de  RochechoLiart  pouvoit  imputer  fur  les  droits  de 
Madame  de  Megrigny  la  moitié  de  ce  qu'il  a  payé  pour  rcm- 
bourfer  les  3000  liv.  de  rente  ,  il  n'auroit  payé  par  l'événcmcnc 
<]ue  le  quart  de  la  dot  au  lieu  de  la  moitié,  ce  qui  eft  infoute- 
iiable.  11  faut  donc  retrancher  cette  imputation. 

Obfcrver  même  que  la  première  partie  de  1000  liv.  de  rente 
que  l'on  prétend  avoir  été  rembourfée  de  Kjooo  liv.  en  163  5  ,  a 
été  payée  en  effets  de  la  communauté  ,  ce  qui  produit  une 
aclion  de  récompenfe  à  la  fuccelfion  d'Eleonore  de  Saux  ,  parce 
que  cette  fuccefiion  ne  doit  que  3000  liv.  de  rente  pour  la  moi- 
tié de  la  dot  du  Marquis  de  Bonivet  :  cependant  elle  a  payé  par 
l'événement  3500  liv.  5c  Aimé  de  Rochcchou.irt  n'a  payé  que 
2500  liv.  détente;  favoir  ,  la  moitié  de  looo  liv.  de  rente  rem- ' 
bourfées  en  1635  ,  Se  les  2000  1.  rembourfées  depuis  la  diffblu- 
tion  de  la  communauté. 

C'efl:  donc  une  action  de  récompenfe  qui  appartient  à  la  fuc- 
ccflion  d'Eleonore  de  Saux  ,  pour  moitié  des  16000  livres  rem- 
bourfées en  1635,  ci  8000  livres.  Intérêts  depuis  douze  ans, 
4800  liv. 

7\  Les  pierrciies  au  lieu  de  iiooo  L  n'ont  été  eilimées  que 
4595  liv.  la  moitié  feroit  2297  liv.  10  f.  mais  ce  que  le  père  a 
donné  des  effeis  de  la  communauté  à  fon  fils  ,  du  vivant  de  fa 
mcre  ,  ne  peut  pas  diminuer  les  droits  du  fils  dans  la  fucceflioii 
de  fa  mère. 

Il  en  efl  de  même  des  art.  8  &  9 ,  ce  font  dettes  payées  par 
Aimé  de  Rochechouart  à  fon  fils,  ou  libéralités  faites  du  vivant 
d'Eleonore  de  Saux,  qui  ne  diminuent  en  rien  les  droits  du  fils 
fur  la  fucceflîon  delà  mère. 

8°.  L'arc,  des  9000  liv.  de  Prevoft  ne  peut  paffer  que  pour 
4500  liv.  qu'Aimé  de  Rochechouart  ait  donné  ,  parce  que  c'é- 
loitun  effet  de  communauté. 

On  fuppofe  que  Prevoft  étolt  infolvable  i  point  de  preuve  j 
preuve  du  contraire,  puifqu'on  ne  rapporte  point  l'obligation  ; 
il  faut  qu'elle  ait  été  rendue  lorfque  Madeleine  Mangot  a  reçu 
le  payement. 

9''.  Les  précendues  penfions,  nourritures  &  entretien  de  Ma- 
dame de  Megrigny  ne  font  point  établies,  ce  font  des  chimères 
dont  on  ne  manque  pas  d'enfler  une  prétendue  tranfa.(flion  ,  lorf- 
qu'on  veut  en  impofer. 


Récapitula- 
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10°.  Il  en  cft  àc  niêmc  peur  la  moitié  des  dettes  contra£lécs 
par  Eieonoorc  de  Saux  pendant  fa  viduité. 

11°.  Il  en  cft  de  même  encore  des  réparations  du  Château  de 
Bonivet  :  peut-on  propofer  des  vifions  qui  ne  font  (buttnues  d'au- 
cune preuve  ,  pour  balancer  des  droits  réels  &:  inconteftables  ? 

11°.  Les  Irais  funéraires  d'Eleonore  de  Saux  ,  morte  dans  le 
Château  deCercigny  ,  &:  enterrée  dans  la  ParoifTe  du  même  lieu, 
font  un  objet  lî  modique,  qu'il  ne  méritoit  pas  de  trouver  ici  fa 
place. 

13°.  11  cft  fîngulier  ci'cntcndre  le  Comte  de  Rochechouart 
faire  valoir  la  décharge  du  douaire  ,  habitation  &:  des  reprifes  de 
Madeleine  M mgot ,  fur  des  fonds  qui  n'appaitenoicnt  pas  à  fon 
mari ,  quand  on  prive  Madame  de  Megrigny  de  la  fucceflion  fu- 
ture de  fon  ayeul. 

Si  l'on  veut  faire  valoir  cet  article  ,  il  faut  mettre  en  balance 
tout  ce  qui  devoit  revenir  à  Madame  de  Megrigny  de  la  fuccef- 
lion (XA\n\é  de  Rochechouar?: ,  &  alors  ce  qu'elle  gagne  par  cette 
décharge  feroit  bien  loible,  en  mettant  en  balance  ce  qu'elle 
perd  par  la  renonciation. 
Les  droits  de  Made.  de 
Megrigny  au  plus  bas. 
lo.FiuitsdeBonivet  pour  i 

les  deux  tiers  ,  ci   .   . 

20.  Arrérages  de  la  rente 
de  1 1 15  liv.  I  d. 
3». Meubles  non  compris 
Jes  intérêcs,  ^^'^1')  ^• 

40.  Contrats  de  conftitu- 
tion,^:  autres  effets  aftifs.  6^166  1. 

50.  Efîecs  recelés  ,  objet 
^res-ccnfidérable.  Mémoire 

60.  Récompenfe  de  ce 
qu'Aimé  de  Rochech.  a 
pris  dans  la  communauté 
pourpaycr  fapartdeséooo 
1. de  renie  promis  au  Mar- 
quis de  Bonivet  fon  fils.        8000  1. 

7".  Les  intérêts  de  tous 
ies  meubles  ,  acquêts  èc 
picrs  des  propres.  Mémoire 

Total       151 141 1. 


Effets   cédés. 
°.  Sur  Bonivet 


48000 


C/OOO  1. 


^o.  Sur  le  Bouchée 


30.  De 

de  Prcvoft 


'obligation 


I  5000  \. 
26500  I. 

4500  1. 


Total    46000  1. 
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Il  étoic  dû  inconteftablemenc,  non  compris  tous  les  effets 
recelés  ÔC  les  fruits  ôc  revenus  des  meubles  èc  acquêts  èi.  tiers  des 
propres,  i  5  1 141  1. 

On  a  donné  46000  I. 

Il  s'en  faut  donc  105241  1.  qu'Aimé  de  Rochechouart  n'aie 
rempli  ce  qui  étoit  inconteftablement  dû. 

11  faifoit  perdre  gratuitement  tous  les  droits  fur  les  effets  re- 
celés,  &  fur  les  revenus  des  meubles,  acquêts  &.  tiers  des  pro- 
pres. Que  donnoit-il  pour  les  fuccclFions  futures  ? 


R  E'  P  O  N  S  E. 

ON  a  annoncé  dans  tous  les  tems  trois  moyens  principaux 
qui  doivent  anéantir  un  acVe  li  oJieux. 

1°.  Il  eft  l'ouvrage  de  la  haine  &  de  la  paffion  d'une  part ,  6C 
de  l'autre  d'une  crainte  jufte  &  capable  d'ébranler  l'homme  le 
plus  ferme. 

2^.  Il  contient  une  lézion  énorme  &  de  plus  des  trois  quarts 
fur  les  droits  qui  étoient  actuellement  échus  à  Madame  de  Me- 
grigny. 

3".  On  y  fait  renoncer  M^adame  de  Mcgrigny  à  des  (ucce^' 
fions  futures  &  collatérales ,  au  mépris  d  s  règles  les  pi.  s  conf- 
tantes  ,  &  fans  qu'elle  ait  reçu  aucun  prix  pour  ces  renoncia- 
tions. 

Après  avoir  établi  ces  moyens, on  répondra  fans  peine  à  quel- 
ques objections. 

L'adcde  1649  a  étédidé  par  la  haine. &  par  la  paffion  ,  &  c'efi:       Prer^'f' 
fans  liberté  qu'il  a  été  accepté  par  M.  de  Mcgrigny.  Quelques       "^^"^ 
faits  de  Ja  vérité  defquels  on  ne  peut  plus  douter  ,  mettent  cette 
vérité  dans  tout  fon  jour. 

Sans  remonter  à  tout  ce  qui  a  précédé  la  mort  d'Elconore  de 
Saux  ,  fixons-nous  à  ce  qui  a  fuivi  ,  &  nous  y  verrons  l'injuftice 
d'Aimé  de  Rochechouart,  &  fa  haine  pouifée  à  des  excès  qu'on 
ne  peut  exprimer.  ■ 

A  peine  Eleonore  de  Saux  rft-elle  morte  ,  qu'Aimé  de  Roche- 
chouart ne  cherche  qu'à  dépouiller  fon  fils  ,  à  divertir  ce  qu'il 
y  a  de  plus  précieux  dans  la  communauté.  Il  s'empare  de  toutes 
les  pierreries  dont  la  valeur  montoit  à  des  fommcs  très  confide- 
rables;  il  fe  faifit  de  pluficurs  contrats  fur  la  Maifon  de  Ruffec, 
montant  à  1 1000  liv.  d'un  autre  contrat  de  1 600  liv.  fur  le  fieur 
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Foucauc  :  voilà  les  recelés  &c  divcrtilTemens  qui  ont  été  prouvés. 
Se  dont  le  Comte  de  Rochcchouarc  ne  peur  plus  fe  défendre  ; 
combien  y  en  a-t-ii  eu  d'autres  dont  on  n'a  pas  pu  avoir  la  preuve, 
ou  dont  la  preuve  n'a  peur  être  p;is  paru  complette  ?  Combien 
de  dé2;ui(emens  fur  ce  qui  étoic  dû?  Quelle  affectation  à  ne 
point  s'expliquer  malgré  les  interpellations  réitérées!  Jamais  on 
n'a  fait  paroîcre  plus  d  ardeur  ;V  ruiner  un  fils  unique  ,  ôc  à  s'en- 
richir à  fes  dépens. 

Les  mefurcs  pnfes  par  Aime  de  Rochechouarr  peiïr  fe  rema- 
rici  dans  les  premiers  monicns  de  la  mort  de  fa  femme  ,  décou- 
vrent encore  parfaitement  les  fencimens  qu'il  avoit  pour  fon 
fils. 

Ce  qui  acheva  de  l'animer  contre  lui ,  fut  le  fcellé  que  le  Mar^ 
quis  de  Bonivet  fit  appofer  fur  les  cfl-cts  que  le  père  n'avoit  pas 
{bull:raits  ;  l'exactitude  avec  laquelle  il  eut  foin  de  les  faire  inven- 
torier ,  èc  fa  vigilance  pour  découvrir  la  preuve  de  toutes  les 
fouftraiflions  dont  Aimé  de  Rochechouarr  étoic  coupable.  Aimé 
^ie  Rochcchouarc  ne  pue  retenir  les  cranfports  de  fa  colère,  il  ne 
putdéguifer  fes  mauvais  dcffeinsdans  une  Lettre  qu'i.1  écrivit  au 
îieur  Voile  fon  Procureur,  au  mois  de  Décembre  1^37:  mon 
coquin  dejih^  lui  dit-il ,  a  voulu  faire  appofer  le  j celle  à  Cercigny 
.  .  .  .  il  ne  lui  rejîc  quà  êtrejiflé  de  tout  le  monde  &  à  avoir 
encouru  mon  indis^^nation  à  ne  le  voir  jamais. 

Cette  indignation  parut  dans  le  contrat  de  mariage  qu'il  pafla 
avec  Madeleine  Mangot  quelques  jours  après  ,  dans  lequel  il 
donne  aux  enfans  à  naître  de  ce  mariage  cous  fes  meubles  &  ac- 
quêts Se  le  tiers  de  Îqs  propres  ,  voulant  qu'entr'eux  le  droit  d'aï- 
pefTe  ait  lieu  ,  nonohflant  qu'il  y  ait  un  aine  du  précédent  mariage 
dudit  futur  époux  ,  6'  comme Jî  tous  les  enfans  dudit  futur  mariage 
étoientfeuls  enfans  &  héritiers  dudit  futur  époux.  Pour  exclure  de 
plus  en  pluô  l'enfant  du  premier  lie,  on  ajouce  que  s'il  n'y  a 
point  d'enfans  du  fécond  mariage  ,  ou  qu'ils  viennent  à  mourir 
avant  leur  mère  ,  iamême  donation  aura  lieu  au  p  ofic  de  la  fé- 
conde femme  ,  pour  tou^  les  meubles  ,  acquêts  &  conquêts-im- 
rneubles.  On  donne  à  cette  féconde  femme  8000  liv.  de  rente 
pour  douaire  préfix  ;  ce  qui  abforboic  prcfque  l'univerfalité  des 
revenus  d'Aimé  de  Rochechouarr.  En  un  mot  tout  ce  qu-"  l'on 
pouvoit  raffembler  de  difpofitions  pour  enlever  au  fils  aîné  les 
parcs  Se  porrions  donc  fon  pcre  pouvoir  difpofer  ,  eft  exprimé 
dans  les  termes  les  plus  forts.  A  ces  traits  pourroic-on  méconnoî- 
tre  la  haine  la  plus  envenimée  ? 

Chaque 
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Chaque  démarche  en  fournit  de  nouvelles  preuves  ;  on  voie 
par  une  Lettre  qu'Aimé  de  Rochechouart  écrivit  dans  la  fuite  à 
Madeleine  Mangot  fa  femme ,  qu'il  ne  cherchoit  qu'à  prendre 
]es  mefures  les  plus  juftes  pour  faire  périr  fon  fils  en  prifon  :  J'ou- 
hliois  de  vous  mander  qu  il Jeroit  très-à-propos ,  ècc. 

Le  mauvais  fuccès  d'Aimé  de  Rochechouart  dans  l'Arrêt  de 
1647  ,  acheva  de  l'aigrir  contre  fon  propre  fang,  la  mort  infor- 
tunée du  Marquis  de  Bonivct  ne  pue  le  calmer  ;  au  contraire  ,  la 
liberté  qui  avoir  été  donnée  .\  Ion  fils  de  prouver  les  recelés  Se 
divertiffemens  ,  l'anéantiiTemcnt  du  don  mutuel  ^  quant  à  la 
propriété  ,  &:  le  danger  où  il  étoie  d'en  être  privé  ,  même  pour 
i'ufufruit ,  le  mirent,  pour  ainfi  dire  ,  hors  de  lui-même.  Plutôt 
que  de  rendre  à  Madame  de  Megrigny  fa  petite-fille  ,  !a  juftice 
qui  lui  étoit  due,  il  la  menaça  d' aliéner  tout  ce  qu  il  avait  d'immeu- 
bles ,  de  divertir  tous  fes  meubles  &  effets  mobiliers  ,  de  contracter  di- 
verfes  dettes  ,  &  de  ruiner  enfin  fa  luccellion  avant  que  Madame 
de  Megrigny  pût  la  recueillir,  comme  M.  de  Megrigny  l'a  expli-  - 
que  dans  les  proteftations  qu'il  a  faites  devant  Notaires,l"oit  avant, 
foit  depuis  l'acle  qu'il  a  été  obligé  de  figner. 

C'efl:  dans  ces  circonfbances  que  l'aéle  du  1 1  Juillet  i  «^49  a  été 
pafle.  Il  eft  aifé  de  juger  s'il  y  a  eu  beaucoup  de  liberté  de  h.  part 
de  M.  de  Megrigny.  Il  voyoit  toute  la  fortune  de  Madame  de 
Megrigny  entre  les  mains  d'un  ayeul  qui  n'avoit  pour  elle  que 
les, fentimcns  d'un  ennemi  implacable;  il  voyoit  cette  longue 
fuite  de  pei  fécutions  que  François  de  Rochechouart  avoir  éprou- 
vées: une  plus  vafte  carrière  fe  préfentoit  encore  à  fes  yeux  ,.il 
falloit  fuivre  un  Procès  qui  ,  loin  de  calmer  Aimé  de  Roche- 
chouart, n'étoit  propre  qu'à  redoubler  fa  haine,  &  à  le  porter  aux 
plus  violentes  extrémités  ;  M.  de  Megrigny  a  donc  cédé  à  la  fa- 
talité des  conjonctures  ,  &  l'on  pourroit  regarder  cet  afte 
comme  un  titre  folemnel  dont  il  feroit  obligé  de  rcfpecler  les 
difpofitions  ?  Accablé  fous  le  poids  de  la  plus  dure  tyrannje  qu'il 
■a.  eu  foin  d'expliquer  dans  fes  proteftations,  il  figne  aveuglément 
tout  ce  qu'on  exige  de  lui,  il  cède  aux  menaces  les  plus  terri- 
bles ,  ce  n'efl:  pas-là  un  titre  que  la  Juftice  puifTe  autorifer. 

Il  eft  vrai  qu'en  général  ,  des  proteftations  font  de  foibles  ^^''^l^^, 
armes  contre  un  a£be  qui  porte  un  caractère  de  liberté;  mais  tes  que  l'on 
quand  toutes  les  circonftances  qui  précèdent  6c  accompa- 
gnent cet  a£te  annoncent  la  néceffiré  014  une  Partie  s'eft  trouvée 
de  figner  le  facrifice  de  tous  fes  droits  ,  alors  les  proteftations 
font  regardées  comme  des  témoiçrnases  authentiques  d'une 
Tom,II.  ^     ^  V, 
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contrainte  qui  fuffit  pour  annuller  l'engagement. 

Enfin  ,  auroit-on  bcfoia  d'autre  preuve  de  la  violence  exercée 
par  Aimé  de  Rochcchouart ,  que  la  reconnoiffance  qu'il  a  fait 
faire  à.M.  de  Megrigny  par  ce  même  ade  ,  qu'il  lui  avoit  remis 
tous  les  titres  concernant  les  biens  qu'il  lui  cëdoit  ?  La  faufîcté 
de  ce  fait  cfl  prouvée  par  le  certificat  de  M.  de  Ncuchezes  Eve- 
que  de  Châlons  qui  étoit  préfent ,  lorfque  l'afte  fut  fîgné  ,  portant 
qu'il  n'y  eut  aucun  titre  remis  à  M.  de  Megrigny. 

Ce  point  eft  encore  mieux  établi  par  le  propre  Fait  du  Comte 
de  Rochcchouart  ,  qui  dans  l'inftance  de  Requête  civile  prife 
contre  l'Arrêt  de  i  678,  a  produit  des  pièces  que  l'on  avoit  fuppofé 
remifcs  à  M.  de  Megrigny  ,  &  entr'autres  le  contrat  d'échange 
de  i()2i ,  &  qui  a  produit  depuis  la  contre-Lettre  du  même  jour. 

A  des  preuves  fi  fenfibles,  il  n'y  a  perfonnequinelenteque  Al. 
de  Megrigny  n'a  fait  autre  chofe  que  de  plier  fous  le  joug  d'une 
autorité  dont  il  avoit  tout  à  craindre.  On  lui  a  donne  la  loi ,  &C 
il  s'efl:  foumis  aveuglément  ;  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  a  été  de  re- 
clamer fécrettement  par  des  proteftacions  dans  Icfquelles  il  a  expli- 
qué naturellement  les  violences  qui  lui  étoient  faites,  &  celles 
dont  il  écoit  menacé.  Un  tel  ade  peut-il  donc  être  oppofé  aux 
héritiers  de  M.  de  Megrigny  ,  pour  les  obliger  de  faire  celTer  les 
juftes  demandes  qu'ils  forment  eux-mêmes  comme  héritiers  de 
Madame  de  Megrigny  ?  La  lucccflion  du  mari  fera-  t-elle  ruinée, 
pour  avoir  été  forcé  de  facrificr  les  droits  de  fa  femme  ?Car  on 
va  voir  que  fi  cet  a£tc  fubfifloit ,  Madame  de  Megrigny  fe  trou- 
veroit  non-feulement  deshéritée  par  fon  ayeul  ,  mais  privée  mê- 
me de  la  fucceffion  de  fon  ayeule  qui  étoit  échue,  &  que  pour 
la  dédommager  de  tant  de  pertes  ,  ou  pour  garantir  la  fucceffion 
d'Aimé  de  Rochcchouart  à  cet  égard  ,  la  plus  grande  partie  des 
biens  de  M.  de  Megrigny  fcroit  épuilée.  C'eft  un  nouveau  moyen 
qui  feul  renverferoit  un  atte  fi  infoutenablc. 
Second moyer.  l\  ç{\_  ^Jej-,  facile  à  préfent  de  reconnoître  à  quel  degré  la  lé- 
Jg]'""  *""'"  zion  a  été  portée  par  l'aéfe  du  1 1  Juillet  1 649  ;  les  droits  des  Par- 
ties ont  été  tellement  difcutés  depuis  deux  ans  ,  qu'on  eft  en 
état  de  compter  fur  quelque  chofe  de  fixe  èc  de  certain.  Pour  cela 
il  faut  confiderer  d'une  part  ce  qui  étoit  dû  par  Aimé  de  Rochc- 
chouart à  Madame  de  Megrigny  le  1 1  Juillet  1  649  ,  8c  de  l'autre, 
ce  qu'il  lui  a  donné  alors ,  Se  l'on  verra  s'il  y  a  quelque  proportion 
entre  l'un  ôcl'autre  objet. 

A  quelque  point  que  l'on  réduife  les  droits  de  Madame  de 
Megrigny,  il  s'en  faudra  plus  des  trois  quarts  qu'elle  n'ait  été 
ramplie  parl'ade  de  1649,  &  cela  feul  fuffiroit  pour  l'anéantir  ; 
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h  plus  forte  raifon  ne  peuc-il  fubfifter ,  fi  outre  cette  lézion  pré- 
fente  ,  on  fait  encore  renoncer  Madame  de  Megrigny  à  des  fuc- 
ceffions  futures ,  directes  &C  collatérales,  fans  prétexte  ôc  fans  au- 
cune récompenfe. 

Voyons  d'abord  ce  qui  étoit  dû  à  Madame  de  Megrigny. 

Propres  cTEleonore  de  Saux. 
La  Terre  de  Bonivet  pour  quaranre-deux  parts  dans  cinquante. 
Les  fruits  des    deux   tiers  de  ce   qui  étoit  propre  dans  cette 
Terre,  qui  ne  tomboit  point  dans  le  don  mutuel  ,  fur  le  pied 
de  933  I.  6  f.  6  d.  par  an  ,  fait  pour  onze  ans  dix  mois  i  1044L 

La  rente  de  i  125  liv.  fur  Conflans-Sainte-Honorine. 

Les  fruits  des  deux  tiers  de  cette  rente     .      .     .    Sb'yj  I. 
Moitié  des  meubles  &  conquéts  non  recelés. 

Moitié  lies  meubles, diftraction  faite  fur  la  mafTc  de  la  chambre 
garnie  d'Aimé  de  Rochechouart 10061I.  i6f. 

Moitié  des  arrérages  fur  la  Maifon  de  RufFec  ,  dûs  à  la  mort 
d'Elconore  de  Saux i39ol.  \6i. 

Moitié  des  arrérages  du  douaire  6l^\corïoxe.  de  Saux  échus 
de  même       ,       . 343  2- 1- 

Moitié  des  arréraçjes  delà  rente  de  112^  livres  échus  de 
jneme 5082 1. 

Moitié  des  frais  de  l'inventaire ■^66\.i6(. 

Moitié  des  contrats  inventoriés      .       .     ,      .     401KÎI.  i6f. 

Surquoi  il  faut  déduire  12000  liv.  pour  la  moitié  du  contrat 
de  Tavcau  :  9000  liv.  pour  la  moitié  des  bois  de  haute  futaye 
coupas  fur  les  propres  d'Aimé  de  Rochechouart  :  2800  liv.  pour 
Ja  moitié  des  dettes  d'Eleonore  de  Saux  ,  antérieures  au  mariage, 
&  payées  pendant  la  communauté  :  1 000  liv.  pour  la  moitié  dss 
dettes  padives  de  la  communauté  :  16000  liv.  pour  la  moitié  des 
trente-deux  payées  au  Marquis  de  Bonivet  depuis  la  mcrt  de  fa 
mère  par  Aimé  de  Rochechouart,  &  100  liv.  pour  les  frais  fu- 
néraires d'Eleonore  de  Saux;  ainfi  relie  pour  la  moitié  des  effets 
de  la  moitié,  toutes  déductions  faites     .      .      .    19349  1. 

Recelés  &  intérêts. 

Pour  les  pierreries 250C0I. 

Litérêts  pendant  onze  ans  Sc  dix  mois     .     .      16425I. 

Contrats  fur  la  Maifon  de  RuiFec     ....      i  20CO  1. 

Arrérages ,     ,     .      .      .       7781  1. 

Contrats  fur  Foucaut      .......        1600I. 

Arrérages ,     .     .      .     .        1041  1    i6f. 

Total  de  ce  qui  étoic  dû  à  Mad*^.  de  Megrigny  1 03 1 1 5 1. 

Vil 
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Madame  de  Mcgrigny  étoit  outre  cela  créancière  de  la  moitié 
de  dépens  qui  avoit  été  adjugée  au  Marquis  de  Eonivct  par 
l'Arrêt  de  j6^j  ,  ce  qui  cmportoit  la  totalité  des  épices,  vaca- 
tions &:  coût  de  l'Arrêt;  ôi:  comme  par  l'événement  les  recelés 
&  divertiflemens  ont  été  prouvés,  l'autre  moitié  de  dépens  ré- 
fervés  lui  ctoit  encore  alTurée,  ce  qui  devoir  monter  à  une  fom- 
me  confidér.ible. 

Il  refte  à  examiner  ce  qu'on  lui  a  donné  par  l'afte  du  1 1  Juillet 

Ce  qui  lui  a  été  donné  ne  confifte  qu'en  deux  articles  ;  fa- 
voir  ,  huit  parts  dans  les  cinquante  qui  compoToient  la  Terre  de 
Eonivet.  Ces  huit  parts  qui  repréfentent  la  moitié  de  ce  qui  étoic 
entré  de  conquêts  dans  l'échange  de  Bonivet  n'avoient  coûté 
que  I  5C00  liv.  à  la  Communauté  ,  ce  font  donc  ijoooliv.  feule- 
ment qu'Aimé  de  Rochechouart  a  données  de  cet  article;  car 
depuis  161 1  que  l'échange  de  Bonivet  avoit  été  faite  ,  jufqu'ea 
1649  que  l'adlc  dont  il  s'agita  été  paffé,  on  ne  peut  pas  fuppofer 
que  la  valeur  de  cette  Terre  eût  augmenté  ;  c'eft  donc  pour  le 
premier  article  i  5000  1. 

Aimé  de  Rochechouart  donne  encore  l'obligation  de  Prevoft 
de  9000  liv.  dont  la  moitié  appartenoit  à  Madame  de  Megrigny 
comme  effet  de  la  communauté  ;  enforte  que  ce  n'était  vérita- 
blement que  4500  liv.  qu'Aimé  de  Rochechouart  donnoit  àu> 
fîen  ;  mais  quand  on  compteroit  cet  article  pour  9000  liv.  tout 
ce  que  Madame  de  Megrigny  a  reçu  ne  monteroit  qu'à  24000  1. 

Comme  il  étoit  dû  103  1  i  5  1.  il  s'en  faudroit  donc  791 1)  liv. 
qu'elle  n'eût  été  remplie  de  ce  qui  lui  étoit  a£luellement  acquis,, 
fans  aucune  conteftation. 

On  a  donc  eu  raifon  de  dire  que  Madame  de  Megrigny  fouf- 
froit  une  lézion  énorrne  &;  de  plus  des  trois  quarts  fur  les  droits 
qui  lui  étoient  dès-lors  affurés^  loin  de  recevoir  la  moindre  chofs 
pour  prix  de  fa  renonciation  aux  fucceflions  futures. 

Il  efb  vrai  que  le  Comte  de  Rochechouart  a  enflé  beaucoup  C£ 
que  Madame  de  Megrigny  a  reçu.  Il  fuppofe  que  les  huits  parts^ 
dans  cinquante  de  la  Terre  de  Bonivet  valoient  24000  liv.  parce 
qu'il  porte  le  prix  de  cette  Terre  à  1 50000  1.  mais  il  eft  évident 
que  ce  prix  eft  infiniment  exagéré.  Jamais  cette  Terre  n'a  été 
affermée  p!us  de  4000  1.  de  rente,  charge  faite,  ks  rentes  étoient 
alors  au  denier  feize  Se  au  denier  dix-huit;  enforte  que  c'étoit  un 
prix  excefîif  que  de  porter  les  Terres  au  denier  vingt-cinq.  Cepen- 
dant en  portant  celle  de  Bonivet  à  ce  denier ,  elle  n'auroit  pas 
valu  1 00000  liv.  &:  par  conféqucnt  les  huit  parts  dans  cinquante 
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n'auroicnt  jamais  pu  excéder  i500oliv.  il  faut  donc  s'en  tenir 
à  ce  prix  qui  eft  celui  que  la  terre  avoit  coûté  à  la  communauté. 
Le  Comte  de  Rochechouart  met  au  nombre  des  biens  que 
Madame  de  Mcgrigny  a  reçus  tout  ce  qui  avoit  été  donné 
auparavant  au  Marquis  de  Bonivet  ,  foit  par  Ton  contrat  de 
mariage,  foit  depuis  ;  ainfi  il  met  en  balance  avec  ce  qui  étoit 
dû  à  Madame  de  Megrigny  la  moitié  de  la  Terre  du  Bouchée 
qu'il  eftime  30000 1.  la  moitié  des  dettes  du  Marquis  de  Boni- 
vet que  fes  père  5c  mère  s'obligèrent  de  payer  en  le  mariant 
montant  à  2400  liv.  la  moitié  des  16000  liv.  qui  lui  furent  payées 
du  vivant  de  fa  mère  à  compte  des  3000  liv.  de  rente  qui  lui 
avoient  été  promifes,  la  moitié  des  perles  de  pierreries  à  lui  cédées 
par  la  tranfaction  de  1637  montant, félon  lui,  à  10500  liv.  moitié 
des  2000  liv.  à  lui  pareillement  cédées  par  la  même  tranfadion,- 
enfin  les  ^2000  1.  payées  depuis  la  more  de  fa  mère  pour  l'ex- 
tindlion  des  2000  liv.  reliant  de  ce  qui  avoit  été  promis  au  Mar- 
quis de  Bonivet  par  fon  contrat  de  mariage  ,  de  même  les  inté- 
rêts de  la  moitié  de  ces  3  zooo  liv.  qu'il  porte  à  10508  liv.  ce  qui. 
monteroit  à  95408  1. 

Mais  indépendamment  des  erreurs  dans  lefquelles  le  Comte  de 
Rochechouart  affc6te  de  tomber  lur  plufieurs  de  ces  articles  qu'il 
augmente  beaucoup,  il  eft  évident  qu'il  les  faut  tous  retrancher, 
parce  qu'à  quelque  fomrrie  que  puffènc  monter  les  donations 
antérieures  faites  au  Marquis  de  Bonivet,  elles  ne  pouvoienc 
jamais  diminuer  fes  droits  ouverts  au  jour  de  l'acte  de  1649.  Ce 
qui  lui  écoit  donné  par  fon  père  en  avancement  de  la  fucceffion 
future,  n'excluoit  pas  le  fils  de  la  liberté  de  faire  valoir  tous  les 
droits  qui  lui  étoient  acquis  comme  héritier  de  fa  mère.  Il  ne 
faut  pas  croire  que  par  les  donations  que  le  père  avoit  faites  ,  il 
fût  difpenfé  de  rendre  à  fon  fils  le  bien  de.  fa  mère,  le  Marquis 
de  Bonivet  étoit  en  droit  de  conferver  ce  que  fon  père  lui  avoit 
donné,  &  de  demander  encore  ce  qui  lui  étoit  échu  depuis  du' 
chef  de  fa  mère  ;  ce  font  ces  droits  maternels  qui  montoicnt  en 
1^49  à  103  115  liv.  toutes  dédu6lions  faites  :  il  falloit  donc  que 
fon  père  lui  payât  alors  cette  fomme ,  fans  aucune  compenfation 
avec  ce  qu'il  avoit  donné  précédemment. 

On  fait  bien  que  les  fomm.es  données  auparavant  par  le  pcre 
étoient  fujettes  à  rapport  dans  fa  fucceffion  future  ,  mais  il  ne 
s'agit  quant  à  préfent  que  de  ce  qui  étoit  dû  en  1 649  à  Madame 
de  Megrigny,  èc  de  ce  qui  lui  a  été  payé.  Quand  on  voudra  fa- 
voir  ce  qui  revenoic  à  Madame  de  Megrigny  de  la  fucceffioit 
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d'Aimé  de  Rochechouart ,  il  faudra  rappeller  des  fommes  qu'elle 
avoit  reçues  en  avancemenc  d'hoirie  ,  &C  l'on  verra  qu'elles 
écoienc  fort  au-deflbus  de  ce  qui  lui  revenoit.  Mais  quand  on-  fe 
fixe  au  tems  de  l'a£te  de  1649  ,  ces  fommes  données  précédem- 
ment doivent  être  totalement  retranchées. 

Il  reftc  à  ohferver  fur  cet  article  que  le  Comte  de  Roche- 
chouart y  comprend  32000  liv.  payées  depuis  la  mo:t  d'Eleo- 
nore  de  Saux  au  Marquis  de  Bonivct  ;  il  oublie  apparemment 
qu'il  en-  a  déjà  déduit  la  moitié  ,  &  qu'on  lui  a  tenu  compte  de 
cette  moitié  fur  les  créances  de  M.  de  Megrigny  ,  qui  fans  cela 
montcroient  à  i  1 9  1 1  5  1.  au  lieu  de  1 03  1 1  5  1. 

Mais  outre  cette  moitié  de  capital  dont  il  fait  un  double  em- 
ploi ,  il  veut  encore  déduire  les  intérêts  de  cette  moitié  depuis  la 
mort  d'Eleonore  de  Saux  ,  parce  qu'il  prétend  que  ces  léoco  1. 
n'étoient  point  une  dette  de  communauté  ,  &C  dévoient  être  pri- 
ses fur  les  propres  d'Eleonore  de  Saux.   Sur  ce  fondement  il 
compte  les  intérêts  de  ces  KjoooHv.  pour  onze  ans  &:  dix  mois 
a.  loyob'  liv.  mais  cette   prétention   n'eft  pas  foutenable.  10,  Si 
ces  i(îooo  liv.  dévoient  être  prifcs  fur  les  propres  d'Eleonore  de 
Saux ,  &  en  diminuoient  la  maffe  ,  au  lieu  de  diminuer  fa  moitié 
dans   la  communauté  ,   Aimé  de  Rochechouart  Donataire  de 
l'ufufruit  du  tiers  des  propres  dcvroit  au  moins  fupporter  le  tiers 
de  ces  intérêts  ;  ainfi  cet  article  de  10500  liv.   fe    réduiroit  à 
7000  1.  1°.  Mais  il  efl  évident  que  les  16000  1.  dévoient  être  pri- 
fes  fur  la  donation  faite  à  Aimé  de  Rochechouart ,  des  meubles 
&  acquêts,   6c  du  tiers  des  propres  ;  enforte  que  C\  cette  dona- 
tion avoit  fubfîflé  pour  la  propriété  ,  il  auroit  été  tenu  du  princi- 
pal &  des  intérêts  de  ces  léooo  liv.  &  qu'étant  réduite  à  l'ufu- 
fruit ,  il  eft  tenu  feulement  des  intérêts  de  cecte  fomme  ;  c'eft  ce 
qui  eft  décidé  par  l'art.  103  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  &C  par  la 
Jurifprudence  des  Arrêts  qui  l'ont  interprété.  L'art.  103   porte  : 
gu'on  ne  peut  donner  foi  t  entre  vifs  ou  par  teflament ,  à  quelque  per- 
fontie  que  ce  fait ,  plus  du  tiers  dejon  héritage  ;  c'efl  à  javoir,  defes 
biens  immeubles  obtenus  par fucce^on,  &  ne  peut-on  faire  par  dona- 
En  Poitou  la    tion  que  les  deux  tiers  ne  viennent  à  fes  héritiers  délivrement.    Ces 
deiirnerscles    ^^''^es  qui  réfetvent  aux  héritiers  les  deux  tiers  des  propres  déli- 
propres     eft    vrement ,  ont  toujours  été  cenfés  fignifier  que  l'héritier  dévoie 
fans  charge  ,    avoir  les  dcux  tiets  des  propres  fiancs  &:  exempts  de  toutes  dettes, 


Note  de  Ou- 


enforte  que  ce  fût  au  Donataire  à  les  acquitter. 


moulin  &  C'eft  ce  qui  eft  porté  exprelTément  dans  la  Note  de  M*".  Char- 

Brodeau.         les  Dumoulm  fut  çct  article.  Id  ejl ,  libéré  fine  ullo  onere  ,  itaut 
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iîonatarius ,  des  meubles  ,  acquêts  &  tierce  partie  des  propres  tenca- 
tur  ,  acquitter  l'héritier  des  deux  tiers  des  propres  ^  non  folùm  de 
toutes  les  dettes  mobiliaires  à  payer  pour  une  jois  ,  mais  aujjî  de 
toutes  rentes  conjlituées  ,  les  racheter  &  en  décharger  l  héritier  des 
propres  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  Jur  le  champ  en 
la  Grand' Cambre  ,  plaidant  AP.  Bujon ,  Avocat  jamcux  3  auprof.t 
du  Seigneur  de  la  Salmondiere  contre  les  Goulards. 

La  Note  de  M^.  Julien  Bodeau  fur  le  même  article  ,  imprimée 
dans  la  dernière  édition  du  Coutumier  Général  ,  n'cft  pas 
moins  importante  :  non-Jeulement  fans  charge  de  lecrs  teflamentai- 
res ,  dit- il,  mais  au  [fi  de  dettes  autres  que  réelles  &  joncieres  ,  fui' 
vant  L'opinion  des  Commentateurs  ,  &  les  Arrêts  intervenus  en  cette 
Coutume ,  &  c'ejl Tufage  notoire  &  confant  de  la  Province. 

Suivant  ce  principe  que  l'on  ne  peut  conteftcr  dans  la  Coutu- 
me de  Poitou  ,  Aimé  de  Rochechouart  étant  Donataire  de  tous 
les  meubles  6i  acquêts  6c  tiers  des  propres ,  devoit  payer  feul  ces 
16000  liv.  &  comme  la  donation  eft  réduite  à  l'ulufruit,  il  eft 
jufte  qu'il  paye  au  moins  les  intérêts  de  cette  dette  comme  de 
toutes  les  autres. 

11  n'eft  point  ici  queftion  de  confultcr  la  Coutume  de  Paris, 
pour  favoir  quelles  font  les  charges  du  don  mutuel;  chaque 
Coutume  a  Tes  règles  dans  lefquelles  il  faut  fc  renfermer  ;  à  Paris 
le  don  mutuel  ne  comprend  que  les  effets  de  la  Communauté  & 
ne  les  comprend  qu'en  ufufruit;  en  Poitou  ,  on  peut  donner  à  fa 
femme  ou  à  fon  mari  fes  meubles  bc  acquêts,  quoiqu'ils  ne  faf- 
fent  point  partie  de  la  communauté,  on  peut  même  lui  donner 
le  tiers  de  fcs  propres  ;  il  n'eft  donc  pas  extraordinaire  que  l'on 
ait  impofé  de  plus  grandes  charges  au  Donataire. 

Ainfi  \çs  intérêts  de  ces  16000  liv.  étoient  une  charge  de 
l'ufufruit  d'Aimé  de  Rochechouart,  comme  le  fonds  auroit  été 
une  charge  de  fa  donation  ,   fi  elle  avoit  fubfifté  en  propriété 

Il  ne  refte  donc  plus  qu'un  feul  objet  relevé  par  le  Comte  de 
Rochechouart,  cefontles  ufufruits  dont  Aimé  de  Rochechouart 
a  fait  alors  la  remife  à  Madame  de  Megrigny  fa  petite-fille.  Ces 
ufufruits  confiftoicnt  dans  le  tiers  delà  rente  de  1115  liv.  mon- 
tant à  375  liv.  &  dans  les  revenus  de  Bonivct  ,  dedudlion  faire 
des  933  liv.  6  f  6  d.  qu'il  fait  monter  à  4066  liv.  1  3  f.  6  d.  L'ufu- 
fruit en  tout  ne  monteroit  qu'à  4441  liv,  i  3  f .  cependant  le 
Comte  de  Rochechouart  le  porte,  on  ne  fait  pourquoi ,  à  6441 
1.  13  f,  &  l'eftimantau  denier  dix, il  en  fait  un  article  de  64410 1. 
Maisprefque  tout  eft  chimérique  dans  cette  prétention. 
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1°.  L'ufufrLiit  du  tiers  de  la  rente  de  1115  1.  ne  foufFre  point  de 
difficulté.  2°.  Sur  rufufruit  de  Bonivet  il  y  a  beaucoup  à  retran- 
cher; en  effet  la  Terre  n'a  jamais  valu  4000  liv.  de  rente,  charges 
faites  fur  ces  4000  liv.  de  rente  ,  il  faut  d'abord  déduire  933  1. 
■6  f.  8  d.  pour  les  deux  tiers  de  ce  qui  étoit  propre  à  Eleonore  de 
Saux  ;  il  iaut  encore  déduire  l'ufufruit  des  huit  parcs  dont  Aimé 
de  Rochechouart  avoit  la  propriété,  parce  que  le  Marquis  de 
Saint-Georges  confentant  à  déduire  la  valeur  en  plein   de  ces 
huit  parts  ,  en  les  prenant  en  payement  de  ce  qui  étoit  dû  à  Ma- 
dame de  Megrigny ,  il  a  droit  de  jouir  des  fruits  de  ces  huit  parts.. 
Celui  qui  achette  ,  ou  prend  en  payemenr  la  pFeine  propriété  pour 
toute  la  valeur  de  la  chofe,  acquiert  les  fruits;  comme  le  fonds. 
Ces  huit  parts  fur  le  pied  de  4000  liv.  de  revenu  pour  le  total, 
montent  à  640  liv,  ainfi  l'ufufruit  cédé  ne  fera  plus  que  de  2427 
liv.  ce  qui  joint  aux  375  liv.  fur  la  rente  de  ConHans-Sainte-Ho- 
norine,  teroic  en  tout  2802  liv.    ^°.  Si  Aimé  de  Rcchechouarn 
cède  de  fon  côté  cet  ufufruic ,  Madame  de  Megrigny  déchar- 
ge d'un  autre  côté  Aimé  de  Rochechouart  de  1000  liv.  par  an 
qu'elle  avoit  à  prendre  fur  la  Terre  de  Cercigny  ,  fuivant  le  con^ 
irat  de  mariage  du  Marquis  de  Bonivet  fon  père,  ce  qui  fait  une 
compeufa-tion  juiqu'à  due  concurrence,  &  réduit  l'ufu'Vuit  cédé 
•par   Aimé  de  Rochechouart  à  iSoo  livres  par  an.  4°.  S'il  s'agif- 
ïoit   d'ellimer  le  fonds  de  ces  ufufruits  ,  il  eft  évident  que  ce 
feroit  le  porter  beaucoup   trop   loin  que   de  le   porter  au  de- 
nier dix ,  eu  égard  à  l'âge  d'Aimé  de  Rochechouart  ,  qui  ,  fui- 
vant le  calcul  du  Comte  de  Rochechouart  ,  devoir  avoir  alors 
■foixanre-neuf  ans  ,  il  nauroit  pu  être  eftimé  en  ce  tems  que  le 
denier  cinq  ,  ce  qui  feroit  9000.   Et  en  effet  Aimé  de  Rocher 
chouart  n'a  furvêcu  que  deux  ans  à  la  tranfaction  ;  ainfi  dans  cette 
eftimation  même  Madame  de  Megrigny  auroic  été  infiniment 
lezée.  50.  Mais  il  n'eft  point  queAion  de  donner  aucune  eftima- 
tion  à  cet  uftifruic  ,  pour  une  raifon  fans  réplique  :  on  a  fait  voir 
qu'il  étoit  dû  à  Madame  de  Megrigny  une  fomme  de   103115  J. 
iur  laquelle  elle  n'avoit  reçu  tout  au  plus  que  15000I.  pour  les 
huit  parts  de  Bonivet ,  &C  les  9000  liv,  fur  Prevoft  ,  enforte  qu'il 
iui  relloit  dû  plus  de  79000 1.  Si  Aimé  de  Rochechouart  lui  avoit 
rendu  jurtice  ,  il  lui  auroit  payé  cette  fomme,  dont  Madame  de 
Megrigny  au  denier  dix-huit  Te  feroit  fait  près  de  45  :o  liv.  de 
revenu;  il  ne  lui  paye  rien  ,  &  lui  abandonne  feulement  un  ufu- 
fruit  de  1800  liv.  de  rente  ;  par-là  il  s'en  falloit  près  de  2700  J. 
par  an  qu'il  ne  lui  payât  l'intérêt  de  ce  qu'il  lui  devoit;  comment 

peut-on 
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J)CUt-on  donc  imaginer  que  cctce  ceiîion  d'ufufruit  puifle  dimi- 
nuer le  principal  î 

Tout  ce  qu'il  faut  dire  eft  qu'en  entérinant  les  Lettres  de  ref- 
cilîon  de  Monfieur  de  Megrigny  contre  l'adbe  de  1 649  ,  Madame 
de  Megrigny  fera  demeurée  créancière  de  près  de  80000  liv.  de 
principal ,  dc  que  fur  les  intérêts  échus  depuis  ,  il  faudra  déduire 
les  1800  liv.  de  revenu  qu'Aimé  de  Rochechouart  auroit  pu 
conferver  ,  &  qu'il  a  remis  par  cet  acfle. 

Ainfi  l'opération  propofée  par  le  Marquis  de  Saint-Georges 
demeure  jufte.  Il  étoit  dû  à  Madame  de  Megrigny  103  1 1  5  1.  elle 
a  reçu  24000  liv.  par  conféquent  elle  eft  demeurée  créancière 
de  791 15  liv.  fur  les  intérêts  desquelles  il  faudra  déduire  180Q 
liv.  d'ufufruit  cédé. 

La  lézion  eft  donc  énorme  ,  &  de  plus  des  trois  quarts  ,  à  ne 
confiderer  que  les  droits  qui  étoient  actuellement  ouverts  à  Ma- 
dame de  Megrigny. 

La  lézion  devient  bien  plus  grande ,  quand  on  confidere  la  re- 
nonciation faite  aux  fucceffions  futures;  non-feulement  cette  re- 
nonciation eft  pour  une  mineure  ,  h.  rs  de  fon  contrat  de  maria- 
ge ,  en  faveur  des  filles  &.  fans  en  recevoir  adtuellement  aucun 
prix  ;  mais  à  ne  confiderer  que  l'étendue  des  droits  de  Madame 
de  Megrigny  dans  la  fucCelîion  future  de  fon  ayeul ,  cette  lézioa 
eft  portée  à  un  excès  que  rien  ne  peut  excufer. 

Madame  de  Megrigny  a  eu  dans  cette  fucceffion  les  deux  tiers 
de  la  Terre  de  Cercigny ,  outre  le  Château  &  préclôture  :  cette 
Terre  de  8000  liv.  de  revenu  mife  au  denier  vingt-cinq  doit  va- 
loir 200000  liv.  ce  qui  feroit  pour  la  part  de  Madame  de  Me- 
grigny i4ooooliv.  fçavoir  20000  liv.  prjur  le  Château  &  préclô- 
ture ,  &  120000  liv.  pour  les  deux  tiers.  Elle  avoir  fon  tiers  dans 
la  moitié  des  deniers  tirés  de  la  communauté  d'Aimé  de  Roche- 
chouart avec  Madeleine  Mangot,  pour  payer  le  prix  des  Terres 
d'Orgers  &  de  Creteil ,  laquelle  moitié  étoit  de  28250  liv.  ce 
qui  faifoit  pour  le  tiers  de  Madame  de  Megrigny  9417  liv.  Enfia 
elle  avoir  le  tiers  dans  tous  les  contrats ,  effets  &c  meubles  qui 
fe  font  trouvés  à  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart ,  ce  qui  dé^ 
pend  d'un  calcul  &  d'une  opération  qui  n'eft  pas  encore 
fixée. 

Il  eft  vrai  que  Madame  de  Megrigny  devoir  rapporter  à  fcs  co- 
héritiers dans  la  fuccefîion  d'Aimé  de  Rochechouart  le  tiers  de 
la  moitié  du  Bouchet.  Cette  Terre  acquife  53000  1.  valoir  pour 
la  moitié  26500  liv.  fur  cette  moitié  il  falloir  prélever  le  préci- 
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pue  èc  donner  le  tiers  du  rcftanc  aux  puînés,  ce  qui  ne  pouvoît 

monter  pour  ce  tiers  qu'à  7000  liv.  ou  environ. 

Madame  de  Megrigny  devoit  encore  rapporter  aux  puînés  les 
deux  tiers  des  fommes  que  le  Marquis  de  Bonivet  avoir  reçues 
de  Ton  père  ;  fcavoir ,  de  celle  de  2400  liv.  pour  moitié  des  dettes 
du  Marquis  de  Bonivet ,  dont  fes  père  Se  merefe  chargèrent  par 
fon  contrat  de  mariage  ;  de  8000  liv.  moitié  des  16000  1.  payées 
du  vivant  d'Elconore  de  Saux:des  16000  liv.  moitié  de  31000 
liv.  payées  après  fa  mort  :  des  10500  liv.  d'une  part  &C  1000  liv. 
d'autre  ,  faifant  moitié  de  ce  qui  a  été  donné  par  la  tranfacSliion 
de  1637.  Ces  fommes  revenant  à  celle  de  37900  liv.  les  deux 
tiers  que  Madame  de  Megrigny  avoit  à  rendre  à  les  co  héritiers, 
montoient  à  25100  liv. 

Ainfi  MadamedeMcgrigny  avoit  à  prendre  d'une  part  1494 17 
liv.  outre  fon  tiers  dans  tous  les  meubles,  contrats  èc  efl-ets  de  la 
communauté,  Scelle  n'avoit  à  rendre  à  fes  cohéritiers,  ou  à 
imputer  fur  cette  fomme  que  7000  liv.  d'une  part,  èc  15100  liv. 
d'autre,  c'eft- à-dire,  32000  liv.  en  tout;  elle  fouflre  donc  en- 
core de  ce  côté  une  lezion  de  117217  liv.  outre  fa  part  dans 
tous  les  meubles  ,  contrats  Se  autres  eiFcts  trouvés  à  la  more 
d'Aimé  de  Rochechouart. 

Enfin,  on  ne  s'efl:  pas  contenté  de  faire  renoncer  M.  de  Me- 
grigny pour  fa  femme  à  la  fucccffion  future  d'Aimé  de  Roche- 
chouart, mais  même  aux  fucceflions  collatérales,  par  où  l'on  a 
prétendu  encore  lui  enlever  la  fucccflîon  de  Marie  de  Roche- 
chouart fa  tante. 

Que  l'on  réunifTe  tant  d'objets  difFérens  que  ]'a£le  de  1649 
cmbraflTe  également ,  èc  l'on  verra  que  la  lézion  eft  portée  à  un 
il  grand  excès ,  qu'on  ne  croit  pas  que  jamais  aucun  a£le  en  ait 
préfcnté  une  ni  û  étendue,  ni  fi  à  découvert. 

Sur  les  droits  actuellement  acquis  ,  montant  à  103  1 1  5  liv.  oa 
ne  lui  donne  que  24000  liv.  elle  perd  plus  de  79000  liv.  Se  au 
lieu  des  intérêts  d'une  fomme  fi  confiderable  ,  montant  à  près 
de  4500  liv.  par  an  ,  on  ne  lui  cède  qu'un  ufufruic  de  1800  liv. 
voilà  plus  de  79000  1.  de  perdu  fur  le  principal ,  Se  plus  de  1500 
liv.  par  an  fur  les  intérêts. 

Sur  la  fuccelîion  future  d'Aimé  de  Rochechouart  ,  elle  ne 
reçoit  rien  pour  prix  de  la  renonciation  qu'on  lui  fait  faire;  ce- 
pendant fa  part  dans  cette  fucceffion  s'efl  trouvée  monter  à 
14941 7  liv.  fur  quoi  elle  n'avoit  à  déduire  que  32200  liv.  voilà 
donc  encore  1 17417  liv.  de  perte ,  fans  compter  la  parc  de  Ma- 
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^ame  de  Megrigny  dans  tous  les  effets  de  la  communauté  de 
Madeleine  Mangot,  ôc  fa  part  dans  la  fucceffion  de  Marie  de 
Rochechouart. 

Ainfi  ce  qu'il  y  a  de  liquide  dans  la  perte  monte  à  près  de 
îooooo  liv. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  fur  la  fucceffion  future 
d'Aimé  de  Rochechouart,  il  faut  déduire  une  part  d'enfant  qui 
devoir  revenir  à  Madeleine  Mangot  pour  lui  tenir  lieu  des  avan- 
tao-es  qui  lui  avoienr  été  faits  par  fon  contrat  de  mariage  :  mais 
quand  cela  feroit,  l'objet  feroit  infiniment  modique  ;  car  fur  la 
Terre  de  Ceicigny,  Madamede  Megrigny  n'en  auroit  pas  moins 
eu  le  Château  en  entier  avec  les  préclôturcs  ,  &  les  deux  tiers 
du  furplus  ,  ^  tout  ce  que  le  droit  de  Madeleine  Mangot  auroit 
opcré ,  fe  feroit  réduit  à  partager  le  tiers  rcftant  avec  fes  deux 
enfans,  qui  au  lieu  d'en  avoir  chacun  moitié,  n'en  auroient  eu 
chacun  que  le  tiers.  Il  en  auroit  été  de  même  de  la  moitié  de  la 
Terre  du  Boucher  qui  devoit  être  rapportée  à  la  fucceffion  d'Ai- 
mé de  Rochechouart,  Madame  de  Megrigny  y  auroit  toujours 
eu  fon  préciput  &  les  deux  tiers ,  le  tiers  reftant  fe  feroit  partagé 
en  trois ,  au  lieu  de  fe  partager  en  deux ,  ce  qui  auroit  été  indiflë- 
rent  à  Madame  de  Megrigny  qui ,  par  rapport  à  ces  deux  Terres, 
n'auroit  jamais  contribué  à  la  part  d'enfant.  Il  eft  vrai  qu'à  l'é- 
gard des  autres  biens.  Madame  de  Megrigny  n'y  auroit  eu  que 
le  quart ,  au  lieu  d'y  avoir  le  tiers  ;  ainfi  dans  les  28250  liv.  qui 
revenoient  à  la  fucceffion  d'Aimé  de  Rochechouart  ,  pour  la 
moitié  des  deniers  de  la  communauté  employés  à  payer  les 
Terres  d'Orgers  èc  de  Creteil  ,  Madame  de  Megrigny  au  lieu  de 
9417  liv.  pour  le  tiers  auroit  eu  feulement  yo6i  liv.  16  f.  De 
même  dans  37900  liv.  qu'elle  devoit  rapporter  ,  elle  n'auroit 
eu  que  le  quart  montant  à  9475  1.  &  auroit  dû  payer  28415  1. 
ainfi  il  lui  auroit  été  du  140000  liv.  fur  Cercigny  ,  7:62  liv.  fur 
OrgersSi  Creteil,  &  le  quart  des  autres  biens ,  fur  quoi  elle  au- 
roit dû  rendre  à  fcsco  héritiers  28415  liv.  d'une  part ,  &  environ 
7000  liv.  fur  le  Bouchet,  ainfi  il  lui  auroit  toujours  été  dû  de 
cette  fucceffion  plus  d:  11:000  liv.  outre  fon  quart  dans  tous 
les  effets  de  la  communauté. 

Maison  n?  voie  aucune  raifon  pour  donner  une  part  d'enfant  à 
Madeleine  Mangot,  elle  ne  lui  cft  point  donnée  par  fon  con- 
trat de  mariage,  tout  fon  avantage  fe  réduit  à  un  douaire  de 
8000  1.  de  rente,  qui  luieft  conftitué  par  Aimé  de  Rochechou.irt; 
tandis  que  ce  douaire  fuivanc  la  coutume    de  Poitou  efl  ne- 
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ceiïairement  réJaclibJeà  l'ulufruit  du  tiers  de  tous  les  biens  dur 
mari  ;  aind  Madeleine  Mangoc  ne  peut  prétendre  ni  le  douaire 
entier  qu'on  n'a  pas  pu  lui  donner,  fuivanc  la  coutume,  ni  une 
parc  d'enfant  qu'on  ne  lui  a  pas  donnée. 

Ona  fait  fur  cela  uncobje<£tionfort  finguliere,on  aditqr"  la, 
vérité  le  douaire  étoit  de  8000  liv.  de  rente  ,  Se  excedoit  ce  qui 
étoic  permis  par  la  coutume  de  Poitou  ,  mais  que  cet  excédent 
mêrrheformoitim  avantage  qui  devoit  être  réduit  à  une  part  d'en- 
fant fuivanc  l'Edic  des  fécondes  Noces: idée  contraire  à  toutes 
les  règles  &  à  tous  les  principes  ;  car  fi  le  douaire  à  quelque  excès 
qu'il  foie  porté  par  le  contrat  de  mariage  ,  doit  toujours  être 
réduit  au  tiers  fuivant  la  coutume  de  Poitou  ,  il  ne  fubfifte  plus 
pour  ce  qui  excède.  La  Coutume  prononce  la   nullité  de  cet 
avantage  exorbitant,  elle  le   retranche,   &C  met  la   femme  au 
même  état  que  fî  cet  excédcnc  ne  luiavoic  jamais  été  accordé. 
On  n'a  donc  pas  b?foin  de  recourir  à  l'Editdes  fécondes  Noces 
pour  convercir  cet  avantage  en  une  parc  d'enfant. 
Avantage        Pour  donner  lieu  à  cette  converfion,  il  faut  que  l'avantage 
faitàane  fe-   auquel  OH  veuc  fubftituer  la  part  d'enfant,  foit  légitime  en  lui - 
ne'fe rédTit^i  oiême ,  cnforce  que  c. {Ta nt  l'Edit  des  fécondes  Noces  ,  il  duc 
Ja  parc  d'en-   avoir  licu  dans  toute  fon  étendue;  mais  quand  il  eft  nul  par  lui- 
fant,maisde-    même  ,   il  ceiïe  d'être  un  avantage  ,  &  on  n'a  plus  befoin  àc 

meure  caduc  >  ^  j         xt  a  ^i  'J     •         >  l. 

pour  le  tout  1 -t-dic    des   lecondcs  Noces   pour  le  réduire  a  une  part  d  en- 

quîndiln'eft    fan  t. 

4)a$  egiciaie.  Autrement  une  féconde  femme  feroit  bien  mieux  traitée 
qu'une  première.  Qu'Aimé  de  Rochechouart  fe  mariant  une  pre- 
mière fois  eût  donrté  $}ooo  liv.  de  rente  à  fa  femme  ,  les  héri- 
tiers du  mari  auroient  été  en  état  de  dire  à  la  veuve  ,  qu'aux 
termes  de  la  Coutume  ,  fon  douaire  devoit  être  réduit  à  l'ufu- 
fruit  du  tiers  des  immeubles  ,  &:  la  veuve  obligée  de  confentir 
à  cette  réduction  n'auroit  eu  aucune  indemnité  pour  l'excédent; 
comment  peut-on  donc  imaginer  qu'une  féconde  femme  ait 
plus  d'avantage ,  &  qu'au  lieu  de  cet  excédent  elle  puifle  de- 
mander une  part  d'enfant  ?  L'Edit  des  fécondes  Noces  qui  ré- 
•duîc  les  avantages  faits  à  une  féconde  femme  à  une  parc  d'en- 
fant, ne  les  réduit  ainfi  ,  que  quand  ils  fonc  légitimes  par  eux- 
mêmes;  enforte  qu'ils  fubfifteroent  en  plein  ,  s'ils  n'av.oient  pa^ 
€cé  accordés  à  «ne  féconde  femme  ;  mais  lorfquils  fonc  nuls 
'par  eu-x-mêmes  ,  &  qu'une  première  femme  ne  pourroic  les  pré- 
tendre que  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  portion,  parce 
•que  la  Coutume  les  prohibe  pour  ce  qui  excède  j  une  fecoïKle 
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Stmms  ne  peut  jamais  prétendre  les  avoir  dans  leur  univerfalité, 
ou  prendre  une  parc  d'enfant  pour  le  dédommagement. 

En  effet  ce  n'eft  pas  à  la  féconde  femme  à  opter  la  part  d'en- 
fant ,  c'eft  aux  enfans  à  la  lui  offrir  ,  quand  ils  le  croyent  nécef- 
faire  poLir  faire  tomber  des  avantages  excefTifs  ;  mais  ici  Madame 
de  Megrigny  n'avoic  pas  befoin  d'ofïrir  cette  part  d'enfant  pour 
.faire  retrancher  l'excès  du  douaire.  Sans  recourir  à  l'Edit  des  fé- 
condes Noces,  ni  au  remède  qu'il  préfente  contre  les  avantages 
^xeeflifs.  Madame  de  Megrigny  étoit  en  état  de  dire  à  Made- 
leine Mangot;  vous  avez  un  douaire  par  votre  contrat  de  ma- 
-riage,  jexercezle  autant  que  Ja  Coutume  vous  Je  permet ,  je  ne 
Jempêche  pas  ;  je  veux  bien  y  contribuer ,  mais  je  ne  veux  point, 
pour  faire  ceffer  votre  a£tion,.  vous  donner  une  part,  d'enfant. 
Madeleine  Mangot n'auroit. jamais  pu  réfiflerà  une  pareille  pro- 
pofition  ,elle  auroic  donc  été  réduite  àfairevaloir  fon  contrat  de 
mariage  ;  mak  alors  elle  auroit  trouvé  la  CoutuiTic  pour  obila- 
cle  ,  qui  J'auroit  réduite  à  l'ufufruit  du  tiers,  elle  n'auroit  donc 
jamais  pu  paffer  ces  bonnes  que  la  Cout-ume  a  établies.  En  ua 
jnor.,  i'avaotage  eft  nul  par  lui  -même,  em  ce  qu'il  excède  le 
tiers,  &  jamais -on  n'a  donné  une  part  d'enfant  à  une  féconde 
femime  pour  lui  tenir  lieu  d'un  avantage  nul  &C  réprouvé. 

Comme  tous  les  J^iens  d'Aimé  de  Rochechouart  étoient  G- 
tués  dans  la  Coutume  de  Poitou  où  il  étoit  domicilié ,  &  que 
cette  Coutume éroit  la  loi  commune  des  Parties  tant  pour  les 
fonds  de  Terre  que  pour  les  meubles  &  contrats  de  conftitutîon  , 
cette  Coutume  feule  poavoit  r^cgkr  le  douaire  de  Madeleine 
Mangot.  Or,  fuivant  l'art.  256  ,  le  douaire  ne  conf  fie  que  dans 
rufufruit  du  tiers  des  héritages  propres  ou  acquêts  qui  appai  te- 
noient  au  mari  lors  de  fon  mariage  ,  ou  qui  lui  font  échus  de- 
puis en -lig^ne  diredle  ;  Aimé  de  Rochechouart  n'avoir  que  la 
Terre  de  Cercigny  qui  fût  fufceptible  du  douaire,  elle  valoit 
■8000  liv.  de  rente,  c'efl  donc  pour  1^  douaire  1^33  liv.  &  à  ce 
douaire  Madame  de  Megrigny  ne  dcvoit  coatribuer  que  pour 
un  tiers  qui  montoit  à  878  liv.  par  an. 

Telle  étoit  l'unique  charge  dont  la,part  de  Madame  de  Me- 
grigny étoit  tenue.  Ainfiayantfaitvoirci-deffus  qu'il  lui  revenoic 
de  la  fuccsffion  d'Aimé  de  Rochechouart.,  déduction  faite  des 
rapports  dont  elle  étoit  tenue,  plus  de  1 17000  liv.  outre  Ton 
tiers  dans  tous  les  effets  de  la  communauté,  &  n'étant  chargée 
de  payer  pendant  la  vie  de  Madeleine  Mangot  que  878  liv.  par 
an,  pour  fa  part  du  douaire,  on  voit  dans  toute  fou  étendue  la 
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lézion  quelle  foufiTrepar  la  renonciation  qu'on  lui  a  fait  faire,' 
ou  qu'on  a  fait  pour  elle  à  cette  fuccefllon, 
■  Ce  moyen  feroit  fans  cloute  fuffifant  pour  détruire  l'acte  de 
1649  par  rapport  à  M.  de  Megrigny  ;  car  on  voit  quelles  feroienc 
les  conféquences  de  cet  a£be  s'il  fubfiftoit.  Madame  de  Meo^ri- 
■gny  qui  n'y  a  point  parlé  ,  &  qui  n'y  eft  point  obligée  ,  eft  créan- 
cière de  près  de  8ooco  liv.  de  principal  pour  les  droits  de  fa 
mère  au  11  Juillet  1649,  ^  ^^^  intérêts  qui  en  font  échus  de- 
puis ;clle  a  été  faifie  à  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart  des  parts 
èc  portions  qui  lui  revenoient  dans  fa  fuccefîion  ,  IcfqucUes,  tou- 
tes déductions  faites,  montoicntà  plus  de  1 1 7000  1,  chargées  de 
.87S  liv.  de  rente  viagère  envers  Madeleine  Mangot  ;  elle  avoiç 
outre  cela  fcn  tiers  dans  les  cflets  de  la  communauté  d'Aimé  de 
Rochechouartavec  Madeleine  de  Mangot;  enfin  elle  a  eu  depuis 
des  droits  certains  dans  la  fucceffion  de  Marie  de  Rochechouart, 
Ces  parts  ôc  portions  héréditaires  ont  produit  des  fruits  confi- 
derables  ,  depuis  1651  jufqu'cn  i  678, que  Madame  de  Megrigny 
eft  entrée  en  pofîèflion  de  la  Terre  de  Cercigny. 

Tous  ces  droits  ne  peuvent  être  conteftés  à  la  fucceffion  de 
Madame  de  Megrigny  ,  &  forment  une  créance  certaine  contre 
la  fucceffion  de  J(  an-Claude  de  Rochechouart,  Si  en  vertu  de 
l'a<fte  de  i  (549  le  Comte  de  Rochechouart  avoir  un  recours  de 
garantie  contre  la  fucceffion  de  M,  de  Megrigny  ,  cette  fucccf^ 
fîon  ,  quoique  bonne  &  avantagcu(c  par  elle-même ,  feroit  ruinée 
piur  fournir  à  la  garantie,  il  faudroit  qu'elle  payât  79000  liv. 
dues  en  16^^  avec  les  intérêts  ,  plus  de  1 17000  liv.  pour  les  parts 
héréditaires  de  Madame  de  Mewri^nv  dans  la  fucceffion  d'Aimé 
de  Rochechouart  avec  les  fruits  pendant  un  très-grand  nombre 
d'années,  la  part  de  Madame  de  Megrigny  dans  la  fucceffion  de 
Marie  avec  les  fruits  pendant  le  même  tems  ;  mais  pour  de  fî 
grands  engagemens,qu'a-t-on  donné  à  M.  de  Megrigny  ?  Riciv 
abfolument  :  c'cft  donc  une  obligation  fans  caufc  qu'on  lui  a  fait 
conrra(fl;cr  ,  c'eft  une  obligation  ruineufe,  ôc  qui  accableroit  M. 
de  Megrigny  fi  elle  pouvoir  fubfifter. 

Mais  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  la  détruire,  il  n'eft  pas 
permis  d'exiger  d'un  homme  une  obligacion  fans  Cjufe  &  fans 
fondement  :  on  peut  s'obliger  pour  un  autre  qui  eft  réellement 
débiteur;  mais  s'obliger  gratuitement  à  faire  donner  par  un  au- 
tre une  quittance  de  créances  légitimes  ,  c'eft  ce  qui  n'a  jamais 
été  autorifé. 

Le  débiteur  ne  peut  pas  fe  libérer  en  obligeant  un  autre  gra- 
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tuitement  de  fe  charger  de  fa  dette  :  ce  feroit  cependant  ce  qui 
arrivcroir,  fi  l'acSte  de  i  (^49  pouvoir  fublifter  contre  M.  de  Me- 
çrigny.  Aimé  de  Rociicchouart  ëtoit  le  débiteur,  &.  il  diroit  à 
M.  de  Megrigny  ,  payez  pour  moi  ;  vous  vous  y  êces  obligé  par 
l'a£le  que  nous  avons  palTe  enfemble  :  il  eft  vrai  que  je  ne  vous 
ai  rien  donné  pour  cela  ;  mais  vous  étiez  majeur  ,  6c  vous  ne 
pouvez  réfilier  votre  obligation.  Un  tel  difcours  pourroit  il  être 
ibutenu  par  la  Loi  &  par  les  Magiftr.its  qui  en  font  les  inter- 
prètes ?  11  faut  donc  le  détruire  comme  n'ayant  ni  caufe  ni  pré- 
texte, comme  contenant  une  lézion  énorme,  &C  comme  capable 
de  ruiner  M.  de  Megrigny, 

Mais  ,  dit-on  ,  toutes  les  créances  appartenoient  à  M.  de  Me- 
grigny comme  maître  de  la  communauté;  il  a  pu  en  décharger 
Aimé  de  Rochechouart.  Quand  il  feroit  vrai  que  M.  de  Me- 
grigny auroit  été  le  véritable  créancier  ,  le  même  moyen  ne 
fubfifteroit-il  pas  toujours?  Il  auroit  donné  quittance  fans  rien 
recevoir,  il  auroit  abandonné  en  pure  perte  des  droits  immen- 
fes ,  la  lézion  feroit  donc  toujours  la  même  ,  foit  que  ce  fut  lui 
qui  fût  créancier  ,  foit  que  ce  iut  Madame  de  Megrigny  ,  &  par 
conféquent  le  même  moyen  de  lettres  fubfifl-e.  Que  M.  de  Me- 
grigny fe  foit  obligé  gratuitement  de  payer  pour  Aimé  de  Ro- 
chechouart ce  qui  étoit  dû  à  Madame  de  Megrigny.,  ou  qu'il 
ait  donné  gratuitement  quittance  de  ce  qui  lui  étoit  dû  à  lui- 
même,  l'afte  n'en  préfente  pas  moins  une  lézion  énorme,  il  ne 
contient  pas  moins  un  engagement  fans  caufe,  fans  prétexte 
&  par  conféquent  réprouvé  par  les  Loix. 

On  croit  donc  qu'à  la  vue  d'une  injuftice  fi  criante  ,  il  efb 
impoifible  de  refufer  à  M.  de  Megrigny  &:  à  fes  héritiers  la  reftitu- 
tion  qu'ils  demandent  contre  un  acte  fi  odieux. 

Quand  même  l'acVe  de  1^49  ne  contiendroit  aucune  lézion 
par   rapport   aux  droits  qui  étoient  alors  échus  à   Madame  de     moyen. 
Megrigny ,  il  fuffiroit  qu'il  contînt  une  renonciation  à  des  fuc-     R^r.onchtion 
ceilions  futures,  pour  qu  il  ne  put  jamais  lubfilter  :  ce  n  eft  pas    fions  futures , 
que  les  renonciations  aux  fucceiïions  futures  foient  abfokimenc    direBes  &  col- 
rcjetrees  parmi  nous  ;  mais  elles  ne  font  admifes  qu'à  des  condi-    ^'""''^^"- 
tions  fi  indifpenfablcs ,  que  dès  qu'une  feule  fe  trouve  manquer , 
la  renonciation  tombe  abfolument. 

La  première  condition  efl,  qu'elle  foit  faite  dans  un  contrat 
de  mariage  ,  la  faveur  de  ces  fortes  de  titres  y  a  fait  admettre  ces 
difpofitions  exorbitantes  qui  tendent  à  prévenir  l'ouverture 
d'une  fuccefEon  ,  Se  à  régler  les  droits  que  l'on  y  pourroit  pré- 
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tendre  fî  elle  écoit  ouverte.  La  nécelTité  de  prendre  des  arrân» 
gemens  fiables  entre  deux  familles  qui  s'unifient;  l'avantage <quc 
reçoit  une  fille  d'un  écablifîemcnt  honorable  qu'on  lui  procure  ; 
l'autorité  de  ces  fortes  d'aiStes  aufquels  on  ne  pourroit  toucher 
fans  donner  en  quelque  manière  atteinte  au  mariage  :  toutes  ces 
circonftances  y  ont  fait  introduire  des  renonciations  ,  qui  par- 
tout ailleurs  feroientinfoutenables.  En  effet  comment  renoncera 
un  droit  qui  n'efi:  point  acquis ,  &;  dont  on  ne  connoît  point  l'é- 
tendue, qui  peut-être  fera  fujct  à  partage  avec  plufîcurs  autres. 
Se  peut-être  appartiendra  en  entier  à  la  perfonne  qui  renonce? 
11  paroît  ablurde  de  difpofer  ainfî  par  avance  d"'un  droit  fî  cafuel 
£<:  (î  inconnu;  ce  n'cft  qae  dans  les  contrats  de  mariage  qu'il! 
s^iurorifc  par  la  faveur  fîngulicre  attachée  à  ces  fortes  d'a6les. 

Secondement ,  il  faut  que  cette  renonciation  foit  faire  par  leg 
filles  en  faveur  des  mÀles,  car  ce  n'efl  qu'en  faveur  du  nom,  de 
pour  confcrver  la  fplendeur  des  maifons  illuflres  ,  que  l'ufage 
de  ces  renonciations  a  été  autorifé;  mais  qu'un  mâle  renonce 
en  faveur  des  filles  ,  c'cfl  une  difpofîtion<]ui  répugne  au  vœu 
commun  de  la  nature  3c  de  la  loi ,  &  qui  par  conféquent  eft  re- 
jjttée  dans  toute  forte  d'adles. 

Enfin ,  il  faut  que  la  fille  qui  par  fon  contrat  de  mariage  re^ 
nonce  en  faveur  de  mâles  ,  reçoive  un  prix  préfent ,  efFe£liïpour 
fa  renonciation  ,  car  toute  renonciation  purement  gratuite  eft 
abfolumcnt  réprouvée. 

Telles  font  les  conditions  fous  lefquelles  nous  s.vons  recii 
parmi  nous  Ips  renonciations  aux  fucceiîions  futures.  Le  Brun,, 
Traité  des  Succeflîon  ,  L.  3  ,  ch,  8  ,  fe£l.  i  ,  en  établit  la  né- 
ceflité ,  èc  cite  tous  les  Auteurs  qui  avoient  traité  la  queflioa 
avant  lui.  Qu'une  feule  de  ces  conditions  vienne  à  manquer,  la 
renonciatiori  ne  peuc  fe  foutenir  ;  à  plus  forte  raifon,  s'il  n'y  ent 
a  aucune  comme  dans  l'acle  dont  il  s'a^^it. 

En  efFet ,  la  renonciation  n'eft  point  faite  par  un  contrat  de 
mariage ,  cela  efl  évident ,  elle  n'efl  poinr  faite  par  un  fille  en 
faveur  des  mâles,  c'efl  au  contraire  latilled'un  aîné  qui  renonce 
à  tous  les  droits  qui  lui  font  acquis,  en  faveur  des  enfans  du 
fécond  lit  en  général ,  &  par  conféquent  en  faveur  des  filles ,  s'i{ 
n'y  a  que  des  filles  ;  enfin  ,  loin  que  cette  renonciation  ait  été 
compenfée  ;ivec  un  prix  préfent  6c  cfTe(Sf:if ,  on  a  fait  voir  que 
ce  qui  a  été  donné  par  Aimé  de  Rochechouart  lors  de  l'aéte  de 
l<)49  ne  remplifToit  pas  le  quart  des  droits  qui  étoient  a£luellç- 
AKnx  échus  à  Madam2  de  Megrigny  du   chef  d'Eleonore   de 
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àaiix  Ton  ayeule;  c'cft  donc  une  renonciation  purement  gratuite 
qui  bleiïe  toutes  les  Loix  de  la  jufticc  ,  &  même  de  l'humanité. 

A  ces  moyens  décififs  ,  il  faut  joindre  les  clauîes  extraordinai- 
res dont  on  a  rempli  l'adle  de  1649,  &  qui  en  découvrent  de 
plus  en  plus  toute  l'iniquité.  En  même  tems  qu'on  fait  renoncer 
Madame  de  Megrigny  à  la  fucceiîîon  future  d'Aimé  de  Roche- 
chouart ,  on  Itipule  que  l'aîné  des  enfans  du  fécond  lit  y  prendra 
le  droit  d'aîneire  ;  n'eft-ce  pas  reconnoître  que  Madame  de  Me- 
grigny, comme  repréfentant  le  Marquis  de  Bonivet ,  n'avoit 
point  été  remplie  de  fes  droits  dans  cette  fucceffion  ?  Car  jamais 
dans  une  même  {ucceffion  il  n'y  a  deux  droits  d'aînefle  ;  en  ac- 
corder un  aux  enfans  du  fécond  lit,  c'eft  donc  reconnoître 
que  celui  du  premier  lit  n'en  a  point  eu  ,  6c  n'en  a  point  reçu  la 
valeur. 

On  ajoute  que  (î  M.  ou  Midame  de  Megrigny,  ou  leurs  héri- 
tiers vouloient  dans  la  fuite  prétendre  quelque  droit  fur  la  fuc- 
ceffion  d'Aimé  de  Rochechouart ,  ils  feroient  tenus  de  rappor- 
ter tout  ce  qu'ils  auroicnt  reçu  en  avancement  d'hoirie.  Une 
telle  ftipulation  qui  étoit  de  droit  ,  ne  fait-elle  pas  bien  connoî- 
tre  qu'on  ne  regardoit  pas  la  renonciation  comme  fort  foiide  , 
puifqu'on  ftipule  ce  qui  fera  fujet  à  rapport  ,  en  cas  que  M.  ou 
•MaJame  de  Megrigny  ne  veulent  pas  s'y  tenir  ?  11  eft  vrai  qu'on 
dit  que  cette  ciaule  ne  pourra  nuire  aux  fins  de  non-recevoir  , 
&  défcnfes  contre  les  prétentions  que  M.  ou  Madame  de  Me- 
grigny pourroicnt  avoir;  mais  cette  réfcrve  eft  bien  foible  con- 
tre la  claufe  même.  Quand  on  fait  faire  une  renonciation 
jufte  Se  légitime,  on  ne  s'avife  pas  de  prendre  des  mefurcs  ,  bc 
de  former  des  conventions  fur  ce  qui  arrivera  ,  en  cas  que  les 
Parties  qui  ont  renoncé  veuillent  être  héritiers  ;  c'cft  donc  tou- 
jours une  reconnoiirance  du  droit  inconteftable  de  M.  &:  de  Ma- 
dame de  Megrigny. 

On  prévoie  qu'un  des  enfans  du  fécond  lit  pourra  mourir,  & 
en  ce  cas  on  exclut  encore  Madame  de  Megrigny  de  cette 
iucceflion  ;  enforte  qu'elle  ne  pourra  venir  qu'après  le  dernier 
des  enfans  du  fécond  lit.  Encore  dans  ce  cas-là  même  la  fair-oii 
foumettre  à  e^:écutcr  les  claufes  du  contrat  de  maria^re  de  Ma- 
del.ine  Mangot ,  c'efl-à-dire  qu'on  lui  fait  approuver  les  dona- 
tions que  fon  ayeul  y  avoir  faites  à  fon  préjudice  ,  ce  qui  eft 
pouûTer  l'injuftice  à  un  excès  intolérable. 

Pendant  qu'on  dé^ouill?  M.  &  Madame  de  Megrigny  de  toute 
^fpérance  fur  les  biens  d'Aimé  de  Rochechouart ,  on  ftipule  au 
Toms  IL  y 
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contraire  un  droitde  retour,  en  faveur  d'Aimé  de  RochechouarC 
&  de  fcs  enfanSjde  toutce  qui  avoir  été  donné  par  Aimé  de  Ro- 
chechouart  ;  on  permet  même  en  ce  cas  à  Aimé  de  Roche- 
chouart  &  à  Tes  enfans  ,  s'ils  ne  trouvoient  pas  que  l'aile  qu'ils 
traitent  de  tranfa^tion  leur  fût  afTcz  avantageux  ,  de  s'en  départir 
à  l'égard  des  héritiers  collatéraux  de  Madame  de  Mcgrigny  :  pré- 
caution a.  la  vérité  fort  inutile  par  rapport  à  la  lézion  que  (ouf- 
froit  M.  de  Megrigny  ,  mais  qui  fert  toujours  à  faire  voir  com- 
bien fon  ayeul,  en  l'enchaînant  pour  ainfi  dire  i\  étroitement  , 
prétcndoic  de  fa  part  être  libre. 

Enfin  on  lie  M.  de  Megrigny  par  la  promciïc  la  plus  authenti- 
que de  faire  ratifier  fa  femme  en  majorité  ;  on  exige  la  garantie 
la  plus  étendue  ,  on  entaiTe  précautions  fur  précautions  pour  em- 
pêcher le  retour  de  Madame  de  Megrigny  ;  mais  fi  on  lui  avoit 
rendu  juftice  ,  ou  qu'on  ne  lui  eût  même  fait  foufFrir  qu'une  lé- 
zion médiocre  ,  falloit-il  donc  tant  de  ftipulations  contre  M.  de 
Megrigny  ?  On  reconnoît  dans  ces  claufcs  un  homme  qui  fent 
toute  fon  injuftice  ,  £c  qui  employé  tout  ce  qu'il  imagine  de 
propre  à  la  couvrir. 

11  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi  depuis  plus  de  foixante- 
dix  ans  que  l'on  plaide  au  fiijct  de  cet  acte,  il  a  toujours  été 
regardé  avec  tant  d'indignation  ;  fi  la  Cour  &c  les  autres  Tri- 
bunaux OLi  l'afFaire  a  été  portée  ont  toujours  réglé  l'inftruclion  , 
de  même  ftatué  ,  comme  Ci  ce  titre  n'cxiftoit  pas  :  enfin  s'il 
n'a  point  empêché  que  Madame  de  Megrigny  n'ait  été  auto- 
rifée  à  faire  appofer  le  fccllé  fur  les  cflcts  de  la  communauté 
d'Aimé  de  Rochcchouart  avec  Madeleine  Mangot ,  &  à  faire 
faire  les  Enquêtes  ordonnées  par  l'Arrêt  de  1647.  Jean-Claude 
de  Rochcchouart  ou  Marie  Phelyppcaux  fa  veuve  j  comme  Tu- 
trice de  Madame  de  Blainville,  n'a  pas  crû  être  difpenfée  de  pren- 
dre les  voies  de  droit  contre  le  même  Arrêt ,  fi  elle  vouloit  le  dé- 
truire ;  elle  en  a  été  déboutée  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne de  1678  ,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  i  5  Juillet  1716  Se  par 
l'Arrêt  de  la  Cour  du  14  Mars  1727. 

Ce  dernier  Arrêt  maintient  même  par  provifion  les  héritiers  d« 
M.  &  de  Mad^.  de  Megrigny ,  dans  la  poficflïon  de  la  Terre  de 
Vivonne  &;  de  Cercigny,  quoique  l'Arrêt  du  Parlement  de  Breta- 
gne de  167S  fût  rctradé  ,  èc  que  l'afle  de  1  (J49  parût  apporter  un 
obftacle  invincible  à  cette  jouifTance  provifoire  ;  mais  tant  de  cir- 
conflances  s'élevoient  contre  un  aélc  fi  odieux,  qu'on  n'a  pas 
même  cru  qu'il  fût  permis  de  l'exécuter  par  provifion  ;  à  plus 
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forte  raifoii  ne  pourra-c-il  pas  renir  en   définitive  contre  des 
moyens  fi  vidiorieux. 

On  oppofc  pour  le  fauver  que  c'cft  une  tranfaâ:ion  paffee  en- 
tre majeurs ,  èc  que  M.  de  Megrigny  l'a  exécutée  dans  une  par- 
tie depuis  la  more  d'Aimé  de  Rochechouart  ;  mais  ces  objections 
font  fi  frivoles  qu'elles  ne  méritent  pas  qu'on  s'y  arrête. 

L'ciCbe  de  1^49  ne  mérite  point  le  titre  de  tranfa(5tion ,  prefque 
tout  étoit  jugé  par  l'Arrêt  de  1 647  ;  on  ne  tranfige  point  fur  des 
queftions  jugées  ,  il  ne  lui  reftoit  qu'à  faire  la  preuve  des  recelés 
éc  divertiffemens  qui  étoit  admife  :  preuve  fi  facile  que  douze 
ans  après  un  grand  nombre  de  Témoins  en  a  dépoté  de  la  ma- 
nière la  plus  claire  &:  la  plus  précife  :  preuve  acquife  même  par 
des  titres  décififs.  Il  cft  certain  que  fi  M.  de  Megrigny  n'avoic 
pas  eu  la  foiblefiè  de  paffer  l'adle  dont  il  s'agit ,  il  auroit  été  en 
état  d'obtenir  des  condamnations  bien  plus  étendues  pour  raifon 
de  ces  recelés,  que  ces  héritiers  n'en  obtiendront  après  un  fi 
grand  nombre  d'années. 

Le  carafccre  de  tranfatlion  ne  convient  pas  mieux  à  une  re- 
nonciation à  des  fucceffions  futures  ,  qui  ne  faifoient  6c  ne 
pouvoient  faire  alors  la  matière  d'aucune  contcftation.  Il  n'eft 
donc  pas  vrai  que  l'on  ait  tranfige  ,  on  a  forcé  M.  de  Megrigny 
à  facrifier  tous  les  droits  de  fa  femme  ,  fans  en  recevoir  aucun 
prix  ;  ce  n'eft  pas-là  tranfiger  ,  c'cft  figner  aveuglément  fa  propre 
ruine  &.  celle  de  toute  fa  famille. 

Quant  à  la  prétendue  exécution  de  l'acfte  de  i<j49  de  la  parc 
de  M.  de  Megrigny  après  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart , 
elle  ne  méritoit  pas  fans  doute  d'être  relevée.  Madame  de  Me- 
grigny étoit  encore  mineure ,  elle  n'étoit  point  encore  en  état  de 
fe  pourvoir  ^  pour  obtenir  la  juftice  qui  lui  étoit  due  dans  les  fuc- 
ceffion  de  fon  ayeul  Se  de  fon  aycule  ,  tout  étoit  encore  en  fuf- 
pens,  puifqu'elle  n'a  commencé  d'agir  que  fix  ans  après.  Dans 
une  telle  fituation  ,  M.  de  Megrigny  rétrocède  à  Madeleine 
Mangot  l'obligation  de  Prevoft  qui  lui  avoir  été  cédée  par  l'aéte 
de  1649  î  ^  Madeleine  Mangor  lui  en  paye  le  prix.  Eft-ce  donc- 
là  une  ratification  de  l'aéte  de  K549  qui  puifte  former  contre  lui 
une  fin  de  non-recevoir  ? 

Ce  n'eft  pas  conftamment  une  ratification  exprefle  ,  il  n'en  eft 
■pas  dit  un  mot  dans  la  rétrocelîion.  p^ft-ce  au  moins  une  r.itifi- 
.cation  tacite  6c  indirecte  ?  Mais  il  n'y  a  peifonne  qui  ignore  que 
l'exécution  d'un  a(Ste,tant  qu'il  n'eft  point  attaqué  ,  n'ajoute  rien 
i  l'adle  même  ,  parce  qu'il  faut  nécc.Tairement  fuivre  la  difpo- 

Yij 


î7i  ŒUVRES 

ficion  des  aâ:es  ,  jufqu'à  ce  que  l'on  croye  devoir  reclamer, 

La  Loi  donne  dix  ans  pour  reclamer.  Tout  ce  que  l'on  peut 
faire  dans  cet  intervalle  ,  ne  peut  former  un  obftacle  à  la  récla- 
mation ,  ou  bien  il  faudroit  dire  que  l'on  n'auroit  pas  un  feul  inf- 
tant  pour  (e  pourvoir  ;  car  fi  on  exécute  pendant  iix  mois  ,  pen-  _j 

dant  un  an  ,  on  ne  manquera  pas  de  crier  que  c'cfl  une  ratilica-  M 

tion  qui  produit  une  fin  de  non-recevoir  :  fî  au  contraire  on  re-  s 

fufc  d'exécuter  dès  les  premiers  mois  ,  c'eft  reclamer  long-tems 
avant  les  dix  ans  que  la  Loi  donne  pour  délibérer  ;  aiufi  on  ne 
pourra  plus  profiter  de  ce  délai,  fi  toute  exécution  devient  un 
obftacle  à  la  réclamation.  M 

Par  exemple ,  par  une  tranfadlion  Titius  débiteur  cède  à  Mœ-  ï 

vius  une  Terre  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  qu'il  avoir  à  préten-  " 

dre  fi-ir  lui.  Suppofons  que  Mœvius  ait  des  moyens  légitimes  pour 
revenir  contre  cet  ade,  a  Loi  lui  donne  dix  ans  pour  Icspropofer  ; 
en  attendant  ne  faut-il  pas  qu'il  jouifle  de  cette  Terre  _,  qu'il 
l'afiermc  ,  qu'jl  en  FalTc  les  réparations  ?  Cependant  fi  le  moyen 
du  Comte  de  Rochechouart  étoit  propofablc  ,  il  faudroit  dire 
que  cette  exécution  empêcheroit  dans  la  fuite  Mœvius  de  recla- 
mer. On  lui  diroit  :  vous  avez  joui  ,  vous  avez  fait  des  a6tcs 
de  Propriétaire ,  donc  vous  êtes  non-rccevable.  Un  pareil 
moyen  feroic-il  écouté  en  Juftice  ?  Il  n'y  a  peifonne  qui 
puifTe  le  penfer  ;  un  traité  quclqu'injuRe  qu'il  foit  ,  doit  s'exé- 
cuter jufqu'à  ce  qu'on  réclame  ,  &  l'on  a  dix  ans  pour  reclamer 
fans  qu'on  puifTc  forcer  celui  qui  fo,ufFre  à  prévenir  ce  délai  que 
la  Loi  lui  accorde. 

C'eft  ce  qui  eft  arrivé  à  M.  de  Megrigny.  Forcé  de  figner  un 
traité  en  i  ^49  ,  il  avoit  dix  ans  pour  prendre  des  Lettres  de  ref- 
cifion  ;  il  les  a  prifcs  en  eflet  à  la  fin  des  dix  années.  Mais  en 
attendant  ,  il  falloit  bien  exécuter  le  traité,  c'ctoit  une  Loi  né- 
ceflaire ,  tant  que  l'on  fufpendoit  l'exercice  de  la  faculté  que 
l'on  avoit  de  réclamer.  Il  a  donc  fallu  fe  contenter  de  ce  qu'on 
l"ui  avoit  cédé  ,  8c  pendant  qu'il  ne  pouvoit  pas  jouir  des  biens 
qu'on  lui  retenoir  ,  il  falloit  au  moins  qu'il  jouit  de  ceux  qu'on 
lui  avoit  abandonnés;  c'étoit  donc  une  exécution  néceifairc 
qui  n'ajoutoic  rien  à  l'autorité  du  traité. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  une  pareille  exécution  ,  & 
une  ratification  expreffe  faire  dans  l'objet  de  confirmer  par  un 
nouveau  confcntement  ce  qui  avoit  été  figné  auparavant.  Les 
mineurs ,  par  exemple,  ont  dix  ans  depuis  leur  majorité  pour  fe 
pourvoir  contre  les  ades  palTés  par  leur  Tuteur  ;  fi  dans  ces  dix 
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ans  le  mitifur  devenu  majeur  ratifioic   expreffement  le  traité 
fait  par  fou  Tuteur,  il  feroit  après  cela  non-recevable  à  l'attaquer. 

Si  au  contraire  il  ne  fait  qu'exécuter  le  traité  &;  lui  vie  la  Mineur  non- 
foi  d'un  a£te  contre  lequel  il  ne  s'eft  pas  encore  pourvu  ,  cette  ^i?'^^'"  'e- 
exécution  clt  comptée  pour  ncn  Se  ne  torme  aucune  hn  de  ade  levien: 
iion-recevoir  ;  c'cft  ce  cjue  les  Loix  décident  formellement,  contre  dans 
Pourquoi  cela?  C'efl:  que  tout  ce  qui  cil:  une  fuite  néceflàire  les^ixansde 
de  l'aéte  pendant  qu'il  fublifte,  n'ajoute  rien  à  l'aéle  mêmi 
quand  on  fuppofe  un  afte  contre  lequel  on  peut  réclamer 
pendant  dix  ans  ,  on  fuppofe  toujours  aufli  qu'il  s'exécute  pen- 
dant le  même  tems,  6c  que  cette  exécution  n'empêche  point  de 
reclamer. 

M.  de  Megrigny  engagé  par  un  a^le  odieux  n'éroit  point 
obligé  de  prévenir  les  10  ans  que  la  Loi  lui  donnoit  pour  ré- 
clamer, c'étoit  à  lui  à  choifir  dans  ces  10  ans  le  tems  qu'il 
Ctoyoit  le  plus  propre  &  le  plus  convenable  à  fon  adlion  ; 
mais  pendant  qu'il  la  fufpendoit ,  il  falloit  que  l'aôle  s'exécu- 
tât. Il  ne  jouifTbit  de  rien  de  la  fuccelîîon  d'Aimé  de  Roche- 
chouart  ;  il  s'en  falloit  79000  liv.  qu'il  ne  fût  rempli  de  celle 
«TElconore  de  Saux.  Dans  une  Ci  c'ruelle  fituation  ,  falloit-il  qu'il 
fe  privât  des  9000  liv.  qui  lui  avoicnt  été  cédées,  il  a  donc  été 
en  droit  de  les  recevoir;  le  titre  fubfiftant  lui  impofoit  cette  Loi  ; 
mais  ce  titre  exécuté  pendant  dix  ans  pouvoir  être  attaqué  à  la 
£n  de  ce  délai  ;&.fi  les  moyens  par  lefquels  on  l'attaque  font  fo- 
lides^  l'exécution  qu'il  a  eue  pendant  cet  intervalle  ne  pourra 
jamais  le  mettre  a.  l'abri  des  jullcs  reproches  qui  doivent  le  rcn- 
verfer. 


AUTRE     RÉPONSE. 

LE  Comte  de  Rochechouart  vient  de  donner  un  nouveau 
Mémoire  pour  établir  le  plus  étrange  paradoxe  que  l'on 
puifle  propofer  en  Juftice.  Il  prétend  confondre  les  réfervcs  cou- 
tumieres  &  la  légitime  de  droit,  les  affujettir  aux  mêmes  règles 
&  aux  mênies  imputations  ,  &;  par-là  fe  procurer  de  grandes  dé- 
ductions, dans  les  opérations  qui  font  à  faire  entre  les  Parties 
par  rapport  àl'aclede  1649. 

Selon  lui  Aimé  de  Rochechouart  profitant  du  don  mutuel 
qu'Eleonore  de  Saux  lui  avoit  fait ,  &  emportant  tous  les  meu- 
bles &:  acquêts  Se  le  tiers  des  propres ,  ne  devoir  point  payer  a» 


de  la  légitime 
&  des  réferves 
foutuaiieres- 
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Marquis  de  Bonivct  fon  fils  ce  qui  lui  reftoicdû  de  la  portion  de 
doc  qui  lui  avoir  écé  conftituée  par  Eleonore  de  Saux  fa  mère, 
parce  qu'il  étoit  rempli  de  cette  portion  de  dot  par  les  deux  tiers 
des  propres  ,  ou  qu'il  devoir  imputer  cette  portion  de  dot  fur  les 
deux  tiers  des  propres ,  car  c'elt  la  même  opération.  Il  prétend 
que  celui  qui  a  reçu  quelque  libéralité  ne  peut  plus  ufer  des  ré- 
ferves coutumiercs  en  entier,  ou  que  s'il  en  ufe  ,  il  faut  qu'il 
renonce  à  cette  libéralité  :  c'eft-là  ce  que  l'on  a  appelle  avec 
raifbn  un  paradoxe,  on  auroit  pu  dire  une  erreur  infoutenable. 

Il  efl:  certain  d'abord  qu'il  y  a  une  diiFérence  infinie  à  faire  en- 
tre les  réferves  coutumieres  &:  la  légitime  de  droit;  èc  quoique 
fouventon  appelle  la  réfervecoutumiereune  efpece  de  légitime, 
une  légitime  coutumiere  ,  il  faut  pourtant  convenir  qu'elle  eft 
eilentiellement  différente  de  la  véritable  légitime. 

On  ne  finiroic  point  fi  l'on  vouloir  relever  toutes  les  diffé- 
rences. 

1='.  La  véritable  légitime  ne  peut  être  demandée  que  par  les 
enfans,  la  réferve  coutumiere  appartient  à  toutes  fortes  d'héri- 
tiers ,  loit  de(cendans  en  ligne  dircfte  ,  foit  collatéraux. 

2°.  La  véritable  légitime  eft  préférée  à  toutes  difpofitions,foit 
•entre-vifs  ,  foit  teffamentaires  ,  par  lefquelles  elle  fe  trouve  bief- 
fée  ;  la  réferve  coutumiere  ordinairement  n'a  lieu  que  contre  les 
difpofitions  à  caufe  de  mort. 

30.  La  véritable  légitime  affe£le  tous  les  biens  de  quelque  na- 
ture qu'ils  (oient  ;  la  réferve  coutumiere  n'affeifle  qu'une  feule 
efpece  de  biens  qui  font  les  propres. 

4°.  La  véritable  légitimée  n'eft  par  fondée  fur  ce  que  le  bien 
n'eft  pas  difponible;mais  fur  ce  que  le  défunt  a  abufé  de  la  liberté 
qu'il  avoir  de  difpofer ,  &  a  porté  trop  loin  fa  difpofition  ;  la 
rélerve  coutumiere  au  contraire  a  pour  principe  que  le  bien  ré- 
ferve n'eft  pas  difponiblc  en  lui-même ,  qu'il  eft  entièrement  hors 
de  la  main  du  Propiiécaire  quant  à  la  liberté  de  le  donner  ,  de 
que  malgré  lui  fon  héritier  en  eft  en  quelque  manière  faifî  de 
fon  vivant. 

C'eft  delà  différence  eflcntielle  qui  fc  trouve  entre  ces  deux 
fortes  de  droits. que  naît  la  conféquence  ,  qu'en  matière  de  légi- 
time,  l'héritier  doit  imputer  ce  qu'il  a  reçu  du  vivant  de  celui  à 
qui  il  fucccde  ,  &  que  par  rapport  à  la  réferve  coutumiere  elle 
s'exerce  fins  aucun  rapport  ni  imputation. 

Il  eft  aifé  d'en  concevoir  la  raifon  ,  c'eft  que  la  légitime  étant 
{JOe  certaine  quotité  à  prendre  fur  l'univerfalité  des  biens  ^  cehii 
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qui  a  déjà  reçu  une  libéralité  en  eft  cenfé  rempli  jufqu'àconciir- 
'  rence.  Au  lieu  que  la  réfcrve  coutumiere  étant  une  afFe£lation 
fingulicre  d'une  certaine  efpece  de  biens,  ce  qui  a  pu  être  donné 
d'ailleurs  ne  détruit  pas  cette  affed:ation  ,  &  n'empêche  pas  le 
Donataire  de  reclamer  la  portion  qui  lui  en  revient  nécciraire- 
ment. 

Aulîî  eft-il  d'un  iifage  invariable  que  celui  qui  exerce  la  ré- 
ferve  coutumiere  l'exerce  fans  aucune  confulîon  ni  imputa- 
tion de  ce  qu'il  a  reçu  ,  &c  confcrve  tous  fcs  avantages  en  pre- 
nant les  quatre  quints  des  propres  ,  ou  autres  portions  non  di(- 
ponibles.  Sans  cela  l'enfant  qui  uferoit  de  la  réferve  coutumiere 
Teroit  traité  bien  moins  favorablement  que  l'héritier  collatéral  : 
car  il  eft  de  principe  que  l'héritier  collatéral  n'eft  jamais  tenu  ni 
de  rapporter  ni  d'imputer  ce  qu'il  a  reçu.  On  peut  être  héritier 
&  donataire  en  collatérale;  ainfi  lorfqu'il  accepte  la  fuccelîion 
abforbée  par  des  difpofitions  teftamentaires  ,  il  a  conftammenc 
Ja  relTource  de  fe  tenir  aux  quatre  quints  des  propres  qu'il  em- 
porte en  entier  ,  quelque  donation  enrrc-vifs  qui  lui  ait  été  faite, 
parce  qu'outre  cette  donation  il  peut  être  héritier  ,  &  que  com- 
me héritier,  les  quatre  quints  des  propres  lui  font  dûs.  Mais  fi 
cela  eft  ainfi  du  collatéral  ,  comment  peut-on  dire  qu'il  en  fera 
autrement  du  defcendant  en  ligne  directe  ?  Quand  il  fe  tient  aux 
réfcrves  coutumieres  ,  &  qu'il  ne  demande  que  la  même  grâce 
que  l'on  accorderoit  à  un  collatéral,  il  eft  bien  jufte  qu'il  en 
jouifle  dans  toute  l'étendue  qu'elle  peut  avoir  ;  &  comme  on  ne 
retrancheroit  point  à  un  collatéral  fur  les  quatre  quints  des  pro- 
pres, ce  qui  lui  auroit  été  donné  par  donation  entre-vifs  ,  que 
l'un  ne  fe  confondroit  point  avec  l'autre  ,  il  en  eft  nécelTiiire- 
ment  de  même  à  l'ésiard  de  l'enfant  ou  autre  héritier  en  li^rne 
diredte. 

Lorfque  l'enfant  exercera  un  droit  qui  lui  eft  propre  comme 
la  légitime  ,  il  peut  être  aflujettià  des  règles  qui  lui  font  parti- 
culières ;  mais  quand  il  n'exercera  qu'un  droit  qui  lui  eft  com- 
mun avec  des-collateraux  ,  alors  il  ne  fera  afl'ujetti  qu'aux  mêmes 
règles  dont  les  collatéraux  feroient  tenus.  Or  le  collatéral  qui 
prend  les  quatre  quints  des  propres  ne  confond  point  les  do- 
nations qui  lui  avoient  été  faites  :  donc  l'héritier  en  ligne  directe 
ne  les  doit  pas  confondre  non  plus,  &  ne  peut  pas  être  cenfé 
rempli  de  la  donation  par  les  quatre  quints  des  propres ,  comme  il 
n'eft  pas  rempli  des  quatre  quints  des  propres  par  la  donation. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'un  homme  qui  a  fait  une  donation 


î7^  ŒUVRES 

pure  &  fimple  à  un  héritier  préfomptif ,  acquière  par-là  le  droit 
de  difpofer  de  fes  propres  au-delà  de  ce  qui  eft  permis  par  la 
Coutume  ;  ce.  qu'il  a  donné  entre-vifs  n'exclut  point  le  Dona- 
taire d'exercer  dans  fa  fucceffion  les  droits  que  la  Coutume  lui 
donne,  de  dont  le  déhint  n'a  pu  le  priver. 

Ainfi  dans  l'cfpcce  de  la  Caufe  ,  Eleonore  de  Saux  en  dotant 
le  Marquis  de  Bonivet  fon  fils  &;  lui  donnant  3000  liv.  de  rente, 
n'a  pas  acquis  la  liberté  de  donner  à  fon  mari  plus  que  fes  meu- 
bles Se  acquêts  ôc  le  tiers  de  fes  propres  ,  ni  de  les  lui  donner 
plus  librement  &:  avec  moins  de  charges  que  la  Coutume  n'en 
impofe  fur  ces  fortes  de  donations.  Aimé  de  Rochechouart  ne 
pouvoit  donc  prendre  comme  Donataire  mutuel  que  les  meu- 
bles &:  acquêts  &c  le  tiers  des  propres  ,  &L  il  les  devoit  prendre 
^vec  toutes  les  charges  qui  les  accompagnent ,  fans  qu'il  pût 
donner  plus  d'étendue  à  fa  donation  ,  fous  prétexte  qu'Eleonore 
de  Saux  avoir  déjà  entamé  une  partie  de  fon  bien  par  des  dona- 
tions entre-vifs. 

Il  y  a  un  autre  principe  qui  confirme  ce  qui  vient  d'être  dit  ; 
c'eft  que  dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  le  tiers  des  propres  donc 
le  Donataire  profite  ne  fe  confidcre  qu'eu  égard  aux  propres  qui 
exiftent  au  jour  de  la  mort  du  Donateur.  Par  exemple,  que  le  Do- 
nateur ait  difpofé  d'une  Terre  qui  n'cxcedoit  pas  le  tiers  de  fes 
propres  le  jour  de  la  donation  ,  èc  que  depuis  il  ait  été  obligé  de 
vendre  quelques-uns  de  fes  propres,  cnforre  qu'au  jour  de  fon 
décès  ce  qui  rcftc  de  fes  propres  ne  falTe  pas  les  deux  tiers  en 
rapportant  la  Terre  donnée, il  eft  conftant  que  le  Donataire  fera 
obligé  d'abandonner  fa  donation  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
eft  nécefTaire  pour  remplir  les  deux  tiers  de  l'héritier  :  cela  eft 
conftant  dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  èc  cela  a  été  jugé  depuis 
en  la  Cour  par  un  Arrêt  folcmnel. 

Il  fuit  de  cette  maxime  que  le  droit  du  Donataire  des  propres 
dépend  du  moment  de  Li  mort ,  &c  que  c'eft  alors  que  fe  fixe 
fa  donation  ;  ainfi  Aimé  de  Rochechouart  n'a  pu  avoir  que  les 
iTieublcs  de  acquêts  &  le  tiers  des  propres  qui  fe  font  trouvés  au 
moment  du  décès  d'Eleonorc  de  Saux  ,  fans  pouvoir  augmenter 
fa  donation  ,  ou  en  diminuer  les  charges  fous  prétexte  des  difpo- 
iitions  entre-vifs  faites  par  fa  femme. 

Il  eft  facile  après  cela  de  répondre  aux  objections  propofées 
par  le  Comte  de  Rochechouart. 

Il  eft  de  principe,  dit-il  ,  §c  d'un  ufage  univerfel ,  quel'héri- 
f|er  qui  veut  tirer  avantage  de  la  Coutume  en  ce  qui  concerne 
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les  réferves  côutumiercs  ,  ne  peut  le  faire  qu'en  fe  reftreignant  à 
ces  réferves,  &;  en  abandonnant  le  furplus  des  biens  6c  aftions 
de  la  fuccelîion  ;  mais  que  s'il  veut  confervcr  quelque  effet  de 
la  fucceffion  ,  s'il  veut  exercer  quelque  action  qui  ne  lui  appar- 
tienne qu'en  qualité  d'héritier,  il  ne  peut  plus  fe  tenir  aux  ré- 
ferves couru  mieres. 

Cette  objecl;ion  n'efl:  qu'une  équivoque  ;  il  cft  vrai  que  fi  l'hé- 
ritier en  qualité  d'héritier,  &c  par  un  droit  qu'il  trouve  dans  la 
fucceffion  ,  emporte  des  biens  du  défunt  dont  il  pouvoit  difpo- 
fer ,  il  ne  peut  demander  les  réferves  coutumieres  qu'en  aban- 
donnant ces  biens,  ou  du  moins  ,  d*eft  une  queftion  décidée 
contre  l'héritier  par  plufieurs  Auteurs.  Le  contraire  eft  Toutenu 
par  Coquille  fur  l'art,  premier  du  titre  des  Teftamens  de  la  Cou- 
tume de  Nivcrnois,  &  par  le  Brun  dans  fon  Traité  des  Succef- 
fions,  liv.  i,ch,  4,n.5  6c  fuiv.  Mais  on  pafle  au  Comte  de  Ro- 
chechouart  la  propofition  que  l'héritier  qui  demande  les  quatre 
quints  des  propres  doit  s'y  réduire,  6c  abdiquer  les  autres  biens 
qu'il  fe  trouve  en  état  de  recueillir  comme  héritier  ,  parce  que 
le  défunt  n'en  a  pas  difpofé. 

Alais  quelle  application  peut-on  faire  de  cette  maxime  à  l'ef- 
pece  de  la  Caufe  ?  Il  ne  s'agit  point  en  réduifant  Aimé  de  Roche- 
chouart  aux  portions  dont  la  Coutume  de  Poitou  permet  de  dif- 
pofer,  deconferver  au  Marquis  deBonivetfon  fils  une  action  ea; 
qualité  d'hérftier  fur  des  biens  difponibles.  Il  s'agit  (culcmçnt  de> 
lui  confervcr  les  droits  réfultans  d'une  donation  particulière  qu'iL 
n'exerce  point  à  titre  d'héritier  ,  ce  qui  eft  absolument  diffé-î 
rent  ;  on  peut  être  donataire  entre-vifs  ,  èc  héritier  des  portions 
non  difponibles.  Voilà  ce  que  l'on  foutient  contre  le  Comte  de 
Rochechouart.  Voilà  ce  qu'il  doit  combattre,  mais  fa  propofi- 
tion n'a  aucun  rapport  à  cette  queftion,  il  foutient  que  rhéritier 
qui  recueille  des  portions  difponibles,  ne  peut  pas  retrancher  ce 
qui  a  été  donné  des  biens  non  difponibles  ,  c'eft-à-dirc  ,  qu'il  net 
peut  pas  profiter  des  réferves  coutumieres  en  mêmerems  qu'il  fc 
porte  héritier  indéfiniment  ;  6c  cela  peut  être  fondé;  mais  que 
celui  qui  fe  tient  aux  réferves  coutumieres  ne  puiffè  pas  confer- 
vcr les  droits  d'une  donation  finguliere  qui  lui  a  été  faite  ,  c'eft 
ce  qui  ne  peut  jamais  fc  foutcnir.  .rj  iij-.  y 

On  ajoute  que  le  Marquis  de  Bonivet  ne  s'eft  pas  tenu  aux  ré- 
ferves coutumieres,  qu'il  n'a  jamais  abandonné  les  droits  qui 
lui  appartenoient  comme  héritier  d'Elconore  de  Saux  ,  qu'il  a 
exercé  des  actions  qu'il  n'auroit  pas  eu  droit  d'intenter  s'il  s'ccoiç 
Tome  11.  Z 
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tenu  en  réferves  coutumieres  ;  mais  ce  moyen  ne  roule  que  fur 
«ne  pure  fupporition,  Eleonore  de  Saux  ayant  donné  tous  fes 
biens  meubles  &  ncquccs  &.  le  tic: s  de  les  propres  à  i\imé  de 
Rochechouart ,  il  falloir  bien  nccefîairemcnt  que  le  Marquis  de 
Bonivct  le  tînt  aux  réferves  courumicres,  il  auroit  inutilement 
prétendu  quelque  ehofe  de  plus  ;  &.  cela  eft  fi  vrai ,  que  fi  Aimé 
de  Rochechouart  ne  s'étoit  point  remarié  ,  le  Marquis  de  Boni- 
vet  n'auroit  jamais  recueilli  que  les  deux  tiers  des  propres:  l'efFec 
du  premier  mariage  a  été  de  réduire  Aimé  de  Rochechouart  au- 
fmiplc  ufuh-uir  ,  &c  de  confcrver  la  totalité  des  biens  au  fils  ;  fça- 
voir ,  les  deux  tiers  des  propres  en  propriété  &.  en  ufuh'uitj  èc  le 
furplus  en  propriété  fi."ulement  ;  mais  ces  droits  du  Marquis  de 
Bonivet  ne  fiant  toujours  que  des  réfirrves  coutumieres,  plus 
«tendues  dans  le  cas  du  (econd  mariage  du  furvivant  que  dans^ 
un  autre,  mais  toujours  de  même  [nature. 

Ainfi  il  eft  confiant  que  le  Marquis  de  Bonivet  n'a  recueilli 
outre  fa  donation  que  les  biens  dont  fii  mère  n'avoit  pu  difpofer  à 
caufe  des  réferves  portées  p.ir  la  Coutume  :  donc  il  s'eft  tenu  aux" 
réferves  coutumieres ,  donc  il  ne  confond  pas  fa  propre  donation. 

Mais,  dit  on  ,  q-uand  le  Marquis  de  Bonivet  fe  feroit  tenu  aux 
réferves  coutumieres,iI  n'auroit  pas  pu  exiger  fa  donation  ,  parce 
que  la  réferve  coutumiere  eft  une  cfpece  de  légitime  ,  Se  que 
tout  ce  que  le  légitimaire  a  reçu  s'impute  fur  la  légitime  ;  tout 
ce  que  l'on  veut  retrancher  des  libéralités  du  défunt ,  foit  à  titre- 
de  légitime ,  foit  à  titre  de  réferve  coutumiere  ,  eft  une  efpcce  de- 
querelle  d'inofîiciofité,  l'héritier  fe  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  a 
pas  laiflé  les  parts  que  la  Coutume  lui  dcftine;  mais  peut-il  parler 
ainfi,  quand  il  a  reçu  du  défunt  la  valeur  de  ces  parts  en  tout  ou 
en°partie?  Quand  il  eft  rempli  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  la  que- 
relle d'inofîiciofité  ceffe,  &  par  conféquent  il  ne  peut  exercer 
la  réferve  coutumiere  en  entier  outre  fa  donation.  C'eft  ce  que 
Me  Denis  le  Brun  décide  à  l'égard  de  la  légitime,  &c  ce  qui  doit 
s'appliquer  également  aux  réferves  coutumieres. 

Ce  raifonnement  n'eft  fondé  ,  comme  l'on  voit  ,  que  fur  la 
parité  que  l'on  imagine  entre  la  légitime  èi.  la  réferve  coutu- 
miere ;  mais  on  croit  en  avoir  déjà  trop  fait  fentir  la  difFérence 
ftour  que  l'on  puifle  donner  dans  une  pareille  confufion.  La' 
égitime,  comme  on  l'aobfcrvé  ,  efl  une  certaine  quotité  des 
biens  du  pcre  qui  eft  réfervée  par  la  loi  au  fils  pour  pourvoir  à  fa 
fubfiftance,  &c  empêcher  que  par  des  difpofirions  exceffives  un 
père  n'enlevé  à  fou  fils  ce  que  la  nature  femble  exiger  qu'il  lui 
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laifTe;  la  réferve  coutumiere  au  contraire  n'a  pour  objet  que  de 
conferver  les  propres  dans  la  famille  ;  dans  l'une ,  c'eft  la  faveur  de 
l'enfant  que  l'on  confidere;  dans  l'autre  ,  c'eft  la  qualité  des  biens. 

De-là  il  fuit  qu'en  matière  de  légitime,  il  faut  imputer  ce  que 
l'enfant  a  déjà  reçu,  parce  que  la  Loi  ne  cherchant  qu'à  obliger 
le  père  de  remplir  à  Ion  égard  un  devoir  naturel  ,  elle  fe  trouva 
fatisfaire  dès  que  le  perc  l'a  rempli  en  efFet;  mais  en  matière  de 
réferve  cotitiimiere  ,  comme  c'eft  la  confervation  des  propres 
dans  Ja  famille  que  la  loi  a  en  vue  ,  elle  ne  peut  être  fatistaitepar 
d'autres  libéralités  que  le  défunt  aura  pii  faire  ,  parce  que  ces 
libéralités  loin  de  conferver  les  biens  dans  la  famille  ,  ne  fervi- 
roient  au  contraire  qu'à  les  en  faire  fortir. 

D'ailleurs  l'imputation  ou  le  rapport,  ce  qui  eftlamême  chofc, 
n'a  jamais  eu  lieu  qu'en  directe;  ôc  comme  la  réferve  coutumiere 
a  lieu ,  même  en  faveur  des  collatéraux  ,  il  eft  évident  qu'elle 
ne  peut  jamais  être  fufceptible  d'imputation  ,  c'eft  une  idée  qui 
lui  eft  abfclument  étrangère.  Si  le  fyftême  du  Comte  de  Roche- 
chouart  pouvoir  être  admis,  il  faudroit  de  deux  chofes  l'une  , 
ou  que  l'on  fît  rapporter  des  héritiers  collatéraux  en  imputant 
ce  qu'ils  ont  reçu  (ur  la  réferve  coutumiere  ,  ce  qui  eft  contraire 
aux  règles  les  plus  communes  ,  ou  il  faudroit  que  l'enfant  qui 
prend  le  même  parti  de  fe  tenir  aux  referves  coutumieres  fik 
plus  maltraité  qu'un  collatéral  en  l'obligeant  de  rapporter,  ôi 
de  faire  une  imputation  dont  le  collatéral  n'eft  jamais  tenu,  ce 
qui  ne  feroit  pas  moins  bizarre  &  moins  injufte. 

On  peut  donc  conferver  les  droits  d'une  donation  entre -vifs 
en  prenant  les  referves  coutumieres  ,  l'ufage  en  eft  il  commun 
&  (i  public  qu'on  n'auroît  pas  crû  qu'il  fût  poilible  d'en  faire  une 
queftion.  Ainlî  le  Marquis  de  Bonivet  en  faifant  diftraire  à  fofl 
profit  les  deux  tiers  des  propres  n'en  devoir  pas  moins  être  payé 
de  fa  donation  en  entier,  &  il  nerefte  plus  qu'à  fçavoir  fur  quels 
biens  il  devoir  l'être,  tous  les  héritiers  y  devoient-ils  contribuer, 
&  par  conféquent  devoit-il  en  confondre  en  lui-même  une  por- 
tion comme  recueillant  les  deux  tiers  des  propres  ?  C'eft  ce  qui 
auroit  dû  arriver  dans  une  autre  Coutume  où  les  héritiers  dona- 
taires Se  légataires  univerfels  doivent  contribuer  à  proportion  de 
l'émolument  comme  à  Paris;  mais  en  Poirou  il  en  eft  autrement, 
c'eft  le  donataire  des  meubles  &  acquêts  qui  paye  feul  toutes 
les  dettes  :  donc  c'étoit  à  lui  à  payer  feul  ce  qui  reftoit  du  de  la 
donation  ,  il  l'auroit  dû  payer  en  pleine  propriété  s'il  avoit  con- 
fervé  fon  don  mutuel ,  tel  qu'il  étoic  originairement;  il  en  doit 
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payer  les  intérêts  ,  puifqu'il  eft  réduit   à  rufufruîc. 

Mais,  dit-on  ,  pour  exiger  ce  pa»j»ement  d'Aimé  de  Roche- 
chouart,  le  Marquis  de  Bonivet  auroit  dû  prouver  qu'il  n'avoic 
pas  délivrcment  les  deux  tiers  des  propres  de  fa  mère,  qu'il  étoic 
grevé  fur  ces  deux  tiers  ;  mais  comment  l'auroit-il  pu  dire  ?  Puif- 
qu'outre  les  deux  tiers  il  proficeroit  encore  d'effets  confidcrables 
de  la  libéralité  de  fa  mère.  Tout  cela  n'ell  que  la  même  obje£tiori 
retournée  fous  des  faces  différentes;  fi  l'héritier  qui  prend  les 
réferves  coutumieres  n'ell:  point  obligé  de  rapporter  ce  qu'il  a 
reçu  par  donation  entre-vifs,  ni  de  l'imputer  fur  fa  réfervc  ,  il 
eft  évident  qu'il  faut  lui  délivrer  cette  réferve  en  entier,  &  que 
Il  on  la  dimmuoit  en  conlidération  de  ce  qu'il  a  reçu  ,  il  n'auroic 
plus  qu'une  réferve  grevée  ou  altérée  pour  une  charge  dont  il 
n'ed  point  tenu  ;  tout  cela  dépend  donc  toujours  du  point  de 
fçavoir  h  l'héritier  peut  demander  les  réferves  coutumieres  fans- 
rapporter  ni  imputer  les  donations  entre-vifs  qui  lui  ont  été  faites. 

On  croit  fur  cela  avoir  établi  des  principes  que  le  Comte  de 
Rochechouart  ne  peut  défavouer  ;  mais  pour  achever  de  le  con- 
vaincre il  n'y  a  qu'à  l'oppofer  à  lui-même  ;  fi  l'héritier  qui  a 
reçu  des  libéralités  du  défunt  pendant  fa  vie  cft  obligé  de  les 
imputer  fur  la  réferve  coutumiere,  le  Comte  de  Rochechouare 
eft  trop  modéré  dans  fes  prétentions,  ilfe  contente  de  deman- 
der que  ce  qui  étoit  dû  au  Marquis  de  Bonivet  lors  du  décès 
d'EIeonore  de  Saux  fa  mère  ,  foit  confondu  avec  la  réferve  cou- 
tumiere ,enforte  qu'il  n'eût  point  d'aclion  pour  le  demander  con- 
tre le  donataire  des  meubles  &  acquêts  &C  du  tiers  des  propres  ; 
mais  il  devroit  aller  plus  loin  dans  fon  fyftême  ,  Se  foutenir  que 
ce  que  le  Marquis  de  Bonivet  avoir  même  reçu  du  vivant  de  fa 
mère  devoir  être  imputé  fur  les  deux  tiers  des  propres ,  c'efl  à 
quoi  conduifent  tous  les  principes  qu'il  pofe.  Il  établit  que  /a  ré- 
ferve coutumiere  eft  une  efpece  de  Us^ittme  ,  &  produit  une  querelle 
d"  inofficiojité .  Que  quand  l' héritier  par  quelque  titre  que  ce  fou  prove- 
nant de  la  libéralité  du  défunt  Je  trouve  Propriétaire  de  la  portion  que 
la  Coutume  a  /ugé  qui  devait  lui  être  laiffée  par  le  défunt ,  toute  que- 
relle dinofficiofité  cejfe ,  &  par  conféquent  que  ce  nefl  pas  le  cas. 
d'y  appliquer  le  remède  établi  par  la  Coutume  à  titre  de  légitime  ou  de 
réferve  coutumiere.  Selon  ces  principes ,  Aimé  de  Rochechouarc 
auroit  dû  dire  à  fon  fils,  votre  mère  vous  a  donné  3000  liv.  de 
rente  ,  les  deux  tiers  des  propres  ne  montent  qu'à  3000  liv.  de 
rente  ,  dont  vous  êtes  rempli  ;  ainfi  je  vais  prendre  tous  les  pro- 
pres comme  donataire  mutuel  ,  vous  ne  pouvez  m'en  empê- 
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cher  que  par  la  querelle  d'inofficiofité  ,  &  la  querelle  d'inoffi- 
cioficé  celTc,  quand  par  les  libéralités  du  défunt  vous  ave*  reçu 
ce  que  la  Coutume  vous  deftine. 

Une  pareille  propolîcion  n'auroir-elle  pas  révolté  tous  ceux 
qui  font  inftruits  des  principes  ?  Le  Comte  de  Rochechouart  lui- 
même  n'ofe  pas  la  faire  aujourd'hui  :  car  il  ne  prétend  pas  dé- 
duire fur  les  revenus  des  deux  tiers  des  propres  qu'Aimé  de  Ro- 
chechouart devoir  rapporter ,  les  arrérages  des  1500  liv,  de 
rente  qu'Eleonorc  de  Saux  avoir  fournies  à  fon  fils  de  fon  vivant  j 
mais  Cl  le  Marquis  de  Bonivet  devoir  avoir  les  deux  tiers  des  pro- 
pres en  entier  fans  imputer  les  1 500  1.  de  rente  qu'il  avoir  reçues 
de  fa  mère  à  compte  de  la  donation,  comment  auroit-  il  été 
tenu  d'imputer  cette  même  réfcrvc  coutumiere,  les  1500  liv.  de 
rente  qui  lui  revoient  dûs?  C'eft  une  feule  &  unique  donation  ; 
ou  elle  eft  confondue  toute  entière  dans  la  réferve  coutumiere 
ou  elle  n'y  eft  point  confondue  du  tout  :  le  Comte  de  Roche- 
chouart reconnoît  qu'elle  n'eft  point  confondue  pour  les  1500 
liv.  de  rente  reçue  du  vivant  d'Eleonore  de  Saux  ,  elle  n'eft  donc 
point  confondue  non  plus  pour  ce  qui  reftoit  dû  ;  &c  comme  le 
Marquis  de  Bonivet  a  pu  êcre  donataire  de  1500  liv.  de  rente 
avec  les  réfervcscontumieres  en  entier,  il  a  pu  également  être 
donataire  des  3000  liv.  de  rente  avec  les  mêmes  réferves  ,  fans 
que  le  droit  de  la  donation  ait  été  afFoibli  par  celui  de  la  ré"- 
fcrvc, 

Ainfi  quand  Aimé  de  Rochechouart  a  rembourfé  31000  liv. 
depuis  la  mort  de  fa  femme  ,  &  qu'il  en  a  payé  moitié  pouc 
elle  ,  &  moitié  pour  lui ,  il  n'a  fait  que  remplir  ce  qu'il  devoir^ 
tant  de  fon  chef,  que  comme  donataire  mutuel  de  fa  femme  ; 
&  n  a  pas  été  difpenfé  par-là  de  céder  les  deux  tiers  des  propres 
en  entier;  il  n'a  donc  point  à  répeter  les  intérêts  de  ces  16000 
liv.  De  même  quand  il  a  laiffe  jouir  fon  fils  de  1000  liv,  de  rente 
fur  Cercigny,il  n'a  fait  encore  que  lui  payer  ce  qu'il  devoir  i 
mais  tout  cela  fans  imputation  &.  fans  déduction  fur  les  pro- 
pres. 

Au  furplus,  on  ne  fçait  pourquoi  le  Comte  de  Rochechouarc 
veut  diftinguer  l'art.  203  delà  Coutume  de  Poitou  de  l'art.  105^^ 
le  dernier  ne  fait  qu'appliquer  auxjconjoints  ce  qui  eft  dit  par  le 

f»remier  de  toutes  perfonnes,  en  ajoutant  feulement  que  danS> 
e  cas  des  fécondes  noces  la  donation  fe  réduit  à  l'ufufruitj. 
mais  c'eft  toujours  la  même  difpofition  ,  &  qui.  établir  toujours 
la  même  réferve  dans  l'un  ÔC  dansl'autre  cas  :  l'héritier  qui  prend  U 
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réferve  confervc  les  donations  qui  lui  ont  été  faites;  &  s'il  lut 
en  refte  dû  quelque  chofe ,  il  en  doit  être  payé  par  le  donataire 
univerfel  fuivant  l'art.  203. 


XXXIX.     CAUSE. 

POUR.  MefTirè  Augûfïin  le  Pileur  ,  Confeiller  eu 
la  Cour  ,  Appellatic. 

CONTRE  Dame  M ark-Angâlque-F cliché k  Pileur^ 
époufe  de  Mejjire  Louis-Guillaume  Faure  3  Intimé. 

QUESTION. 


1 


Sinwohjîarit  Vincompatihilitédes  qualités  de  léga^ 
.   taire  &  dliéritur .,  un  des  héritiers  tie  peut  pas 
■\etre  fu b fi i'tité à. im  légataire.  _ 

-       -'  .   .-^    .    ::.(  s:  i.  .   .       ^  ...  J 

LA  queftion  qui  divife  les  Parties  n'efl:  pas  nouvelle;  elle  a         M 
été  jugée  par  plufieurs  Arrêts  en  faveur  du   parti  que  M. 
le  Pileur  foutient  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  préfumer  que  la  Sentence  m 

dont  efl  appel  puifîè  introduire  une  Jurifprudence  contraire  à         M 
celle  qui  c(t  établie  par  tant  oe  préjugés.  H 

fjjj:  Dame  Catherine  le  Pileur,  veuve  de  Mefîire  Charles  Paviot,        ~ 

Procureur  Général  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen, 
avoit  pour  héritiers  préfomptils  les  cnfans  de  Thomas  le  Pileur 
fpn  frère  prédécedé  ,  &  trois  autres  freres'qui  étoient  Henri 
Evêquede  Xaintes  ,  Jean- François  Sieur  d'Apligny,  &Confl:an- 
tiii  le'Pilcur.  Par  (on  teftament  elle  les  inftitua  tous  fcs  légataires 
univerfels. 

Dans  la  fuite  Henri  Evêque  de  Xaintes  6c  Conftantin  le  Pileur 
rnoururcnt.  Ce  dernier  laiflbit  deuxenfans;  fçavoir  M.  le  Pileur 
àujourd''hui  Confeiller  en  la  Cour,  fc  Dame  Marie-Angélique>. 
Félicitc/lePileur,  qui  avoit  époufé  en  premières  noces  M.  Pa- 
viot Procureur  Géiiéral  au  Parlement  de  Normandie.  Ces  chan-» 
gemens  engagèrent  Madame  Paviot  à  changer  par  un  codicille 
les  difpofitîons  de  fon  teftament.  Elle  révoqua  donc  le  legs  uni' 
verfêl  j  &  fit  un  legs  particulier  à  la  Dcmoifelle  Paviot  du  Bouil- 
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Ion,  fille  de  la  Dame  Faure  fa  nièce  ,  de  la  fommc  de  <îoooo  1. 
à  prendre  fur  la  parc  qui  reviendroic  à  la  Dame  Faure  dans  fa 
fucceffion. 

Et  en  cds  que  la  DemoiÇdle  Paviot  du  Bouillon  (  ce  font  les  ter- 
mes de  la  claufe  qui  laie  le  lujct  du  Procès  )  décède  avant  jon  èta~ 
blifTcmcnt  ou  ja  majorité  3  veut  que  les  60000  liv.  appartiennent  à 
M.  le  Pileur  Confeiller  au  Parlement  ,  oncle  de  ladite  Demoijelle  , 
auquel  audit  cas  elle  enjait  don  &  leos. 

Ce  codicille  eft  du  29  Février  172S.  Madame  Paviotmouruc 
peu  de  tems  après,  laillant  trois  branches  d'héritiers,  qui  onc 
tous  accepte  la  luccelîiôn  ;  içavoir  ,  les  entans  de  Thomas  le 
Pileur  pour  une  tête  ,  le  fieur  d'Apligny  pour  une  autre  ,  &  enfiu 
les  enFans  de  Conilantin  le  Pileur ,  qui  lonc ,  comme  on  a  déjà 
dit,  M.  le  Pileur  ôc  la  Dame  Faure  la  fœur;enforte  qu'ils  avoienc 
un  tiers  à  partager  entr'eux  deux,  ce  qui  faifoit  un  lixieme  pour 
chacun. 

La  Demoifelle  Paviot  petitc-nicce  de  la  Teflatricc  eft  inorta 
quelque  tems  après,  &c  par-là  la  fubllitution  4e  60000  liv.  a  été 
ouverte  au  profit  de  M.  le  Pileur  fpn  oncle.  Il  en  a  demandé  l'ou-r 
verture  aux  Requêtes  du  Palais  contre  la  Dame  Faure  fx  fœur 
en  qualité  de  feule  héritière  mohiliaire  de  fa  fille  ;  c'ell:  de  cette 
demande  dont  il  a  été  débouté  par  la  Sentence  dont  eft  appel. 

Il  eft  queftion  de  fçayoir  ;,  lî  cette  Sentence  fe  peut  foutcnir 
contre  les  principes  &C  contre  la  Jurifprudence. 

M.  le  Pileur  a  un  titre  certain  fur  lequel  fa  demande  eft  ap-    MOYEÎ^Sw 
puyée  ,  c'eft  le  codicille  de  Madame  Paviot  fa  tante ^  la  difpofi- 
tion  en  eft  claire,  le  cas  prévu  eft  arrivé.  Que  peut-on  donc  op- 
pofer  à  fa  demande  ? 

Aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemble  ,  lui 
dit-on',  c'cft  la  difpofition  de  l'article  3 00  de  la  Coutume  de  Pa-' 
ris  :  Vous  êtes  héritier  de  Madame  Paviot,  vous  feriez  fon  léga- 
taire fi  vous  recueilliez  les  60000  1.  en  vertu  de  fon  tcftament  ^ 
ces  qualités  font  incompatibles,  &:  par  conféquent  il  faut  que 
la  vocation  pour  les  60000  1.  demeure  caduque. 

Tout  eft  illufion  dans  ce  moyen. 
_  Il  n'y  a  point  d'incapacité  abfolucdans  la  perfonne  de  l'héri- 
tier a^i/zre/?az  ,  de  profiter  des  difpofitions  teftamentaires  de  celui 
dont  il  eft  héritier.  Il  ne  faut  pas  le  comparer  au  mari  par  rapport 
au  teftament  de  fa  femme  ,  au  tuteur  par  rapport  au  teftament 
de  fon  pupille,  ou  à  d'autres  perfonnes  prohibées  qui  font  telle- 
ment incapables ,  que  toute  difpofition  à  leur  égard  eft  radica-    ' 


L'héritier 
peut  feul  op- 
polèrl'iacom- 
patibilité  de 
l'art.  500  de 
la  Coutume 
de  Paris. 


On  peut  être 
héritier  dans 
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&  légataire 
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bilité. 
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lemeiic  nulle.  H  n'en  eft  pas  demêmederhérltier.  Si  dansplu- 
fieurs  occaiîons  ,  il  peut  en  confervanc  la  qualité  d'héritier  ,  pro- 
fiter des  dilpolitions  faites  en  fa  faveur. 

1°.  Il  n'y  a  qu'un  co-héritier  qui  puifle  lui  impofer  l'incom- 
patibilité des  qualités  d'héritier  6c  de  légataire  :  c'eft  un  principe 
irniverfellement  reconnu  :  Les  créanciers  &  les  légataires,  les 
créanciers  même  du  co-hériticr  ne  lent  pas  recevables  à  lui  op- 
pofer  cette  incompatibilité.  .> 

Jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Auzanet  fur  l'art.  300  de  la 
Coutume  de  Paris.  Un  particulier  nommé  légataire  univerfel  par 
vin  teftament  étoit  en  mcmc-tems  feul  héritier  du  Teftateur  ,  il 
crut  qu'il  luilcroit  utile  de  prendre  la  qualité  de  légataire  univer- 
fel. Un  parent  d'un  degré  plus  éloigné  Ce  préfente,  &  foutienc 
que  celui  qui  étoit  parent  d'un  degré  plus  proche  ayant  accepté 
le  legs  univerfel  ne  pouvoir  être  héritier  ,  qu'ainfi  il  devenoit  lui- 
même  habile  à  fuccédcr.  Sur  ce  fondement  il  demande  les  qua- 
tre quints  des  propres  qui  ne  pouvoient  tomber  dans  le  legs  uni- 
verfel ;  mais  comme  il  n'étoit  point  le  co  -  héritier  du  légataire 
univerfel,  on  jugea  qu'il  ne  pouvoir  empêcher  le  concours  des 
deux  qualités  d'héritier  èc  de  légataire,  cnlbrtc  qu'il  fut  débouté 
de  fa  demande 

2".  Le  eo  -  héritier  même  ne  peut-empêcher  que  fon  co  -  héri- 
tier ne  foit  héritier  dans  une  Coutume  ,  &:  légataire  dans  une 
autre,  où  il  le  trouve  exclus  de  la  -fucceilion.  C'eft  une  queftion 
folcmnellement  jugée  par  plulicurs  Arrêts,  &  entr'autres  par 
l'Arrêt  des  Bureaux  tant  de  fois  cité  dans  les  Commentateurs  de 
ia  Coutume. 

3".  L'incompatibilité  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  les  deux 
qualités  concourent  enfemble  dans  une  même  fuccellîon  ,  fur  les 
mêmes  biens,  dans  le  mêmetems;  enforte  que  l'on  voit  tout- 
à-la-fois  l'héritier  prendre  une  partie  des  biens  de  la  main  de  la 
loi  ,  &  une  autre  partie  de  la  main  de  l'homme  ;  mais  lorlque  ces 
deux  qualités  ne  peuvent  agir  que  dans  des  fucceflions  difiéren- 
tes,  ouvertes  à  la  mort  de  difiërentes  perfonncs,  &C  contre  des 
héritiers  dlH-erens.  alors  il  n'y  a  plus  de  prétexte  à  les  regarder 
comme  incompatibles. 

Il  y  abien  plusdediftanCe,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfî, entre 
des  luccefîîons  difFércntes,  qu'entre  les  biens  d'une  même  fuc- 
cellîon qui  fe  trouvent  dans  des  Coutumes  diflcrentes  ;  fi  dans 
le  denier  cas  l'héritier  al7  inrejlat  peut  être  légataire,  à  plus  forte 
râifon  dans  le  premier  pcuc-il  profiter  du  tcitaracnt  de  celui  donc 
il  cfl  héritier.  Ces 
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Ces  principes  fe  trouvent  tous  renfermés  dans  le  mot  éner- 
gique de  l'art.  300  de  la  Coutume  ,  aucun  ne  peut  être  héritier  & 
légataire  d'un  défunt  ensemble  ;  car  il  réfulte  de  ces  termes.     Sens  du  mot 
qu'il  faut  pour  l'incompatibilité  que  les  deux  qualités  fe  réunif-    *"/""*^''  "j-^"' 

r  1  A  ■     n  -ir  rLio  ir  l'ai  t.  ^co  de  la 

lent  dans  un  même  mitant ,  il  raut  un  concours  actuel  ci.  pi  elent  ;    Coutume. 
mais  quand  on  eft  héritier  dans  une  fucceiBon  qui  eft  ouverte  , 
rien  n'empêche  que  même  en  vertu  du  teftament  du  défunt,  on 
ne  puifle  avoir  des  droits  à  exercer  dans  une  autre  fucceffion 
qui  pourra  s'ouvrir. 

Appliquons  ces  principes  à  l'efpece  de  la  Caufe.  Madame  Pa- 
viot  en  mourant  a  laiffe  plulîeurs  héritiers  habiles  à  lui  fuccéder  ; 
elle  a  fait  un  teftament ,  par  lequel  elle  a  légué  60000  livres  à 
une  perfonne  qui  n'étoit  point  du  nombre  de  (es  héritiers ,  &  a 
fubftitué  feulement  M.  le  Pileur  à  ce  légataire  particulier ,  en  cas 
qu'il  mourût  avant  fon  établiflement  ou  fa  majorité.  Qu'y  a-t-il 
dans  cette  difpofition  que  l'on  puifTe  regarder  comme  contraire 
à  la  Coutume  ? 

Dans  la  fucceffion  de  Madame  Paviot ,  &  lorfqu'il  eft:  queftioii 
d'en  faire  le  partage  ,  M.  le  Pileur  n'a  point  d'autre  qualité ,  point 
d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  appartiennent  comme  héritier, 
il  ne  prend  rien  fur  la  part  de  fes  co-héritiers,  il  n'eft  pas  mieux 
traité  qu'eux  ;  le  vœu  de  la  Coutume  eft  donc  rempli  ,  il  n'eft 
point  héritier  &  légataire  enfemble. 

Il  eft  vrai  que  fi  dans  la  fuite  la  Demoifelle  Paviot  vient  à 
mourir  avant  fon  établiflement  ou  fa  majorité ,  dans  la  nouvelle 
fucceffion  qui  s'ouvrira  par  fon  décès,  M.  le  Pileur  aura  un  autre 
droit  comme  fubftitué  ;  mais  non-feulement  ce  droit  nouveau 
s'exerce  dans  une  autre  fucceffion  que  celle  de  Madame  Paviot, 
mais  il  ne  s'exerce  pas  même  contre  fes  héritiers  ni  à  leur  pré- 
judice; l'efFet  de  ce  droit  nouveau  eft  de  demander  l'ouverture 
de  la  fubftitution  contre  les  héritiers  de  la  Demoifelle  Paviot , 
S}L  non  contre  les  co-héritiers  de  M.  le  Pileur  dans  la  fucceffion 
de  Madame  Paviot. 

Ce  font  donc  des  droits  tellement  diftin6ts  ,  qu'ils  s'exercent 
dans  des  fucceffions  différentes  ,  dans  des  tems  différens  ,  8c 
contre  des  perfonnes  différentes.  M.  le  Pileur  n'eft  qu'héritier 
de  Madame  Paviot;  voilà  la  feule  qualité  qu'il  ait  dans  (a  fuc- 
ceffion; il  n'eft  point  fon  légataire;  il  n'a  point  de  demande  en 
délivrance  de  legs  à  former  contre  fes  héritiers;  il  eft  fubftitué  à 
la  Demoifelle  Paviot ,  &  par  cette  difpofition  il  a  droit  de  de- 
mander l'ouverture  de  la  fubftitution  contre  les  héritiers  de  la 
Tome  II.  A  a 


Ce  n'eft  pas 
être  héritier 
&  légataire  en 
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Demoifelle  Pavlot  :  Comment  appliquer  à  des  droits  Ci  étrangers^ 
l'un  à  l'autre  la  prohibition  de  la  Coutume  d'être  héritier  &  léga- 
taire d'un  défunt  cnjcmbk  ? 

Auffi  toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft  préfentée ,  elle  a  été 
jugée  contre  ceux  qui  vouloient  faire  une  (î  mauvaife  application 
de  l'art.  300  de  notre  Coutume;  mais  pour  mieux  comprendre 
la  force  de  ces  préjugés  ,  il  faut  diftinguer  deux  efpcces  dans 
Icfquelles  la  queltion  peut  fe  préfentcr. 

Un  héritier,  û^  intejiat  peut  être  fubftituc  à  la  portion  de  fon- 
co-hériticr  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  il  peut  être  fubftitué  à  un 
légataire  particulier.  Dans  le  premier  cas  il  fcmbloit  que  l'on 
pouvoit  former  un  doute  raifonnable  {ur  la  validité  de  la  fubfti- 
tution  ,  parce  que  le  co-héritier  dont  la  portion  étoit  fubftituée, 
pouvoir  dire  à  fon  co-héritier,  vous  ne  pouvez  pas  partager  avec" 
moi  comme  héritier,  &  vous  conferver  encore  lur  ma  part  un 
droit  que  vous  tenez  de  la  libéralité  du  défunt;  notre  condition 
n'eft  pas  égale  dans  le  partage ,  vous  avez  votre  part  libre ,  &  vous 
avez  un  droit  fur  la  mienne  ;  ce  raifonnement  pouvoit  paroîtrc 
ipécieux  :  mais  dans  le  fécond  cas,  il  eft  évident  que  la  condi- 
tion des  héritiers  entr'eux  eft  égale  ,  chacun  a  la  même  part ,  fans 
que  l'un  confcrve  aucun  droit  contre  l'autre  &  fur  (a  part  ;  fî  un 
des  héritiers  eft  fubftitué  à  un  légataire  p  irticulier ,  le  droit  qu'il' 
confervc  ne  s'étend  que  fur  de»  biens  qui  doivent   néceftaire- 
mcnt  échapper  à  tous  les  héritiers  par  la  force  du  legs  particulier.  • 
Ainfi  les  co-héritiers  de  celui  qui  eft  appelle  à  la  fubftitution  n'onc 
aucun  intérêt  de  s'en  plaindre  ,  puifqu'indépendamment  de  la- 
fubftitution ,  il  y  a  une  première  difpofition  qui  les  écarte  tous  ;  ■ 
c'eft  le  legs   particulier  qu'ils   ne   peuvent  fe  difpenfer  d'ac-- 
quitter. 

Cependant,  quoique  la  queftion  parvit  bien  plus  difficile  dans- 
la  première  efpece  ,  elle  a  toujours  été  décidée  en  faveur  de  l'hé- 
ritier appelle  à  la  fubftitution.  Nous  avons  trois  Arrêts  folem- 
ncls  qui  l'ont  jugé. 

Le  premier  elt  du  18  Janvier  1(^78  ,  il  eft  rapporté  dans  le 
premier  Tome  du  Journal  du  Palais,  pag.  918.  Marie  Hublot 
Veuve  Godin  avoir  eu  deux  enfans ,  un  fils  prédécédé  qui  avoic 
laiffé  trois  filles,  &  une  fille  nommée  Catherine  Godin  encore 
vivante.  Par  fon  teftament,  elle  veut  que  Ji  Catherine  Godin  fa 
jiLle  décède  fans  enjans ,  les  biens  quelle  aura  eu  de  la.-  TeJIatrice 
appartiennent  après  le  décès  de  ladite  fille  aux  trois  filles  de  Jean 
Godin  fon  fils  j  auxquelles  audit  cas  elle  en  fait  DON  ET  LEÇS.  Il 


DE    M~    C  O  C  H  I  N.  iSy 

femble  que  le  teftament  de  Madame  Paviot  foie  copié  fur  celui- 
là  ,  quant  à  la  manière  de  difpofer  ;  car  prévoyant  que  la  Demoi- 
felle  Paviot  fa.  petite-niece  pourra  mourir  avant  fou  établilîe- 
ment  ou  fa  majorité ,  elle  veut  que  les  éoooo  liv.  appartiennent 
à  M.  le  Pileur ,  auquel  audit  cas  elle  en  fait  don  &  legs.  La  feule 
différence  eft  que  les  filles  de  Jean  Godin  étoient  fubfbituées  à 
leur  tante  leur  co-héritiere,  au  lieu  que  M.  le  Pileur  n'eft  fubfti- 
tué  qu'à  une  nièce  fimple  légataire. 

Cependant  qu'a-t-on  jugé  dans  l'affaire  des  Demoifelles  Go- 
din ?  Quant  à  la  fubjlitution  en  général ,  dit  l'Auteur  du  Journal  du 
PalaiSj  onfoutenoit  que  contre  la  difpojition  de  la  Coutume  de  Paris , 
art.  joo,  les  petites-filles  de  la  Teflatrice  étoient  Ces  héritières  &  léga- 
taires tout  enfemble ,  héritières  par  repréfentation  de  leur  père  dé- 
cédé .^  &  légataires  par  le  moyen  de  la  fubfiitution  faite  en  leur  faveur  ; 
mais  ce  moyen  .^  ajoute-t-il ,  nétoit  pas  confidérable.  U article  de  la 
Coutume  de  Paris  ne  fe  peut  entendre  que  d'un  legs  effectif  &  préfent; 
■c  efl-à-dire ,  que  la  même  perfonne  ne  peut  dans  le  même  moment  être 
héritier  &  légataire  tout  enfemble  . ....  il  nefuffitpas  pour  être  dans 
le  cas  de  la  prohibition  de  la  Coutume ,  qu'on  puijje  être  dans  la. 
fuite  héritier  de  deux  différentes  perfonnes  ,&  en  deux  tems  diffé- 
rens. 

Par  l'Arrêt,  conformément  à  ces  principes,  la  Cour  ordonna 
.que  le  teftament  feroit  exécuté ,  à  la  réferve  de  la  légitime  donc 
Catherine  Godin  jouiroit  librement  &  fans  charge  de  fubfiitu- 
tion ;  ainfi  la  fubfiitution  fut  folemnellement  confirmée  en  faveur 
de  l'héritier  ab  inteflat ,  &  l'on  ordonna  feulement  la  diftracbion 
de  la  légitime,  qui  ne  peut  être  fubftituée. 

La  même  queftion  a  été  jugée  par  l'Arrêt  de  Tranchepin  du 
43  Avril  1707  ;ceparticulier  avoir  lai fTé  quatre enfans, deux  gar- 
çons &:  deux  filles  ;  il  avoir  fubflituc  à  fes  deux  filles  les  parts  & 
portions  de  fes  deux  garçons,  en  cas  qu'ils  vinfTent  à  mourir  fans 
enfans.  Dans  les  conteftations  qui  s'élevèrent  entre  les  enfans, 
.ceux  qui  étoient  grevés  demandèrent  la  nullité  de  la  fubftiru- 
tion  fondée  fur  l'incompatibilité  des  qualités  ;  ks  deux  filles 
appellées  à  la  fubfiitution  ,  qui  n'avoient  qu'une  efpérance  in- 
certaine en  cas  que  leurs  frères  vinfTent  à  mourir  fans  enfans  , 
s'en  rapportèrent  à  la  prudence  de  la  Cour  ;  mais  quoiqu'elles 
ne  foutinfTenr  pas  leur  droit  avec  beaucoup  de  vivacité  ,  la  Cour 
toujours  attentive  à  maintenir  les  faines  maximes  confirma  en- 
,core  la  fubfiitution, 

£nfin  la  même  chofe  ^  été  décidée  par  un  dernier  Arrêt  rendu 

A  a  ij 
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en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  de 
Roife,  entre  Noel-François  de  Brion  &  Madame  la  Préfîdente' 
Amelot  fa  fœur.  Le  père  commun  avoit  fait  fon  fils  aîné  fon 
légataire  univerfel,  avec  charge  de  fubftitution  envers  fes  frères 
ôc  fœurs  ,  fuivant  l'ordre  de  leur  naiffance,  &  avoit  fait  des  legs 
particuliers  à  chacun  de  fes  autres  enfans.  L'aîné  accepta  le  legs 
univerfel ,  &  mourut  cnfuite  fans  enfans  ;  le  fécond,  qui  étoit 
Noel-François  de  Brion  ,  avoit  au  contraire  répudié  fon  legs 
particulier  pour  prendre  la  qualité  d'héritier  ;  cependant  fon 
frère  aîné  étant  mort,  il  demanda  l'ouverture  de  la  fubftitution 
à  fon  profit.  Madame  la  Préfidente  Amelot  fa  fœur  lui  oppofa 
qu'étant  héritier  il  ne  pouvoit  plus  être  fubftitué  ;  cependant 
par  l'Arrêt  la  fubftitution  fut  déclarée  ouverte  au  profit  de  Noel- 
François  de  Brion. 

Cette  Jurifprudence  eft  fi  certaine  qu'on  n'a  pas  même  ofé  la 
contefter  aux  Requêtes  du  Palais  :  mais  on  a  prétendu  qu'elle 
réfiftoit  au  véritable  efprit  de  la  Coutume  ,  &  que  c'étoit  à  l'au- 
torité de  la  Loi  qu'il  falloit  toujours  revenir  :  mais  outre  qu'on 
ne  penfera  jamais  que  la  Jurifprudence  fe  foit  écartée  des  prin- 
cipes féveres  de  la  Coutume  ,  c'eft  que  l'on  croit  avoir  juftifié 
que  les  vrais  principes  fe  réuniflent  tous  en  faveur  de  la  fubfti- 
tution. 

Si  cela  eft  inconteftable  dans  le  cas  où  l'héritier  eft  fubftitué 
à  la  part  de  fon  co-héritier ,  à  plus  forte  raifon  la  fubftitution 
fera-t-elle  inébranlable  dans  le  fécond  cas,  c'eft-à-dire,  quand 
l'héritier  eft  fubftitué  à  un  légataire  particulier  ;  car  dans  cette 
efpece,  outre  les  raifons  qui  conviennent  à  la  première  ,  il  y  en 
a  une  abfolument  décifive. 

C'eft  qu'il  n'y  a  que  les  héritiers  du  légataire  qui  puifTent  avoir 
intérêc  à  combattre  la  fubftitution  ,  &  non  les  héritiers  du  Tefta- 
teur  ou  de  la  Teftatrice.  En  efi'et  le  legs  ne  pouvant  être  con- 
tefté,  fi  la  fubftitution  eft  caduque,  les  biens  demeurent  dans  la 
fucceflion  du  léfrataire.  Ces  biens  fortis  une  fois  de  la  fucceffion 
du  Teftateur  par  un  legs  qu'on  ne  peut  combattre,  n'y  rentreront 
jamais  par  la  prétendue  caducité  de  la  fubftitution, 

Ainfi  les  héritiers  du  Teftateur  font  fans  intérêt  pour  l'atta- 
quer, ceux  du  légataire  n'ont  point  de  qualité  pour  le  faire;  car 
on  a  prouvé  qu'il  n'y  avoit  qu'un  co-héritier  qui  pouvoit  oppofer 
l'incompatibilité  des  qualités;  ainfi  l'héritier  ne  peut  donc  jamais 
être  troublé  dans  la  fubftitution, 

Aufli  contre  qui  plaide  aujourd'hui  M.  le  Pileur  ?   Ce  n'eft 
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point  contre  les  héritiers  de  Madame  Paviot  ;  le  fieur  d'ApIigny, 
Jes  enfans  de  Thomas  ne  font  point  en  Caufe,  ils  n'y  prennent 
aucune  part;  ce  n'eft  donc  point  la  Caufe  des  co-hériciers  de 
M.  le  Pileur.  S'il  plaide  contre  la  Dame  fa  foeur,  c'eil  unique- 
ment comme  héritière  mobiliaire  de  fa  fille.  Or  dans  cette  qua- 
lité il  eft  évident  qu'elle  n'a  aucune  a£lion  pour  exclure  M.  le 
Pileur. 

Elle  ne  prétend  pas  que  les  ^0000  livres  dont  il  s'agit  doivent 
revenir  aux  héritiers  de  Madcmoifelle  Paviot  ;  en  ce  cas  elle  n'y 
auroit  qu'un  fixicme ,  6c  M.  le  Pileur  y  auroit  un  fixieme  lui- 
même.  Que  prétend-elle  donc  ?  Avoir  feule  les  60000  livres 
comme  héritière  mobiliaire  de  fa  fille.  Mais  a- 1  on  jamais  pu 
penfer  que  l'héritier  du  légataire  puiiïe  combattre  la  fubftitution 
dont  ce  legs  eft  chargé  ,  &  qu'il  puifte  oppofer  l'incompatibilité 
des  qualités  à  l'héritier  de  celui  qui  a  fait  le  teftament? 

Il  eft  vrai  que  la  Dame  Faure  eft  héritière  de  fa  tante  &  de  la 
Demoifelle  Paviot  fa  propre  fille  ,  mais  ce  n'eft  que  comme  hé- 
ritière de  fa  fille  qu'elle  plaide.  Elle  ne  peut  donc  fe  fervir  que 
des  moyens  qui  lui  conviennent  en  cette  qualité  ,  &  par  confé- 
quent  elle  ne  peut  oppofer  1  incompatibilité  de  qualités  qui  eft 
un  moyen  réfervé  aux  fculs  héritiers  du  Tcftateur. 

Pour  échapper  à  des  moyens  fi  folides ,  la  Dame  Faure  n'a  ima- 
giné qu'une  objefhion  aux  Requêtes  du  Palais;  elle  a  prétendu 
qu'il  falloir  regarder  la  difpofirion  faite  au  profit  de  M.  le  Pileur 
comme  un  legs  conditionnel;  les  60000  livres  lui  font  léguées, 
dit-on  ,  en  cas  que  la  Demoifelle  Paviot  meure  avant  fon  éta- 
bliffcment  ou  fa  majorité  ?  C'cft  donc  un  legs  conditionnel,  &C 
par  conféquent  M.  le  Pileur  eft  dans  le  cas  de  l'art.  300  qui  dé- 
fend d'êrre  héritier  &c  légataire. 

On  prévoit  la  réponfe  à  une  pareille  objection.  M.  le  Pileur 
n'eft  point  légataire  de  Madame  Paviot,  puifqu'il  n'a  point  de 
délivrance  à  demander  à  fes  héritiers;  il  eft  feulement  fubftitué 
au  légataire  ;  &  fi  l'on  appclloit  cela  un  legs  fous  condition  ,  il 
faudroit  traveftir  toutes  les  fubftitutions  en  des  lees  condition- 
nels 

Il  V  a  un  legs  pur  &  fimple  de  60000  liv.  au  profit  de  la  De- 
moi'elle  Paviot.  M.  le  Pileur  eft  fubftitué  à  cette  légataire  en  cas 
que  l'événement  prévu  arrive;  cela  ne  le  rend  pas  légataire  im- 
médiat de  la  Tcftarrice  ,  qui  eft  le  feul  cas  où  l'on  puilTc  appli- 
quer l'art.  300  de  la  Coutume  ;  cela  forme  une  véritable  fubfti- 
tution ,  ôc  par  conféquent  tous  les  principes  &  tous  les  préjugés 
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que  l'on  vient  de  rappcller ,  reçoivent  une  application  jufte  à 

J'efpece  dont  il  s'agit. 

En  un  mot,  M.  le  Pileur  n'a  été  qu'héritier  dans  la  fuccefîion 
de  Madame  Paviot.  Il  n'eft  aujourd'hui  que  fubftitué  dans  la 
iliccelîion  de  la  Demoilelle  Paviot.  Dans  la  première  qualité  il 
n'a  eu  qu'un  partage  égal  à  faire  avec  Tes  cohéritiers  ;  dans  la 
féconde  il  n'a  d'aiftion  que  contre  les  héritiers  de  la  légataire  ; 
.ce  font  donc  des  droits  abfolument  diftindts, qui  s'exercent  dana 
<les  fuccelTiôns  différentes,  Se  contre  des  perfonnes  différentes. 
M.  le  Pileur  n'eft  donc  pas  héritier  £c  légataire  d'un  défunt  en- 
semble ,  &  par  conféquent  le  feul  moyen  qu'on  lui  oppofe  ell 
fans  application. 


XL.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Dame  Marie  de  Comeaii,  veuve  de  Mefïîre 
Pierre  de  Joumart  de  Tifon ,  Marquis  d'Argence  , 
Lieutenant  de  Roi  de  Bourgogne ,  DéfenderefTe. 

ET  pour  Pierre-Franqois  de  Joumart  de  Tifon,  Cheva- 
lier ,  Comte  d'Argence ,  Capitaine  de  Dragons ,  & 
Marie-Gabrielle  d'Argence  ,  fes  enfans  mineurs. 

CONTRE  MeJJlre  François  de  Joumart  de.  Tifon  ^ 
Chevalier  d'Argence ,  Demandeur. 

QUESTION. 

■Refcifion  d'un  aUe  entre  frères  en  forme  de 
tranfatîionfur  la  fuccejji on  paternelle, 

UNe  tranfadion  folemneîle  paffée  entre  deux  frères  majeurs^ 
par  laquelle  ils  ont  réglé  tous  leurs  droits,  &  prévenu  dç 
grandes  conteftations  qui  pouvoient  s'élever  entr'eux  ,  fait  l'ob- 
jet de  la  conteftation  qui  eft  aujourd'hui  foumife  à  la  décil^oa 
de  la  Cour, 
^e  Chevalier  d'Argence  ,  neuf  ans  après  jcette  tranfadiou  ^ 
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l'âttàque  ,  &  prend  des  Lettres  de  refcifion  :  l'unique  moyen 
qu'il  ait  propofé  devant  les  premiers  Juges  eft  la  léiion  ;  mais 
ce  moyen  ,  que  nos  Ordonnancés  défendent  d'écouter  ,  an- 
nonce feul  ,  &  rinjuftice  de  fa  demande  ,  de  l'irrégularicé  de 
la  Sentence  par  défaut  qu'il  a  fait  rendre  à  Saint -Pierre -le- 
Moutier. 

C'eft  ce  que  l'on  va  connoître  quand  on  aura  donné  une  jufte 
idée  de  cet  ade  ,  dont  le  Chevalier  d'Argence  ne  cherche  qu'à 
déguifer  la  nature  &  l'objet. 

Par  un  rcftament  de  165^  François  Joumart   de  SufFcrre  ,. 
Baron  de  Saint-Pere-du-Mont  ,  avoit  donné  la  propriété  de 
cette  Terre  à  François  Joumart   de  Tifon  d'Argence  ,   qu'il 
avoit  chargé  de  plufieurs  degrés  de  fubftitution  en  faveur  des 
mâles  de  fa  Maifon. 

Le  Comte  d'Argence,  légataire  de  la  Baronie  de  Saint-Pere-    ■^^  ^^^ 
du-Mont,  de  fon  mariage  avec  Elifabcth  de   Vins  a  eu  deux- 
enfans  mâles  :  il  defbina  le  cadet  à  l'Ordre  de  Malchc  ,  èi.  fit  de 
grandes  dépenfes  pour  l'y  faire  entrer  dès  fa  plus  tendre  jeu- 
nefle. 

Il  maria  fon  fils  aîné  en  1707  avec  Dame  Marie  de  Comeau  ; 
&  par  le  contrat  de  mari.ige  ,  il  lui  donna  la  Terre  de  Saint- 
Pere-du -Mont  ,  avec  tous  les  meubles  meublans  qui  étoienc 
dans  le  Château  ,  vaiflelle  d'argent ,  carroflTe,  chevaux  ,  les  bcf- 
tiaux  étant  dans  les  Domaines  ,  les  acquifitions  par  lui  faites ,  le 
prix  de  la  coupe  de  bois  étanrfur  pied ,  Se  une  maifon  fife  à 
Paris  rue  d'Orléans. 

Comme  cette  donation  comprenoit  tous  les  biens  du  père 
fens  exception,  il  fe  réferval'ufufiuit  de  la  moitié  de  Saint-Pere- 
du-Mont,  6c  la  liberté  de  difpofer  en  faveur  de  fon  fécond  fils 
Chevalier  de  Malthc  ,  oa  autrement,  comme  bon  lui  fembleroitj 
de  la  fomme  de  24000  1. 

C'étoit  à  quoi  le  père  avoit  prétendu  réduire  fon  fécond  fils  ,■- 
&  le  feul  bien  qu'il  lui  avoit  deftiné  ;  cependant  il  n'a  pas  même 
fait  de  difpofition  dans  la  fnite  en  fa  faveur. 

Le  Comte  d'Argence  ,  qui  s'étoit  dépouillé  de  tous  fes  biens' 
par  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils ,  continua  cependant  d'en 
ufer  en  maître  abfolu  :  Il  s'empara  du  prix  de  la  coupe  de  bois  - 
qu'il  avoit  fpécialemenr  donnée,  il  ne  laiiïbit  à  fon  fils  que  la 
plus  foible  portion  des  revenus  ;  il  difpofa  des  beftiaux,  &  les 
vendit.  Le  fils  plein  de  refpe6t  pour  fon  père ,  ne  crut  pas  devoir 
réfifter  à  fes  volontés. 
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Du  prix  de  cette  coupe  de  bois ,  ik  des  autres  effets  dont  le 
père  avoir  difpofé  au  préjudice  de  fou  fils  ,  il  acquit  dans  la 
îuite  la  Terre  de  Changi  ,  qui  écoit  failie  réellement  depuis 
long-tems.  Il  s'en  rendit  Adjudicataire  pour  22000  liv.  prix  très- 
modique ,  puifque  les  bois  leuls  qui  compofent  trois  cens  cin- 
quante arpcns  valent  bien  davantage. 

Il  eft  mort  en  1718  fans  que  (on  fécond  fils  eue  encore  fait 
profeflîon  dans  l'Ordre  de  Malthe.  L'aîné  n'avoic  pas  à  balancer 
dans  la  fucceffion  de  fon  père  ;  la  qualité  d  héritier  ne  pouvoit 
que  lui  être  onéreufè,  &L  les  droits  qui  lui  étoient  acquis,  foie 
comme  Subftitué,  foit  comme  Donataire  cn.re-vifs  par  (on  con- 
trat de  mariage  ,  étoient  intînimc.it  plus  avantageux. 

Ils  pouvoient  donner  lieu  à  de  grandes  reptiles ,  &.  à  des  créan- 
ces immenles  en  fa  faveur,  foit  par  rappint  aux  dégradations 
commifes  fur  les  biens  fubltitués  ,  dont  deux  moulins  avoient  été 
encierement  détruits  ,  (oit  par  rappoità  ce  que  le  père  avoitre^u 
au  préjudice  de  la  donation. 

Dans  ces  circonftanccs ,  les  deux  frères  qui  s'étoient  trouvés 
préfens  à  la  mort  de  leur  père  ,  prirent  le  fcul  parti  qui  convenoit 
pour  entretenir  la  paix  dans  leur  Mailon.  Ce  fut  de  tranfiger  fur 
tant  d'aftions  différentes  ,  &  de  fixer  ce  qui  demeureroit  à  l'aîné, 
tant  à  titre  de  Subftitué  que  de  Donataire ,  qui  font  les  deux 
qualités  qu'il  a  prifes,  n'ayant  jamais  prétendu  fe  donner  celle 
dhéritier. 

Ils  pafTerent  donc  enfemble  l'aile  du  10  Mai  171 8  ,  qui  fait 
aujourd'hui  l'objet  des  Lettres  de  refcifion  :  il  contient  d'abord 
les  qualités  des  Parties  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  leurs  noms  propres  6c  de 
famille.  On  ajoute  que  pour  régler  entr'eux  leurs  droits  &C  pré- 
tentions dans  les  fucccifions  des  Sieur  &L  Dame  leurs  père  ô£ 
mère,  ils  font  convenus  de  ce  qui  (uit:  On  donne  au  cadet  la 
Terre  de  Changi  avec  tous  les  beftiaux  ,  1250  liv.  fur  les  Aydes 
$C  Gabelles,  &c  une  penfion  de  300  liv.  pendant  trois  ans,  qui 
fera  réduite  enfuite  à  200  liv.  jufqu'à  ce  qu'il  ait  uneComman- 
derie;  &C  où  il  prendroit  le  parci  de  fe  marier,  &  qu'il  eût  des 
enfans,  en  ce  cas  la  penfion  qui  (croit  toujours  de  200  liv.  pen- 
dant (.1  vie,  feroit  réduite  à  une  rente  perpétuelle  de  120  liv. 
après  fa  mort. 

On  lailTe  au-contraire  à  l'aîné  la  Terre  de  Saint-Pere-du- 
Mont ,  avec  quelques  revenus  très-modiques  :  il  fe  charge  de 
payer  900  liv.  de  dettes,  outre  1800  liv.  qu'il  avoir  déjà  avan- 
cées; &  on  convient  que  quoique  la  Tcre  de  Changi  doive 

appartenir 
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appartenir  au  cadet,  cependant  la  première  coupe  de  bois  fera 
partagée  par  moitié. 

L'aâ:e  finit  par  deux  claufes  très-importantes ,  &  qui  en  déve- 
loppent parfaitement  la  nature. 

Voici  la  première  :  &  attendu  que  la.  Terre  de  Saint-Pere-du- 
M.ont  appartenait  aujîeur  Marquis  d'Argence  à  titre  de  fubJUtutioUy 
que  d  ailleurs  il  et  oit  créancier  de  fommes  que  fon  père  avait  touchées 
au  préjudice  de  la  donation  portée  parjon  contrat  de  mariage  y  & 
quainjî  le  Jîeur  Marquis  d'Argence  abandonne  à  fon  frère  au-delà 
de  ce  qui  peut  lui  appartenir  dans  lefdites  fucceffions  ,  &  voulant  lui 
donner  des  marques  de  fon  amitié  ,  ledu  Seigneur  Marquis  renonce  à 
rien  répéter  de  ce  quilnuroit  pu  donner  par  ces  préfentes  au-delà  de 
ce  qui  pouvait  appartenir  audit  Chevalier. 

Par  la  féconde  les  Parties  confentent  que  tous  autres  écrits  fous 
fignature  privée ,  que  kfdits  Seigneurs  Marquis  &  Chevalier  d'Ar- 
gence pouvaient  avoir  faits  avec  les  Sieur  &  Dame  leurs  père  &  mère, 
demeurent  nuls  &  de  nul  effet  ^  au  moyen  de  ce  qui  a  été  flipulé  & 
arrêté  par  ces  préfentes  ;  confentant  pareillement  que  toutes  difpofi- 
tians  teflamentaires  qui  pourraient  avoir  été  faites  par  lefdits  Sieur 
&  Dame  leurs  père  &  mère  y  en  faveur  de  l'un  &  de  l'autre  dejdits 
Seigneurs  frères  ,  demeurent  fans  effet. 

Cette  tranfa£tion  fut  confirmée  par  un  autre  a£le  paiïe  fous 
Signature  privée  entre  les  deux  frères  le  23  Août  1718  ,  par  le- 
quel ,  entr'aiitres  chofes  ,  l'aîné  s'oblige  de  payer  jufqu'à  1400  1. 
de  dettes  ,  au  lieu  de  500  Hv.  feulement  portées  par  la  tranfac- 
tion. 

Le  Marquis  d'Argence  étant  mort  depuis  ,  le  Chevalier  a  ar- 
rêté un  compte  avec  fa  belle-fœur  le  25  Juillet  1723  ,  par  le- 
quel il  reconnoît  avoir  été  payé  de  cinq  années  d'arrérages  de 
la  rente  ou  penfion  qui  lui  avoit  été  constituée  pir  la  tranfadlion 
de  171 8  ,  éc  avoir  reçu  en  pure  gratification  de  fon  frère  la 
fommede  1500  liv.  lorfqu'il  vendit  la  Terre  de  Saint-Pere-du- 
^lont. 

A  ces  différentes  approbations  du  traité,  a  fuccedé  encore 
un  filence  de  quatre  années  ,  que  l'on  doit  regarder  comme  une 
nouvelle  ratification  de  l'accommodement  fait  entre  les  deux 
frères.  Pendant  ce  tems-là  le  Chevalier  d'Argence  a  aliéné  plu- 
fiçurs  portions  de  la  Terre  de  Changi ,  il  a  tout  dégradé  ;  &  c'eft 
apparemment  la  fituation  oii  il  s'efl:  réduit  lui-même  par  cette 
conduite,  jointe  à  un  mariage  auquel  il  ne  s'efl:  pas  déterminé 
par  des  vues  de  fortune  ,  qui  l'a  précipice  dans  le  Procès  qu'il  a. 
^         Tome  IL  ^  ^  Bb 
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formé  contre  fa  belle-ibeur ,  ou  plutôc  contre  la  mëmoire  de  fort 
frère. 

Le  5  Juillet  iyi6 ,  il  a  pris  des  Lettres~de  refcifion  contre  le 
traité  du  JoMai  1718,  dans  lefquelles  ,  après  avoir  fuppofé 
qu'il  éroit  engagé  dans  le  Service  lorfqne  fon  père  eft  more,  èC 
que  fon  frère  a  profité  de  fon  ab.'cnce  pour  s'emparer  de  tous 
les  titres,  il  ajoute  qu'on  lui  a  fait  figner  un  partage  le  10  Mai 
171  8  ,  dans  lequel  on  ne  lui  a  pas  donné  la  vingtième  partie  de 
ce  qui  lui  revenoit ,  êc  fui:  ce  feul  moyen  de  lézion  ,  il  demande 
d'être  reftitué. 

Ces  premières  Lettres  ont  donné  lieu  à  une  Procédure  au 
Bailliage  d'Auxerre,  qui  reconnoiflant  fon  incompétence,  a 
ordonné  que  les  Parties  fe  pourvoiroient. 

Nouvelles  Lettres  de  refcilîon  conformes  aux  premières  ,  fur 
lefquelles  le  Chevalier  d'Argence  a  furpris  à  Saint-Pierre-le- 
Moufticr  ,  une  Sentence  par  défaut  ,  qui  ordonne  avant  faire 
droit  j  l'eftimation  des  biens  immeubles  de  la  fucccflion. 

La  Dame  Aiar.]uife  d'Argence  eft  Appilîante  de  cette  Sen* 
tence  ,  Se  demande  qu'en  évoquant  le  principal  ,  le  Chevalier 
d'Argence  foie  déclaré  non  recevable  &c  mal  fondé  dans  fes 
Lettres  de  refcifion. 
MOIENS.  Toute  la  Caufe  fe  réduit  à  deux  objets  ,  l'acle  de  171 8  eft-il 
un  partage  entre  co-héritiers  que  la  lézion  ieulc  puiiïe  détruire, 
ou  une  tranfa6lion  contre  laquelle  ce  moyen  foit  impuifFant  ? 

Si  c'efl  une  tranfa(flion  ,  comme  on  n'en  peut  douter,  peut^ 
on  imaginer  que  le  dol  y  ait  eu  la  moindre  part  ? 

La  Dame  Marquife  d'Argence  foutient  que  c'eft  une  tranfac^ 
tion  ,  &  une  tranfaâion  qui  eft  l'ouvrage  de  la  bonne  foi  &  de 
la  fincérité  même  ;  Ci  elle  fiic  voir  fubfidiairement  que  le  Che- 
valier d'Argence  ne  foulfre  aucune  lézion  ,  &  a  même  été  traité 
favorablement,  ceft  une  vérité  qu'elle  n'établit  que  pour  faire 
plus  d'honneur  à  la  mémoire  de  fon  mari ,  Se  qui  au  fond  eft  très- 
indifférente  à  fa  Caufe. 

On  dit  d'abord  que  l'aide  de  1718  eft  une  tranfaftion  ,  il 
fuffit  pour  cela  qu'il  y  eik  une  ample  matière  de  conteftations 
entre  les  deux  frères  ;  conteftations  qui  naiffoient  de  titres  ab- 
folumcnt  étrangers  à  la  fucceffion  ,  comme  de  la  fubftitution 
faite  par  François  Joumart  de  Sufl^erte,  du  contrat  de  n.ariage 
*iu  heur  Marquis  d'Argence  ôc  autres  ades. 

Par  la  fubftitution  le  fieur  Marquis  d'Argence  enlevoit  d'a- 
bord l'unique  Terre  confidérable  qui  fe  trouvoit  dans  la  fuccef- 
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fîon,ll  avoit  des  rcprifcs  infinies  fur  les  biens  libres  par  rapport 
aux  dégradations  ,  Se  aux  aliénations  qui  fe  trouvoient  faites 
d'une  partie  des  biens  fubftitués. 

Par  le  contrat  de  mariage  le  Marquis  d'Argence  avoit  ce  qui 
fe  trouvoit  de  libre  dans  la  Terre  de  Saint-Pere-du-Mont ,  les 
meubles  &c  les  beftiaux  ,  il  avoit  la  répétition  des  fommes  que 
le  père  avoit  touchées  au  préjudice  de  la  donation  ;  enfortc  que 
fon  frère  auroit  été  réduit  à  une  fimole  léiiitime  fur  les  biens 

1  O 

libres  qui  étoient  très-modiques. 

Ceft  dans  cette  fîtuation  que  les  frères  fe  déterminent  à  un 
parti  qui  leur  épargne  toutes  ces  difculîîons ,  en  prenant  chacun 
certains  biens  qui  répondent  de  leurs  droits  6c  de  leurs  préten- 
tions ;  n'cft-ce  donc  pas  là  ce  qui  s'appelle  tranfiger  ? 

Le  caractère  de  l'acte  qu'ils  ont  paflë  enfemble  effc  d'autant       Différenc» 

moins  équivoque  ,  que  les  frères  ,   non-feulement  ne  déclarent    ^""'^  partage 
,.,^  J-  .         1  '   .  ._,  .         &:tranlacuon. 

pas  qu  us  vont  rairc  un  partage  ,  mais  rcconnoillent  au  contrau-^ 

que  le  Marquis  d'Argence  a  traité  en  q!;alité  de  fubilitué  &  de 
créancier  ,  &  a  fait  des  rcmifes  confidérables  fur  les  droits  qui 
lui  appartenoient  da'.s  U's  deux  qualités:  qu'ya-t-il  de  plus  op- 
pofé  à  l'iJée  d'un  partay;e  ?  Pour  pnrtjger  il  faut  être  héritier  , 
Se  l'on  je  peu-  éir«  hcritier  ôc  donataire  en  directe;  pour  parta- 
ger il  laut  aliigner  à  chacun  te  qui  lui  doit  revenir  ,  &  le  Mar- 
quis d'Arg-îicc  déclare  exprefïément  qu'il  cbnfent  que  l'on 
prenne  fur  lu;  pciu  augmciîtcr  la  part  de  fon  frère  ;  on  n'a  donc 
.pas  eu  iutcu:ion  de  part  iger, 

Sup^o(ons  en  efl-*et  que  c-:  fût  le  Mirquis  d'Argence  ,  ou  fon 
iilsqui  le  plaignît  d'avoir  été  lézé  dans  l'adte  de  1718  ,  pourroit- 
il  être  écouté  dans  ces  Lttt:e.s  de  refcilion  ?  On  lui  diroit,  vous 
.n'avez  exercé  que  les  droits  de  la  fubftitution  &  de  la  donation  ; 
vous  avez  prétendu  même  iairc  une  rcmife  d'une  partie  ;  vous 
.l'avez  déclaré  ;  vous  n'êtes  donc  pas  dans  le  cas  d'un  héritier  , 
qui  peut  nlléguer  la  lézion  du  tiers  au  quart  ;  vous  êtes  dans  le 
cas  d'un  majeur  ,  qui  ayant  des  créances  à  exercer  ,  elt  le  maître 
de  les  ré.iuire  :  que  répondre  à  un  argument  (î  décifif  ?  Il  auroit 
été  tiré  des  termes  précis  de  l'acte  ;  le  Marquis  d'Argence  n'au- 
roit  pas  pu  foutenir  qu'il  étoic  héritier  après  avoir  traité  comme 
Ponata.re,  il  n'auroit  donc  pas  pu  alléguer  le  moyen  d'égalité 
fi  elTentielle  entre  co-héritiers  qui  font  un  partage  ;  mais  s'il  eft 
clair  que  l'acte  fe  fcroit  foutenu  contre  lui,  parce  que  dans  le 
^roit  c'eft  une  tranfaction  &  non  un  partage,  comment  ne  fe 
ioutiçndroic-il  pas  contre  fon  frcre  fur  les  mêmes  moyens  ? 

3b  i] 
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Mais,  dit-on  ,  le  premier  a£le  pafle  entre  co-he7itiers' cft  né- 
cc0airement  un  partage  ,  c'eft  le  fentiment  Je  Mornac.  Le  fieur 
Marquis  d'Argence  étoit  héritier  de  fon  père ,  puifqu'on  ne  rap- 
porte point  de  renonciation  :  donc  le  premier  a£te  qu'il  a  pafl'é 
avec  fon  frère  doit  être  regardé  comme  un  partage. 

La  maxime  générale  fur  laquelle  fe  fonde  le  Chevalier  d'Ar- 
gence n'eft  pas  indiftin£lement  vraie,  &  il  eft  forcé  lui  même 
d'en  convenir  :  car  le  premier  afte  paffé  entre  co-héritiers  peut 
fort  bien  être  mêlé  de  tranfadion  ,  quoiqu'il  tienne  lieu  de  par- 
tage ;  la  raifon  en  eft  fenfible.  Il  peut  fe  trouver  dans  une  fuc- 
cellîon  des  queftions  épineufes  ,  èc  des  difficultés  capables  de 
jetter  les  co-héritiers  dans  une  involution  de  Procès  qui  les  rui- 
neroit  ;  il  faut  de  deux  chofes  l'une ,  ou  les  porter  en  Juftice 
pour  être  décidées ,  ou  les  régler  entr'cux  à  l'amiable  par  voie 
de  tranfa^lion.  Si  on  prend  ce  dernier  parti ,  comme  le  plus  con- 
venable ,  fera-t-il  permis  de  troubler  la  paix  établie  entre  les 
Parties ,  fous  prétexte  que  l'adle  qu'ils  ont  paiïe  doit  être  regardé 
comme  partage ,  Se  non  comme  tranfadion  ?  Mais  fi  cela  eft  , 
il  ne  faut  plus  tranfiger  entre  les  héritiers  ,  il  faut  tout  porter  en 
Juftice  ,  tout  plaider,  tout  contefter  ,  tout  faire  décider  en  ri- 
gueur :  c'eft  allumer  le  flambeau  de  la  difcorde  dans  toutes  les 
familles  ,  fans  qu'il  foit  même  permis  aux  plus  fages  de  l'étein*- 
drê. 

14  faut  donc  conclure  que  le  premier  acte  pafle  entre  co-hé- 
ritiers tient  à  la  vérité  lieu  de  partage  ,.  mais  qu'il  peut  auiîi  con- 
ferver  le  caractère  de  tranfaction  ,  èc  par-là  devenir  inébranlable 
contre  tous  les  efforts  de  l'inconftance  qui  cherchera  à  le  dé- 
truire. 

Si  cela  eft  ainfi  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  tranfigé  comme  co^- 
hériciers,  à  plus  forte  raifon  doit-on  reconnoître  pour  une  tnin- 
fa(ftion  un  a6le  paffe  entre  un  héritier  d'une  part  &  un  Donataire 
ou  un  créancier  de  l'autre  ;  alors  l'acte  n'eft  plus  même  fufcep- 
tible  de  la  qualité  de  partage  ,  parce  que  le  principe  du  partage 
manque,  qui  eft  la  qualité  d'héritier ,  6c  le  Droit  commun  &  in- 
divis. 

Le  Marquis  d'Argence  étoit  héritier  de  droit ,  dit-on  ,  ôc  il 
n'a  pas  renoncé  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  une  renonciation  tacite  auffi- 
bien  qu'une  renonciation  expreffe  ?  Selon  les  maximes  les  plus 
conftantes  de  notre  Droit,  on  ne  peut  être  héritier  &  Donataire 
en  directe.  Or  le  Marquis  d'Argence  a  confervé  la  qualité  de 
Donataire ,  il  a  tranfigé  en  cette  qualité ,  &  fur  le  fondement  des 
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^rôîfs  qui  lui  étoicnc  acquis  par  fon  contrat  de  mariage  :  donc 
i-1  n'a  point  été  héritier;  l'acceptation  d'une  des  deux  qualités 
cft  une  abdication  de  l'autre,  &C  par  conféquent  il  n'a  point  par- 
tagé comme  héritier. 

Quand  on  dit  qu'il  n'a  point  été  héritier  ,  cela  s'entend  égrî- 
lement  Se  dans  la  fuccellion  de  la  mcre  5c  dans  celle  du  pcre  ; 
car  étant  Donataire  de  l'un  &  de  l'autre  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  il  n'a  pu  confcrver  cette  qualité  ,  comme  il  a  fait 
par  la  tranfaûion  ,  fans  s'exclure  également  des  deux  fuecef- 
ilons. 

Mais,  dit-on  encore,  comment  concevoir  que  les  Parties 
ayent  prétendu  tran figer  î  Elles  -n'ont  expofé  aucun  fiijec  de 
conteftation.  On  ne  voit  pas  qu'elles  ayent  confulte  ,  ni  Jurif- 
confultes,  ni  Douleurs;  que  les  parens  ,  que  les  amis  fe  foient 
entremis  pour  les  concilier  ;  elles  difent  fimplement ,  qu'elles 
vont  régler  leurs  droits  &  leurs  prétentions  dans  les  fuccelTions 
de  leurs  père  Si  mère  ;  rien  n'annonce  donc  une  tranfaftion. 

On  pourroit  répondre  d'abord  à  une  pareille  objection  :  qu'il     Tranfadlons 
n'cfl:  point  néceflaire  pour  former  l'eflence  d'une  tranfadion  ,    p7es^  "bntles 
que  les  Parties  y  ayent  rendu  compte  du  détail  de  leurs  préten-    plusloiides. 
lions  contraires ,   qu'elles  ayent  fait  une  longue  narration  des 
titres  i^ur  lefquels  ils  fe  fondent  ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  fimplc  cft 
toujours  te  meilleur.   Nous  avons  des   prétentions  contraires 
dans  les  fucelîîons  de  nos  pcre  &:  mère  ;  nous  voulons  couper 
la  racine  de  toutes  divifions  ,  en  nous  contentant  chacun  de  tels 
&  tels  biens.  Rien  n'eft  plus  fagc  que  de  rédiger  ainfî  fimple- 
ment la  convention. 

Jl  eft  vrai  que  s'il  y  avoit  quelque  mineur  qui  fût  Partie  dans 
J'a£te  j  il  faudroit  plus  de  précaution  ,  Se  qu'il  y  auroit  nécclîiré 
de  rendre  un  compte  plus  exad:  de  ce  qui  faifait  l'objet  des 
prétentions  contraires  ;  mais  entre  majeurs  qui  font  les  maîtres 
de  traiter  de  leurs  droits  ,  comme  ils  jugent  à  propos  ,  ce  détail 
eft  inutile ,  ôc  Topération  la  plus  fimple  eft  toujours  la  plus  fo-^ 
lide. 

Il  fuffit  donc  qu'il  y  eût  entre  les  Parties  une  matière  toute 
difpoféeà  former  des  conteftations  entr'eux  ,  pour  qu'ils  ayenc 
été  en  droit  de  les  prévenir  par  une  tranfadlion  ,  fans  fe  livrer 
à  un  détail  ennuyeux  de  tout  ce  qui  pouvoit  entrer  dans  les  con- 
teftations. 

Mais  dans  le  fait  patticulier,  latranfaition  de  1718  laiiïeaflez- 
coonoître  la  matière  fur  laquelle  on  rranfige  ,  pour  qu'il  ne 
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iolz  pas  permis  d'en  douter.  Quand  il  n'y  auroic  que  la  claufc 
Suivante  ,  Ja  maticre  de  la  cranfaftion  feroit  dans  la  dernière 
évidence. 

Et  attendu  que  la  Terre  de  Saint-Pere-du-Mont  appartenoit  audit 
Seigneur  Marquis  d'Argence  à  titre  de  fuhjlitution ,  &  que  d ailleurs 
ledit  (leur  Marquis  d'Argence  étoit  créancier  duditfcu  (leur  jonpere 
pourjommes  qu  il  avoit  touchées  ^  au  préjudice  de  la  donation  qu'il 
lui  avait  faite  par  fon  contrat  de  mariage,  &  quainji  ledit  Jieur 
Marquis  d'Argence  abandonne  audit  Jîeur  fon  frère  au-delà  de  ce 
qui  lui  peut  appartenir  dans  les  fuccejjions  de  Je  s  père  &  mère  ^ 
voulant  en  cela  donner  audit  Seigneur  Chevalier  d'Argence  des  mar- 
ques de  la  tendre  amitié  qu'il,  a  pour  lui Ledit 

Seigneur  Marquis  d'Argence  renonce  à  pouvoir  jamais  rien  répé-< 
ter,  &c. 

On  voir  par  là  que  le  Marquis  d'Argence  pouvoit  exercer  les 
droits  de  fa  fubftitution  6c  de  fa  donation  dans  toute  leur  éten- 
due ,  bc  qu'il  ne  l'a  pas  fait  :  donc  il  en  a  voulu  compofer,  donc 
il  a  tranfiQ-é. 

Il  n'étoit  pas  néccuairc  pour  cela  que  l'on  vît  paroître  des 
Médiateurs  dans  la  pcrfonne  des  [rarcns  fie  des  amis.  Souvent  les 
Parties  iont  alTcz  fagcs  pour  fc  porter  elles-mêmes  à  un  accom- 
modement; (ouvent  loriqu'elles  y  font  conduites  par  leurs  pa- 
rens  ,  ou  par  leurs  amis  ,  on  n'en  parle  point  d.ns  l'acSbe.  C'cfb 
donc  une  circonftance  qui  ne  mérite  pas  d'être  relevée. 

Les  deux  frères,  ajoute-c-on ,  étoicnt  tellement  occupés  de 
faire  un  pa.tage  ,  que  s'il  y  a  d'autres  biens  que  ceux  dont  ils 
pntdifpolé,  ils  doivent  les  partager  par  moitié,  ainfi  que  les 
dettes  qui  poufroient  être  découvertes  au-delà  des  2700  livres 
que  le  Marquis  d'Argence  s'oblige  de  payer  feul;  mais  cette 
convention  n'a  rien  qui  exclue  le  caraclcre  dé  tranfaiflion.  En 
effet,  dhs  que  l'aîné  avoit  dci  droits  à  exercer  comme  fubftiiué 
&  comme  créancier  ,  on  a  pu  pour  le  remplir  d'une  partie  de 
fes  prétentions  lui  abandonner  certains  biens,  ou  une  certaine 
quotité  dans  les  biens  ,  fins  que  cela  ait  fait  pour  cela  un  pxr- 
tage.  Un  homme  fe  p'éfentànt  comme  créancier  d'une  fuccef- 
fîon  ,  on  pourroit  lui  abandonner  précifément  la  moitié  de  tous 
les  biens  ;  on  pourroit  même  fur  cette  moitié  l'obliger  à  payée 
certaines  dettes  ,  ou  une  ceitaine  portion  de  dettes.  Tout  -cela 
n'efb  point  coiitr.iire  à  l'idée  d'une  tranfadtion.  - 

Rien  ne  peut  donc  faire  perdre  à  l'adle  de  171  8  le  cata(fl:ere 
propre  de  tranfciclion  :  la  fîtuation  des  deux  frères,  les  titrçs |ip;f 
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guliers  de  l'aîné  ,  les  droits  qui  en  réfultoicnt ,  les  termes  &  lef- 
prit  de  l'acte  de  1 7 1 S  ,  tout  y  annonce  une  tranfaclion  faite  pour 
prévenir  toutes  les  difcuiîîons  aufquelles  on  auroic  été  obligé  de 
le  livrer  dans  un  partage. 

Par-là  s'évanouit  le  feul  moyen  de  Lettres  de  refcifion  que 
le  Chevalier  d'Argence  ait  propofé  jufqu'à  préfent ,  qui  eft  celui 
de  la  lézion  ;  par-!à  tombe  la  Sentence  qui  pour  éclaircir  ce 
moyen  ordonne  une  eftimation.  L'Ordonnance  de  1560  dé- 
fend d'alléguer  le  moyen  de  lézion  contre  les  tran(a(ftions  ,  ôC 
veut  c^ue  ùs  Juges  à  l'entrée  c/u  Jugement^  s'il  n'y  a  autre  choje 
alléguée  contre  icclle  tranfaction  ,  déboutent  les  Impétrans  de  Let- 
tres ,  &  de  l'effet  &  entérinement  d'icelles  ,  &  les  déclarent  non- 
recevables.  Il  n'a  donc  pas  été  permis  aux  Juges  de  Saint  Pierrc- 
le-Mouftier  de  prendre  une  autre  route  ,  &.  au  lieu  de  déclarer 
non-recevable  ,  de  prononcer  l'interlocutoire  de  l'eftimation. 

En  vain  le  licur  Chevalier  d'Argence  fe  rccrie-t-il  qu'une  efti- 
mation cil:  toujours  une  chofe  innocente  ,  que  c'eft  fuir  la  lu'^ 
miere  de  la  vérité  que  de  s'y  refufcr.  ParJer  ainfi  ,  c'eft  fe  fou- 
lever  contre  l'autorité  de  la  Loi,  qui  en  matière  de  tranfaction 
défend  d'écouter  le  moyen  de  lézion  ,  bi.  par  conféquent  défend 
d'ordonner  l'eftimation.  Ce  n'cft  donc  pas  une  chofe  innocente, 
comme  on  le  fuppofe  ;  ce  qui  eft  contraire  à  la  Loi  ne  peut  être 
innocenta 

D'ailleurs  ,  cette  eftimation  que  l'on  regarde  comme  fi  inno- 
cente ,  eft  au  contraire  le  piège  le  plus  dangereux  que  l'on  puifle 
tendre  aune  Partie.  Par-là,  fous  l'ombre  d'un  fimple  éclaircif' 
fement  ,  on  livre  les  Parties  à  des  difcuiîîons  ruineufes  :  c'eft  le 
premier  pas  d'un  Procès  dont  il  eft  impoilîble  de  prévoir  la  fin. 
On  s'y  plonge  peu  à  peu  ,  en  fe  flatant  que  l'on  en  pourra  lortir 
fans  peine  ;  mais  peut-être  dans  dix  ans  on  gémira  de  s'y  être 
livré  ;  une  trifte  expérience  ne  rend  ces  allarmes  que  trop  juftes. 

Il  eft  donc  du  bien  des  Parties  ,  aulîi-bien  que  des  règles  de  la 
Juftice  ,  de  réfifter  à  un  piège  Ç\  dangereux  ;  l'Ordonnance  plus 
fage  que  nous,  vent  (\Vi  à  l'entrée  du  Jugement  ^  on  déboute  les 
Impétrans  de  leurs  Lettres,  &  qu'on  les  déclare  non-recevables  ; 
elle  fait  le  péril  qu'il  y  a  d'écouter  ces  difcours  féduifans  ,  je  ne 
demande  qu'une  fimple  eftimation  ,  je  ne  me  propofe  que  d'é- 
claircir  la  vérité  ;  avec  ces  dehors  fpécieux  on  viole  les  règles  , 
on  ouvre  une  carrière  funefte  aux  Parties ,  on  fait  un  premier  pas 
qui  fert  de  préjugé  pour  un  fécond,  6c  enfin  on  fait  un  tel  pro-^ 
grès  qu'on  ne  peut  plus  rétrograder. 
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Il  faut  donc  pour  prévenir  le  malheur  dans  fa.  fource  infirmer 
la  Sentence  dont  cft  appel  ;  en  ordonnant  une  fimple  eftimation, 
elle  juge  diffinitivement  que  c'eft:  ici  un  adte  contre  lequel  le 
moyen  de  lézion  doit  être  admis  ,  elle  fait  dépendre  la  Caufe 
d':Un  calcul  &  d'une  balance  d'intérêt  que  la  Loi  rejette  en  ma- 
tière de  tranfa(fbion  ,  Se  par  conféquent ,  elle  fait  un  tort  irrépa- 
rable à  la  Dame  Marquife  d'Argence. 

Mais  fi  le  moyen  de  lézion  ne  peut  être  écouté  ,  celui  du  dol 
perfon.nel  eO:  une  refloarce  contre  les  tranfadbions  mêmes  :  or 
le  dol  éclate  ici  de  toutes  parts. 

Le  Chevalier  d'Argence  avoir  perdu  la  Dame  fa  mère  en 
i  7  I  (j  ,  lorqu'il  étoit  encore  mineur  ;  fon  père  n'efl:  mort  qu'en 
171  8  ,  ainfi  il  lui  devoi.t  un  compte  de  tutclk;  cependant,  fans 
que  ce  compte  lui  ait  été  p.réfenté ,  fans  qu'il  ait  vu  d'inyentaire  , 
fans  qu'aucune  pièce  lui  ait  été  communiquée,  il  tranfige  depuis 
fa  majorité  ,  c'eft  un  a^bejmanifeftejnent  nul ,  non  vijîs  tabulis  , 
non  difpunctis  rationibus. 

D'ailleurs  le  Chevalier  d'Arc^ence  avoir  été  éloîené  de  la  mai- 
fon  paternelle  dès  l'âge  d;;  quatorze  ans,  il  n'y  étoit  rentré  que 
ia  veille  de  la  mort  de  Ton  pcre.  A  peine  lui  a-t-il  rendu  les  der- 
niers devoirs,  qu'on  le  mené  à  cinquante  lieues  de-là  ,  où  tout 
d'un  coup  on  lui  fait  figner  un  a£le  ,  fans  avoir  eu  connoif- 
fance  d'aucun  papiers  ,  fins  confeil  ,  fans  lumière  :  la  fraudç 
peut-elle  être  plus  fenfibje  ? 

Le  moyen  du  prétendu  compte  de  tutelle  cft  une  idée  toute 
nouvelle  ,  on  n'en  avoit  point  encore  parlé  ;  mais  les  moyens  fe 
multiplient  à  mefure  que  les  anciens  s'jfFoibliflent.  On  prétend 
donc  qu'il  étoit  dû  un  compte  de  tutelle  au  Chevalier  d'Ar- 
gence qui  rve  lui  a  pas  été  rendu  ;  mais  premièrement ,  on  ne 
jious  dit  point  l'époque  jufte  delà  mort  de  la  Dame  d'Argence 
fa  mère  ;  en  dit  feulement  qu'elle  eft  morte  en  1 7 1  6  ;  mais  alors 
le  Chevj^ier  d'Argence  étoit  bien  proche  de  fa  majorité  ,  il  de- 
îi'oic  avoir  plus  de  vingt-quatre  ans  :  quel  feroit  donc  l'objet  de 
.ce  prétendu  compte  de  tutelle  ? 

Secondement,  le  Chevalier  d'Argence  n'y  pcnfe  pas  ;  s'il  lui 
écoit  dû  un  compte  de  tutelle,  il  ne  pouvoir  le  demander  qu'à 
hii-même ,  puifqu'il  étoit  feul  héritier  de  fon  perc  ,  par  qui  la  tu- 
telle auroit  été  gérée.  Le  fieur  Marquis  d'Argence  fon  frère  n'é- 
toit  que  fubftitué  ,  donataire  &:  créancier  ;  cous  fes  droits  étoien^ 
antérieurs  &  préférables  au  prétendu  compte  de  tutelle:  le  Mar-r 
quis  d'Argence  dans  toutes  cçs  qualités  ne  pouvoit  être  tenu  de 

rendff 
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rendre  aucun  compte  à  fon  frère  ;  il  ne  faut  donc  pa$  dire  que 
l'on  a  tranfigé  fur  un  compte  de  tutelle  fans  avoir  vu  les  pièces  ; 
il  n'a  point  été  qucftion  de  compte ,  il  n'en  pouvoir  pas  être 
<jueftion  ,  puifque  le  Chevalier  d'Argence  ,  qui  fuppofe  qu'il  lui 
«toit  dû  un  compte  ,  étoit  feul  héritier  de  celui  qui  auroit  été 
tenu  de  le  rendre. 

Au  furplus  l'ignorance  que  le  Chevalier  d'Argence  s'attribue 
pour  faire  entendre  qu'il  a  été  facile  de  le  tromper,  eft  une  pure 
chimère  ;  &:  fi  on  écoutoit  de  pareils  difcours  en  Juftice  ,  il  n'y 
auroit  point  de  Partie  qui  ne  fe  crût  en  droit  de  réclamer  con- 
tre toutes  fortes  d'adtes.  Un  majeur  eft  préfumé  fuffifammenc 
inftruit,  &  c'eft  pour  cela  que  la  Loi  le  rend  capable  de  contrac- 
ter; d'ailleurs  tout  eft  fuppofé  dans  les  difcours  du  Chevalier 
d'Argence.  Il  n'eft  point  vrai  qu'il  foit  entré  dans  le  fervice  de 
la  Marine  à  l'âge  de  quatorze  ans  ,  il  en  avoir  plus  de  dix-huit, 
n'ayant  commencé  à  fervir  qu'en  1710.  Il  eft  revenu  depuis 
dans  la  maifon  paternelle ,  oii  il  eft  demeuré  plufieurs  mois  ;  il  fe 
trouva  à  la  mort  de  fon  père  en  171 8.  Il  eft  vrai  que  la  Dame  fa 
belle  fœur  n'a  point  tenu  un  Journal  defes  voyages,  &  par  con- 
féquent  ne  fait  pas  le  jour  qu'il  fe  rendit  dans  fa  famille.  Ce  qui 
eft  de  certain  eft ,  que  quand  il  vit  fon  père  mort ,  il  eut  un  grand 
empreftement  d'entrer  en  pofleffion  de  ce  qui  devoir  lui  revenir; 
ce  fut  pour  le  fatisfaire  que  le  Marquis  d'Argence  partit  en  pofte 
pour  Paris  ,  afin  de  confulter  fur  la  manière  dont  ils  dévoient  ré- 
gler leurs  droits,  8c  fe  procurer  une  paix  folide. 

Tous  les  biens  de  la  fuccclfion  ne  confiftoient,  à  proprement 
parler,  que  dans  deux  Terres  ;  celle  de  Sainc-Pcre-du-Mont ,  qui 
étoit  la  plus  confidérable  ,  ctoit  fubftituée  à  l'aîné  ,  &C  ce  qu'il  y 
avoit  de  biens  libres  dans  cette  Terre  avec  les  meubles  &  bef- 
tiaux  lui  avoit  été  donné  ;  en  cet  état  il  ne  reftdit  que  la  Terre 
de  Changi  ,  dont  le  fieur  Marquis  d'Argence  voulut  bien  faire 
l'abandon  à  fon  frère.  "* 

Avec  des  difpofitions  fi  favorables  il  étoit  facile  de  conclure; 
i'ainé  facrifiant  toutes  fes  reprifes,  il  ne  pouvoir  y  avoir  d'obfta- 
cle  ,  c'eft  ce  qui  fir  que  la  tranfaclion  fur  promptemcnt  drcffée 
èc  fignée.  Où  eft  donc  en  cela  l'ombre  àc  l'apparence  même  du 
dol  perfonncl  ? 

Il  n'y  a,  dir-on,  qu'un  intervalle  de  dix  jours  entre  la  mort  &; 
la.  tranfaction  :  cela  eft  vrai  ;  mais  autant  qu'il  auroit  fallu  de  tems 
pour  liquider  routes  les  actions  de  l'aîné  s'il  avoit  voulu  les  exer- 
cer à  la  rigueur ,  autant  il  étoit  facijc  de  terminer  iorfqu'il  vou" 
Tome  IL  Ç  c 
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loic  tout  facrifier  à  la  paix.  De  deux  Terres  il  Te  contente  d^une 
qui  lui  eft  fubftituée ,  éc  abandonne  l'autre  à  fon  frère  :  qui  pou-* 
voit  retarder  un  accommodement  favorable  ? 

On  a  conduit ,  dit-on  ,  le  Chevalier  d'Argence  à  cinquanter 
lieues  de  chez  lui  pour  terminer  une  affaire  fi  importante.  Cela  eft 
vrai  ;  mais  pourquoi  ?  Si  ce  n'eft  pour  le  mettre  à  la  fource  des 
Confcils.  Si  on  avoir  paiïé  la  tranfattion  fur  les  lieux  ,  il  ne  man- 
queroit  pas  de  dire  que  dans  une  Campagne  ,  dénué  de  confeils  il 
étoit  livré  à  toutes  les  impreffions  que  fon  frère  a  voulu  lui  don- 
ner ;  mais  à  Paris  il  a  pu  prendre  des  guides  éclairés  :  cette  cir- 
conftance  fe  rétorque  donc  contre  lui. 

Enfin  il  oppofe  qu'il  n'a  eu  communication  d'aucune  pièce  ;. 
mais  le  contraire  eft  prouvé  par  la  tranfa£tion  même  ,  oia  l'on 
énonce,  6c  la  fubftitution  du  fieur  de  Sufl^erte  ,  &  le  contrat  de 
mariage  du  Marquis  d'Argence.  Il  ne  peut  nier  que  ces  pièces 
ne  lui  ayent  été  communiquées  ,  puifqu'il  a  traité  avec  fon  frère,. 
tant  en  qualité  de  Subftitué  que  de  Donataire.  Les  autres  titres 
ont  été  de  même  fous  fcs  yeux,  il  a  été  le  maître  d'en  prendre 
communication:  il  n'en  fera  pas  cru  quand  il  viendra  pofer  un 
fait  contraire  ;  il  étoit  fur  les  lieux  à  la  mort  du  père  commun  , 
il  a  été  le  maître  de  tout  voir  :  c'étoient  même  pour  la  plûparc 
des  titres  fi  publics  dans  la  famille  ,  qu'on  ne  peut  douter  qu'il 
ne  les  connût  depuis  long-tems. 

Mais  ce  qui  écarte  fans  rcfiburce  ces  prétendus  moyens  de 
farprife  ôc  de  précipitation  ,  c'eft  que  le  fieur  Chevalier  d'Argen- 
ce eft  demeuré  pendant  neuf  ans  fans  reclamer  contre  la  tranfac- 
tion  de  17 1 8.  S'il  avoir  figné  en  aveugle  ,  s'il  n'avoit  eu  aucune 
connoifTance  des  titres  ni  des  biens  ,  il  a  été  en  état  d'acquérir 
dans  la  fuite  des  connoifTanccs  parfaites.  Il  a  vu  ce  que  lui  pro- 
duifoit  la  Terre  de  Changi,  ce  que  rapporcoit  celle  de  Saint-Pere- 
duMont  à  fon  frère;  cependant  non-feulement  il  ne  s'eft  pas 
plaint,  mais  il  a  ratifié  par  une  infinité  d'aéles  celui  du  jo  Mai 
1718. 

Dans  la  même* année  ,  &:  le  23  Août,  il  pafTa  avec  fon  frère 
un  a£le  fousfeing  privé  ,  confirmatif  de  celui  du  mois  de  Mai  ; 
il  y  avoitalors  près  de  quatre  mois  que  fon  pcre  étoit  mort ,  8c 
plus  de  trois  mois  qu'il  jouiffoit  ;  il  avoit  eu  le  tems  ds  s'éclair- 
cir  de  tout ,  cependant  il  perfévere  dans  la  même  volonté.  De 
puis  il  a  reçu  pendant  trois  ans  les  arrérages  d'une  penfion  via- 
gère de  300  liv.  il  les  a  reçus  dans  les  années  fuivantes  fur  le  pied 
de  200  liv.  Il  â  fait  en  1723  un  compte  général  avec  fa  belle- 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  205 

fœiir ,  en  exécution  de  la  mêmetranfa£tion  de  171 8.  Voilà  donc 
une  perféverance  bien  marquée,  continuée  pendant  plufîeurs 
années,  foutenued'un  grand  nombre d'a£bes.  Après  cela  peut-il 
dire  qu'il  n'a  figné  que  parce  qu'il  n'éroit  pas  inftruit ,  lui  qui 
après  tant  d'inllrudions  a  ,'perféveré  dans  le  même  arrange- 
ment ? 

C'eft  donc  ici  une  tranfadtion  palTée  entre  deux  frères  ma- 
jeurs :  tranfa£tion  dans  laquelle  on  ne  peut  appercevoir  la  moin- 
dre trace  de  fuprife,  &  par  conféquent  le  Chevalier  d'Argence 
eft  non-recevable  à  l'attaquer  ;  il  ne  faut  pour  cela  ni  eftimation, 
ni  éclaircifTement ,  la  nature  de  l'acSte  décide  par  elle-même. 

Mais  pour  achever  de  mettre  dans  tout  fon  jour  l'injuftice  àt 
fonadlion ,  il  faut  démontrer  qu'il  ne  foufFre  aucune  lézion  dans 
l'acte  de  171 8  ,  foit  qu'on  y  confidere  le  lîeur  Marquis  d'Ar- 
gence  comme  Donataire  Se  créancier  ,  foit  qu'on  le  regarde 
comme  héritier  ,  parce  que  dans  tous  les  cas  hc  dans  tous  les 
fens  le  Chevalier  d'Argence  a  eu  plus  qu'il  ne  pouvoit  ef- 
perer. 

Commençons  par  fixer  la  malTe  des  biens  du  père  commun. 

Il  n'y  faut  point  faire  entrer  d'abord  la  Terre  de  Saint-Pere- 
du-Mont,  elle  étoit  fubftituée  au  profit  du  fieur  Marquis  d'Ar- 
gence ,  comme  aîné,  aux  termes  du  tcftament  de  François  de 
Joumart ,  Seigneur  de  Sufïerte,  par  fon  teftament  de  l'année 
16^6  :  il  s'étoitfait  adjuger  cette  Terre  en  1^39  pour  45000  1. 
outre  les  droits  qu'il  falloit  payer  ,  tant  pour  les  frais  de  l'adju- 
dication que  pour  le  quint  dû  au  Seigneur.  La  Terre  étoit  alors 
de  plus  de  1000  liv.  de  revenu ,  puifque  l'on  avoir  promis  d'en 
porter  le  bail  judiciaire  à  1900  liv.  On  fait  combien  le  produit 
des  Terres  a  augmenté  depuis  près  de  cent  ans  ;  enforte  qu'il  n'effc 
pas  extraordinaire  que  la  même  Terre  foit  aujourd'hui  fur  le  pied 
de  4000  liv.  de  revenu. 

Mais  de  quelque  valeur  qu'elle  puiiïe  être,  il  eft  conftant  en- 
tre les  Parties  ,  &  le  Chevalier  d'Argence  n'a  pu  en  difconvenir , 
qu'étant  fubftituée  à  l'aîné  de  la  Maifon  ,  elle  ne  faifoit  plus  par- 
tie de  la  fuccellion  du  père  commun  j  &  n'étoic  fiijette  ni  à 
aucun  partage  ,  ni  aux  actions  que  les  enfans  pouvoient  avoir 
contre  leur  père. 

Par  ce  retranchement ,  on  ôte  tout  d^un  coup  de  la  fucceffion 
ce  qui  auroit  pu  en  faire  l'objet  le  plus  important  ;  le  refte  eft  Ci 
peu  de  chofe  ,  qu'il  ne  mérite  pas  les  efforts  du  Chevalier  d'Ar- 
jgençe^ 

C«  ij 


204  ŒUVRES 

La  fucceflîon  confiftoic  donc  : 

1  ^.  En  quelques  acquifîtions  qui  avoient  été  jointes  à  la  Terr* 
de  Saint-Pcre-du-Monc,  &  qui  étoient  des  biens  libres.  Le  Che*- 
valier  d'Argence  a  pris  foin  de  lever  tous  les  contrats  qui  renfer* 
xnent  ces  acquiiicions;  il  a  cru  efFrayer  par  le  nombre.  Près  de 
deux  cens  contrats  annoncent  d'abord  quelque  chofe  de  confi* 
dérable;  mais  quand  on  entre  dans  le  dérail,  &  qu'on  trouve 
que  la  plupart  de  ces  acquilitions  font  de  10,15  ou  20  livres  de 
principal ,  on  voit  bien-tôt  qu'elles  ne  forment  plus  un  objet  j 
&  en  eflet ,  par  un  calcul  exa6t  du  prix  de  chaque  contrat,  tous 
enfemble  ne  montent  qu'à  7500  liv.  il  n'y  a  donc,  pas  de  diffi-* 
culte  de  tirer  ce  premier  article  pour  cette  fomme  ,   ci  7500 1. 

z^ .  Dans  la  Terre  de  Changi  que  le  père  commun  avoir  ac- 
quife  par  Décret  22000  liv.  Elle  eft  fans  doute  d'une  valeur  bien 
plus  conlîdérable  ;  elle  contient  entr'autres  trois  cens  cinquante 
arpens  de  bois  que  l'on  coupe  tous  les  dix-huit  à  vingt  ans  ;  il  y 
a  deux  manières  de  les  vendre  ,  ou  par  anticipation  ,  èc  lorfqu'ils 
n'ont  encore  que  deux  ou  trois  feuilles  ,  6c  alors  on  en  retire  juf- 
qu'à  20000  liv.  ou  tant  par  an  ,  alors  ils  fe  vendent  communé- 
ment 5  liv.  l'arpent  pour  chaque  feuille  ;  ce  qui  feroit  plus  de 
j  500  liv.  de  revenu  ;  le  furpkis  de  la  Terre  eft  encore  un  objet 
confidérable.' Le  Chevalier  d'Argence  dit  que  ce  furplus  n'eft: 
affermé  que  400  liv.  mais  il  n'a  point  voulu  rapporter  de  baux; 
ce  qui  eft  de  certain  ,  eft  que  la  Terre  vaut  au  moins  20ooliv.  de 
rente  en  y  comprenant  les  bois  ,  ôc  ne  peut  être  portée  à  moins 
de  60C00  1.  ci 60000  1, 

3°.  Dans  une  maifon  à  Paris  vendue  du  vivant  du  pore  com- 
mun 1 800  liv.  prix  dont  le  Chevalier  d'Argence  eft  convenu  ;  le 
père  en  avoir  reçu  la  moitié  ,  &  avoic  donné  l'autre  au  Marquis 
d'Argence  ;  cette  moitié  fujctte  à  rapport  auroit  été  de  ^joo  liv» 
ci        ...         . 900 1. 

4'.  Dans  une  fomme  de  6  ou  7000  liv.  qui  faifoit  moitié  du 
prix  de  la  dernière  coupe  des  bois  de  Saint-Pere-du  Mont  que 
le  père  commun  avoit  encore  donnée  au  fieur  MiirquisdArgen- 
ce,  ci        .  .  .  .        .         .  .  .  7000 1. 

5°.  Dans  un  contrat  fur  la  Ville  au  piincipal  de  1250  liv. 
ci        .        .        -         .  .  .         .  .         .  1 150 1. 

Enfin  dans  quelques  meubles  qui  fe  trouvoient  au  Château  de 
Saint-Pere  du-Mont ,  &  quelques  bcftiaux  dans  les  Domaines  , 
dont  il  n'y  a  jamais  eu  ni  inventaire  ni  cftimation.  Quand  oa 
porteroit  cet  article  à  8000  liv.  c*cft  le  plus  loin  qu'il  puiiTe  s'é- 
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tendre,  ci         ......         7  8000 1. 

Voilà  ce  qui  comporoic  toute  la  fuccelîîon  du  père  com- 
mun fu  jette  ou  à  être  partagée  entre  les  deux  frères ,  s'ils  s'étoienc 
portés  également  héritiers  ,  ou  aux  rcprifes  de  l'aîné,  tant  com- 
me Donataire  que  comme  créancier.  Le  tout  ne  pouvoit  aller 
qu'à  84000  liv.  ou  environ  en  mettant  la  Terre  de  Changi  pour 
^0000  K 

Dans  cesdifférens  biens  qu'a-t-on  donr*€  à  l'aîné? 

1°.  Les  acquifitions  nouvelles  de  Saint-Pere-du-Mont ,  c'eft- 
à-dire  .  .  .         .  .  .  .  .         7500  L 

2°.  La  moitié  du  prix  delà  maifon  de  Paris  qu'il  avoit  reçue  du 
vivant  de  fon  père  ,  6c  qu'on  lui  a  laifTé       .        .        .        5)00!. 

30.  La  moitié  du  prix  de  la  coupe  des  bois  de  Saint-Pere- 
du-Mont  qu'il  avoit  pareillement  reçue  du  vivant  de  fon  père  èC 
qu'on  lui  avoit  laiffe ,  ci        .        .        .        ,        .       .       7000  L 

4°.  Les  meubles  Se  beftiaux         ....  8000 1. 

5".  On  lui  a  donné  la  moitié  de  la  première  coupe  des  bois  de 
Changi  qui  avoient  déjà  fîx  feuilles  j  ci      .       .        .        looooJ, 

Total  de  ce  quele  fieur  Marquis  d'Argenccaeu  .  .    3  3 900 1. 

Mais  fur  cela  le  fieur  Marquis  d'Argence  a  été  chargé  de  payer 
pour  3200  liv,  de  dettes  de  la  fuccellion  du  père  commun  fans 
aucune  contribution  de  la  part  de  fon  frère.  Plus ,  de  payer  à  fon 
frère  une  penfion  de  300  liv.  par  an  pendant  trois  ans,  de  ico 
liv.  dans  les  années  fuivantcs  pendant  la  vie  du  Chevalier  d'Ar- 
gence ,  &:  enfin  de  1  20  liv,  à  perpétuité;  ce  qui  ne  peut  être 
cftimé  moins  de  6000  liv.  la  rente  n'étant  point  rachetable. 

Aiûficefonc  9200I.  à  diminuer. 

De  »  .         .  i  k  ».         33900 1, 

Otez  .         .  .  ,  i  .         .  9200!. 

>— «i—^— I  II  I     ■    A 

Refte         .         .  *  ,         ♦  ».  24700 1. 

Voilà  tout  au  plus  haut  à  quoi  peut  monter  la  part  de  l'aîné. 

-L?  cadet  a  eu  en  partage,  1°.  la  Terre  de  Changi ,  objet  de 
îooo  liv.  de  rente  ;  il  eft  vrai  qu'il  n'a  eu  que  la  moitié  de  la  prc* 
miere  coupe ,  qui  étoit  de  20000  liv.  &  qui  devoir  finir  en  1 73O. 
Jufques-là  fon  revenu  s'eft  trouvé  diminué  ;  enforte  qu'au  lieu 
de  I  500  livres  par  an  qu'il  pouvoit  tirer  des  bois  ,  il  n'en  a  tiré 
que  loooo  liv^  de  principal ,  pro  uifanc  500  liv.  par  an  ;  ce  qui 
joint  au  produit  ordinaire  du  furplus  de  la  Terre  a  du  lui  faire 
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loooliv.  par  an  ;  mais  en  1730,  il  fera  en  poflèlïïon  de  tout,  ié 
en  cirera  au  moins  2000  liv.  de  revenu  ;  c'eft  pourquoi  on  réduit 
la  Terre  à  50000  liv.  à  fon  égard,  fon  trereen  ayant  touché  dix 
pour  la  moitié  delà  première  coupe  ,  ci        .        ,        .     50000 1. 

2°.  Le  cadet  a  eu  encore  le  contrat  fur  la  Ville  de  1250  liv. 
produifant  alors  50  liv.  de  rente  j  ci        .  .        .  1250I. 

30.  La  penfion  qui  étoit  d'abord  de  300  liv.  enfuite  de  200I. 
&  enfin  de  120  1.  à  perpétuité,  ci        .  ...        6000  1. 

Total  de  ce  que  le  fieur  Chevalier  d'Argence  a  eu,  57250 1. 
Et  cela  fans  aucune  charge  de  dettes  ni  autres.  Ce  calcul  eft  fim- 
ple;  &:  quelques  efforts  que  faffe  le  Chevalier  d'Argence,  il  ne 
pourra  jamais  rien  y  changer. 

Il  a  prétendu  à  la  vérité  augmenter  la  valeur  de  ce  qui  a  été 
donné  à  fon  frère  ,  &  diminuer  le  prix  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Il  prétend  que  les  acquifitions  faites  à  Saint-Pere-du-Mont 
font  un  objet  important  ;  il  n'a  pas  craint  d'abord  de  les  porter  à 
40000  écus  ;  il  n'ofe  plus  à  la  vérité  tenir  le  même  langage  ;  mais 
il  voudroit  toujours  les  préfenter  comme  un  objet  coniîdérale; 
cependant  peut-il  y  avoir  fur  cela  quelque  équivoque  ?  Lui-^ 
même  il  rapporte  tous  les  contrats  d'acquifitions  faites  depuis 
quarante  ans  ,  &  toutes  ces  acquifitions  enfemble  ne  montent 
qu'à  7500  1. 

Il  fuppofe  à  la  vérité  qu'il  y  en  a  eu  d'autres  plus  confidera,- 
bles  dont  il  n'a  pas  pu  lever  les  contrats  ;  mais  c'eft  une  fuppo- 
iîtion  manifefte.  Auroit-il  levé  plus  de  cent  contrats  qui  ne  font 
pas  enfemble  2000  1.  s'il  avoit  trouvé  une  acquifitlon  qui  feule 
fût  de  quelque  confideration  ?  Du  moins  il  indiqueroit  aujour- 
d'hui quelle  eft  cette  acquifition  ,  quel  eft  le  Notaire  qui  l'a 
reçue  ;  il  marqueroit  le  tems  qu'elle  a  été  faite  ;  mais  comme 
c'eft  une  pure  fuppofition ,  il  fe  contente  de  répandre  des  difcours 
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il  faut  donc  s'en  tenir  aux  contrats  qu'il  rapporte  ;  les  acqui- 
ttions montent  à  7500  liv.  la  plupart  fe  trouvent  faites  dans  les 
derniers  tems  ,  c'eft-à-dire  ,  depuis  quarante  ans  ,  trente  ans  , 
vingt  ans  ;  il  y  en  a  dont  on  ne  jouit  point ,  parce  que  c'étoicnt 
des  portions  de  bois  d'ufage  qui  font  devenues  inutiles,  les  au- 
tres Ulàgers  n'ayant  pas  voulu  vendre  les  leurs.  C'eft  donc  tout 
ce  que  l'on  peut  faire,  de  mettre  cet  article  pour  le  prix  des  ac' 
quifitions,  c'eft-à-dire,  pour  7500  1. 

Le  Chevalier  d'Argence  n'exagère  pas  moins  fur  l'article  des 
meubles ,  en  tuppofant  qu'il  y  en  avoit  pour  30000  liv.  dans  Iç, 
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Château  de  Saint-Pere-du-Mont  :  on  eft  fur  qu'il  n'y  en  avoir 
pas  pour  plus  de  4000  liv.  En  effet  on  n'en  a  pas  enlevé  pour  un 
iol;  àc  quoique  la  Dame  Marquife  d'Argence  en  ait  acheté  ôc 
en  ait  fait  mettre  dans  ce  Château  pour  une  fomme  confidera- 
ble,  il  n'y  en  a  pas  adluellement  pour  8000I. 

A  l'égard  de  la  Terre  de  Changi  donnée  au  Chevalier  d'Ar- 
gence ,  il  eft  vrai  qu'elle  n'a  été  acquife  que  22000  liv.  mais  par 
Décret  &  après  une  longue  faifie-réelle,  enfortc  qu'il  eft  évi- 
dent qu'elle  valoit  beaucoup  plus.  On  fait  d'ailleurs  que  dans 
ces  adjudications  forcées,  il  n'y  a  aucune  remife  fur  les  Droits 
Seigneuriaux,  qui  fur  22000  liv.  montoient  à  5500  liv,  on  fait 
encore  qu'il  faut  payer  les  frais  ordinaires  du  Décret,  enforte 
que  la  Terre  revenoit  alors  à  près  de  30000  1. 

Mais  fa  valeur  n'cft  point  équivoque ,  elle  comprend ,  comme 
on  a  dit ,  trois  cens  cinquante  arpcns  de  bois  ,  dont  la  coupe 
qui  fe  devoit  faire  en  1730  fut  vendue  en  1718  20000  liv.  Ce- 
lui qui  acheté  ainfi  par  anticipation  doit  avoir  à  bien  meilleur 
marché.  On  voit  donc  qu'à  vendre  par  feuilles  on  en  tireroic 
aifément  1500  1.  par  an  ,  ce  qui  joint  aux  autres  revenus  que  le 
Chevalier  d'Argence  ne  fait  monter  qu'à  400  liv.  mais  qui  fans 
doute  monteroient  plus  haut  fi  les  baux  étoient  rapportés',  doit 
faire  un  produit  de  2000  liv.  de  rente,  &  par  conféquent  il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté  à  l'eftimer  60000  1. 

Cela  eft  fi  vrai  que  Ci  le  fieur  Chevalier  d'Argence  vouloir 
changer  les  bois  de  fa  Terre  de  Changi  pour  ceux  de  la  Terre  de 
Saint-Pere-du-Mont,  qui  vont  auffi  à  près  de  trois  cens  cinquante 
arpens  ,  la  Dame  Marquife  d  Argence  feroit  prête  à  en  conclure 
Je  marché  ;  il  eft  aifé  de  juger  par-là  que  la  Terre  de  Changi  eft  un 
objet  très-important,  &  que  le  tableau  que  l'on  vient  de  don- 
ner de  la  fucelîîon  eft  très-fîdcle. 

L'aîné  n'a  donc  pas  eu  25000  liv.  charges  faites,  pendant  que 
k  cadet  a  eu  56  a  57000  1.  fans  aucunes  charges. 

Que  deviennent  après  cela  ces  plaintes  indécentes  de  dol  & 
de  furprife  ?  Que  devient  le  prétendu  moyen  de  lézion  ?  N'eft-il 
pas  évident  que  l'aîné  a  parlé  le  langage  de  la  vérité ,  lorfque  dans 
l'acte  de  171  8  ,  il  a  déclaré  qu'il  renonçoit  à  répeter  ce  qu'il 
avoit  bien  voulu  facrifier  par  amitié  pour  fon  frère  ? 

En  effet,  quelque  qualité  qu'eût  pris  l'aîné,  foit  d'héritier, 
ioit  de  Donataire,  il  lui  devoit  revenir  beaucoup  plus  qu'il  n'a 
reçu. 

Comme  héritier  ,  il  auroit  au  moins  partagé  également  avec 
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fon  frère  ;  ainiî  fur  84000  liv,  de  biens,  il  auroît  eu  au  moîn» 
41000  liv,  qui  n'auroient  été  chargées  que  de  léoo  liv.  de  det- 
tes, ainfi  il  lui  feroit  refté  plus  de  40000  I.  il  n'en  a  pas  reçu  25  ; 
Je  préjudice  qu'il  foufl-re  eft  évident,  fans  parler  de  l'avantage 
qu'il  auroit  eu  comme  aîné ,  ce  qui  lui  auroit  procuré  par  pré- 
ciput  le  Château  de  Changi  &  quelques  dépendances. 

Comme  Donataire,  il  auroit  pris  tout  ce  qui  lui  eft  délaiffe  par 
l'adVe  de  171 8  comme  compris  dans  la  donation  portée  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  à  l'exception  des  1 0000  1.  pour  la  moitié  des 
bois  de  Changi;  mais  cette  augmentation  peuc-elle  être  regar^ 
dée  comme  un  avantage  quand  il  eft  chargé  de  3  ico  liv.  de  det-» 
tes,  èc  d'une  penfion  ou  rente  non-rachetable  qu'on  ne  peut 
eftimer  moins  de  6000  liv.  Il  ne  gagne  donc  rien  par  cet  acte  , 
mais  il  perd  beaucoup,  puifqu'il  renonce  à  exercer  les  a£lions 
qui  lui  appartenoient  :  i".  Pour  ce  qui  fe  trouvoit  de  dégradé 
^ans  les  biens  fubftitués.  1^.  Pour  ce  que  fon  père  avoit  reçu  au 
préjudice  de  la  donation  ,  &c  entr'autres  des  900  liv.  pour  l'autre 
moitié  de  la  maifon  de  Paris,  &C  des  7000  liv.  pour  l'autre  moi- 
tié de  la  coupe  des  bois  de  Saint-Pere  du-Mont  :  pour  toutes  ces 
allions  il  n'a  rien  reçu. 

Il  eft  donc  encore  évident  que  dans  cette  qualité  de  Donataire 
il  a  fait  des  remifes  confiderables  à  fon  frère,  èc  que  dans  tous 
les  fens  fe  vérifie  la  claulê  de  la  tranfa£tion  ,  par  laquelle  il  n, 
renoncé  à  répeter  ce  qu'il  cédoit  à  fon  frère. 

D'autant  plus  que  les  avantages  du  Chevalier  d'Argence  dans 
l'aifte  de  1718  font  fi  grands,  que  quand  on  rabattroit  quelque 
chofe  fur  le  prix  de  la  Terre  de  Changi ,  quoiqu'on  foit  fur  de 
ne  l'avoir  porté  qu'à  fa  jufte  valeur  ,  il  fe  trouveroit  encore  avoir 
jeçu  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  devoit  revenir. 

Il  y  a  de  l'indignité  dans  ces  circonftances  à  venir  déclamer 
contre  la  mémoiic  d'un  frère  qui  en  a  ufé  fi  généreufement;  il 
n'y  a  que  lui  feul  qui  ait  été  lezé  ;  il  a  bien  voulu  l'être  ;  fa  veuve 
&  fes  enfans  qui  refpecbent  fcs  volontés  ,  ne  s'en  font  jamais 
plaints  ;  mais  que  fon  frère  vienne  infulter  à  fa  mémoire  par  les 
traits  les  plus  odieux  ,  après  lui  avoir  tant  d'obligations,  c'cft  un 
procédé  contre  lequel  on  ne  peut  trop  s'élever. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  croye  pouvoir  toucher  par  la  comparaifon 
fie  fon  état  &c  de  fa  fortune  avec  celle  de  fon  frère.  S'il  y  a  quel- 
que différence  ,  elle  ne  vient  pas  des  avantages  que  le  fleur  Mar<- 
quis  d'Argence  s'eft  procurés  dans  l'aifte  de  171 8,  mais  du  h&r 
péfice  de  la  fubllirution  qui  lui  a  tranfmis  la  Terre  de  Saint  -Pcre- 
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(du-\îont ,  fans  que  Ton  frère  y  pût  rien  précendre.  Quand  cette 
Terre  vaudroic  zoooo  liv.  de  rente  ,  ce  feroit  un  bien  que  le 
Chevalier  d'Argence  ne  pourroic  reprocher  à  fa  belle-fœur  ni  à 
fes  enfans. 

Mais  il  s'en  faut  bien  qu'elle  foit  d'un  aufîi  grand  produit  que 
le  fieur  Chevalier  d'Argence  veut  le  fiire  entendre.  11  paroît  par 
un  traité  fait  en  1709  entre  le  père  &:  le  fils  qu'elle  ne  valoir  que 
4000  liv.  de  revenu  ;  puifque  le  père  qui  s'étoit  réfervé  l'ufufruic 
de  la  moitié  l'a  cédé  à  fon  fils  pour  2000  liv.  de  rente,  ôC  l'a 
niême  réduit  depuis  à  1400  liv.  après  mort  de  fa  femme. 

En  171Z  le  fieur  Maniquet  qui  avoir  acquis  !a  Terre  de  Saint- 
Pere-du-Mont  du  feu  Marquis  d'Argence  ne  l'affernia  que  4500 
liv.  fur  quoi  il  demeuroit  chargé  de  toutes  les  réparations.  Oa 
ne  fait  comment  il  cft  échappé  au  Marquis  d'Argence  de  dire 
que  c'étoit  fon  frère  qui  en  avoir  pis  le  bail  fous  le  nom  de 
Claude  le  Doux;  fa  mémoire  cft  bien  infidclle,  fi  elle  ne  lui 
permet  pas  de  fe  fouvenir  que  fon  frère  ctoit  mort  dès  172 1. 

Il  ne  fe  trompe  pas  nioins  quand  il  dit  que  la  dernière  coupe 
des  bois  de  Saint-Pere-du-Mont  a  été  vendue  au  fieur  Girardoc 
pour  les  deux  tiers  de  la  Terre  de  Vilaine  ;  car  c'eft  pour  le 
quarr ,  &.  non  pour  les  deux  tiers  ,  que  la  vente  a  été  fai'te  : 
l'erreur  eft  un  peu  forte;  mais  le  Chevalier  d'Argence  y  eft  fore 
accoutumé,  cela  ne  lui  coûte  rien. 

Il  eft  évident  par-là  que  toutes  les  idées  qu'il  a  voulu  donner 
de  la  richcfle  de  (a  belle-fœur  ^  de  fes  enfans  font  exctffive- 
ment  enflées;  ;I  ne  pouvoit  partager  une  Terre  fubftituée  a 
l'aîné  de  fa  maifon  ,  fon  frcre  qui  devoit  néceflaircment  confer- 
ver  cep  avantage  l'a  dédommagé  autant  qu'il  a  pu  par  l'aéle  de 
ijicS  ;  il  n'y  a  donc' aucun  fondement  dans  les  plaintes  qu'il  a 
ofé  former. 

C'eft  aufll  injuftement  qu'il  reproche  à  la  Dame  Marquife 
d'Argence  de  ne  l'avoir  pas  payé  exactement  de  fa  penfion  de 
200  liv.  jamais  elle  ne  lui  en  a  dû  un  fol  avant  le  Procès  ;  il  cft 
vrai  que  dcp  iis  172(5  qu'il  a  pris  des  Lettres  de  refcifion  ,  il  n'a 
plus  voulu  recevoir,  de  peur  que  cela  ne  paflàt  pour  une  appro- 
bation de  l'acte  de  171  8.  Voilà  ce  qui  a  fait  qu'il  lui  étoit  dû  600 
liy.  en  1719  que  la  Dame  Marquife  d  Argence  lui  a  payé  depuis 
quinze  jours,  aufli-tôt  qu'elle  a  fait  juger  qu'il  les  recevroic 
comme  arrérages  de  la  penfion. 

On   croit  donc  qu'après   avoir  rétabli    la  vérité   fur   toutes 
les  circpnftapccs  ,    il  ne   fera  pas   difficile    de    fe   déterminer-ï 
Tome  II.  Dd 
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dans  uneCaufe  auiTi  ilmple  èc  auffi  favorable  que  celle  dont  if 


s  agit 


Une  tranfafflion  paiïee  cnrrc  deux  frères  majeurs  qui  pouvoicnc 
fe  livrer  aux  plus  vives  conteftacions  ^  fi  l'aîné  avoit  voulu  exer- 
cer (es  droits  à  la  rigueur  ,  fe  trouve  attaquée  par  le  cadet  huit 
ans  après,  nonobftant  toutes  les  ratifications  qu'il  en  a  faites;  le 
xnoyen  de  dol  efl:  une  injure  gratuite  qui  n'a  pas  le  moindre  fon- 
dement ,  celui  de  lézion  ne  peut  être  admis  ;  &  au  fond  celui 
qui  fe  plaint  d'avoir  été  lezé ,  eft  le  feul  qui  ait  reçu  des  avanta- 
ges dont  il  devroit  confcrver  une  éternelle  rcconnoiflance.  Tou- 
tes les  raifons  de  juftice,  de  faveur  ,  d'équité,  fe  réuniflent  pour 
le  faire  déclarer  non-recevable. 


XLI.  CAUSE  A  LA  GRANDE  CHAMBRE. 

POUR  Meffire  Pierre  Boucliard-Defparbés  de  LufTan  ^ 
Chevalier,  Comte  dAubeterre  ,  Lieutenant  Général 
des  Armées  du  Roi ,  Chevalier  de  fes  Ordres,  Gou- 
verneur de  Collioure  ,  Défendeur  &  Demandeur. 

CONTRE  Dame  Marie-Anne  d'Epinay  de  Saint-Luc^ 
ipoiife  non-commune  en  biens  deMeJfire  François,  Mar-^ 
quis  de  Rochechouart ,  Demanderejje  &  DéfendereJJe^ 

QUESTION. 

Si  une  ancienne fiiliflitutîon  cfl  accomplie  des  formes 

?iccejjhires  pour  ajtnîiller  lé  teftament  d'une 

perfonne  qui  y  étoit  grevée, 

APre's  avoir  long-tcms  refifté  aux  dernières  volontés  de  la 
Marquife  d'Hauceforc  fa  tante  ,  la  Dame  Marquife  de  Ro- 
chechouart avoit  enfin  reconnu  la  néceffité  de  fe  foumettre  à 
des  difpofitionsautorifées  par  la  Loi,  &  avoit  confenti  l'exécu- 
tion pure  &  fimple  de  fon  teftament. 

Elle  renouvelle  aujourd'hui  le  combat  à  la  faveur  d'un  tefta- 
ment de  Louis  de  Pompadour  ,  qu'elle  fuppofe  avoir  recouvré 
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depuis  peu  ;  elle  reclame  à  titre  de  fubftitution  prefquc  tous  les 
biens  de  la  Marquife  d'Hautefoit ,  qu'elle  avoic  abandonnés  en 
<jualité  d'héritière. 

Mais  cette  foible  refîource  va  bien-tôt  lui  être  enlevée  ;  foie 
qu'on  confulte  ce  prétendu  teftament  dans  fa  forme  ,  foit  qu'on 
pénètre  dans  fes  difpofitions  ,  tout  s'élève  également  contre 
i'ufage  que  l'on  entreprend  d'en  faire;  aâie  pour  ainfi  dire  ébau- 
ché ,  &C  qui  n'a  jamais  pu  acquérir  ce  caraûere  de  Loi  domefti- 
que  que  l'on  voudroit  lui  attribuer  ;  a6te  dont  les  difpofîtions 
ne  pourroient  jamais  s'étendre  jufqu'à  la  Dame  Marquife  de 
Rochechouart  ,  s'il  étoit  permis  de  les  prendre  pour  règles.  Le 
titre  même  qu'elle  invoque  fuffit  pour  prononcer  fa  condamna- 
tion. 

Louis  de  Pompadour  avoit  plufieurs  enfans  de  fon  mariage  FAIT. 
avec  Peironne  de  la  Guiche,  lorfqu'en  1 587  ,  il  penfa  à  faire  foa 
teftament;  il  manda  à  cet  effet  un  Notaire  &  fcpt  Témoins  ,  ôc 
en  leur  préfence  il  iit  rédiger  un  acte  ,  par  lequel  il  régla  la  parc 
que  chacun  de  fes  enfans  devoit  avoir  dans  fes  biens,  &  char- 
gea fon  fils  aîné  de  fubftitution  en  cas  qu'il  n'eût  aucuns  en- 
tans  mâles  ou  femelles  ;  mais  foit  qu'il  ne  fût  pas  encore  plei- 
nement déterminé,  ou  par  quclqu'autre  raifon  qu'il  eft  inutile 
de  vouloir  pénétrer,  un  des  Témoins  ne  ligna  point  le  pré- 
tendu teftament  qui  demeura  ainfi  dans  les  termes  d'un  fimple 
projet. 

Aulîî  ne  voit-on  point  que  les  enfans  de  Louis  de  Pompa- 
dour ni  leurs  defcendans  aycnt  jamais  regardé  cet  acte  comme 
une  Loi  à  laquelle  ils  fuffent  afibjettis. 

Philibert  de  Pompadour  ,  qui  étoit  l'aîné ,  a  laifTé  entr'autres 
deux  enfans;  favoir,  Jean  de  Pompadour  qui  n^a  eu  que  deux 
filles  ,  &  Marie  de  Pompadour  ,  mère  du  Comte  d'Aube- 
terre. 

Jean  de  Pompadour  qui  avoit  marié  l'aînée  de  fes  filles  au 
Marquis  de  Saint-Luc  ,  inftitua  la  cadette  fon  héritière  univer- 
felle  ,  elle  fut  mariée  dans  la  fuite  au  Marquis  d'Hautefort. 

La  préférence  donnée  à  la  cadette  donna  de  la  jaloufie  à  fon 
aînée  ;  elle  foufïrit  impatiemment  une  inftitution  fi  contraire  à 
fes  intérêts  ,  elle -ne  négligea  rien  pour  la  détruire  ;  mais  elle  fut 
obligée  de  céder  par  une  tranfa(Slion  du  17  Février  1703  ,  oc  de 
laifler  la  Marquife  d'Hautefort  en  pofTefîion  de  tous  les  biens 
dont  leur  père  commun  avoit  difpofé  à  fon  profit. 

Si  le  teftament  de  Louis  de  Pomj>ado.ur  avoit  été  un  titre  pour 
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rcclamef  ces  mêmes  biens  comme  fubftirues ,  îe  remède  éroîc 
fiicile  contre  les  avantages  que  Jean  de  Pompadour  avoit  faits  à 
la  Marquife  d'Hautefort  ;  mais  plus  ce  titre  étoit  connu  ,  &:  plus 
on  fentoit  qu'il  ne  pouvoir  être  d'aucun  fccours  :  il  fallut  donc 
reconnoître  la  difpoficion  du  père  qui  n'étoic  gêné  par  aucune 
fubftitution. 

La  Marquife  d'Hautefort  a  joui  paifiblcment  de  tous  les  biens 
de  fon  père ,  en  vertu  de  l'inftirution  portée  dans  fon  teftament , 
&C  n'a  pas  douté  un  moment  qu'elle  n'eut  à  fon  tour  le  droit 
d'en  difpofcr  avec  la  même  liberté. 

C'eft  dans  cet  efprit  qu'elle  a  fait  fon  teftament  le  25  Décem- 
bre 172-5  ,  par  lequel  elle  a  fait  la  Demoifelle  de  Choifcul  fa  lé- 
gataire univerfclle,  en  lui  fubftituant,  en  cas  qu'elle  vînt  à  mou- 
rir fans  enfans  ;  (avoir  ,  pour  la  Terre  de  Pompadour  feu  M.  le 
Prince  de  Conti  ,  &  pour  la  Terre  de  Trcignac  le  Comte  d'Au- 
bererre  fon  coufin  germain. 

Le  même  teftament  contient  d'autres  legs  particuliers,  tanc 
au  profit  du  Comte  d'Aubeterre  ,  que  d'autres  perfonnes. 

Âuffi-tôt  que  la  Dame  Alarquife  de  Rochechouart ,  fille  de 
la  Marquife  de  Saint -Luc,  &  nièce  de  la  Marquife  d'Hautefort, 
fut  informée  de  ces  difpofîtions ,  elle  ne  balança  pas  à  s'élever 
contre  un  teftament  qui  lui  étoit  fi  funcfte;  la  qualité  de  la  lé- 
gataire univerfelle  lui  parut  propre  à  faire  écouter  fcs  plaintes 
favorablement.  Une  fille  dont  l'état  avoit  été  Ci  long-tems  une 
énigme  pour  toute  la  France,  &  qui  étoit  à  peine  fortie  de 
l'obfcurité  dans  laquelle  elle  avoit  pafl^é  tant  d'années  de  fa  vie, 
lui  parut  un  Adverfaire  peu  à  craindre  ,  quand  elle  lui  oppofe- 
roit  les  droits  du  fang  qui  reclamoient  en  fa  faveur. 

Elle  entreprit  donc  de  défendre  à  la  demande  en  délivrance 
de  legs  formée  par  la  Demoifelle  de  Choifcul.  Pour  y  réuHîr,elle 
confulta  avec  beaucoup  d'attention  tous  les  titres  inventoriés 
après  la  mort  de  la  Marquife  d'Hautefort  :  le  teftament  de  Louis 
de  Pompadour  en  faifoit  partie  ;  mais  enfin  tous  ces  éclaircilLe- 
mene  ne  lui  ayant  fourni  aucun  moyen  folide  ,  elle  fut  obligée 
de  tranfiger  avec  la  Demoifelle  de  Choifcul ,  &  d'acquiefcer  au 
teftament ,  en  fe  contentant  de  l'Hôtel  de  Pompadour  ,  qui  lui 
fut  délaifte  pour  la  démouvoir  de  toutes  fes  prétentions. 

Par-là  l'exécution  des  volontés  de  la  Marquife  d'Hautefort 
paroifToit  affermie  pour  jamais  ;  cependant  la  Dame  Marquife 
de  Rochechouart  qui  avoit  obtenu  dans  le  premier  Procès  ua 
Hôtel  d'un  prix  coniiderable  pour  facrifier  des  prétentions  qu'elle 
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île  pouvoir  foutenir,  crut  fc  ménager  de  nouveaux  avantages 
en  rcnouvellanc  la  conteftation  lur  d'autres  prétextes. 

Le  23  Août  1729  elle  préfenta  une  Requête  au  Lieutenant 
Oénéral  d'Uferche  ,  dans  laquelle  après  avoir  expofé  qu'elle  ve- 
noit  de  recouvrer  par  une  efpece  de  miracle  le  tcftament  de 
Louis  de  Pompadour,  elle  foutient  que  ce  teftament  contient 
une  fubftitution  graduelle  ôc  perpétuelle  au  profit  des  defcen- 
dans  de  Philibert  de  Pompadour,  fils  aîné  du  Teftateur,  qu'elle 
ne  remplit  que  le  troifieme  degré  de  cette  fubftitution  ;  fur  ce 
fondement  elle  demanda  permilHon  de  faire  affigner  le  Marquis 
de  la  Valliere ,  feul  héritier  delà  Demoifelle  de  Choifeul  ,  Mef- 
ficuTS  les  Princes  de  Conti  6c  le  Comte  d'Aubeterre  fcs  héritiers 
fubftitués  ,  pour  voir  déclarer  la  fubftitution  portée  au  teftament 
de  Lojis  de  Pompadour,  du  16  Septembre  1587,  ouverteàfon 
profit,  &■  en  conféquence  être  condamnés  à  lui  remettre  les 
biens  compris  dans  la  fubftitution,  avec  reftitution  de  fruits. 

C'eft  fur  cette  demande  qu'il  s'agit  de  prononcer  ;  le  Marquis 
de  la  Valliere  y  a  défendu  avec  autant  de  folidité  que  de  force 
&  de  précifion. 

Madame  la  Princeftc  de  Conti  ,  comme  Tutrice  des  Princes 
fesenhins,  a  adhéré  aux  moyens  propofés  par  le  Marquis  de  la 
Valliere  ;  il  elt  vrai  qu'elle  a  témoigné  à  la  Marquife  de  Rochc- 
chouart,  qu'elle  ne  feroit  point  fâchée  que  la  Loi  lui  procurât 
fur  elle-même  un  avantage  qu'elle  n'envieroit  jamais  à  l'héritier 
légitime  ;  mais  elle  a  fu  concilier  les  devoirs  que  fa  qualité  de 
Tutrice  lui  impofe  avec  les  fentimens  généreux  que  la  nature  a 
gravés  dans  fon  cœur ,  en  fe  repofant  fur  les  lumières  des  Magif- 
trats  devant  qui  la  Caufe  eft  portée  ,  du  fort  des  difpofitions  qui 
concernent  les  Princes  fes  cnfans. 

Le  Comte  d'Aubeterre  n'a  pas  cru  s'écarter  des  grands  exem- 
ples que  lui  donnoit  Madame  la  PrinccfTe  de  Conti ,  en  défen- 
dant par  lui-même  à  la  demande  de  la  Dame  Marquife  de  Ro- 
chechouart  ;  il  fe  trouve  dans  une  clafte  Ci  favorable ,  que  la  dif- 
pofition  qui  le  concerne  peut  être  diftinguée  de  toutes  les  autres. 
Il  étoit  coufin  germain  de  la  Marquife  d'Hautefort ,  comme  fils 
de  Marie  de  Pompadour  ;  cette  circonftance  pouvoit  naturelle- 
ment exciter  les  libéralités  de  la  Marquife  d'Hautefort,  &  même 
lui  mériter  quelque  forte  de  préférence  fur  la  Dame  Marquife 
de  Rochechouart. 

Il  a  pour  lui  èc  la  faveur  du  fang  &  l'autorité  du  titre ,  fa  dé- 
fcnfe  fe  préfente  donc  avec  des  caractères  que  la  Juftice  ne  peut 
méconnoîcre. 
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MOVEXS.  Pour  enlever  aux  héritiers  6c  légataires  inilitues  par  la  Mar- 
quife  d'Hautefort  les  biens  donc  elle  a  difpofé  en  leur  faveur  , 
la  Dame  Marquife  de  Rochcchouarc  prétend  que  ces  biens  lui 
étoient  fubftitués  par  le  teftamenc  de  Louis  de  Pompadour  fou 
trifayeul ,  &  qu'ainiî  non-feulement  la  Marquife  d'Hautefort  n'4 
pas  pu  en  difpoler  ,  mais  qu'ils  ne  lui  ont  jamais  appartenu  à 
elle-même. 

Voici  donc  quel  eft  Ton  fyflême  :  Louis  de  Pompadour,  dit- 
elle  ,  voulant  perpétuer  l'éclac  de  fa  Maifon  ,  en  lui  confervanc 
les  grandes  Terres  qu'elle  pofledoit  depuis  long-tcms,  forma  le 
plan  de  la  fubftitution  la  plus  étendue  qu'il  fût  poffible  d'établir; 
il  avoir  deux  enfans  mâles  èc  deux  filles  ,  fa  femme  étoit  encore 
enceinte  ,  ce  qui  lui  donnoit  de  nouvelles  efpérances  de  voir 
multiplier  fa  poftérité ,  èi.  de  plus  grands  defirs  d'en  foutenir  le 
luftre  &L  la  fplendeur. 

Plein  de  ces  grandes  idées  ,  il  commence  par  fixer  la  part  dç 
fon  fils  puîné  ,  en  lui  donnant  une  Terre  ,  avec  charge  de  fubfti- 
tution  envers  fon  aîné,  en  cas  qu'il  mourût  fans  enfans;  il  donne 
enfuitedes  fommes  modiques  à  fes  deux  filles  ,  èc  règle  aulîî  le 
fort  des  pofthumes  qu'il  pouvoit  efperer  ;  enfin  il  inftitue  Phili-? 
berc  de  Pompadour  Ion  fils  aîné  fon  héritier  univerfel. 

Après  avoir  pourvu  à  ce  qui  regarde  fes  propres  enfans,  il 
porte  enfuite  fes  vues  fur  fa  poftérité;  en  cas  que  fon  fils  aîné 
xneure  fans  enfans  mâles  ou  femelles,  il  lui  fubftitue  Jean  de 
Pompadour  fon  fécond  fils  ,  au  défaut  de  Jean  de  Pompadour 
il  appelle  les  pofthumes  mâles  qu'il  pourroit  avoir,  fuivant  l'ordre 
de  leur  naiflance;  au  défaut  de  mâles  il  appelle  fes  filles  fuivanc 
le  même  ordre  ,  6c  veut  que  celle  de  fes  filles  qui  recueillera  la, 
fubftitution  demeure  chargée  de  rendre  fes  biens  à  l'aîné  mâle 
qu'elle  pourra  avoir ,  finon  à  l'aîné  des  filles  ,  à  la  charge  que 
celui  qu'elle  époufcra  portera  le  nom  èc  armes  de  Pompadour; 
&  enfin  fi  fes  filles  mouroient  fans  enfans  ,  il  appelle  fon  plus 
prochain  héritier ,  à  la  charge  de  porter  les  mêmes  nom  &Ç 
armes. 

Dans  ces  difpofitions  la  Dame  Marquife  de  RochechouarE 
convient  qu'il  n'y  a  point  de  vocation  précife  des  enfans  de 
Philibert  de  Pompadour  ,  mais  elle  prétend  qu'elle  doit  être  fup- 
pléée  èc  fous-entendue  ;  &  fur  ce  fondement  elle  foutient  que 
Philibert  de  Pompadour  étant  l'inftitué  ,  Jean  de  Pompadour 
fon  fils  a  été  le  premier  fubftitue  ;  que  Jean  de  Pompadour  ayanc 
Jaifte  deux  filles  ,   la  Marquife  de  Saint-Luc  &   la   Marquifs 
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tVHàntcfort ,  la  Marqnife  de  Saint-Luc  ,  comme  l'aînée,  a  dii 
remplir  le  fécond  degré  de  la  fubftitution  ,  £c  qu'elle-même  ne 
remplit  que  le  troifieme  degré  ,  demeurant  encore  chargée  de 
la  même  (ubftitution  ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Bordeaux  qui  ctend  les  fubflitucions  jufques  à  quatre  dé- 
grés. 

Tel  cft  en  fubftance  le  fyftcme  de  la  Dame  Marquife  de  Ro- 
cliechouart ,  elle  fuppcfe  que  le  tcilament  de  Louis  de  Pompa- 
dour  eft  un  titre  authentique ,  elle  place  dans  ce  titre  des  dilpoil- 
tions  que  perfonne  n'avoit  apperçues  avant  elle.  Dilîipons  ces 
illufions,  en  failant  voir  que  le  teftament  eft  un  titre  imparfait, 
qui  ne  peut  jamais  former  une  Loi  dômcftique  dans  la  famille, 
&  que  quelques  égards  que  l'on  pût  avoir  pour  cet  afte  ,  on  ne 
pourroic  jamais  le  réputer  propre  à  favorifer  la  prétention  de  la 
Dame  Marquife  de  Rochechouart  :  pour  tout  dire  en  deux  mots, 
établiflons  que  la  forme  du  titre  &  fes  difpofitions  doivent  éga- 
lement concourir  à  la  faire  débouter  de  fa  demande. 

Il  eft  certain  que  Louis  de  Pompadour  a  prétendu  faire  un 
teftament  ,  il  l'annonce  au  commencement  de  \'aô:e  dont  il 
s'agit  :futpréfent  Mejfîre  Louis  de  Pompadour,  Chevalier  de  L'Ordre 
du  Roi  ....  lequel  conjidérant  quit n'y  a  chofe plus  certaine  que 
la  mort  &  plus  incertaine  que  l'heure  d'icelle,  &  voulant  dijpofer  des 
biens  qu'il  a  plû  à  Dieu  lui  donner  en  ce  monde  ,  afin  d'éviter  quef- 
lions  6*  débats  entre  fes  enfans  ,  héritiers  &  parens ,  a  fait  fon  tef- 
tament &  dernière  difpofition  comme  s'enfiit. 

Pour  remplir  cette  vue  ,  Louis  de  Pompadour  manda  un  No- 
taire &  fept  Témoins  ,  qui  eft  le  nombre  requis  par  la  difpoiition 
des  Loix  Romaines  fuiviesen  Pays  de  Droit  écrit:  ces  Témoins 
nommés  dans  le  teftament  éroient  Jean  de  Rouffel ,  Abbé  de  Vi- 
geois,  Bertrand  Guini  ,  Juge  de  Pompadour  ,  Pierre  Segui^  So- 
xnelier,  Abel  Tymouchal  ^Georges  Bonnet  y  Pierre  de  Laubejchal^ 
&  Pierre  (?/•<?«/>;  mais  de  ces  fept  Témoins  il  n'y  enaquefix  qui 
ayentfigné,  fuivant  l'expédition  aujourd'hui  rapportée. 

On  ne  peut  douter  après  cela  que  le  teftament  ne  foit  nul  ,        Nul'iré  du 
OU  plutôt  qu  11  n  y  ait  pomt  de  teitament  ,  1  acte  étant  demeure    „„  ^,5   ^■ 
imparfait  par  le  défaut  de  Signature  d'une  des  Parties  efTcntielles    Tcmcins    ne 
qui  ont  dû  concourir  à  la  formation  de  l'a6le,  %nepas. 

La  difpofition  des  Loix  eft  févere  fur  ce  point  :  Siiinus  defep- 
tem  tefîibus  defuerit ,  vel  coram  teflatore  omnes  eodcm  loco  tejles  fuo 
vel  aliéna  annulo  non  fgnaverint  ^  jure  defxit  tefîamentum.  L.  11, 
Cod,  de  teflamentis. 
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On  fait  jufqu'à  quelle  rigueur  les  Lolx  Romaines'  pouiïbîent 
la  févericé  fur  la  (ignature  des  Témoins  6c  l'appoficion  de  fceau  j 
il  falloir  qu'avant  d'entendre  la  lecture  du  tcftameut ,  ils  fuflenc 
avertis  qu'ils  étoient  choilis  pour  être  Témoins  dans  le  teftamenr, 
il  falloir  que  le  Tefbateur  &.  les  Témoins  fignartent  tous  fans  fe 
divertir  à  aucun  autre  acle  &  fans  interruption  ,  que  chacun 
appoGù  fon  fceau  ,  cnforte  que  la  lignarure  fans  le  fceau  ,  &  le 
fceau  fans  la  fignaturCj  étoient  inutiles  :/;  quis  ex  tejlibus  nomen 
fiium  adj'aipjent  non  autem  Jîgnaveru ,  pro  eo  ejl  aique  Ji  adhibitus 
non  ejfec.  L.  iz  ^Jf.  qui  tejlamentajacerepojjlint. 

Mais  fi  on  étoit  ii  fcrupuleux  lur  de  fimplcs  formes  que  l'oa 
pouvoit  regarder  comme  inutiles ,  il  cft  évident  qu'on  n'a  jamais 
pii  pafler  fur  le  défaut  de  fignature  d'un  des  Témoins  nommés 
dans  le  corps  du  teltament  :  ce  vice  efîèntiel  ne  permet  donc 
pas  de  propofer  le  teftament  de  Louis  de  Pompadpur  comme  un 
titre  férieux  ôc  authentique, 

La  Dame  Marquife  de  Rochechouart  a  prétendu  écarter  cç 
ipoyen  par  trois  réponfcs  :  la  première  a  été  de  dire  ,  que  le 
Notaire  pouvoit  tenir  lieu  du  feptieme  Témoin  ;  elle  prétend 
que  cela  eft  décidé  par  la  Loi  27  au  fF.  qui  lefl.  jacere  pojfunt  ^ 
éc  par  l'Arrêt  76  de  Motholon.  Mais  il  eft  évident  que  cette 
réponfe  ne  pourra  jamais  toucher  aucune  perfonne  infliruite  des 
règles  i  la  Loi  exige  qu'il  y  ait  fcpt  Témoins  pour  la  pcrfe6t  on 
du  teftament,  qu'ils  foient  exprclTément  mandés  à  cet  effet  ,  ou 
du  moins  qu'ils  foient  priés  d'ailiftcr  au  teftament  comme  Té- 
moins ;  en  un  mot ,  elle  ne  rcconnoît  pour  Témoins  que  ceux 
qui  font  nommés  en  cette  qualité  dans  le  teftament  même  , 
toute  autre  perfonne  qui  eft  préfente  au  teftament ,  mais  qui  n'y 
eft  pas  préfente  comme  Témoin  ,  figncroit  envain  le  teftament  j 
jamais  (a  fignature  ne  pourra  être  jointe  à  celle  des  Témoins 
pour  faire  le  nombre  que  la  Loi  exige  :  c'eft  la  difpolition  pré- 
çjfe  de  la  Loi  21  au  ft'.  qui  teflamenta  facere  pojfunt.  In  teflamentis 
in  quihus  tejles  rogati  adejje  debent ,  ut  tejlamentum  fiât ,  alterius  rei 
caufâ  forte  rogatos  ad  tejîaimntum  non  effe  idoneos  placct  ;  quodjîc 
accipienduin  efl  ut  lieu  adaliam  rem  fuit  rogati  ,fitamcn  ante  tejli-  . 
monium  certiorentur  ad  tejlamentum  je  adhibitos ,  pojfc  cas  tejîimor- 
nium  fuum  reclè  prohibere. 
pcut°?t°r'le  Cette  Loi  a  une  application  juftc  à  notre  queftion.  Louis  de 
fepdems  Té-  Ppmpadour  avoit  mandé  le  Notaire  pour  rédiger  le  teftament  ^ 
picin,ce  n'eft    ^       -^       jj.     f-.^vir  dc  Témoins  ;  cela  eft  fi  vrai  qu'il  avoit  mandé 

pas  quand  le  1        r  '       .  ^       '  ^  ,         .  o,  '-i     i  r  •„ 

îçftgaient  eft    xcpt  autrcs  pcrfonncs  pour  être    lemoins,  ix   qu  il    les  a  raïc 

nomnicç 
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nommer  dans  l'acte  en  cette  qualité  ;  c'eft  ce  que  l'on  trouve    indique  d'au- 
écrit  dans  le  teftament  même  :  requérant  audit  ISotairefouffimi    '''"  ^"^^^Y. 

,    .  ,    .  ,      ■    n  in  J  1      -T'      ^-         comprend 

lui  en  vouloir  concéder  injtrument  de  teltamcnt  pardevant  les  1  emoins    pas. 
fous-nommés.  La  fondtion  du  Notaire  eft  donc  bien  diftinguée 
dans  l'ade  même  de  celle  des  Témoins  ;  le  Notaire  n'eft  appelle 
que  pour  rédiger  ce  qui  va  fe  faire  par  le  Teftateur  en  prélence 
des  Témoins  ;  il  n'eft  donc  pas  Témoin  lui-même,  il  faudroic 
qu'il  eût  été  mandé  pour  être  Témoin  ,  Tejies  rogati  ade(fe  debent; 
il  faudroit  du  moins  que  venant  pour  autre  chofe  on  l'eiic  averti 
avant  que  de  rédiger  l'acte  ,  qu'il  y  ferviroit  de  Témoin  ,  cer- 
tiorentur  fe  ad  lejlamentum  ejfe  adhibitos—,  mais  ici ,  au  contraire  , 
on  lui  déclare  qu'il  y  a  fcpt  Témoins  dont  il  ne  doit  pas  faire 
partie  ^  on  les  lui  nomme  tous  par  nom  Se  furnom  ,  6c  il  les  em- 
ployé  tous  fept  comme  Témoins  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'il  ait  fervi  de  Témoin ,  puifque  ce  n'étoit  point  l'intention 
du  Teftateur ,  ni  la  ficnne  propre  ;  on  ne  peut  pas  faire  remplir 
à  un  homme  une  autre  fonélion  que  celle  que  l'on  a  voulu  qu'il 
remplît,  &  qu'il  a  cru  remplir  lui-même  :  or  le  Notaire  Combret 
n'a  point  paru  lors  du  teftament  ,  comme  un  des  fept  Témoins  : 
donc  il  ne  peut  jamais  (ervir  de  fepticme  Témoin.  Si  on  n'avoit 
nommé  que  lix  Témoins  ,  &  que  le  Teftament  eût  été  fait  en 
leur  préfence  &  en  celle  du  Notaire,  on  pourroit  dire,  en  ce 
cas ,  que  le  Teftateur  ,  le  Notaire  &  les  Témoins  ont  entendu 
que  le  Notaire  fût  le  feptieme  Témoin  ,  &  c'eft  le  cas  où  l'on 
pourroit  dire  que  le  Notaire  peut  remplir  cette  fonction  ;  mais 
lorfque  par  l'acte  même  le  Notaire  eft  exclus  d'être  Témoin  ^ 
puifqu'on  en  nomme  fept  autres  à  qui  on  donne  cette  qualité, 
il  eft  impolîible  que  fa  fignature  fupplée  à  celle  d'un  des  Té- 
moins qui  n'a  point  figné. 

Par-là  tombe  l'objedliion  tirée  de  la  Loi  &  de  l'Arrêt  oppofé 
par  la  Dame  Marquife  de  Rochcchouart  :  ce  que  le  Jurifcon- 
fulte  décide  dans  cette  Loi  eft  que  celui  qui  a  écrit  le  teftament 
peut  être  un  des  fept  Témoins  ;  &  jamais  on  n'a  douté  que  le  No- 
taire ne  pût  être  un  des  Témoins  s'il  étoit  donné  pour  tel  par  Te 
teftament  même  ;  mais  lorfqu'au  lieu  de  l'indiquer  comme  de- 
vant fervir  de  Témoin  ,  on  en  nomme  fept  autres  à  qui  feuls  on 
donne  cette  qualité  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  être  regardé 
comme  un  des  Témoins  contre  l'intention  même  du  Teftateur. 
La  queftion  n'eft  pas  de  favoir  fi  le  Notaire  peut  être  un  des  Té- 
moins, mais  de  favoir  dans  le  fait ,  fi  on  a  prétendu  qu'il  en  fût 
pn  i  la  Loi  citée  eft  donc  ici  abfolument  étrangère.  H  en  eft  de 
Tome  II,  E-C 
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même  de  l'Arrêt  de  Montholon  ,  il  n'y  avoit  que  fix  Témoins 
mandés  avec  le  Notaire  ;  rintention  du  Teftateur  avoit  été  qu'il 
fervîc  de  feptieme  Témoin  ;  d'ailleurs  on  prétendoit  lors  de  cet 
Arrêt ,  qu'à  Avignon  il  ne  falloit  pas  fept  Témoins  pour  la  vali- 
dité du  teftament  ;  ici  on  a  nommé  Tcpt  Témoins  ,  &;  il  n'y  eu 
a  que  iîx  qui  ayent  figné  ,  l'aile  ne  peut  donc  fublifter. 

La  féconde  réponle  de  la  Dame  Marquife  de  Rochechouarc 
eft  de  dire,  que  fi  le  nombre  des  Témoins  néceiïaire  pour  la  vali- 
dité du  teftament  ne  fe  trouve  pas  ,  il  y  en  a  alTcz  pour  un  codi- 
cille^Sc  que  le  teftament  contenant  une  claufe  codicillaire,  il  de- 
vroit  au  moins  valoir  comme  codicille;  mais'ellcne  fait  pas  atten- 
tion à  la  qualité  du  moyen  qu'on  lui  oppofe  ;  on  ne  lui  dit  pas 
que  l'on  a  manqué  à  remplir  les  formalités  prcfcrites  par  les  tef- 
tamens,  mais  que  l'adce  qui  a  été  drclTé  cil:  demeuré  imparfait 
êc  dans  les  termes  d'un  limple  projet ,  £c  qu'ainfi  ce  n'eft  pas  un 
acte  fubfiftant  qui  puiiïè  valoir  à  quelque  titre  que  ce  puifle  être. 
Si  le  Teftateur  n'avoit  mandé  &;  fait  nommer  que  fix  Témoins, 
ôc  que  tous  euffcnt  figné,  l'attc  feroit  parlait  en  lui-même  ,  tel 
qu'il  auroit  plu  au  Teftateur  de  le  faire  rédiger  ,  &  alors  il  auroic 
pu  le  faire  valoir  commecodicille,  s'il  ne  valoir  pascomme  tefta- 
ment; mais  quand  il  demande  fept  Témoins,  q'ia.id  il  les  nommé 
tous  ,  quand  il  les  regarde  comme  devant  tenir  un  rang  dans  la 
folcmnité  de  l'acfte  ,  &c  que  tous  ne  figncnt  pas,  c'eft  un  acfte  qui 
n'a  point  eu  la  perfe£l  on  que  le  Teftateur  a  voulu  lui  donner  , 
c'eft  un  a£l:e  commencé  &c  non  fini ,  &  par  conféquent  c'eft  un 
a6te  dont  on  ne  peut  jamais  faire  ufage. 

Quand  le  Teftateur  a  déclaré  qu'il  vaudrolt  comme  codicille  , 
s'il  ne  valoit  pas  comme  teftament ,  c'étoiten  fuppofant  que  l'on 
ailoit  remplir  routée  qu'il  avoit  préparé  &c  diCpofé;  mais  fi  on 
n'a  pas  été  jufqu'à  la  fin  de  l'acte,  il  n'y  a  plus  de  volonté  ,  même 
pour  faire  valoir  ra6le  comme  codicille.  En  efltt,  par  où  peut-on 
favoirquele  Teftateur  a  voulu  q.ie  l'acte  fubfifte'comme  codicil- 
le, fi  ce  n'eft  par  l'aile  même  ?  Mais  fi  l'ade  n'i  ft  pas  parfait ,  il 
ne  prouve  plus  la  volonté,  &c  par  conféquent  la  claufe  codicillaire 
tombe  aufii  bien  que  le  refte  ,  parce  qu'il  faut  qu'elle  fe  trouve 
dans  un  acSte  parfait ,  &  que  celui-ci  ne  l'eft  pas. 

Suppofons  en  elFet  que  pendant  la  fignafure  des  Témoins  le 
Teftateur  fe  foit  repenti  de  fes  difpofitions  &  ait  changé  de  vo- 
lonté ,  qu'en  conféquertce  il  ait  interrompu  les  fignatures  Se  ait 
empêché  le  feptieme  Témoin  de  figner  ;  dira- 1- on  que  cet  a(fle 
puifle  valoir,  ioit  comme  codicille  ,  foit  comme  teftament  ?  On 
ne  croit  pas  que  perfonne  puifle  le  penfer  ;  cependant  c'eft  ce 
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ique  Ton  doit  préfumer  en  voyant  qu'un  des  Témoins  n'a  pas 
ligné  i  leTeftateurn'a  pas  voulu  que  l'acte  tût  parfait,  il  n'a  donc 
pas  voulu  que  ni  la  cljufe  codicillaire,  ni  aucune  des  difpofitions 
qu'il  renferme  fût  exécutée.  Comment  fcroit-il  donc  permis  d'ea 
demander  aujourd'hui  l'exécution  ? 

La  troifieme  &:  dernière  réponfe  de  la  Dame  de  Rochechouart, 
eft  de  dire  que  c'eft  ici  un  teftamcnt  inier  libéras  ^  &  que  ces  for- 
tes de  tcftamens  fe  foutiennent  même  lorfqu'ils  font  défectueux 
dans  la  forme. 

Mais  la  même  folution  fe  préfente  toujours  ;  car  quoiqu'on 
demande  moins  de  folemnités  dans  un  teltament  entre  enfans  , 
il  faut  toujo  !rsque  l'acte  en  lui-même  foit  parfait ,  tel  qu'on  a 
prétendu  le  faire  ;  c'cft  ce  qui  fait  dire  à  la  Peyrere  ,  lett.  T.  n. 
47  >  que  fî  la  difpofition  du  Tejîateur  nefl  pas  achevée  ,  ce  nejlpas 
imperfeBion  de  Jolemnité ,  mais  de  volonté ^  &  que  tel  lejlament  ne 
vaut  point  entre  enjans 

Or,  fi  le  Tcftateur  ayant  mandé  fept  Témoins  ,  les  ayant  in- 
vités à  figner  fon  teftamcnt,  l'a  empêché  depuis,  enforte  que 
qiielqucs-uns  n'ayenc  pas  figné  ,  il  eit  certain  que  la  difpofition 
n'cft  pas  achevée  ,  qi:c  la  volonté  n'a  pas  été  pcrfévérante  ,  ôc 
que  par  conféqucnc  l'acte  ne  peut  fe  foutenir,  ou  plutôt  qu'à 
proprement  parler  ,  il  n'y  a  point  d'acte  ni  de  teflament. 

Ainfi  la  D  me  de  Rochechouart  n'échappera  jamais  au  moyen 
tiré  de  l'imperfection  de  l'acte  qu'elle  nous  oppo'e,  c'cft  un 
titre  fimplemcnt  ébauché  ,  un  acte  commencé  &:  qui  n'cft  pas 
fini  ;  il  ne  peut  donc  jamais  être  propofé  en  Juftice. 

Mais  pénétrons  dans  fes  difpofitions  ,  hL  l'on  verra  qu'il  n'y 
en  a  aucune  dont  la  Dame  de  Rochechouart  puifTe  profiter. 

Après  avoir  fut  la  part  de  chacun  de  fes  enfans  puînés,  Louis 
de  Pompadour  inftitue  Léon  ird-Philibert  de  Pompadour  fon  fils 
aîné  fon  héritier  univerfel  ;  &  il  ajoute  en  tout  événement  que 
ledit  Philibert  de  Pompadour  fondit  héritier  univerfel  décederoitjans 
enfans  M  as  les  ou  femelles  de  lui  defcendans  par  loyal  maria- 
ge,  AUDIT  CAS  lui  afubflitué  &  fubfiitue  en  tout  &  pour  le  tout  le- 
dit Jean  de  P  omp  adour  fon  fécond  fils  ,  &  à  défaut  audit  Jean ,  en 
cas  quil  décède  fins  enfans  MAS  LES  OU  FEMELLES  ,  fiibfluue  le 
premier  mâle  poflhume. 

Il  appelle  de  même  enfuite  fes  filles,  &  veut  que  (\  \3.fubflitu- 
tien  advient  auj dites  Demoifelles  de  Pompadour ,  le  premier  enfant 
mâle  d^ elles  fera  fubflitué  &  portera  le  nom  &  armes  de  Pompadour  ^ 
&  fi  c'efl  femelle  d'elles  fera  tenue  porter  le  non}  &  armes  de  Pompa-^ 
flour.  E  c  ij 
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Et  en  tout  événement  qu  elles  décederoient  toutes  fans  enfans 
M  AS  LES  OU  FEMELLES  ,  veut  que  le  premier  &  plus  prochain  de 
jon  fang  fait  fubjlitué  ,  en  ce  qu'il  ait  à  porter  le  nom  &  armes  de 
Pompadour. 

De  ces  difpofitions  il  rcfulrc  ,  i^.  que  le  Teftateur  n'a  poine 
chargé  fes  enfans  mâles  de  fubftitution  envers  leurs  propres  en- 
fans,  mais  feulement  envers  leurs  frcres  en  cas  qu'ils  n'eufîenE 
point  d'enfans.  1°.  Qu'il  n'a  chargé  fes  filles  de  fubftitution  en- 
vers leurs  enfans  qu'au  premier  degré  feulement,  fans  que  les 
"enfans  des  filles  foient  eux-mêmes  grevés  ;  cnforte  que  fi  on 
pouvoir  appliquer  aux  cnflms  mâles  ce  qui  eft  dit  des  filles  ,  la 
fubftitution  feroit  toujours  bornée  aux  petits-enfans  du  Tefta- 
teur ,  &:  n'auroit  point  pafte  à  toute  la  defcendance. 

On  dit  d'abord  que  les  enfans  mâles  ne  (ont  point  chargés  de 
fubftitution  envers  leurs  enfans,  ce  feroit  à  la  Dame  Marquife 
de  Rochechouart  à  nous  faire  lire  dans  ce  teftament  la  vocatiori 
des  enfans  des  enfans  mâles, ,&:  en  particulier  des  enfans  de  Phi- 
libert ,  mais  c'eft  ce  qui  eft  impolîible.  En  tout  événement  que  ledit 
Léonard-  Philibert  de  Pompadour  décéderait  fans  enjans  mâles  ou 
femelles ,  audit  cas  lui  afubflitué  &  fubflitue  ledit  Jean  de  Pompa- 
dour. Voilà  toute  la  difpofuion  qui  concerne  Philibert  de  Pom- 
padour ,  il  eft  chargé  de  fubftitution  envers  fon  frère  en  cas  qu'il 
meure  fans  enfans,  la  fubftitution  eft  bornée  à  ce  feul  cas  ;  mais 
ce  casn'eft  point  arrivé,  Philibert  a  eu  des  enfans;  la  fubftitution 
eft  donc  demeurée  caduque. 

C'eft  une  fubftitution  conditionnelle  ;  quand  la  condition 
n'arrive  point, la  difpoficion  ccfTe,  &  par  conféquent  la  fubftitu- 
tion s'évanouit;  en  cas  qu'il  n'ait  point  d'enfans  Philibert  efl 
grevé  ;  le  (eroit-il  encore  en  cas  qu'il  ait  des  enfans  ?  Il 
faudroit  donc  que  la  fubftitution  eut  lieu  ,  foit  que  la  condition 
arrivât,  foit  qu'elle  n'arrivât  pas  ,  .il  faudroit  qu'elle  eût  lieu  en 
tout  événement ,  ce  qui  eft  manifeftement  contraire  à  la  claufe 
du  teftament. 

Il  faut  donc  reconnoître  que  les  enfans  mâles  ne  font  point 
chargés  de  fubftitution  envers  leurs  propres  enfans  ;  cette  ef- 
pece  eft  fort  ordinaire  dans  les  teftamens ,  &.  toutes  les  fois 
qu'elle  s'eft  préfentée  les  Do£leurs  ont  toujours  décidé  que 
les  enfans  qui  font  dans  la  condition  ne  font  point  dans  la  dif- 
pofition  ,  c'eft-à-dire,  que  loin  d'être  appelles  pour  recueillir  la 
fubftitution  ,  ils  la  font  cefTer  par  leur  cxiftence.  On  ne  s'éten- 
dra pas  en  citations ,  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  eft 
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convenue  elle-même  du  principe  qui  {e  trouve  établi  par  M^. 
Jean-Alaric  Ricard  des  Subftitutions ,  chap.  8  ,  fecV.  première  , 
où  il  a  pris  foin  de  rairembler  tous  les  Auteurs  qui  ont  appuyé  la 
même  dodlrine.  * 

Mais  en  mêmc-temsque  la  Dame  Marquifc  de  Rochcchouarc 
convient  de  la  règle  générale  ,  elle  prétend  qu'il  y  a  aufli  des  ex- 
ceptions qui  décident  en  fa  faveur  ;  il  faut,  dit-elle  ,  confulcer 
la  volonté  du  Teftatcur  ;  ëc  lorfqu'en  réuniflTant  toutes  les  dif- 
pofitions  de  fon  teflament ,  il  paroît  que  le  Tcftateur  a  voulu 
faire  une  fubftitution  graduelle  &c  perpétuelle  ,  alors  la  condi- 
tion fe  convertit  en  dilpofition  ,  c'eft  une  queftion  de  fait  &C  de 
volonté  qui  doit  fe  décider  par  un  amas  de  conjecStures  èc  de  cir- 
conftanccs  :  or  ,  i\  on  pénètre  bien  dans  l'efprit  de  Louis  de  Pom- 
padour  ,  on  verra  qu'il  étoit  animé  de  l'unique  objet  de  confer- 
ver  l'éclat  de  ù  Maifon  par  une  fubftitutioa  fans  bornes  ;  on  ne 
peut  donc  pas  douter  qu'il  n'ait  eu  intention  d'appeller  les  enfans 
de  fon  fils  &C  leurs  defcendans. 

C'eft  donc  dans  les  exceptions  ,  que  l'on  peut  propofer  contre 
la  règle  générale,  que  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  fe 
renferme  ;  mais  il  faut  avouer  d'abord  que ,  quoique  la  règle  que 
l'on  a  établie  foit  fufceptible  de  quelques  exceptions,  cependant 
on  ne  p;ut  être  trop  rélervé  pour  les  admettre,  ce  feroit  éner- 
ver la  règle  èc  en  quelque  manière  l'anéantir  que  delà  faire  dé- 
pendre des  conjectures  arbitraires  ,  chacun  fera  maître  de  don- 
ner carrière  à  fon  imagination  ;  on  trouvera  toujours  aflcz  de 
conje£lurcs  pour  fe  flatter  foi-même  ,  ou  pour  favorifer  ceux 
pour  qui  on  inclinera  ,  &c  il  n'y  aura  plus  de  règle  fûre  fur  la- 
quelle il  foit  permis  de  compter. 

Une  liberté  fi  funefte  feroit  infiniment  dangereufe  ;  quelques 
Auteurs  ont  donné  dans  cet  excès  ^  comme  Menochius  qui  a 
propofé  près  de  quarante  conjectures  dont  on  pouvoir  induire  la 
vocation  des  enfans  mis  dans  la  condition  ;  &  Fufarius,  qui  cn- 
chériiïant  fur  lui  ,  en  a  propofé  jufqu'à  foixante-fept  ,  ce  qui  a 
fait  dire  à  un  Auteur  célèbre ,  que  fi  on  pouvoir  admettre  toutes 
ces  conjectures,  il  ne  fe  trouveroit  point  de  teftament  auquel 
on  n'en  pût  appliquer  quelqu'une  ,  ce  qui  rendroit  la  règle  inu- 
tile :  tôt  çonje3uras  congerit  ut  nullus  ferè  cafus  contingere  pojjït  in 
quo  non  aliqua  ex  illis  adjit ,  ideo  ut  illis  admijfis  facile  fa  ut  com- 
munis  opinio  fubvertatur.  Grivel ,  decif.  115. 

Aufli  les  plus  célèbres  Auteurs  fe  font  fixés  à  certaines  cir- 
conftances ,  qui  feules  peuvent  faire  admettre  la  vocation  dans 
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la  condition  ,  de  il  faut  avouer  que  la  première  de  toutcsles  con- 
jcdlures  la  plus  décifive  ,  &  celle  fans  laquelle  toutes  les  autres 
font  inutiles,  cil:  que  la  condition  dont  on  veut  induire  une  vo- 
cation foie  limitée  aux  Iculs  cnfans  mâles  ,  parce  qu'en  ce  cas  la 
condition  emporte  une  préférence  marquée  des  mâles  fur  les 
filles  qui  ne  peutfe  concevoir  fans  une  vocation. 

Mais  quand  au  contraire  on  fubftitue  à  l'héritier  en  cas  qu'il 
meure  fans  cnfans  en  général  ,  ou ,  ce  qui  eft  encore  plus  fort , 
quand  on  lui  fubftitue  en  cas  qu'il  meure  fans  enfans  mâles  ou 
femelles ,  il  cft  impoffible  de  convertir  la  condition  en  difpofi- 
tion. 

C'eft-  le  fentiment  de  tous  les  Docteurs  :  Cujas  donc  la  Con- 
fulcation  35a  été  citée  de  part  6c  d'autre  ,  comme  une  des  prin- 
cipales fources  dans  laquelle  on  dcvoit  puiier  les  principes  de 
la  matière,  regarde  rcxrrelîion  des  encans  mâles  dans  la  condi- 
tion comme  la  principale  circonftance  dont  on  puilTe  induire 
une  vocation  ;  quodadjecerii  liberis  in  conJiùone pofitis  hanc  quali- 
tatern  ,  liberis  mafculis  ,  qiice  affcciionis  cujitfdt'm  p^œcipuce  &  e?tix(Z 
erga  majculos pncclaruni  ar<yumenium  cfl.  Il  jomc  à  la  vérité  d'au- 
tres circonftanccs  à  cette  conjecture  ;  par  exemple,  le  Tefta- 
teur  avoit  déshérité  fcs  propres  filles  pour  inftitucr  un  âcs  fils 
de  fon  frerc ,  ce  qui  marquoit  une  forte  envie  d'afllirer  fcs  biens 
à  ceux  qui  portoient  fon  nom  ,  puifqu'il  facrifioit  l'intérêt  de  fcs 
propres  enfans  ;  mais  il  faut  convenir  que  routes  les  autres  cir- 
conftanccs ne  Tauroient  point  touché  ,  comme  celle  des  feuls 
enfans  mâles  mis  dans  la  condition  ;  c'eft  pourquoi  il  finit  cette 
partie  de  fa  Confultation  ,  en  difant  :  D^Jiciendbus  fupeiioribus 
conjccluris  ne2,arem  &  pernegarem  eos  qt^ifunt  in  conditione  ejje  in 
difpojuiom  ;  mais  au  contraire ,  dès  qu'il  trouve  que  la  condition 
eft  en  faveur  des  feuls  enfans  mâles  ,  il  eft  déjà  difpoié  à  fe  ren- 
dre :  exijlentibus  conjccluris  liberos  mares  qui  junt  in  conditione 
jacilè  concedcrem  ejJe  in  difpofiiione.  C'eft  donc  à  cette  expreffioa 
des  feuls  enfans  mâles  qu'il  attache  principaleaient  la  préfomp- 
tion  de  la  volonté  du  Teftateur. 

Me.  Charles  Dumoulin  dans  fon  Confeil  51  ,  traite  la  même 
queil:ion  par  rapport  au  teftament  de  Joan  de  Châlons  ,  Prince 
d'Orange  ,  qui  ayant  inftitué  Louis  de  Châlons  fon  héritier  uni- 
verfel  avoit  ajouté  ,  &  iibi  decederet  fine  liberis  mafculis ,  vel  ejus 
mafculi  fine  mafculis ,  fubflituit  eidem  Ludovico  &  ejus  mafculis 
^icluni  Joannem  tertium  fiUum. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  cela  formoic  une  fubftitudon  gra-. 
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Quelle  Se  perpctuelle  en  faveur  des  defcendans  mâles  du  Tef- 
rareur,  M^.  Charles  Dumoulin  décide  en  faveur  de  la  fuhftitu- 
tion  ;  £c  quels  iont  les  moyens  de  décifion  }  pnv/èrtim  ijuando  fub- 
Jlitutiofit  majcuUs  ,  &filus  majculorum  Ù  majculis  dejccndcntiuus  , 
quia  qualiias  mafculinhatis  adjeHa ,  prœfumit  hahitum  ejfe  refpecîum 
adipjam  continuaiionem  mafculinitatis  in  je ,  &  non  ad  cenaspcrfo- 
nas  &  gradus  tantuni ,  &  tendit  ad  extenjionem  fubfliiutionis  quandiu 
funt  majculi ,  &  tanto  niagis  qiib  qualitas  mafculinitatis  frequcniius 
ejl  repetita. 

Il  fortifie  cette  conie(fture  tirée  de  Texpreflion  des  mâles  d'une 
autre  très-puiflànte,  qui  eft  que  ,  Teflator  non  remanfit  in  terminis 
unius  momentanecz  vcL  jolius  conditionis  ut  ftlii  majculi  décédèrent 
Jîne  majculis  ,fedprceter  id  quod  iijus  ejî  verhis  liberorum  progrejfus 
ejl  ultra  ,  cafii  quo  mafculi  majculorum  dccederint  fine  liberis  majcu- 
lis ;  ainfi  la  rédupllcation  de  la  condition  ajoute  infiniment  à  la 
qualité  de  mâles;  Ci  l'inftitué  meurt  fansenfans  mâles,  &i  fes  en- 
fans  mâles  fans  enfans  mâles,  en  ce  cas  jefubftitue  ,  &lc.  Voilà 
l'efpece  dans  laquelle  la  condition  fe  convertit  en  difpofition  , 
parce  qu'outre  que  les  mâles  feuls  font  dans  la  condition,  c'eft 
qu'étant  chargés  eux-mêmes  de  rendre  s'ils  n'ont  point  d'cnfans 
mâles,  il  eft  évident  qu'ils  font  appelles  eux-mêmes  à  la  fubftitu- 
tion  ,  puifqu'on  ne  charge  de  rendre  que  celui  que  l'on  appelle 
pour  recevoir  ,  ou,  pour  parler  le  langage  des  Docteurs  ,  on  ne 
peut  grever  que  celui  que  l'on  a  honoré. 

C'eft  à  ces  cara£leres  feulement  que  M^  Charles  Dumoulin 
reconnoît  une  difpofition  dans  la  condition ,  prœjertim  quando 
jubjlituiio  jît  majculis  ù  jiUis  majculorum  &  filiis  dejcendentibus. 

Ces  principes  font  fingulierement  adoptés  au  Parlement  de 
Bordeaux  ,  fuivant  le  témoignage  de  la  Peyrere  ,  lettre  S.  n.  53 
&  fuivans. 

5  3 .  En  fait  de  fubjlitutions  les  enjans  qui  font  dans  lafimple  ccn^ 
dition  ne  font  point  dans  la  dijpofition  ,  Joitpar  tejîament  ,foit  par 
contrat  de  mariage. 

54.  Quand  la  jubflitution  efl  faite  fous  le  cas  &  condition  du  dé' 
ces  de  l'héritier  fans  enfans  ou  de  fes  enjans  Jans  enfans  ,  cette  rédu- 
plication  induit  vocation  des  enfans  de  l'héritier  grevé. 

5  y.  Silajubjlitution  ejl  faite  au  cas  du  décès  de  T  héritier  fans  en- 
jans mMes ,  la  qualité  de  mâle  induit  vocation  en  jlxveur  de  l'enjant 
mâle  de  l'héritier. 

Ainfi  la  Peyrere  Ci  inftrujt  des  maximes  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  ne  reconnoît  que  deux  exceptions  à  la  règle  générale 
qu'il  établit,  celle  de  la  réduplication,  &:  celle  de  la  mafculinîté. 
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II  cire  pour  foutcnir  &;  le  principe  général  ôcles  exceptions, 
la  qucftion  ^^  de  Guy-Pape  ,  ou  la  matière  cft  traitée  dans  toute 
fon  étendue;  la  note  de  Ranchin  fur  cette  queftion  eft  remarqua- 
ble :  hic  co?icluditurfuper  eâ  quefîione  quœ  habet  quod  pattr  filLum 
Juiim  injlituens  &  eijubflituensjî  dccedatjine  llberis  ,  liberos  non  ejfe 
pojitos  in  difpojitionc  ,Jt:d  foliiin  in  conditione  ,  &  hccc  ejî  ncçpta  & 

approbata  conclu jio hcec igituropinio efljequenda ^'qux  tamcn 

limitatut  &  non  habet  locwn  iibi  conjlare  pofjet  de.  contrario  ex  qua- 
dam  vcrijirnUitudim.  y  velquia  Tejîator  de  filiisfuis  rnafculis  mentio" 
nem  faceret  diccndo  :  JiJzUus  meus  hceres  moriaturjine  liberis  majcu- 
lis  ,  eo  enini  cajujilii  mafculi  cenfentur  tacite  vocati  ;  il  ajoute  en- 
l'uite  :  item  limuaiur  ea  régula  ubi  Tejlator  ita  dixijfetjijilius  ma- 
ri avur  fine  liberis  ,  aut  liberi  fine  liberis. 

Ainli  voilà  encore  la  mafculinité  &  la  réduplication  rapportée 
comme  les  exceptions  de  la  règle  générale ,  qui  fans  cela  fub- 
fille  dans  toute  fi  force  pour  exclure  les  enfans  qui  font  dans  la 
condition;  certijjimum  ejl  liberos  ui  conditione pojitos  non  effe  in 
difpojîtione ,  nec  ejfevocatos ,  &  eaejl  omnium  Imerpretum  maxime 
celeberrimorum  fententia  ;  ce  font  les  termes  de  Ferrerius  fur  la 
même  queftion  39  de  Guy-Pape. 

Suivant  ces  principes  ,  il  çfî  aifé  de  juger  fi  dans  l'affaire  pré- 
fente on  peut  regarder  les  enfans  de  Philibert  de  Pompadour 
comme  appelles. 

Premièrement ,  la  règle  générale  cft:  que  les  enfans  qui  font 
dans  la  condition  ne  fonc  point  dans  la  difpofition  ;  ainfi  le  droic 
commun  &;  les  règles  ordinaires  font  contre  la  demande  de  la 
Dame  Marquife  de  Rochechouart. 

Secondement,  elle  n'a  point  en  fa  faveur  ces  exceptions  re- 
connues par  les  Auteurs  les  plus  célèbres  ;  ce  ne  font  point  les 
enfans  mâles  qui  font  dans  la  condition  ,  &  il  n'y  a  point  de  rédu- 
plication. Louis  de  Pompadour  n'a  point  dit,  &:  en  tout  événe- 
ment que  ledit  Léonard-Philibert  de  Pompadour  mourût  fans 
enfans  mâles  ;  il  n'a  point  dit  non  plus ,  en  cas  qu'il  mourût  fans 
enfans  ,  ou  fes  enfans  fans  enfans  ;  ainfi  la  Dame  Marquife  de 
Rochechouart  n'eft:  point  dans  le  cas  de  l'exception. 

Enfin  ,  non-feulement  la  règle  générale  eft:  contr'elle,  &  elle 
ne  peut  appeller  en  fa  fiveur  les  exceptions  ,  mais  il  y  a  même 
ici  une  circonft:ance  décifive  qui  fortifie  là  règle  ,  &:  écafte  pour 
jamais  toute  idée  d'exception  ,  c'eft:  que  la  condition  rappelle 
expreffément  les  enfans  mâles  ou  femelles  :  &  en  tout  événement 
que  led.  Leoriard~P  hilibert  de  Pompadour  décéderait  fans  enfans  mâles 
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ou  femelles  ,  audit  cas  afubjlauè  fon  fccond fils  Jean  de  Pompadour  ; 
ainli  ies  hlks  de  Philibert  de  Pompadour  doivenc  empêchée 
leflec  de  ÎA  lubftirution  en  faveur  de  Jean  ,  ce  qui  (ufiit  pour 
qu'il  ne  Ibit  plus  peimis  de  parler  de  fubftitution  en  laveur  des  en- 
fans  de  l'hiiibec. 

£n  cflet ,  fi  la  condition  fe  convertiiïbit  ici  en  difpofiticin  ,  il 
faudroir  donc  dire  que  ies  filles  de  l'aîné  feroient  apj  ellecs  à 
la  fubilicu  ion  avant  le  (ccond  des  enfans  malcs  ,  ce  qui  eft  ab- 
iurde  ,  £c  ce  q  'on  ne  peut  peni  r  d'un  homme  que  l'on  re- 
p.élente  comme  uniquement  attaché  à  conicrver  l'éclat  de  Ton 
nom. 

Tou:e  la  Caufe  de  la  Dame  Marquife  de  Rochcchouart  ne 
roule  que  iur  ce  lyftême;  elle  convient  que  les  enfaril'de  Phili- 
beri.  ne  lonc  point  appelles  du  moins  expreiïJ ment  ;  elle  veut 
imaginer  une  vocation  tacite  ,  &  pour  cela  elle  veut  fonder  les 
intentions  e  Louis  de  Poijipadour  ,  elle  parcourt  avec  lui  ces 
diflérens  degrés  de  fubftitucion  qu'il  a  établis,  elle  en  co  cluc 
qu'il  prenpit  toutes  les  mefurcs  polîibles  pour  foutenir  l.i  (plcn- 
dcur  de  la  Maifon  ;  comment,  dit-elle,  après  cela  imagîneroit- 
on  que  toutes  ces  vi  es  de  fubftituiion  s'évanouiroient  ciès  que 
fon  tilsauroit  des  enfans  ?  Mais  on  pourroit  lui  demander  à  (on 
tour  comment  toutes  ces  vues  pourroicnt  fe  concilier  avec 
la  vocation  des  filles  de  l'aîné  avant  le  fécond  des  enfans 
iriâles  ? 

Tout  homme  qui  cherche  à  perpétuer  fon  nom  ,  donne  né- 
ccflairement  la  préférence  aux  mâles  (ur  les  filles;  ici  u  con- 
traires ,  les  filles  iéroient  préférées  aux  mâles ,  cela  eft  fi  ablurdc 
qu'il  n'eft  pas  poffible  de  le  foutenir. 

Il  faut  de  deux  choies  l'une  ,  ou  qu'il  n'y  ait  point  de  fubftitu- 
tion dans  le  cas  de  l'cxiftence  des  filles,  ou  que  uans  l'ordre  de 
la  fubftitution  elles  paflent  avanc  les  mâles.  Cette  dernière  pro- 
pofition  révolce  ;  donc  il  faut  néceftairement  s'en  tenir  à  la  pre- 
micre,  d'autant  plus  qu'elle  eft  conforme  à  la  règle  générale,  du 
propre  aveu  de  la  Dame  Marquife  de  Rochcchouart. 

Que  fert-il  après  cela  de  rafTcmbler  de  prétendues  conjccftu- 
res  dont  on  veut  induire  que  la  condition  doit  ici  fe  convertir 
en  difpofition.  C'eft  un  afcendanr  qui  diTpofe  ;  c'eft  un  homme 
d'une  naiflance  illuftre  &C  qui  pofledoit  de  grandes  Terres  ;  on 
le  voit  toujo-.irs  entre  fes  enfans  préférer  les  mâles  aux  filles, 
même  les  pofthumes  mâles  qu'il  pourroit  avoir,  à  fes  filles  exif- 
tantes;  il  parcourt  difFérens  degrés  de  fubftitution  ;  il  charge 
Tome  II.  F  f 
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cxprcflemcnr  Ces  filles  en  cas  qu'elles  recueillent  la  fubftitutioa 
de  la  rendre  à  leurs  enfans  ,  il  charge  les  enfans  des  filles  de 
porter  fon  nom  de  Ces  armes.  C'eft  donc  un  Teftateur  tout  occu- 
pé delà  grandeur  de  fa  Maifon,  infiniment  touché  de  l'amour  de 
Ton  nom ,  èc  qui  porte  fes  vues  fur  fa  poftérité  la  plus  reculée  ; 
n'eft-ce  pas  là  une  conjecture  fuîîifante  pour  reconnoître  une 
difpofition  dans  la  condition  ? 

La  réponfe  eftrbien  fimple.  Louis  dePbmpadour  faictout  cel* 
dans  le  cas  feulement  oii  fon  fils  mourra  fans  enfans  mâles  oa 
femelles  ;  c'eft  en  ce  cas  feulement  qu'entre  fes  enfans  il  pré- 
fère les  mâles  aux  filles  ,  c'eft  en  ce  cas  feulement  qu'il  établit 
plufieurs  degrés  de  fubftitution  ,  que  fes  filles  font  grevées  ,  6c 
que  les  enfans  des  filles  doivent  porter  fon  nom  &  armes;  mais 
fi  fon  fils  a  des  enfans  mâles  ou  femelles  ,  tout  cela  s'évanouir, 
non  pas  parce  qu'il  appelle  les  enfans  mâles  ou  feraelleï-  de  foa 
fils  par  préférence  aux  autres,puifqu'ilferoitabfurde  en  fubftituant 
qu'il  appcllât  les  filles  de  fon  arné  avant  Ces  puînés  mâles  ;  mais 
parce  que  dans  le  cas  de  l'exiftence  des  enfans  mâles  ou  fe-*- 
melles  de  fon  fils  ,  il  ne  veut  plus  qu  il  y  ait  de  fubftitution-. 

Mais  pourquoi  le  Teftateur  feroit-il  cefler  en  ce  cas  route  fub- 
ftitution ,  lui  qui  en  paroît  d'ailleurs  fi  avide  ?  On  peut  répondre 
que  le  Teftateur  a  bien  voulu  grever  de  fubftitution  fes  enfans 
mâles  les  uns  envers  les  a:ucres  ïc  même  envers  leurs  fœurs  ,  ô£ 
non  envers  leurs  enfans ,  parce  qu'il  a  préfumé  que  fes  enfans  mâ- 
les ,  s'ils  avoient  des  enfans,  feroient  portés  naturellement  à  leur 
conferver  les  biens  de  leur  Maifon  ,  &  qu'il  a  eu  peur  qu'ils  n'euf^ 
ïént  pas  la  même  attention  pour  des  collatéraux  ;  quoi  qu'il  eî| 
foit ,  telle  eft  fa  difpofition  ,  il  n'eft  pas  permis  de  là  changer. 

Il  appelle  fes  enfans  mâles  les  uns  après  les  autres  ;  mais  feule- 
ment en  cas  qu'ils  n'euflent  point  d'enfans  mâles  ou  femelles  , 
il  fait  donc  cefler  la  fubftitution  dans  le  cas  de  l'exiftence  des  cn>- 
fans  de  fes  enfans  mâles  ;  c'eft  une  condition  qui  ne  peut  jamais 
fe  convertir  en  difpofition,  comme  on  croit  l'avoir  établi,  Sc 
comme  il  vient  d'être  jugé  depuis  peu  dans  l'affaire  célèbre  da 
Prince  d'Ifenghien  ,  contre  l'Infpecfteur  Général  du  Domaine  , 
pour  une  claufe  toute  femblable  qui  fe  trouvoit  dans  le  teftament 
de  René  de  Naffàu  de  1 544. 

Mais  fuppofons  pour  un  momenrque  Tes  enfans  de  Louis  de 
Pompadour  fuflent  appelles, parce  qu'ils  font  dans  la  condition^ 
dira-t-on  que  les  petits-enfans  &  arriere-petits-enfans  feroient  • 
4e  même  appelles  ?  Ce  feroic  trop  étendre  une  prétendue  voca- 
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tîon  tacite ,  &  multiplier  à  l'infini  une  fidtion  qui  ne  feroîc  fondée 
que  fur  des  conjeftures. 

Si  la  condition  fe  convertit  en  difpofition,  comme  il  n'y  a 
que  les  enfans  de  Pliilibert  de  Pompadour  au  premier  degré  qui 
foient  dans  la  condition  ,  ils  font  donc  auflî  les  fculs  appelles  ; 
&  par  conféquent ,  dans  la  fuppofition  que  Ton  veut  bien  faire 
la  fubftitution  auioit  été  bornée  à  Jean  de  Pompadour  ,  fils  de 
Léonard-Philibert  ;  mais  elle  ne  fe  feroit  jamais  étendue  jufqu'à 
la  Dame  Marquife  de  Saint-1  uc  fa  petite-fille  ,  &  encore  moins 
à  Ja  Dame  Marquife  de  Rochechouart  fon  arriere-pecite  fille.  Ce 
feroit  déjà  beauco  p  de  luppofer  une  vocation  des  enfans  de 
l'iaftitué  ,  f  iDs  pouiïtr  cette  prétendue  vocation  jufqu'au  dernier 
degré  où  elle  peut  parvenir. 

Nous  avons  même  une  difpv^fition  précife  dans  le  teftamenr  , 
qui  fait  connoître  que  le  Teftatcur  n'a  jamais  prétendu  poufler 
la  fubfticution  au-delà  de  Ces  petits-enfans.  En  effet ,  après  avoir 
appelle  Tes  mâles  les  uns  après  les  autres  ,  il  veut  qu'en  cas  qu'ils 
décèdent  to  .s  fans  enfans  mâles  ou  femelles ,  fcs  filles  foient  fub- 
fticuées,  &c  :1  fubftitue  enfuire  expreffement  à  celle  des  filles  qui 
recueillera  fes  biens  Ton  aîné  mâle ,  ou  fi  elle  n'a  point  de  mâle  , 
fa  fille  aînée.  Ainfi  les  filles  du  Teftaceur  font  grevées  exprefle- 
ment  en  faveur  de  leurs  enfans  ;  mais  cette  charge  nj  palTc  pas 
les  enfans  des  filles;  on  ne  voit  pas  que  les  enfans  des  filles  foicnc 
eux-mêmes  grevés  ,  &C  jamais  on  n'a  étendu  une  fubftitution  au- 
delà  des  degrés  marqués  ;  1  équivoque  cefle  en  ce  cas  ,  car  on 
ne  peut  imaginer  de  vocation  ni  expreflc  ni  tacice. 

A  l'égard  des  filleSj  la  fubftiturion  eft  claire ,  cft  exprefTc,  mais 
elle  cft  limitée  aux  feuls  enfans  des  filles,  fans  pafft  r  aux  petits- en- 
fans nîarriere-petics-enfans.  Les  en  fans  mâles  du  Tcftateur  se  font 
pas  de  même  grevés  envers  leurs  enfans  ,  c'cft  ce  que  l'on  vient 
d'établir  ;  mais  en  fuppofant  que  cette  charge  leur  foit  impoféc 
par  conjecture  de  la  volonté  du  Teftateur  ,  au  moins  ne  p-ut-on 
pas  conjcéVurer  qu'il  ait  prétendu  les  charger  autrement  qu'il  a 
chargé  fes  filles  ;  on  ne  peut  pas  fuppofcr  que  la  prétendue  voca- 
tion tacite  des  enfans  des  mâles  air  plus  d'étendue  que  la  voca- 
tion exprefTe  des  enfans  des  filles  ;  il  faudroit  donc  la  borner  au 
premier  degré  par  rapport  aux  mâles,  comme  elle  l'cft  conftam- 
ment  à  l'égard  des  fillts  aux  termes  du  teftiment. 

Ainfi  coût  s'élève  contre  la  prétention  de  la  Oame  Marquife 
de  Rocoechoua'-t.  Dans  la  forme,  la  pièce  qu'elle  r.ipporte  n'eft 
qu'un  ade  imparfait  qui  ne  peut  être  d'aucuae  autorité  en  Jut' 
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tice  :  au  fend  il  n'y  a  point  de  fubllitution,  dès  que  le  fiîs  aîné, 
du  Tcftacciiralaillé  descnfans,  puifquela  condition  de  laquelle 
dépendoic  cet  ordre  de  fubftitucion  a  manqué;  &  quand  lescn- 
fans  de  l'iiiftitué  auroient  été  appelles ,  la  f ubftitution  bornée  aiv 
premier  degré  ne  pourroit  être  reclamée  par  la  Dame  Marquife 
de  Rochechouart ,  &:  n'auroic  pas  pu  l'être  par  la  Dame  Marquife 
de  Saint-Luc  fa  mère. 

11  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi  dans  toutes  les  occafions 
où  l'on  auroit  eu  intérêt  de  faire  valoir  la  prétendue  fubllitution 
de  la  Maïfon  de  Pompadour,  on  n'a  jamais  olé  en  taire  ulage  ; 
&  c'eft  ce  qui  forme  une  fin  de  non-recevoir  qui  fuffiroir  pour 
faire  tomber  la  demande  delà  Dame  Marquife  de  Rochechouart. 
Quand  la  Dame  Marquife  d'Hautefort  le  trouva  inftituée  héri- 
tière univerfelle  de  Jean  de  Pompadour  fon  père,  au  préjudice 
de  la  Marquife  de  Saint-Luc  fa  fœur  aînée  ,  dans  les  contefta- 
tions  vives  qui  diviferent  les  deux  fceurs,  on  n'entreprit  pas  même, 
de  faire  valoir  cette  prétendue  fubllitution  ,  qui  auroit  fourni  un 
moyen  fi  ficile  à  la  Alarquife  de  Saint-Luc,  pour  rendre  infruc- 
tueufe  l'inflitution  qui  la  blefToit  ;  de  même  après  la  mort  de  laa 
Marquife  d'Hautefort ,  la  Dame  de  Rochechouart  qui  avoir  un 
fi  grand  intérêt  de  rendre  fcs  dernières  difpofitions  inutiles,  n'a 
pas  cru  pouvoir  faire  ufage  du  teflament  de  Louis  de  Pompa- 
dour ;  &  au  contraire  ,  par  la  tranfa6lion  qu'elle  pafîa  avec  la  Dc- 
moifelle  de  Choifeul  le  7  Juin  1728  ,  elle  confenti  purement  Sc 
fimpicment  l'exécution  du  teflament  &  codicille  de  la  Dame 
Marquife  d'Hautefort ,  par  lequel  elle  avoir  difpofé  exprefTément 
des  Terres  de  Pompadour  &  de  Treignac  ;  ce  font  ces  mêmes 
Terres  que  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  demande  au- 
jourd'hui comme  fubflituées;  mais  il  eft  évident  que  quand  elle 
les  a  reconnues  libres  ,  &  quand  elle  a  approuvé  la  difpofition  qui 
en  a  été  faite,  elle  eft  abfolument  non-recevable  dans  fa  de- 
mande. 

La  Dame  Marquife  de  Rochechouart  a  fi  bien  compris  que 
cette  tranfa£lion  formoit  un  obftacle  invincible  à  fa  demande  ,. 
quelle  a  pris  des  Lettres  de  refcifion  contre  ce  traité  ;  mais  iL 
eft  évident  qu'elle  y  eft  non-recevable. 

1^.  C'eft  une  tranfa(flion  fur  un  Procès  pafTée  entre  perfonnes 
majeures  ;  on  n'allègue  aucun  dol  qui  feroit  le  feul  moyen  de 
revenir  contre  ces  fortes  d'a£les. 

2^.  La  Dame  Marquife  de  Rochechouart  n'a  pas  confenti  gra- 
tuitement l'exécution  du  teftamenc  de  la  Dame  Marquife  d'Hau- 
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tefort,  elle  s'cfl  fait  abandonner  pour  prix  de  ce  facrificé l'Hôtel 
de  Ponipadour  à  Paris  :  peuc-elle  retenir  cet  Hôtel  en  meme- 
tems  qu'elle  revient  contre  la  tranfadlion  ?  Quoique  le  Comte 
d'Aubetcrre  n'ait  point  d'intérêt  dans  ce  qui  regarde  cet  Hôtel, 
il  eft  évident  que  quand  il  trouve  que  celle  qui  reclame  contre 
une  tranfadlion  l'exécute  acluellement,  c'eft  un  moyen  dont  il  eft 
en  droit  de  proficer. 

-  Envain  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  dit-elle  qu'elle 
n'a  point  tranfigé  fur  le  teftament  de  Louis  de  Pompadour  ,  ôc 
qu'on  ne  le  pouvoir  pas  ^  parce  qu'on  n'en  avoir  aucune  connoif- 
fance  ;  car  en  premier  lieu  ,  on  a  rranfigé  lur  le  teftament  de  la 
Dame  Marquile  d'Hautefort  ,  par  lequel  elle  avoit  difpofé  de 
tous  les  biens  qui  avoient  appartenu  autrefois  à  Louis  de  Pom- 
padour ,  de  tous  les  biens  que  la  Dame  Marquife  de  Roche- 
chouart prétend  aujourd'hui  lubftitués.  C'eft  de  ces  biens  qu'elle 
a  confenti  que  la  Uemoifelle  de  Choifeul  demeurât  en  poftcf- 
fion,  elle  ne  peut  donc  y  troubler  aujourd'hui  ceux  qui  font  aux 
droits  de  la  Demoifelle  de  Choifeul.  Secondement ,  il  n'eft  pas 
Ijéceflaire  que  le  teftament  de  Louis  de  Pompadour  foit  rappelle 
dans  la  tranfaction  ,  ce  n'étoit  pas  l'objet  immédiat  du  Procès  ,  il 
rë  pouvoir  y  fervir  que  de  moyen  ;  mais  quoique  tous  les  moyens 
d'une  Partie  ne  foient  pas  exprimés  dans  une  tranfaiflion  ,  elle 
n'eft  pas  moins  non^recevable  à  les  propofcr 'quand  elle  a  tran- 
figé. Troi(iemement,lelîlencede  la  tranfadtion  fur  un  des  moyens 
que  l'on  auroit  pu  propofer  ,  eft  du  moins  une  preuve  qu'on  ne 
Tapas  cru  aflez  lolidepour  en  faire  ufage,  5c  cela  fuffit  pour  qu'il 
ne  loit  plus  permis  de  s'en  fervir. 

Mais,  dit-on ,  je  ne  pouvois  pas  me  faire  un  moyen  du  tefta?;; 
ment  de  Louis  de  Pompadour  ,  puifque  je  ne  le  connoiftois  pas. 
Mais  c'eft  une  fuppofition  manifefte  que  cctre  prérendue  igno- 
rance,  la  Dame  Marquife  de  Rochechouart  repréfente  Texpédi- 
tion  originale  de  ce  teftament  ;  par  où  l'a-t-elle  eue  depuis  la 
tranfadlion?  Elle  l'avoit  dès-lors  comme  elle  l'a  encore  aujour- 
d'hui ,  ainfi  elle  ne  peut  pas  dire  qu'elle  l'ait  ignoré. 

En  effet ,  lorfqu'on  la  pourfuivoit  pour  faire  ordonner  l'exé-. 
cution  du  teftament  de  la  Dame  Marquife  d'Hautefort ,  elle  de- 
manda communication  d'un  grand  nombre  de  pièces  contenues 
dans  les  inventaires  faits  àTreignac  &  à  Pompadour;  &  par  Sen- 
tence du  3  Février  1728  il  fut  ordonné  que  cette  communica- 
tion feroic  faite  à  ceux  qui  feroicnt  fondés  de  fa  procuration  (pé- 
ciale ,  ce  qui  a  été  exécuté  j    ôc    c'eft  fans  douce  dans  cette 
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communication  qut  le  celtament  de  Louis  de  Pompadour  luî 
fut  remis.  fJle  n'a  cranfigé  que  quatre  mois  après ,  elle  a  donc 
tranfigé  ayant  cette  pièce  en  main ,  &  par  conféquent  elle  a 
reconnu  qu'elle  ne  pouvoir  faire  aucun  obftacle  aux  difpofitions 
de  la  Dame  M.irquife  d'Hautefort  ;  eft-elle  donc  recevable 
après  cela  à  reclamer  ces  mêmes  biens  dont  la  Dame  Marquife 
d'Hautefort  a  difpofé  ? 

La  reconnoillance  de  toute  la  famille  ,  &  en  particulier  de  la 
Dame  Marquife  de  Rochechouart  elle-même ,  s'élève  donc  con- 
tr'elle,  &  fortifie  les  moyens  que  l'on  vient  d'établir;  ils  font  en 
cfFet  trop  folidespour  que  tous  ceux  qui  ont  examiné  cette  pièce 
n'en  ayent  pas  été  frappés  ;  la  Cour  le  fera  encore  davantage  fans 
doute  ,  fi  elle  veut  bien  donner  aux  réHcxions  qui  viennent 
d'acre  propofées  toute  l'attention  qu'elles  méritent;  &  convain- 
cue que  dans  la  forme  &  au  fond ,  le  prétendu  tcftament  de 
Louis  de  Pompadour  ne  peut  être  d'aucun  fccours  à  la  Dame 
Marquife  de  Roch.-chcuarta  elle  ne  balancera  pas  à  la  débouter 
de  fcs  demandes  ,  &c  à  faire  pleine  &  entière  main-levée  de  tou- 
tes les  faifies  qu'elle  a  fait  faire  fur  le  Comte  d'Aubeterre  fans 
titre  Se  làns  précexte. 


XLII.  CAUSE   A  LA  GRANDE  CHAMBRE. 

POUR  les  Abbe  &  Chanoines  Réguliers  de  Saint 
Vidor. 

CONTRE  les  Supérieurs  &  Adminiftratcurs  de  la  Mai- 
Jon  des  Nouveaux  Convertis. 

QUESTION. 

Si  Von  a  prefcrit  cajure  tmefervitude  de  ne  pouvoir 
prendre  vue  fur  imterreinféparépar  une  riie^ 

LEs  Abbé  &  Religieux  de  Saint  Vi<^or  demandent  l'exécu- 
tion des  titres  les  plus  foicmnels,  l'autorité  en  cft  reconnue 
pu"  les  NouvegiJX  Convertis  eux-mêmes ,  êc ils  ne  prétendent  les 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  lyt 

éluder  qu'à  la  faveur  d'une  prétendue  prelcription  ;  mais  il  eft 
aifé  de  faire  voir  par  les  faits  mêmes  qu'ils  articulent,  qu'il  n'y-a 
jamais  eu  de  preicription  ;  5c  par  les  principes  ,  que  cette  pref- 
eription  ne  pourroit  leur  être  d'aucun  fecours. 

Le  Chapitre  de  Saint  Victor  étoit  autrefois  Propriétaire  de      FAIT.. 
tout  le  tcrrein  qui  eft  au-delà  de  la  rue  de  Seine  \  il  l'a  aliéné  par 
difFérens  baux  à  rente, 

La  place  qui  appartient  aufourd'hui  aux  Nouveaux  Convertis 
fut  donnée  à  rente  le  1 6  Septembre  i  542.  La  condition  exprelîè 
de  l'aliénation  fut  que  le  Preneur  enjaijant  bâtir  fur  ledit  lieu  ne 
pourroit  avoir  aucune  vue  au-dedans  de  ladite  Abbnye  de  Saint  Vic- 
tor ,  &  où  ilferoit  le  contraire  ,  ou  les  jîens  au  tems  à  venir  ,  en  ce 
Cas  iceux  de  Saint  Vt3:or  les  pourraient  jaire  étaupper fans  aucune 
fommation  faire  ni  folemnité  de  Juflice. 

On  bâtit  en  effet  dans  la  fuite  fur  ce  terrein,  &  la  maifon  fut 
vendue  en  1656  aux  Directeurs  6c  Gouverneurs  de  la  Propaga- 
tion de  la  Foi ,  c'eft-à-dire  ,  aux  Nouveaux  Convertis  ,  qui  firent 
faire  fur  eux  un  Décret  volonraire  au  Châtelet.  Les  Chanoines 
Réguliers  de  Saint  Vi<^or  s'y.  oppoferent  pour  empêcher  que 
l'Adjudicataire  ne  pût  avoir  des  vues  droites  &:  obliques  fur  eu». 
\.ç.s  Nouveaux  Convertis  dénoncèrent  cette  oppofition  aux 
Vendeurs;  &  après  une  longue  inftruClion»  intervint  Sentence 
contradidoireau  Châtelet  le  24  Juillet  1658,  par  laquelle  il  fuc 
ordonné  ,  que  l'adjudication  ferait  faite  à  la  charge  que  l'  Adjudica<- 
taire  ne  pourroit  avoir  aucune  vue  ni  droite  ni  oblique  du  côté  de  l'Ab- 
baye de  Saint  ViBor  ;  ce  faifant ,  que  les  fenêtres  bouchées  des  deux 
pignons  de  la  maifon  demeureraient  ,  ainjîqu  elles  étaient  ,  &  celles 
qui  étaient  ouvertes  &  avaient  vuejur  ladite  Abbaye  de  Saint  Vic- 
tor feraient  bouchées  ;  défenfe  de  les  déboucher  ,  Ji  mieux  n  aimait 
r Adjudicataire  àftsfrais  &  dépens ,  faire  élever  le  mur  de  la  maifon. 
fur  la  rue  en:  toute  fan  étendue  jufqu  à  la  hauteur  de  l'entablement  du 
grand  corps  de  logis  ayant  vue  fur  ladite  Cour  ,  ce  qu  ilferoit  tenu 
d'opter  dans  quinzaine  ,  fînon  l'option  référée  ;  &  faifant  droit  fur  la. 
Jommation  des  Directeurs  contre  lefeur  de  la  Bai  [père  (  Vendeur  ) ,  il 
efl  condamné  en  leurs  dommages  &  intérêts  liquidés  à  la  valeur  de 
l'eflimatian  du  mur  ci-deffus  ordonné  en  cas  que  l'évaluation  du  mur 
ait  été  aptée. 

Cette  Sentence  fut  fîgnifiée  le  3  i-  Août  1(55}} ,  perfonne  n'ea 
a  interjette  appel  ;  comment  en  efîet  auroit-on  pu  réfifter  à  l'au- 
torité d'un  titre  aufli  précis  que  celui  de  i  541  ?  On  ne  peut  donc 
pas  douter  que  le  Décret  n'ait  été  fini ,  ôc  que  cette  charge  n'aix 
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été  inférée  dans  l'adjudieaCion  co-nforméiTient  à  la  Sentence  du 
24  Juillet  1658. 

On  ne  voit  pas  préciémcnt  ce  qui  fut  fait  alors  pnr  rapport  aux 
VLics,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  tout  fut  rendu  comoime  àl'au- 
toriré  de  la  chofe  jugée.  Voici  donc  ce  qui  a  donné  iicu  au  nou- 
veau Procès. 

Au  niois  de  Juillet  1730  les  Directeurs  &:  Adminiftrateurs  de 
la  Maifon  des  Nouveaux  Convertis  firent  démolir  l'ancienne 
maifon  ,  elle  étoit  lî  petite  èc  fi  écrafée  qu'on  ne  pouvoit  pref- 
quc  en  faire  aucun  ufage  ;  mais  aulii-tôt  ils  en  firent  reconflruire 
une  nouvelle,  qui  par  l'événement  cfl  aulîî  élevée  èi.  aufii  bien 
percée  que  l'autre  éroit  baffe  &.ohfcurc. 

Les  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Victor  avertis  de  cedefTein  , 
crurent  devor  veiller  pour  la  coniervstion  de  leur  dioit,  ÔC  le  7 
Juillet  ils  firent  fîgnifier  à  1  Entrtptencur  une  oppofition  ,  à  ce 
que  dans  le  nouv  au  bât  ment  on  ne  donnât  aucune  vus  droite 
ni  oblique  fur  leur  A'^-bnyc.  Cela  a  donné  lieu  à  plufîeurs  procé- 
dures au  Châtelec  ,  où  cft  intervenu  le  1  8  Juillet  1730  une  Sen- 
tence qui  ordonne  que  1  s  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Victor 
communiqueront  leurs  titres  ,  &  cependant  permet  de  continuer 
le  bâtiment.  Sur  l'appel  des  Chanoines  Réguliers  de  S.  Viclo'  , 
il  y  a  eu  un  Arrêt  fur  Requête  le  2  i  Juillet ,  quia  fait  détenfes 
d'exécuter  la  Sentence  ,  &  le  26  Juillet  un  Arrêt  contradicloire 
qui  a  confirmé  les  défcnfes  accordées  par  le  premier. 

Cela  n'a  pas  empêché  les  Adminiftrateurs  d'élever  &  de  finir 
leur  bâ:iment  en  bouchant  feulement  leurs  crolfées  avec  de  fim- 
ples  plâtras. 

La  fin  de  l'ouvrage  a  fait  connoître  de  plus  en  plus  aux  Cha- 
noines Réguliers  de  Saint  Vidor  combien  la  précaution  qu'ils 
avoient  prifé  étoit  néceffaire  ;  en  efRt  outre  le  rez- de- chauffée, 
•'il' y  a  trois  grands  étages  très-élevés,  &  à  chaque  étage  Tepc 
croifées  percées  depuis  le  haut  jufqu'en  bas  du  plancher;  en- 
forte  que  du  premier  étage  on  voit  tous  ceux  qui  (e  p  ornent  nt 
dans  le  jardm  de  Saint  Victor,  comme  fi  on  y  étoit  ;  on  juge  b  en 
■qu'à  plus  forte  raifon  on  a  la  même  vue  du  fécond  èi.  du  troifieme 
'étage, 

La  nécefîité  de  fe  défendre  contre  une  telle  entrcprife  ,  cft 
donc  devenue  encore  plus  prcfTante  dans  l'exécution  ;  aufîî  a-t-on 
fait  de  plus  grands  rfForrs  de  la  p  rr  des  Nouveaux  Convertis. 
Par  une  Requête  préfentés  au  Chârelet  le  11  Décembre  1730, 
ils  ont  articulé  quatre  faits  qu'ils  ont  crû  pronrcs  à  faire  naître 

l'idée 
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l'idée  d'une  prefcription.  Les  Chanoines  Réguliers  de  S.  Vidlor 
en  ont  demandé  l'évocation  ,  de  même  que  du  principal  ;  le 
fîeur  Abbé  de  S.  Vi(^or  eft  intervenu ,  &  fe  joint  à  la  demande  des 
Religieux. 

En  cet  état ,  il  paroît  facile  de  tirer  entièrement  les  Parties 
d'affaire  à  l'Audience. 

On  ne  contefte  point  l'autorité  des  titres  de  Saint  Viftor,  on 
convient  que  le  bâtiment  qui  a  été  élevé  choque  ouvertement 
les  djfpofitions  de  ces  titres  lolemnels  ;  mais  on  fe  réfugie  dans 
une  prétendue  pofle/Fion'^uffifante  ,  dit-on,  pour  prefcrire.  Pour 
lui  donner  plus  de  poids  ,  on  prétend  qu'il  s'agir  ici  d'une  véri- 
table fervitude ,  contre  laquelle  la  prefcription  eft  favorable.  On 
ajoute  que  la  pofTeffion  n'eft  pas  équivoque ,  qu'on  en  trouve 
des  veftiges  dans  la  Sentence  de  1^58  ,  que  la  pofTeffion  a  con- 
tinué depuis  ,  ôc  que  quand  on  a  démoli  en  1730  il  y  avoit  plu- 
sieurs croifées  tant  au  premier  qu'au  fécond  étage  ,  dont  on 
voyoit  dans  le  jardin  de  Saint  Vi<3:or  ;  on  demande  pcrmiffion 
d'en  faire  preuve  par  Témoins ,  c'eft  à  quoi  fe  réduit  toute  la 
défenfe  des  Nouveaux  Convertis. 

Pour  en  faire  connoître  l'illufion ,  l'Abbaye  de  S.  Victor  fou- 
tient  en  premier  lieu  ,  que  les  faits  articulés  ,  loin  d'établir  une 
pofTeffion  favorable  aux  Nouveaux  Convertis  ,  confirment  au 
contraire  fes  titres.  En  fécond  lieu  ,  que  les  Nouveaux  Convertis 
n'auroient  pas  pu  prefcrire',  quand  ils  auroient  eu  une  pofTeffion. 

Le  premier  moyen  eft  infiniment  décifîf ,  puifqu'il  fe  tire  des         Trmler 
faits  mimes  articulés  par  les  Adminiftrateurs  des  Nouveaux  Con-      Moyen. 
vertis. 

Ils  pofent  quatre  faits ,  les  deux  premiers  font  abfolument  inu- 
tiles :  que  la  maifon  nouvelle  ait  été  bâtie  fur  le  même  aligne- 
ment que  l'ancienne,  qu'il  y  eût  des  croifées  au  rez-de-chaufTéc 
de  cette  ancienne  maifon  ,  il  eft  manifefte  que  cela  eft  abfolu- 
ment indifférent  à  la  queftion  préfente  ;  les  Nouveaux  Convertis 
en  conviennent.  Réduifons-nous  donc  au  troifieme  &  quatriè- 
me fait ,  ce  font  les  feuls  dont  les  Nouveaux  Convertis  préten- 
dent tirer  quelque  induction. 

Pour  entendre  ces  deux  faits  &  les  réponfes  décifives  du  Cha- 
pitre de  Saint  Vidor,  il  faut  donner  une  idée  de  la  fîtuation  du 
bâtiment  des  Nouveaux  Convertis ,  principalement  par  la  rela- 
tion qu'il  a  avec  l'Abbaye  de  S.  Vi«5bor. 

En  entrant  par  la  rue  Saint  Victor  dans  la  rue  de  Seine,  on 

trouve  .à  gauche  les  murs  du  jardin  de  Saint  Vidor  ,  &  à  droite 
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]a  porte  d'entrée  de  la  maifon  des  Nouveaux  Convertis.  En  en- 
trap.t  par  cette  porte  dans  la  cour  ,  on  a  en  face  une  grille  qui  la 
fëpare  du  jardin,  à  droite  la  maifon  nouvellement  bâtie ,  &  à 
gauche  la  Chapelle  de  la  même  maifon.  La  maifon  a  fa  princi- 
pale façade  fur  la  cour ,  6c  prëfente  un  pignon  fur  la  rue  de 
Seine. 

L'ancienne  maifon  étoit  dans  la  même  pofition  ;  mais  elle 
étoit  plus  balle  au  moins  de  moitié.  Cependant  on  veut  faire 
entendre  qu'il  y  avoit  des  vues  qui  donqoient  fur  Saint  Victor; 
c'efl:  l'objet  du  troifieme  &  du  quatrieit^fait  qu'il  s'agit  de  dif- 
cuter. 

On  dit  donc  pour  troifieme  fait,  qu'à  l'ancienne  maifon  il  y 
avoit  quatre  croifées  au  premier  étage  fur  la  cour,  &  deux  dans 
le  pignon  ,  &  qu'il  étoit  facile  de  découvrir  de  ces  croifées  dans 
le  jardin  de  Saint  Vi£tor.  Mais  pour  faire  voir  que  ces  croifées 
ne  donnoient  aucune  vue  ,  il  faut  obferver  que  quand  on  étoit 
dans  la  cour  des  Nouveaux  Convertis  ,  on  montoit  à  la  vérité 
une  marche  pour  aller  au  rez-de-chauffee  ;  mais  qu'on  la  defcen- 
doit  auffi-tôt ,  comme  cela  étoit  prcfque  à  tpus  les  anciens  bâ- 
timens;  que  ce  rez  de-chaufTée  avoit  à  peine  huit  pieds  &  demi 
de  haut ,  enforte  que  l'appui  des  fenêtres  du  premier  étage  n'ayant 
que  trois  pieds  ,  il  n'étoit  qu'à  environ  douze  pieds  du  pavé 
de  la  Cour  ,  d'où  il  fuit  que  ceux  qui  regardoient  par  ces  fenê- 
très  n  avoient  leur  vue  qu  a  environ  treize  pieds  de  ce  même 
pavé.    . 

Or  ,  à  cette  hauteur  il  étoit  phyfiquement  impoiîible  qu'ils 
puflTent  voir  dans  le  jardin  de  Saint  Viàor.  Il  y  avoit  deux  obfta- 
cles  :  le  premier  étoit  le  mur  de  la  cour  même  des  Nouveaux 
Convertis  qui  a  bien  quatorze  pieds  de  haut  ;  &  le  fécond  étoic 
le  mur  même  du  jardin  de  Saint  Victor  qui  a  à  peu-près  la 
même  hauteur.  Ces  fenêtres  ne  pouvoient  donc  jamais  donner 
de  vue  fur  Saint  Vi£lor  :  on  pouvoir  voir  le  haut  des  arbres ,  ÔC 
le  haut  des  toîts  ;  mais  ce  n'eft  pas-là  ce  qui  s'appelle  avoir  des 
vues  fur  l'intérieur  de  la  maifon. 

Il  eft  vrai  que  les  Adminifbrateurs  pour  fe  hauiïer  tant  qu'ils 
peuvent ,  parlent  de  la  marche  qu'il  y  avoit  au  rez-de-chauiïee  , 
&  ne  parlent  point  de  la  circonftance  que  l'on  dcfcendoit  cette 
marche  après  l'avoir  montée;  ils  donnent  neuf  pieds  &  demi  de 
hauteur  au  rez-de-chauflee  ,  au  lieu  de  huit  pieds  &  demi  :  mais 
en  fuppolant  même  ces  degrés  d'élévation  qu'ils  fe  donwent  con- 
tre la  vérité  ,  ils  ne  trouveront  point  encore  leur  compte  :  car 
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en  donnant  dix  pieds  au  rczde-chauffée  avec  la  marche,  un  pied 
pour  l'épaiiTeur  du  plancher  ,  ôc  trois  pieds  à  l'appui  des  fenê- 
tres du  premier  étage,  on  ne  peut  jamais  ,  félon  les  Nouveaux 
Convertis  eux-mêmes ,  pofer  cet  appui  qu'à  quatorze  pieds  du 
pavé  de  la  Cour.  Mais  quand  on  place  une  perfonne  à  cette  fe- 
nêtre ,  Se  qu'à  quelque  diftance  on  place  deux  murs  de  quatorze 
pieds  de  haut,  léparés  par  une  rue  de  quatre  toifes  de  large,  il 
n'y  a  perfonne  ,  s'il  veut  bien  y  réfléchir ,  qui  ne  reconnoifle 
l'impollibilité  phyfique  de  voir  le  terrein  qui  efV  au-delà  du  fécond 
mur.  Ainfi  le  fait  même  des  Nouveaux  Convertis  ,  tout  exagéré 
qu'il  eft  ,  décide  contr'eux. 

PafTons  au  quatrième  fait  qui  regarde  la  fituation  des  fenêtres 
du  fécond  étage.  Il  ne  faut  que  la  defcription  qui  en  eft  faite 
dans  la  Requête  des  Nouveaux  Convertis  ,  pour  faire  connoître 
encore  qu'ils  n'avoient  aucune  vue  de  ces  fenêtres.  Selon  eux 
ce  fécond  étage  n'avoir  que  fept  pieds  de  haut  entre  les  deux 
planchers ,  l'appui  des  fenêtres  étoit  à  quatre  pieds  de  hauteur; 
il  ne  reftoit  que  deux  pieds  6c  demi  pout  la  hauteur  des  fenêtres 
Qc  un  demi-pied  pour  le  linteau.  Mais  en  faudrot-il  davantage 
pour  reconnoître  la  gêne  dans  laquelle  les  titres  de  Saint  Vi<^or 
les  ont  tenus. 

Jamais  on  n'a  donné  quatre  pieds  de  hauteur  à  l'appui  d'une 
fenêtre  ,  quand  on  a  été  le  maître  de  la  tenir  plus  baffe  ;  il  n'y  a 
perfonne  qui  puiffe  fe  mettre  à  une  pareille  fenêtre  ;  mais  cela 
eft  encore  plus  extraordinaire  j  quand  il  ne  refte  plus  que  deux 
pieds  &  demi  pour  la  fenêtre  même  ;  car  il  eft  évident  qu'une 
fenêtre  de  deux  pieds  ôc  demi  de  haut ,  n'eft  qu'une  véritable 
lucarne  deftinée  à  donner  du  jour  feulement  ^  &  non  des 
vues. 

Mais ,  dit-on ,  la  vue  du  commun  des  hommes  eft  au-deffus  de 
quatre  pieds,  ainfi  on  pouvoit  voir  par  des  fenêtres  dont  l'appui 
étoit  de  quatre  pieds  de  haut.  Il  eft  vrai  que  communément  la 
vue  eft  au-delTus  de  quatre  pieds ,  mais  il  eft  encore  plus  vrai 
que  l'on  feroit  fi  contraint  s'il  falloir  regarder  par  une  fenêtre 
dont  l'appui  feroit  de  quatre  pieds  de  hauteur  ,  qu'il  n'y  auroit 
perfonne  qui  n'y  renonçât.  Il  ne  faut  donc  pas  fe  contenter  dans 
une  pareille  matière  d'une  fimple  poflibilité  phyfique,  il  faut  ea 
égard  à  la  manière  dont  les  hommes  fe  conduifent  ordinairement 
une  pofTibilité  morale  :  or,  que  chacun  fe  confulte  foi-même,  èc 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente ,  ou  qu'il  ne  pourra  point  voir 
au-deflTus  de  quatre  pieds  ,  ou  qu'il  y  verra  avec  tant  de  peine  , 

Ggij 
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tant  de  contrainte ,  tant  de  gêne ,  qu'il  ne  profitera  jamais  d'une 

faculté  fî  incommode. 

Mais  cette  difficulté  peut  être  pouiïee  jufqu  à  l'impofllbilité 
même ,  fi  l'on  confidere  que  de  ces  fenêtres  dont  l'appui  étoit  fi 
haut,  il  ne  s'agiffbit  pas  de  voir  devant  foi  ,  mais  de  porter  fa  vue 
de  côtéôc  obliquement  pour  l'étendre  fur  lej  jardin  de  Saint  Vic- 
tor ;  or  c'eft  ce  qui  n'eft  pas  même  poiïîble. 

Ainfi  des  deux  étages  d'où  l'on  fuppofe  que  l'on  avoit  ci- 
devatit  des  vues,  il  eft  évident  qu'on  n'en  avoit  réellement  au- 
cune :  le  premier  étage  étoit  fi  peu  élevé  au-deiïus  du  rez-de- 
chauiïee  de  la  cour ,  que  les  murs  tant  de  la  maifon  des  Nou- 
veaux Convertis  que  du  jardin  de  Saint  Victor  empêchoient  ab- 
folument  qu'on  ne  pût  rien  découvrir.  Le  fécond  étage  domi- 
noit  à  la  vérité  au-defTus  de  ces  murs  ;  mais  on  avoit  pris  auffi  une 
autre  précaution  pour  empêcher  qu'on  ne  pût  y  prendre  des  vues 
fur  Saint  Vi<Sor,  qui  avoit  été  d'élever  les  appuis  de  fenêtres  juf- 
qu'à  quatre  pieds  de  haut,  &  de  ne  laifler  que  de  fimples  lucarnes 
au-deffus. 

Voilà  cependant  ces  grands  faits  de  pofTeffion  qui  doivent 
anéantir  les  titres  les  plus  folemnels  :  qui  ne  voit  au  contraire  que 
de  ces  faits  mêmes  réfulte  une  exécution  parfaite  des  titres  de 
Saint  Viftor ,  puifque  réellement  on  ne  voyoit  d'aucune  fenêtre 
fur  fon  enclos  ? 

Mais  fi  l'on  pouvoit  fuppofer  contre  l'évidence  même,  que  ces 

fenêtres  ainfi  placées  donnaflent  quelque  forte  de  vue ,  du  moins 

faudroit-il  convenir  que  ç'auroient  été  des  vues  très-louches  & 

très-difficiles  ;  mais  en  ce  cas  eft-il  permis  de  foutenir  dans  le 

droit  que  la  poITeffion  de  ces  fortes  de  vues  puiffe  procurer  dans 

la  fuite  la  liberté  de  fe  donner  des  vues  auffi  libres  &  auffi  faciles 

que  l'on  jugera  à  propos  :  c'eft  une  erreur  qui  n'eft  pas  fuppor- 

table. 

On  ne  pref-        Le  grand  principe  en  matière  de  prefcription  eft  qu'on  ne  pref- 

ciit  qu'amant    ctit  que  cc  qu'on  a  poffedé ,  êc  qu'on  ne  peut  pas^changer  la 

fedc.°"^^°"    nature  &  l'efpece  de  cette  pofTeffion  :  maxime  auffi  certaine  à 

l'égard  des  fcrvitudes  qu'à  l'égard  de  tous  autres  droits. 

Ainfi  que  par  un  titre  exprès  ,  un  homme  fe  foit  impofé  la  fer- 
vitude  de  ne  point  palTer  fur  l'héritage  d'autrui ,  qu'au  préjudice 
de  ce  titre  il  y  ait  pafTé  à  pied  ,  il  ne  pourra  point  y  pauer  à  che- 
val ni  en  voiture.  I^e  même  que  l'on  foit  exclus  par  un  titre  de 
bâtir  fur  un  mur  mitoyen, fi  l'on  y  a  fait  un  bâtiment  qui  ne  prenne 
que  fix  pieds  fur  la  longueur  du  mur ,  èc  que  l'on  en  foit  en  pof- 
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fe/îîon  de  trente  ans  ,  on  ne  pourra  pas  fous  ce  prétexte  bâtir 
dans  toute  l'étendue  du  mur  ;  il  y  en  a  une  raifon  fcnfible,  c'eft 
que  la  pofleffion  fait  préfumer  un  confentcment  de  celui  qui 
avoit  la  fervitude  à  ce  que  l'on  lui  donnât  atteinte  ;  mais  on  ns 
peut  pas  préfumer  qu'il  ait  confenti  au-delà  de  ce  qu'on  a  pofTe- 
dé.  S'il  y  avoit  un  titre  par  lequel  celui  à  qui  la  fervitude  appar- 
tient fe  fût  relâché  jufqu'à  un  certain  point ,  on  ne  pourroit  pas 
dire  qu'il  s'en  fût  déllfté  pour  le  tout  :  or  la  polTeiîîon  contraire  à  r  .?°      ??  ' 

ir-j  •  r'J  j  -i  .  •         «liant  prelu- 

la  lervitude,mais  renrermee  dans  de  certames  bornes  ,  n  a  point  mer  un  titre, 
d'autre  effet  que  de  faire  préfumer  ce  titre  ;  &  comme  ce  titre  "'°P^''f    <!"« 
étant  rapporté  ,  la  fervitude  feroit  confervée  pour  le  refte  ,  de  roitle  citre?" 
même  elle  doit  être  confervée  pour  tout  ce  que  la  pofTeffion  n'a 
point  entamé. 

Ainfî  pour  nous  renfermer  dans  la  fervitude  des  vues  fur  autrui , 
celui  qui  n'a  pofFcdé  que  des  vues  obliques,  ne  peut  pas  préten- 
dre avoir  acquis  le  droit  de  s'en  donner  de  droites.  De  même 
celui  qui  n'a  eu  que  des  vues  extrêmement  contraintes  par  la 
hauteur  prodigieufe  des  appuis  de  fenêtres,  ne  peut  pas  préten- 
dre d'en  avoir  de  libres,  parce  que  ce  font  des  efpeces  de  vues 
toute  différentes  ,  &  que  la  pofFeffion  des  unes  n'acquiert  aucun 
droit  pour  les  autres ,  c'efV  ce  que  M.  d'Argentré  explique  par- 
faitement fur  l'art.  17 1  de  la  Coutume  de  Bretagne,  Si  quisprœf- 
crlbere  velu  adverfus  eum  qui  fît  in  pojjejjîone  jurium  aut  rerumfun~ 
data  de  jure  communi  ,  confuetudine  aut  privilégia  tantum  de  jure 
alieno  prœjcripdone  detrahet  quantum pojfid&rit  ;  ita  ut  fi  juris  quod 
prœtenditur jpecies  jint  diverfz  ,  in  tantiim  conjecutunis Jit  quod  per 
ejufdemjpeciei  aBus  pojJlderit,necquidquam  amplius,  manente  juris 
univerjitate  inperjona  ejus  contra  quem  prœjcribitur.  Idque  verum  e/?, 
Jive  de  rébus  corporalibus  ,  Jive  de  incorporalibus  ,  five  de  juribus  , 
SIVE  DE  SeRVITVTIBUS. 

Ainfî  pour  fe  réfumer  fur  ce  premier  moyen  ,  il  efl  certain 
que  les  Nouveaux  Convertis  n'ont  jamais  eu  aucune  vue  ;  ôc 
que  s'ils  en  avoient  eu  ,  elles  auroient  été  d'une  cfpece  fî  fîngu- 
liere,  que  l'on  ne  pourroit  jamais  les  étendre  à  une  autre.  Qu'ils 
fe  renferment  dans  les  bornes  où  ils  ont  été  jufques  à  préfcnt ,  le 
Chapitre  de  Saint  Vi»^or  n'aura  jamais  intérêt  de  s'y  oppofer; 
mais  que  quelques  lucarnes  élevées  au-deffus  d'un  appui  de  qua- 
tre pieds  de  hauteur ,  donnent  le  droit  de  faire  percer  vingt-une 
grandes  fenêtres,  de  chacune  defquelles  on  voit  en  plein  dans 
le  jardin  de  Saint  Vi<^or ,  (ans  contrainte  6c  fans  aucune  diffi- 
culté ,  c'efl  manifeftemenc  abufer  de  fa  prétendue  pofrcfEon, 
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Ne  fait-on  pas  comment  ces  chofes  Ce  paffent  ?  Les  Adminif- 
trateurs ,  fous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  Maifon  confacrée  à  de 
bonnes  œuvres ,  viennent  en  Supplians  demander  que  l'on  colère 
de  petites  fenêtres  ,  par  lefquelles  on  fent  bien  que  l'on  ne  fera 
pas  curieux  de  regarder,  y  ayant  un  appui  de  quatre  pieds  de 
haut,  ils  excitent  par  des  vues  de  piété  ,  &  par  le  peu  d'intérêt 
que  l'on  a  de  s'y  oppofer;  &  quand  on  a  eu  cette  condcfcendan- 
ce,  ces  mêmes  Adminiftratcurs  viendront  avec  hauteur  préten- 
dre qu'ils  font  en  état  de  donner  la  loi  à  ceux  à  qui  ils  avoient 
demandé  grâce:  tout  révolte  contre  une  pareille  prétention. 
Second  II  paioît  aflez  inutile  après  cela  de  s'étendre  fur  le  fécond 

Mo^-en.  moyen  &  de  prouver  que  le  droit  de  Saint  Vi<^or  ne  pouvoit  pas 

même  être  prefcrit. 

Il  faut  d'abord  retrancher  ici  l'idée  de  fervitude  dont  les  Nou- 
veaux Convertis  veulent  abufer.  On  pourroit  dire  plutôt  que  la 
faculté  d'avoir  des  vues  fur  autrui  efb  une  fervitude  ,  fie  que 
quand  les  Chanoines  Réguliers  de  S.  Victor  ont  ftipulé  en  i  542 
que  l'on  ne  pourroit  prendre  vue  fur  eux,  c'eft  plutôt  la  liberté 
naturelle  qu'ils  ont  confervée,  qu'une  fervitude  qu'ils  ayent  im- 
pofée.  Auifi  quand  l'art  101  de  la  Coutume  dit  qu'on  ne  peut 
faire  vues  droites  fur  fon  voifin ,  s'il  n'y  a  lix  pieds  de  diftance,il 
ne  faut  pas  croire  que  ce  foit  une  fervitude  qu'elle  établifle  ,  c'eft 
bien  plutôt  la  liberté  qu'elle  confcrve. 

Mais  fans  entrer  dans  cette  queftion  ,  il  eft  certain  que  quand 
on  ftipule  cette  interdiction  d'avoir  des  vues  ,   en  faveur  d'une 
Communauté  Eccléfiaftique  &C  Rcligieufe  ,  la  faveur  d'une  pa- 
reille convention  la  tire  delà  clalTe  ordinaire  des  fervitudes,  & 
qu'on  ne  l'aiïujettit  point  à  la  Loi  de  la  prefcription ,  comme  M, 
Vues  fur  les    \q  Camus  dans  fes  Obfervatlons  fur  l'art.  1 86  de  la  Coutume  de 
^eulr  roï    Paris  l'établit  précifément.  A  l'égard  des  Mon<'fieres  ,  dit-il ,  &  de 
hors  de  la       ccux  de  filUs  principalement ,  on  n'a  jamais  obfervé  l'article  à  la  ri- 
claiîe  des  fer-    gueur  ^  &  on  a  toujours  reoardé  la  bienfèance  plutôt  qu'autre  chofe  . 
parce  cjue  le  Public  a  intérêt  que  L  honetetcjoit  gardée  plutôt  que  la 
grande  exactitude  dejujlice. 

C'eft  pourquoi  nous  trouvons  plufieurs  Arrêts  vifés  dans  la 
Sentence  de  1 65  8,que  le  Chapitre  de  Saint  Victor  avoit  produits 
pour  confirmer  cette  maxime,  que  ces  fortes  de  ftipulations  à 
l'égard  des  Monafteres  ne  peuvent  être  ébranlées  par  la  poflelîion. 
Le  péril  qu'il  y  auroit  que  des  perfonnes  de  tout  fexe  ayant  des 
vues  fur  l'intérieur  d'une  Maifon  Religieufe  ,  n'y  caufaflent  du 
fcandale,  a  obligé  de  maintenir  avec  plus  de  févérité  les  titres 
qui  la  mettent  à  l'abri  de  cette  forte  d'indécence. 
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Mais  fi  la  prefcription  ne  pouvoir  avoir  lieu  du  côré  de  Saine 
Victor,  elle  n'étoit  pas  moins  inadmiiîible  du  côté  des  Nouveaux 
Convertis  ,  parce  que  leur  propre  titre  reclamant  contr'eux  ,  les 
conftituoit  fans  cefle  en  mauvaife  foi.  Il  cft  vrai  qu'on  peut  prcf- 
crire  contre  une  iervitude  établie  par  un  titre;  mais  quelque  fa- 
veur que  Ion  attache  à  la  liberté ,  elle  ne  doit  jamais  être  le  fruit 
de  la  mauvaife  foi.  Ainfi  que  celui  qui  n'a  pas  été  Partie  lui-même 
dans  le  titre  ,  qui  n'a  ni  établi  ni  reconnu  la  fervitude  ,  la  puifTc 
prefcrire,  c'eft  ce  que  l'art.  186  de  la  Coutume  autorife  èc  ce 
qu'on  ne  prétend  pas  combattre  ;  mais  que  ceux-mêmes  qui  fe 
font  foumis  à  la  fervitude,  prétendent  contre  la  Loi  de  leur  titre 
s'en  affranchir  par  la  pofTeffion  ,  c'eft  fe  foulever  contre  les  prin- 
cipes. 

Sans  diftinguer  le  titre  de  la  propriété  de  celui  de  la  pofTeflion,    jamais  on  ne 
jamais  qui  que  ce  foit  ne  prefcrit  quand  il  a  fous  les  yeux  un  titre    prefcm  con- 
qui  réclame  contre  fa  pofléfrion  même ,  un  titre  qui  eft  fon  propre    "^,^,"  r"'^  '^f 
ouvrage ,  ou  rendu  avec  le  pollelieur  même.  Ur  les  J\ .  Convertis    ion  a  été  Par- 
qui  ont  acquis  en  1656  &  qui  ont  pourfuivi  un  Décret,  ont  été    "^• 
traverfés  par  le  Chapitre  de  Saint  Viftor ,  qui  leur  a  donné  copie 
du  titre  de  i  541  ,  &  qui  la  fait  confirmer  avec  eux  par  une  Sen- 
tence contradiftoire.  On  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y  ait  eu  une 
adjudication  en  conféquence  qui  n'ait  été  faite  à  la  même  char- 
ge. Des  Communautés  ne  laiflenc  pas  des  Décrets  imparfaits,  èc 
des  Adminiftrateurs  (croient  trop  répréhenfibles,  s'ils  tomboienc 
dans  une  pareille  faute  ;  mais  quand  il  n'y  auroit  que  la  Sentence 
de  1(^58  ,  c'eft  un  titre  qui  eft  perfonnel  aux  Nouveaux  Conver- 
tis, &  contre  lequel  ils  n'auroient  jamais  pu  prefcrire. 

Ces  vérités  font  trop  connues  pour  s'y  étendre  ;  m.ais  comme 
dans  le  fait  il  n'y  a  aucune. prefcription  ,  on  croit  trop  s'écarter 
d'y  donner  plus  de  jour.  Le  bail  de  1542  ,  la  Sentence  de 
1658,  loin  d'être  prcfcrits  ,  ont  confervé  toute  leur  force,  puif- 
que  du  premier  étage  on  ne  pourroit  voir  au-delà  de  deux 
murs  plus  élevés  que  l'appui  des  fenêtres  ;  &  que  du  fécond  éta- 
ge ,  où  il  n'y  avoir  que  de  fimples  lucarnes  ,  un  appui  de  fenêtre 
de  quatre  pieds  de  haut  auroit  écarté  les  plus  curieux.  Le  Cha- 
pitre de  Saint  Victor  n'envieroit  point  encore  aujourd'hui  de 
pareilles  ouvertures  ;  mais  qu'on  les  métamorphofe  en  grandes 
croifées ,  d'où  la  vue  fe  répand  fans  le  moindre  obftacle  fur  tout 
l'enclos  de  Saint  Vi^lor  j  c'eft  une  prétention  que  rien  ne  peut 
faire  admettre. 
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XLIII.  CAUSE  A  LA  GRANDE  CHAMBRE. 

POUR  M^.  Georges  Vandebergue  ,  Juge  -  Prévôt 
d'Orléans  ;  Guillaume  Vandebergue,  Avocat  du 
Roi  au  Bailliage  d'Orléans  ;  Michel  Vandebergue , 
Marchand  en  la  même  Ville ,  &  Paul  Henry ,  Subfti- 
cut  de  M.  le  Procureur  Général  au  Bailliage  de  Blois , 
à  caufe  de  Louife  Serrât  fa  femme  ,  Intimés  ôc  De- 
mandeurs, 

CONTRE  Louife  Maindefirc  ,  veuve  de  Michel-Claude 
Vandebergue  l'aîné  y  Marchand  Raffineur  a  Orléans  , 
Appellante  &  DéfendereJJe. 

QUESTION. 

Si  le  Confeil  que  les  enfans  ont  fait  domi^^û.  leur 
mère  eji  nécejfaire ,  &Jl  le  défaut  de  condtt^ 

efi  avéré, 

L'U  N  I  Q  u  E  objet  des  fleurs  Vandebergue  dans  les  poi 
fuites  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  contre  la  Dame  I^ir 
mere^  a  été  de  l'arracher  des  bras  de  la  fédu£lion,de  la  rendre  à 
fa  famille  &  à  elle-même, &  d'écarter  cette  foule  de  miférables, 

3ui  par  leurs  confeils  empoifonnés  Croient  capables  de  la  perdre 
e  biens  ,  d'honneur  &  de  réputation. 
En  cela  les  fleurs  Vandebergue  ont  cherché  à  remplir  les  de- 
voirs que  la  nature  5c  la  religion  leur  impofent.  C'eft  à  eux  à  dé- 
fendre leur  mère  contre  les  malheureux  qui  cherchent  à  abufcr 
de  fa  foible0e  ;  &  fl  pour  y  parvenir  il  fcmblc  qu'ils  foient  obli- 
gés d'agir  contre  elle-même ,  il  n'y  a  pcrfonne  qui  ne  reconnoiiîè 
que  cette  divifion  extérieur  n'eft  au  fond  que  l'effet  d'un  zèle 
pur  6c  fînccre  qui  les  attache  à  fes  véritables  intérêts,  &C  qu'ils 
ne  plaident  contr'elle  que  pour  lui  être  plus  parfaitement 
réunis. 

Il 
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II  faut  donc  écarter  toutes  les  déclamations ,  tous  les  repro- 
ches qui  leur  font  faits  fous  le  nom  de  la  Dame  leur  mère  ;  ils 
ne  lui  imputent  aucune  des  calomnies  répandues  contr  eux  , 
dans  fes  plaintes,  dans  fes  Requêtes  ,  ôc  dans  fon  Mémoire  ;  ce 
font  fes  Sédudeurs  qui  parlent ,  &  ils  doivent  être  affez  fenfi- 
bles  à  la  douleur  de  voir  que  leur  proie  eft  prête  à  leur  échapper, 
pour  qu'on  puifle  leur  pardonner  ces  traits  de  colère  &  d'empor- 
tement. 

Michel-Claude  Vandebergue  ,  Marchand  de  la  Ville  d'Or-      fait. 
leans,  époufa  en  16H6  Louiie  Maindeftre  aujourd'hui  fa  veuve. 
Par  le  contrat  de  mariage  on  conftitua  en  dot  à  la  future  époufe 
la  fomme  de  1 4000 1.  Le  fieur  Vandebergue  lui  donna  un  douaire 
de  2500  1.  une  fois  payé,  &  un  préciput  de  éoo  1. 

Le  {leur  Vandebergup  qui  a  continué  le  commerce  d'une 
Rafinerie  de  Sucre  déjà  établie  par  fon  père,  y  a  fait  par  fes 
foins ,  fon  application  &  fon  économie  ,  une  fortune  aflez  cond- 
derable;  &  comme  il  a  toujours  eu  beaucoup  de  tendrefTe  pour 
fes  enfans ,  il  a  cherché  à  les  établir  d'une  manière  honorable  &C 
avantageufe. 

L'aîné  a  été  pourvu  des  Charges  de  Lieutenant  Général  de 
Police  &  de  Prévôt  de  la  Ville  d'Orléans  ;  il  fut  obligé  d'emprun- 
ter de  fon  père  tant  pour  fa  réception  que  pour  payer  une  partie 
du  prix  de  fa  Charge  une  fomme  de  1 8000  liv.  dont  il  ne  doit  de 
refte  à  la  communauté  qu'environ  7  ou  8000  liv.  jamais  la 
Dame  fa  mère  devenue  veuve  ne  lui  a  donné  ni  prêté  aucune 
fomme. 

Guillaume  Vandebergue  a  été  pourvu  d'une  Charge  d'Avocat 
du  Roi  au  Bailliage  d'Orléans  ;  quoique  cette  Charge  rapporte  à 
peine  500  1.  de  revenu  ,  la  Dame  fa  mère  le  chalTa  de  fa  mai- 
fon  après  la  mort  de  fon  père ,  &  ce  n'a  été  qu'après  les  plus 
vives  follicitations  de  toute  la  famille  qu'elle  lui  a  donné  enfin 
une  penlîon  de  950  liv.  objet  bien  modique  pour  un  fils  qui  a 
plus  de  70000  liv.  de  bien  acquis  par  le  décès  de  fon  père. 

Michel  Vandebergue  a  pris  le  parti  du  Commerce  ;  fon  père 
l'affocia  avec  lui  en  1721  pour  fix  années,  le  fils  apporta  dans  la 
Société  une  fomme  de  82000  liv.  favoir  ,  42000  liv.  que  fes 
père  &  mère  lui  avoient  données ,  6c  40000  liv  qu'il  avoit  reçues 
de  fa  femme;  le  père  y  mit  de  fa  part  214000  liv.  &  comme  il  y 
avoit  1 3 1000  liv.  de  plus  que  ce  que  le  fils  y  avoit  mis  ,  on  con- 
vint que  les  intérêts  de  cette  (omme  feroient  payés  au  pcre  fur  le 
pied  du  denier  24. 

Tome  II.  H  h 
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On  fait  dire  à  la  Dame  Vandcbcrçue  qu'il  eft  aifé  de  juger 
par-là  de  fa  fortune  ;  qu'outre  fa  moitié  dans  les  1 14000  liv.  elle 
a  encore  la  moitié  dans  les  intérêts  de  131000  liv.  que  le  pcre 
n'a  point  touches ,  &  qui  montoicnt  à  fa  mort  à  30000  liv, 
qu'elle  a  pareillement  la  moitié  dans  les  profits  de  la  Société  ; 
que  ces  profits  montans  à  38000  liv.  pour  la  part  du  fitur  des 
Hauts-Champs  en  1718  ,  fuivant  l'inventaire  qu'il  fit  faire  après 
la  mort  de  fa  première  femme,  ceux  du  pcre  par  proportion  ont 
dû  monter  à  95000  liv.  enfin  que  fi  l'on  joint  à  cela  les  repriies 
ôc  conventions  matrimoniales ,  elle  doit  avoir  plus  de  250000  1. 
de  biens. 

Cet  expofé  de  fa  fortune  n'a  été  imaginé  que  pour  excufcr  les 
dépcnfcs  énormes  que  fes  Séducteurs  lui  ont  fait  faire  depuis 
qu'elle  a  été  abandonnée  à  leurs  confcils  pernicieux  ;  mais  il  y 
a  beaucoup  à  rabattre  des  idées  qu'ils  affectent  de  préfentcr. 

Il  eft  vrai  que  le  feu  fieur  Vandebergue  mit  de  fa  part  dans  la 
Société  une  fomme  de  214000  liv.  mais  cette  (bmme  n'appar- 
tenoit  point  en  entier  à  fa  communauté  ,  elle  étoit  compofée 
entr 'autres  articles  de  tous  les  bâtimens  Icrvans  à  la  Manufacture 
&  Raffinerie  des  Sucres, évalués  à  près  de  80000  liv. Ces  bâtimens 
avoient  été  acquis  ou  élevés  par  le  père  du  feu  fieur  Vandeber- 
gue ,  &  étoient  propres  dans  fa  perfonne;  enforte  que  la  Dame 
Vandebergue  n'avoir  &  ne  peut  prétendre  aujourd'hui  que  la 
moitié  des  134000  liv.  reftant.  Les  intérêts  qui  ont  couru  pen- 
dant le  mariage  au  profit  de  la  communauté  ,  de  ce  que  le  père 
avoit  mis  dans  la  Société  plus  que  fon  fils ,  ont  été  conlumés  par 
les  fommcs  que  le  père  a  tirées  de  la  CaifTe  ,  comme  depuis  fa 
mort  la  Dame  Vandebergue  en  a  été  payée  pour  les  années  17  27 
&  1728  ,  fuivant  les  deux  comptes  qu'elle  a  arrêtés  avec  le  fieur 
des  Hauts  Champs  les  24  Décembre  1727  &;  29  Décembre 
1728  ,  par  le  dernier  defquels  elle  eft  débitrice  à  la  Caille  de 
3535  1.  9  f.  5  d.  déJu£tion  faite  de  ces  intérêts. 

A  l'égard  des  profits  de  la  Société  depuis  1721  jufqu'en  1728, 
il  eft  vrai  qu'ils  ont  monté  à  38000  1.  pour  la  part  du  S^  des  Hauts- 
Champs  ;  mais  ils  n'ont  pas  pu  monter  à  une  fomme  plus  forte 
pour  fon  pcre  fous  prétexte  qu  il  avoit  plus  Uiis  dans  la  Société  , 
parce  que  le  père  le  faifant  payer  l'intérêt  de  cet  excédent  n'<i- 
voit  plus  d'autre  droit  que  de  partager  les  profits  par  moitié,  ainfi 
fa  part  dans  les  profits  ne  peut  être  que  de  38000  liv.  Ainfi  tour  le 
bien  de  la  Dame  Vandebergue  fe  réduit  à  la  moitié  des 
î  34000  1.  d'une  part  que  fon  mari  avoit  tirée  de  fa  communauté 
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pour  mettre  dans  la  Société,  &  des  38000  liv,  de  profits  faits 
jufqu'cn  1728  ;  ce  qui  fait  pour  elle  86coo  liv.  à  quoi  joignant 
7000  liv.  d'une  part  pour  la  moitié  de  fa  dot ,  &  2500  liv.  de 
douaire  préfix  ,  cela  fait  en  tout  95  500  liv.  outre  fa  moitié  dans 
les  meubles. 

Tel  éroit  l'état  de  la  fortune  &  de  la  famille  des  fieurs  Van- 
debergue,  lorfque  leur  père  mourut  au  mois  de  Janvier  1727.  Sa 
veuve  qui  n'avoir  jamais  eu  beaucoup  d'attachement  pour  fes 
enfans,  leur  donna  des  marques  bien  fenfibles  de  fon  indilpofi- 
tion  à  leur  égard  ,  comme  on  l'a  déjà  vu  dans  ce  qui  fe  paffa  à 
l'égard  d'un  de  fes  fils  Avocat  du  Roi  au  Bailliage  d'Orléans, 
Tous  les  enfans  crurent  que  pour  lui  faire  prendre  des  fentimens 
plus  favorables  ,  ils  dévoient  redoubler  les  marques  de  leur  ref- 
ped:  &  de  leur  dévouement  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain  eft  qu'ils  ont 
été  infiniment  éloignés  de  fe  porter  aux  extrémités  dont  les 
Sédu£teurs  de  la  Dame  Vandebergue  ont  ofé  les  acculer  dans  la 
fuite. 

Leurs  attentions  pour  la  Dame  leur  mère  l'ont  retenue  pen- 
dant quelque  tems ,  &  lui  ont  fait  garder  au  moins  quelques 
mefures  de  bienféance  ;  mais  bien-tôt  elle  prit  l'occafion  d'un 
Procès  qu'elle  &  fes  enfans  avoient  contre  le  fieur  Dumoulin 
pour  fe  rendre  à  Paris  ;  elle  y  arriva  à  la  fin  du  mois  de  Décembre 
1728.    . 

Quoique  les  fieurs  Vandebergue  fuiïent  perfuadés  que  la  pré- 
fence  de  la  Dame  leur  mère  ne  feroit  pas  fort  utile  pour  la  pour- 
fuite  de  cette  affaire  ,  cependant  ils  fe  confolcrent  de  fon  ab- 
fence,  par  l'efpérancc  qu'après  le.  Procès  elle  reviendroit  dans  le 
fein  de  fa  famille.  Le  fieur  des  Hauts-Champs  le  fécond  de  fes 
fils  vint  à  Paris  pourfuivre  par  lui-même  le  Procès ,  &i  en  eflct 
à  fa  pourfuite  il  fut  gagné  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais 
du  27  Juillet  1729.  Le  fieur  Dumoulin  obtint  un  Arrêt  de  dé- 
fcnfe  ;  mais  les  défenfes  ayant  été  levées  par  Arrêt  du  7  Septem- 
bre de  la  même  année  ,  le  fieur  Dumoulin  fut  obligé  de  payer. 
Les  fieurs  Vandebergue  qui  ignoroient  les  tuncftcs  liai(ons  que 
la  Dame  leur  mère  avoir  commencé  de  contrarier  ,  lui  envoyè- 
rent leur  procuration  le  t}  du  même  mois,  pour  recevoir  ce  qui 
étoit  dû  ,  &  en  conféquence  elle  reçut  le  24  Novembre  du  fieur 
Dumoulin  9579  liv. 

L'appel  au  fond  devoir  s'inftruire  à  une  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  il  ne  pouvoir  être  jugé  dans  le  Parlement  de  1 7  50  j  enferre 
que  la  préfcnce  de  la  Dame  Vandebergue  à  Paris  étoit  abfolu- 
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ment  inutile.  II  ne  convenoic  pas  même  qu'elle  fût  fi  long-fems 
logée  à  Paris  dans  un  Hôtel  garni ,  pendant  qu'en  deux  jours 
elle  pouvoit  fe  rendre  dans  fa  maifon  à  Orléans,  où  elle  auroit 
toutes  les  commodités  de  la  vie,  au  milieu  de  fa  famille  ,  de  Tes 
amis  ,  de  toutes  les  connoifTances  qu'elle  avoit  formées  depuis, 
qu'elle  étoit  au  monde  ,  n'ayant  jamais  eu  d'autre  domicile  que 
la  Ville  d'Orléans  ,  oii  elle  eft  née  ,  où  elle  a  été  mariée ,  &  ou 
elle  a  toujours  été  domiciliée. 

Ses  enfans  virent  donc  avec  furprife  que  n'ayant  plus  aucun 
prétexte  de  féjourner  à  Paris  ,  elle  continuoif  cependant  d'y  de- 
meurer Se  paroiffbit  oublier  le  centre  de  fa  famille  &c  de  fes 
affaires  ;  ce  qui  augmenta  leur  inquiétude,  eft  qu'ils  virent  qu'elle 
tiroit  des  fommes  confiderables  ,  &  qui  excedoient  de  beaucoup 
Ja  dépenfe  qu'elle  étoit  accoutumée  de  faire  ,  puifqu'outre  les 
3535  liv.  dont  elle  étoit  débitrice  à  la  Caille  par  le  compte  du 
24  Décembre  1718  ,  elle  en  avoit  tiré  depuis  en  vingt  mois  plus 
de  23000  liv.  ils  furent  donc  obligés  de  rechercher  les  caufes 
d'événemens  fi  extraordinaires ,  &.  ils  apprirent  enfin  avec  une 
extrême  douleur  qu'elle  avoit  eu  la  foiblefi^e  de  fe  livrer  à  ce 
qu'il  y  avoit  de  plus  corrompu  dans  Paris  ,  &  de  plus  capable  de 
l'entraîner  dans  le  précipice. 

A  cette  première  nouvelle,  le  Prévôt  d'Orléans  &  le  fieur  des 
Hauts-Champs  fon  frère  fe  rendirent  à  Paris,  &  vinrent  fe  jetter 
aux  pieds  de  leur  mère,  pour  la  conjurer  de  vouloir  bien  revenir  à 
Orléans  ,  où  elle  fe  trouveroit  dans  un  afyle  plus  honorable  que 
dans  un  Hôtel  garni  à  Paris  ;  mais  la  féduûion  avoit  déjà  jette  de 
trop  profondes  racines,  leurs  foumiifions  ,  leurs  refpe£lueufcs 
inftances  ne  firent  que  l'aigrir,  elle  s'emporta  contr'eux,  &  les 
accabla  de  menaces  éc  d'injures. 

Les  fieurs  Vandebergue  furent  pénétrés  de  douleur  d'une  ré- 
fiftance  qui  ne  les  confirmoit  que  trop  dans  les  vérités  qu'ils 
avoient  découvertes  ;  mais  leur  chagrin  augmenta  beaucoup 
dans  la  fuite,  lorfqu'ils  apprirent  que  la  Dame  leur  mère  devenue 
incapable  d'agir  par  elle-même  ,  èi.  abandonnée  fans  mefure  à 
ceux  qui  s'écoient  emparés  de  fon  cfprit,  avoit  figné  deux  plain- 
tes contr'eux,  chez  le  CommiffairelcConue,  les  5  &  5  Juin  1730, 
dans  lefquelles  on  lui  avoit  fait  débiter  contr'eux  les  plus  aifreu- 
fes  calomnies,  jufqu'à  les  acculer  d'avoir  attenté  à  la  vie,  &  à 
citer  des  Témoins  irréprochables  des  faits  les  plus  odieux. 

Ils  crurent  donc  ne  pouvoir  plus  difi^érer  à  agir  par  les  voies 
de  la  Juftice  pour  fouftraire  la  Dame  leur  mcre  aux  entreprifcs 
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criminelles  de  fes  Séducteurs.  Dans  cette  vue  ils  prëfentcrenc 
leur  Requête  en  la  Cour  ,  ils  expoferent  les  faits  de  di/îipation  , 
de  foiblefTe  d'efprit,  de  fédu£lion  ,  d'égarement,  &  autres  fur 
lefquels  ils  croyoient  être  en  droit  de  pourfuivre  rinteidiClion  de 
la  Dame  leur  mère.  Sur  cette  Requête  intervint  Arrêt  le  1 1 
Juillet  1730  ,  Arrêt  qui  renvoya  au  Lieutenant  General  de 
Chartres  pour  y  être  pourvu  ainli  qu'il  appartiendroir. 

Le  Lieutenaut  Général  de  Chartres  pour  fatisfaire  à  la  Com- 
miflion  dont  il  avoit  été  honoré  ,  a  par  différentes  Ordonnances 
des  17  Juillet  6c  3  Septembre  1730,  ordonné  que  les  parens  & 
amis  de  la  Dame  Vandebergue  feroient  aflemblés  devant  le 
Lieutenant  Général  d'Orléans,  pour  donner  leur  avis  fur  l'inter- 
didlion  demandée;  que  la  Dame  Vandebergue  feroit  interrogée 
à  Paris  par  le  fieur  Lieutenant  Civil  ,  &  qu'il  feroit  de  même 
informé  devant  lui  des  faits  portés  par  la  Requête  des  cnfans. 

L'information  a  été  faite  en  conléqucncc  à  Paris  le  18  Juillet 
&  jours  fuivans  par  le  fieur  Lieutenant  Civil.  Le  18  Septembre 
fuivant  les  parens  ont  été  aflemblés  devant  le  Lieutenant  Géné- 
ral d'Orléans,  où  après  avoir  pris  ledlure  de  la  Requête  des 
fleurs  Vandebergue,  &  de  l'information  ,  ils  ont  éré  d'avis  qu'il 
fût  donné  un  Confeil  à  la  Dame  de  Vandebergue ,  lans  l'avis  du- 
quel elle  ne  pourroit  faire  aucune  affaire,  vendre  ni  hypothéquer 
aucuns  de  tes  biens  ;  qu'il  lui  fût  donné  pour  loooo  1.  de  meu- 
bles de  ceux  de  fa  maifon  d'Orléans;  que  le  furplus  fût  vendu 
pour  être  joint  au  fonds  de  la  Société  ,  laquelle  fubfifteroit  juf- 
qu'au  décès  de  la  Dame  Vandebergue  ,  fans  pouvoir  y  donner 
atteinte  ,  de  laquelle  Société  feroit  tiré  tous  les  ans  la  fomme  de 
5000  liv.  pour  la  pcnfion  de  la  Dame  Vandebergue,  qui  lui  feroic 
payée  de  trois  en  trois  mois. 

L'interrogatoire  fubi  par  la  Dame  Vandebergue  le  zj  du 
même  mois  de  Septembre  n'auroit  fervi  qu'à  confirmer  les  pa- 
rens dans  le  parti  qu'ils  avoient  pris,  par  l'inftabiliré  qu'on  y  re- 
marque dans  fcs  idées  ,  &;  par  les  contradictions  dans  lefquclles 
on  la  trouve  prefque  toujours  avec  elle-même.  11  ne  faut  pas  être 
furpris  après  cela ,  fi  par  la  Sentence  difKnitivc  qui  eft  intervenue 
au  Bailliage  de  Chartres  le  19  Octobre  1730  ,  il  a  été  ordonné 
qu'il  feroit  donné  un  Confeil  à  la  Dame  Vandebergue,  qui  feroic 
nommé  par  les  parens  alTemblés  devant  le  Lieutenant  Général 
d'Orléans  ,  fans  l'avis  duquel  Confeil  la  Dame  Vandebergue  ne 
pourroit  contracter  mariage  ni  aucun  autre  engagement ,  vendre 
ni  hypothéquer  fes  biens;  qu'il  lui  feroit  délivré  jufqu'à  coiicur- 
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rencede  looooliv.  en  meubles  meublans  ,  que  le  furplus  feroit 
vendu  pour  être  mis  ôc  joint  au  fond  du  commerce  de  la  Société 
qui  fubhlicroit  jufcju'au  décès  de  la  Dame  Vandebergue  ,  fans 
qu'elle  puilTe  y  donner  atteinte  ,  de  laquelle  Société  il  feroit 
tiré  annuellement  la  lomme  de  4000  liv.  pour  être  payée  de 
trois  mois  en  trois  mois  à  la  Dame  Vandebergue  ,  &  qu'enfin 
la  Dame  Vandebergue  fe  retireroit  à  Orléans  lans  pouvoir  en 
fortir  que  par  l'avis  de  fon  Confeil  ,  fi  mieux  elle  n'aimoit 
fe  retirer  dans  un  Couvent  hors  la  Ville  6c  Fauxboures  de 
Paris. 

C'eO:  de  cette  Sentence  que  la  Dame  Vandebergue  cft  Appei- 
laiite,  elle  a  tenté  d'obtenir  un  Arrêt  de  dérenfes;  mais  la  Cour 
en  la  recevant  Appellante  par  un  premier  Arrêt  du  24  Ottobre 
1730  s'eft  contentée  de  furleoir  feulement  l'exécution  de  la 
Sentence  en  deux  chefs.  L'un  concernant  la  vente  des  meubles  , 
&  l'autre  l'obligation  de  fe  retirer  à  Orléans  ou  dans  un  Couvent  ; 
&  à  l'égard  du  furplus,  a  ordonné  avant  faire  droit  que  les  procé- 
dures fur  Icfquelles  la  Sentence  étoit  intervenue  feroient  appor- 
tées au  Greffe  de  la  Cour, 

Cet  interlocutoire  ayant  été  rempli ,  la  Dame  Vandebergue  a 
pourfuivi  de  nouveau  fur  les  défenfes  en  ce  qui  concernoit  les 
autres  chefs  ;  mais  par  Arrêt  contradictoire  du  \  i  Janvier  der- 
nier ,  la  Cour  a  ordonné  fimplement  l'exécution  de  l'Arrêt  du 
24  Octobre  précédent ,  &:  a  joint  le  furplus  de  la  Requête  à 
l'appel. 

Par  le  même  Arrêt  la  Cour  a  renvoyé  à  l'Audience  une  Re- 
quête des  (leurs  Vandebergue ,  qu'ils  ont  expliqué  encore  de- 
puis par  une  nouvelle  Requête  du  27  Janvier  173 1  ,  dans  la^- 
qucllc  ils  ont  conclu,  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  a(^e  des  oftrcs 
qu'ils  faifoient  de  faire  entendre  devant  le  Lieutenant  Général 
d'Orléans  le  fieur  Chautard  ,  Vicaire  de  la  ParoifTe  de  Notre- 
Pame  de  Recouvrance  ,  Témoin  cité  dans  l'une  des  plaintes 
de  la  Dame  de  Vandebergue  ,  même  tous  les  voifins  de  la  Dame 
leur  mère  à  Orléans ,  pour  juftifier  de  la  fauOeté  des  plaintes,  6c 
de  la  conduite  rcfpeftueufe  des  fieurs  Vandebergue  envers  leur 
mcre  ;  comme  aufli  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  preuve  par  addi- 
tion, tant  par  titre  que  par  Témoins,  que  le  nommé  Pregermain 
efb  un  Avanturier  fils  d'un  Meunier  ,  fubftitué  par  les  Abbés 
Merlier  &  Defrues  ,  Chantreau,  la  Leroux  &  autres  ;  que  ledit 
Pregermain  eft  noyé  de  dettes,  &  n'obfede  la  Dame  Vandeber- 
gue, que  dans  l'efpérance  de  fe  fervir  de  fon  bien  pour  les  ac- 
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quitter  ;  qu'il  ?.  été  enfermé  deux  fois  au  Forc-l'Evêque  par  Let- 
tre de  cachet ,  &:  une  fois  au  Châtelet,  pour  avoir  été  trouvé  dans 
un  mauvais  lieu;  qu'il  a  été  condamné  à  rcfter  quinze  jours  dans 
la  prilon  du  Châtelet  par  forme  de  correclion  ;  qu'il  a  été  encore 
emprifonné  plufieurs  fois  pour  dettes;  qu'il  fait  contrarier  beau- 
coup de  dettes  à  la  Dame  Vandebergue  en  lui  faifant  foufcrirc 
nombre  de  Lettres  de  change  montant  jufqu'au  21  Novembre 
1730  ,  de  laconnoifTancedes  Supplians  ,  àlafommedezioGoliv. 
favoir  ,  une  de  6000  liv.  préfentée  au  fieur  Vandebergue  des 
Hauts-Champs  èc  proteftée  ,  une  autre  de  pareille  fomme  pré- 
fentée au  fieur  Hazon  Banquier ,  deux  autres ,  l'une  de  4000  liv. 
6c  l'autre  de  zooo  liv,  les  noms  en  blanc  ,  préfentée  à  la  veuve 
Boutrot  par  les  nommés  Savard  &c  Lefevre  pour  achat  d'eau- 
de-vie  ,  deux  autres  préfentées  au  fieur  des  Hauts-Champs  par 
une  Dame  à  lui  inconnue,  l'une  de  1000  liv.  l'autre  de  1000  1. 
à  l'ordre  du  nommé  Savard,  toutes  datées  des  15  ,  i  6  &:  17 
Octobre  1730  ,  mais  qui  n'ont  été  préfentées  que  depuis  la  Sen- 
tence du  18  Octobre,  fans  comprendre  dans  ladite  fomme  de 
21000  1.  plufieurs  autres  Lettres  de  change  préfentées  aux  fieurs 
Guerin  ,  Cottin  &.  Guimonneau  ;  que  les  nommés  Savard  6c  Le- 
fevre ont  été  en  Picardie  ôc  en  Champagne  ,  pour  acheter  des 
Marchandifes  fur  des  Lettres  de  change  delà  Dame  Vandeber- 
gue;  qu'on  a  offert  d'en  donner  à  un  tiers  de  perte  ;  que  ladite 
Dame  Vandebergue  a  employé  le  miniftere  du  nommé  Luret 
Courtier  par  l'intrigue  de  fes  obfeiïeurs  ,  pour  vendre  au  fieur 
Mazion,  Marchand  Epicier,  dix-huit  milliers  defucre;'que  Pre- 
germain  ,  le  Confeil  de  la  Dame  Vandebergue  ,  fe  vante  publi- 
quemicnt  qu'il  fe  fera  nommer  par  Arrêt  pour  faire  appofer  le 
fcellé  fur  les  effets  de  la  Raffinerie ,  &  porte  la  Dame  Vandeber- 
gue à  contracter  des  dettes  au-delà  de  ce  qui  peut  lui  revenir 
de  la  communauté  ;  que  Savard  &;  Lefevre  font  employés  par 
Pregermain  ,  pour  négocier  le  papier  de  la  Dame  Vandeber- 
gue ,  &;  en  tirer  des  fommes  confidérables  ,  en  profitant  de  fon 
crédir. 

Ces  faits  font  fi  graves  Se  fi  importans ,  ils  mettent  dans  un  fî 
grand  jour  la  nécelfité  des  démarches  faites  par  les  fieurs  Van- 
debergue ,  que  quoique  dans  les  procédures  qui  ont  précédé  la 
Sentence,  il  y  ait  afiez  de  preuves  pour  la  faire  confirmer,  les 
fleurs  Vandebergue  n'ont  pas  cru  cependant  devoir  négliger 
des  découvertes  fi  décifives. 

Rien  n'eft  plus  précieux  à  l'homme  que  la  liberté ,  que  le  droit    moyens. 


Néceflîté  de 
gêner  la  li- 
berté nacurel- 
Je, 


Difïïrens  de- 
grés d'inter- 
dicftion. 
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de  difpofer  de  fa  perfonne  ,  de  Tes  biens  &  de  tout  ce  qui  lui  ap- 
partient :  c'eft  une  efpece  d'inhumanité  que  d'enlever  à  un  Ci- 
toyen une  faculté  qui  lui  doit  être  Ci  chère. 

Mais  il  eft  des  circonftances  où  la  Loi  efl:  obligée  de  prendre 
des  précautions  qui  gênent  cette  liberté  naturelle  ,  &  c'eft  l'in- 
térêt même  des  Citoyens  qui  lui  infpire  les  mefures  qu'elle  paroît 
prendre  contr'eux. 

Ainfi  dans  le  premier  âge  de  l'homme  ,  la  Loi  l'aflervit  à  fes 
parens  ,  à  fes  Tuteurs  &  Curateurs  ,  èc  lui  interdit  toute  difpofî- 
tion  ,  dans  la  crainte  que  fa  foibleflé  èc  fon  défaut  d'expérience 
ne  le  précipicent  dans  des  malheurs  dont  il  ne  pourroit  jamais 
le  relever. 

Dans  un  âge  plus  avancé ,  la  Loi  ne  le  perd  point  encore  de 
VLie  ,  &  en  même  tems  qu'elle  fcmble  ne  point  mettre  de  bor- 
nes à  fa  liberté,  elleobferve  cependant  l'ufage  qu'il  en  fait  faire; 
&,  fi  elle  le  voit  s'écarter ,  par  foibleffe  d'efprit ,  ou  par  la  violen- 
ce de  fes  paffions  ,  des  routes  que  la  fagelFe  la  plus  commune 
iemble  tracer  à  tous  les  hommes,  alors  elle  reprend  fon 
premier  empire  ,  elle  le  retient  par  de  nouveaux  nœuds  ,  ou 
fans  le  dépouiller  entièrement  de  fa  liberté  ,  au  moins  elle 
empêche  qu'il  n'en  abufe  jufqu'à  un  excès  qui  lui  deviendroit 
funefte. 

La  raifon  eft  que  nous  ne  fommes  que  les  adminiftrateursde 
nos  biens ,  &  que  la  Loi  qui  nous  en  confie  le  gouvernement ,  fe 
réferve  toujours  l'empire  abfolu  qui  lui  appartient  ,  pour  étendre 
ou  reftcrrer  notre  pouvoir,  fuivant  les  viies  que  la  fagefte  lui  inf- 
pire, èc  qui  n'ont  jamais  pour  objet  que  notre  véritable  inr 
térêt. 

De-  là  font  nées  ces  différentes  précautions  que  la  Loi  prend 
contre  des  majeurs  ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  difiipent  leur^ 
biens  lorfqu'ils  paroiflcnt  incapables  de  les  conferver  ;  les  uns 
font  abfolument  interdits  de  toute  difpofition  ,  les  autres  ne  le 
font  que  par  rapport  à  l'aliénation  des  fonds  ;  aux  autres  on 
donne  un  fimple  Confeil  fans  l'avis  duquel  ils  ne  peuvent  con- 
trarier ;  il  y  en  a  qui  ne  font  gênés  que  dans  un  feul  genre 
d'a£lion,  par  exemple,  à  qui  on  défend  d'entreprendre  aucun 
Procès  fans  l'avis  par  écrit  d'un  Avocat  ou  autre  perfonne  qui 
leur  eft  nommée.  Le  remède  change  fuivant  les  circonftances  , 
&  c'eft  la  nature  de  chaque  affaire  qui  règle  la  manière  dont  on 
doit  pourvoir  aux  bcfoins  tle  ceux  à  qui  ces  fecours  font  né- 
ceflàires. 

Les 
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Les  motifs  les  plus  ordinaires  de  rincerdiction  des  majeurs 
font  la  démence ,  la  diiîipation ,  la  prodigalité ,  l'incapacité  à  gou- 
verner les  aflaires  ,  la  foiblefTe  qui  fait  luccomber  aux  premiers 
efforts  de  la  féduilion  ,  en  un  mot  une  difpofition  prochaine  à 
une  ruine  entière  ,  à  laquelle  des  commcnccmens  déjà  trop  fu- 
neftcs  doivent  néceffairement  préparer. 

Prefque  toutes  ces  circonftances  fe  réuniffent  pour  foutenir  la 
demande  des  fleurs  Vandcbcrgue  contre  la  Dame  leur  mère  , 
furtout  11  les  nouveaux  faits  dont  ils  ont  demandé  permilTion  de 
faire  preuve  par  leur  Requête  du  27  Janvier  dernier,  fe  trouvent- 
parfaitement  établis.  On  voit  que  la  Dame  V^ndebergue  s'efl: 
éloignée  fans  aucun  prétexte  du  fein  de  fa  famille  &  de  la  Ville' 
d'Orléans  ,  dans  laquelle  elle  a  toujours  demeuré  ,  pour  féjour- 
ner  à  Paris  dans  un  Hôtel  garni  ;  que  là  elle  a  donné  fa  conHan- 
ce  aux  perfonnes  les  plus  corrompues  de  les  plus  décriées  ; 
qu'elle  n'agit  que  par  leur  impreffion  ,  ne  voyant  aucune  per- 
fonne  d'une  condition  convenable  à  la  fienne  ;  que  fa  conduice 
a  été  un  fujet  de  fcandale  public  ;  qu'elle  a  confumé  près  de 
50000  liv.  en  moins  de  vingt  mois,  fans  compter  toutes  les 
Lettres  de  change  qu'elle  a  tirées,  &  qui  montent  encore  à  une 
fomme  plus  conlidérable  ;  que  l'empire  de  fcs  Séducteurs  a  été 
fi  violent ,  <|u'ils  l'ont  portée  à  rendre  des  plaintes  contre  fes 
enfans,  qui  (ont  de  véritables  libelles  diffamatoires,  dont  elle  ne 
peut  juftilier  aucun  article;  que  les  anciens  Séducteurs  en  ont 
fubftitué  de  nouveaux  qui  ne  font  pas  moins  décriés  qu'eux,  qui 
achèvent  fa  ruine,  &;  lui  infpirent  les  coni'eils  les  plus  funeftes. 
Si  tous  ces  faits  font  conftans  ,  la  Jurtice  pourroit-elle  refufcr  de 
venir  au  fecours  d'une  mère  trop  à  plaindre  àc  d'enfans  mal- 
heureux ,  pour  les  tirer  les  uns  &  les  autres  de  l'horreur  de  leur 
iituation  :  car  on  ne  peut  douter  que  la  ruine  &  le  deshon- 
neur de  la  mère  ne  ioit  pour  fes  enfans  le  comble  des  dil- 
graces. 

Tous  ces  faits  ,  ou  font  déjà  établis  par  l'information  ,  ou  le 
feront  par  celle  qui  eft  demandée,  i».  On  ne  fauroit  voir  fans 
étonnement  que  la  Dame  Vandebergue  née,  élevée  à  Orléans, 
mariée  dans  la  m.'me  Ville  oîi  elle  a  eu  un  domicile  fixe  jufqu'à 
l'âge  de  foixante-quatre  ans  ,  où  deux  de  fes  enfans  poffedcnc- 
les  Charges  les  plus  confidérables  de  la  Ville,  pendant  que  le 
troifieme  y  fouticnt  un  commerce  floriffant  commencé  par  fon 
ayeul  ,  quitte  un  féjour  qui  devroit  lui  être  cher  par  tant  de 
motifs,  &  vienne  fe  réfugier  à  Paris  dans  des  Hôtels  garnis. 
Tome  IL  li 


150  ŒUVRES 

D'abord  elle  avoit  un  prétexte  dans  le  Procès  pendant  aux  Re- 
quêtes du  Palais;  mais  ce  Procès  ayant  été  jugé  ,  quelle  raifon 
pouvoit  la  retenir  hors  du  lieu  de  fon  domicile  ?  Conçoit-on 
qu'une  femme  de  fon  âge  puiiïc  ainfî  oublier  fa  famille,  [es 
affaires  ,  fon  établiffement ,  pour  errer  à  Paris  d'Auberges  en  Au- 
berges, feule  avec  une  efpece  de  femme  de  chambre  ?  Il  faut 
convenir  que  la  bienféance  eft  blelTée  dans  un  pareil  procédé  ,  &c 
que  s'il  ne  iuffifoit  pas  feul  pour  exciter  la  démarche  que  les  fieurs 
Vandebergue  ont  taite ,  il  prépare  au  moins  bien  naiurellemenC 
à  tous  les  défordres  quiont  fiiivi. 

20.  En  effet  de  qui  voit-on  la  Dame  Vandebergue  entourée 
pendant  fon  féjour  en  cette  Ville  ?  On  en  frémit  de  l'expofer  en 
public.  L'information  n'annonce  que  les  Abbés  Merlier  &.  Def- 
rues  ,  Chantreau  ,  Boifgourd  ,  la  le  Roux  ,  la  Noceti  &  autres 
Sujets  dont  la  feule  compagnie  fuffit  pour  couvrir  d'opprobre 
ceux  qui  paroiffent  en  quelque  relation  avec  eux  ,  comme  les 
Témoins  eux-mêmes  le  déclarent.  Il  n'y  a  perfonne  à  Paris  ,  ôc 
encore  moins  au  Palais  ,  qui  ignore  l'hiiloire  des  Abbés  Merlier 
&  Dcfrues,  ces  indignes  Eccléfiaftiques ,  dont  les  crimes  trop 
avérés  ont  fait  le  fcandale  de  toute  la  Ville  ,  &  peut-être  de  tout 
le  Royaume  ;  déclarés  incapables  d'être  promus  à  l'Ordre  de 
Prêtrife,  &  de  poffeder  aucun  Bénéfice  à  charge  d'ames  ;  in- 
terdits des  fonctions  des  Ordres  qu'ils  avoient  déjà  reçus ,  par 
Sentence  de  l'Officialicé  de  Paris  du  5  Juillet  1724,  ils  eurent 
Ja  témérité  d'en  interjettcr  appel  comme  d'abus  ;  mais  cette 
tentative  ne  fervit  qu'à  rendre  leur  infamie  plus  publique  ,  6c  à 
faire  confirmer  le  Jugement  de  l'Official  par  Arrêt  du  7  Septem- 
bre I7i6qui  déclara  qu'il  n'y  avoir  abus. 

Ils  ne  furent  pas  mieux  traités  par  le  Juge  Royal ,  puifque  fur 
l'appel  de  la  Sentence  du  Châcelec ,  qui  les  avoit  condamnés  en 
20  liv.  d'aumône  ,  &  à  être  admoneftés ,  ce  qu'ils  avoient  regar- 
dé comme  la  plus  grande  grâce  qu'on  pût  leur  faire  ;  la  Cour 
qui  avoit  reçu  M.  le  Procureur  Général  Appellant  à  minimâ ,  les 
condamna  à  être  mandés  &.  blâmés  ,  nue  tête  &  à  genoux ,  &  en 
\o  liv.  d'amende  chacun  ,  par  Arrêt  du  30  Décembre  17x7.  A 
peine  éroient-ils  fortis  des  prifons  ,  couverts  d'un  opprobre  qui 
auroit  dû  les  écartera  jamais  de  la  fociécé  civile  ,  qu'ils  font  de- 
venus les  confidens ,  les  favoris  de  la  Dame  Vandebergue  ,  Sc 
qu'à  la  honte  de  fa  famille  ,  on  les  a  vu  liés  avec  elle  par  àcs 
relations  fréquentes. 

La  Dame  le  Clerc,  premier  Témoin  de  l'Enquête,  dépofe,que 
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TAhhè  Merller  a  porté  pour  la  Dame  Vandebergue  des  Lettres  à  M. 
le  Lieutenant  Général  de  Police  pour  rejîer  à  Paris  ;  qu  elle  difoit  que 
l'Abbé  Merlier  étoit  un  homme  de  grand  crédit  en  Cour  ^  &  que  quoi- 
qu'elle fiît  que  cejût  un  homme  de  mauvaife  vie ,  elle  ne  s'en  embar- 
raffoit  pas  ,  pourvu  quil  la  fervît.  Il  falloic  être  d'un  efprit  bien  peuvent  avoir 
foible  pour  imaginer  qu'un  tel  homme  eût  quelque  accès  ôc  le  ^"  ^^"^  "°^ 
moindre  degré  de  faveur  auprès  du  Gouvernement  :  il  eft  vrai 
que  ces  forces  de  gens  qui  ont  tout  perdu  du  côté  de  l'honneur 
éc  de  l'opinon  publique  ,  cherchent  à  fe  dédommager  en  fai- 
fant  entendre  qu'ils  ont  bien  gagné  du  côté  du  crédit  &:  de  l'au- 
torité ;  mais  de  tels  difcours  n'en  impoferont  jamais  à  aucune 
perfonne  fage  6c  éclairée  :  une  femme  capable  de  mettre  en  eux 
fa  confiance ,  &  de  fe  donner  de  pareils  Agens  ,  fe  couvre  donc 
elle-même  de  çonfufion. 

Le  même  Témoin  ajoute ,  que  la  Dupleffis  vint  dire  à  la  Dame 
Vandebergue  ^  quelle  venait  de  che^:^  l'Abbé  ^  quelle  ne  nomma 
point  ^  &  que  lAbhé  ne  lui  confeilloit  point  de  partir  pour  Orléans^ 
lui  perjuadant  que  fes  enfans  auraient  un  ordre  pour  l'empêcher  de 
revenir  à  Paris  :  ainfi  ces  Abbés  uétris  écoient  le  Confeil  de  la 
Dame  Vandebergue  ,  de  c'étoit  par  leur  confeil  qu'elle  reftoic  à 
Paris. 

Enfin  le  Témoin  ajoute,  que  Az  Dame  Vandebergue  étoit  entiè- 
rement objedée  par  les  perfonnes  ci-dejfus  nommées  ,  qu  'elle  ne  fuit  de 
confeils  que  de  ces  gens-là  ,  qui  ne  tendent  qu'à  détruire  fes  enfans 
&  à  la  ruiner  elle-même , 

Le  fécond  Témoin  dépofe  ,  que  la  Dame  Vandebergue 
voyoit  très-mauvaife  compagnie  ,  ù.  entr'autres  la  nommée  Me- 
naut  &:  les  Abbés  Merlier  &  Defrues  ,  U.  le  nommé  Boifgourd  , 
&  qu'elle  leur  faifoit  très-grande  chère. 

Antoine  Chantreau  qui  eft  encore  un  des  Héros  de  la  pièce  cft 
un  homme  chaflTé  cie  la  Compagnie  des  Avocats  au  Confeil  , 
convaincu  d'avoir  fait  des  prêts  ufuraires  fur  des  effets,  bijoux 
mis  entre  fes  mains  à  titre  de  gage,  dont  il  a  frauduleufemenc  di{- 
pofé  par  vente  ,  &  qu'il  efl:  hors  d'état  de  rendre  ,  &  autres  cri- 
mes ,  pour  raifon  defquels  le  Roi  a  ordonné  que  fon  Procès  lui 
fcroit  fait  &  parfait  au  Châtelet  par  deux  Arrêts  des  i  Octobre 
1719  6c  II  Avril  1730. 

Le  nommé  Boifgourd  &  la  nommée  Noceti  fon  Affociée 
(car  c'eft  ainfi  qu'ils  font  nommés  par  les  Témoins  )  font  par- 
tout repréfcntés  comme  gens  qui  mènent  une  vie  fcandaleufe  , 
nourris  dans  les  intrigues  ,  5c  qui  ne  vivent  que  de  défordrcs  Sc 


li 


'J 


t^z  ŒUVRES 

de  corruption.  Le  douzième  Témoin  dépofe  ,  que  B oïf gourd  & 
la  Noced  ont  toujours  logé  enfembk  ,  &  vécu  comme  ils  vivent  en- 
core en  commerce  de  débauche  ,  &  reçoivent  journellement  cher  eux 
des  compagnies  &  parties  de  débauche. 

Le  treizième  Témoin  dépofe  de  même ,  que  la  Noceti  ejl  une 
femme  qui  jait  un  mauvais  commerce  ,  &  quife  mêle  avec  un  nommé 
B oif gourd  de  j aire  des  mariages  moyennant  de  V argent ,  qu'ils  pren- 
nent des  billets  quils  je  jontjaire  ,  que  ledit  B oij gourd pajfe  tantôt 
pour  le  mari  de  la  Noceti  ,  &  tantôt  pour fon  Penjionnaire. 

C'eft  avec  de  tels  gens  que  prcfque  tous  les  Témoins  dépo- 
fentqucla  Dame  Vandebcrgue  vit  le  plus  ordinairement  :  ce  font 
fes  Confeils. 

Le  premier  Témoin  dépofe,  que  la  Dame  Vandebergue  voit  les 
nommés  Chantreau  &  BoiJ gourd ,  que  ce  font  eux  qui  l'ont  engagée  à 
porter  des  plaintes  au  CommiJJaire  le  Comte  contre  jés  enjans ,  &  qui 
l'ont  obligée  d'y  mettre  plujieurs  jaujfetés  dont  elle  Je  Jerou  déjijlee  , 
Jî  on  ne  l'en  avoit  empêchée.  Ces  mêmes  faits  font  fouvent  répétés 
dans  les  dépofitions  ,  il  feroit  impoflible  de  les  rappeller  toutes 
ici  ;  mais  le  hait  efi;  même  affiiré  par  Tinterrogatoire  de  la  Dame 
Vandebergue  ,  eniorte  qu'il  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 

Il  en  eft  de  même  de  fes  liaifons  fréquentes  avec  la  nommée 
Menaut,  &  la  nommée  le  Roux  dite  DuplefTis,  toutes  femmes 
décriées  pour  leur  vie  liccncicufe  ,  &  dont  la  dernière  a  été  en- 
fermée à  l'Hôpital  de  la  Salpêtriere  pour  débauche.^  fuivant  le  cer- 
tificat de  la  Supérieure  de  cette  Maifon  ,  du  G  Novembre 
1718. 

Ces  liaifons  feules  fourniroient  un  moyen  fuffifant  d'interdic- 
tion :  car  enfin  il  ell  confiant  que  ce  n'efi  point  un  cfprit  de  dé- 
bauche qui  a  engagé  la  Dame  Vandebergue  à  former  de  telles 
habitudes  ;  mais  c'eft:  en  cela  même  que  la  foiblcfiTe  de  fon  efpric 
fe  manitefi:e  davantage.  Dans  cette  conduite  on  remarque  une 
femme  incapable  de  difcerner  ce  qui  lui  convient  ,  qui  donne 
dans  les  premières  connoiffances  qu'on  lui  propofe,  qui  s'aban- 
donne fans  réferve  à  des  gens  dont  elle  rougiroit  d'entendre  pro- 
noncer le  nom  chez  elle  ,  Ci  elle  pouvoir  faire  quelque  réflexion. 
C'eft  donc  uie  femme  trop  facile  ,  qui  ne  peut  fe  garantir  des 
efix>rts  delà  fédu^tion  ,  qui  fuccombe  aux  premières  atteintes,  8C 
qui  par  cette  foiblefi^e  feroit  bien-tôt  entraînée  dans  un  abîme  de 
malheurs  ,  2c  qui  y  eft  en  effet  prefque  déjà  plongée  comme  oti 
va  le  reconnoître. 

1°,  Depuis  qu'elle  a  été  dans  de  ^\  funeftes  liaifons,  elle  a  déjà 
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fait  une  grande  brèche  à  fa  fortune.  Ileft  prouvé  par  deux  extraits 
des  Regiftres  de  la  Société  délivres  par  le  S'',  des  Hauts-Champs 
Je  i6  Septembre  1730,  que  depuis  le  28  Décemb.  1728  jufqu'au 
commencement  du  mois  de  Sept.  1730  ,  c'eft-à-dire  ,  pendant 
vingt  mois  de  tems,  elle  a  dépenfé  2547S  liv.  outre  les  3535  liv. 
qu'elle  devoir  à  la  CaifTe  fuivant  le  compte  du  24  Décembre 
1728  ,  c'eft-à-dire,  prcfque  trois  fois  fon  revenu.  Elle  avoir  cru 
détuire  une  preuve  ii  convaincante  ,  en  difant  qu'elle  avoic 
remis  17000  liv.  au  Banquier  de  Paris  Correfpondant  de  la  So- 
ciété ;  mais  on  a  fait  voir  qu'elle  avoir  reçu  la  même  fomme  tant 
du  S'.  Dumoulin  que  du  fieur  Thuillier  Marchand  Epicier  à 
Paris  ,  débiteurs  de  la  Société  ;  enforte  qu'outre  les  Ibmmes 
remifes  au  Correfpondant  de  Paris  ,  elle  a  tiré  de  la  Société 
plus  de  3  50coliv.  en  vingt  mois  de  tems  :  dépenfe  bien  diffé- 
rente de  celle  qu'elle  avoit  faite  route  fa  vie,  &c  qui  n'efl:  que 
l'effet  des  dilîipations  dans  lefquelles  (es  obfeffeurs  l'avoient  en- 
traînée. 

Prefque  tous  les  Témoins  parlent  des  dépenfes  que  fes  per- 
nicieux Confeils  lui  faifoient  faire. 

Le  premier  Témoin  dépofe ,  que  la  Dame  Kandebergue  ejl  con- 
venue avec  elle  ,  que  lefdits  Chantreau  &  Boifgourd  étaient  gens  de 
mauvaijejoi^  à  qui  elle  avoit  déjà  donné  beaucoup  d' argent ^&  qui  lui 
en  demandaient  encore  par  une  Lettre  quelle  a  jait  voir  à  elle  Dé- 
pofante.  Ainfi  la  Dame  Vandeberguc  n'étoit  pas  affez  aveugle 
pour  ne  pas  s'appercevoir  qu'on  la  ruinoit  ;  mais  elle  étoit  aulli 
trop  foible  6c  trop  facile  pour  s'en  défendre. 

Le  fécond  Témoin  dit ,  c^\ie  quand  les  enjans  de  la  Dame  Van- 
debergue  la  venaient  voir ,  elle  n  avoit  qu'un  très-petit  ordinaire  ^  au 
lieu  que  quand  la  nommée  Menaut ,  les  Abbés  Merlier  &  Defrues  , 
&  le  nommé  Boifgourd  étaient  che:^  elle  ,  elle  leur  jaijoit  très-grande 
chère. 

Le  fcptieme  Témoin  déclare  ,qu  il  a  oui- dire  que  la  Dame  Van- 
d^bergue  recevait  che^  elle  quantité  de  mauvaifes  gens  qui  lui  don- 
noient  de  mauvais  confeils  ,  &  lui  jaijoient  jaire  une  grande  dé- 
penje  ^  &  a  oui  nommer  dans  le  nombre  de  ces  perfonnes  un  nommé 
l'Abbé  Defrues. 

Le  quatorzième  parle  d'une  propofition  qui  avoit  été  faite  au 

ÇieurKotrou  Marchand  Epicier  à  Pans  ,  de  lui  vendre  de  la  part  de  la. 

Dame  Vandebergue  une  certaine  quantité  de  fucre  moyennant  une 

fomme  de  1000  liv.  en  argent  comptant ,   &  le  furplus  en  Lettres  de 

change. 
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Mais  fi  l'on  joint  à  ces  premiers  faits  de  diflipation  déjà  par- 
faitement établis ,  ceux  qui  ont  été  nouvellement  articulés  par  la 
Requête  du  27  Janvier  dernier  ,  on  ne  pourra  plus  douter  que  la 
déprédation  n'ait  été  portée  aux  derniers  excès.  Les  fieurs  Van- 
debergue  juftitient  par  un  protêt  qui  a  été  fignifié  au  iieur  des 
Hauts-Champs  le  6  Novembre  1730,  que  la  Dame  leur  mère 
avoit  tiré  fur  lui  le  16  Octobre  précédent  une  Lettre  de  change 
de  6oGoliv.  Ils  établiront  par  des  Témoins  fans  reproche  qu'on 
en  a  préfenté  une  dépareille  (omme  au  ficur  Hazon  Banquier  à 
Paris;  qu'on  en  a  voulu  négocier  deux  ,  l'une  de  4  6c  l'autre  de- 
2000  liv,  avec  la  veuve  Bouterot  ;  enfin  qu'on  en  a  préfenté  une 
infinité  d'autres  à  différens  Banquiers  de  Paris  parleminifteredes 
nommés  Savard  2c  le  Fevre.  Si  tous  ces  faits  font  prouvés  ,  n'eft- 
il  pas  certain  que  la  Dame  Vandebergue  eft  à  deux  doigts  de  fa 
ruine  ,  Se  que  par  l'aveugle  complaiiance  qu'elle  a  eue  pour  les 
malheureux  qui  l'obfedent  ,  elle  a  peut-être  confumé  en  deux 
ans  de  tcms  tout  le  fruit  qui  lui  revcnoit  des  travaux  de  fon  mari 
pendant  plus  de  quarante  ans.  Il  n'y  a  donc  jamais  eu  d'occafion 
oii  le  fecours  de  l'interditlion  ait  été  plus  néceflàire. 

4°.  C'ell  par  un  effet  de  cette  foumillion  aveugle  aux  volonté^ 
de  fcs  obfefîcurs,  qu'elle  s'eft  portée  à  rendre  contre  fes  enfans 
des  plaintes  qui  font ,  comme  on  l'a  dit ,  de  véritables  libelles  dif- 
famatoires. Il  ert  vrai  que  dans  tous  les  tems  elle  avoit  paru  avoir 
pour  eux  des  fcntimens  bien  éloignés  de  la  tendrcflc  d'une  mère; 
mais  quelque  indifpofition  qui  régnât  dans  fon  cœur  ,  elle  ne 
l'auroit  jamais  portée  aux  excès  qui  éclatent  dans  fes  plaintes. 
On  lui  fait  dire  dans  celle  du  5  Juin  1730  que  fes  enfans  l'ont 
infultée  èc  maltraitée  dans  fa  maifon  d'Orléans ,  où  çUe  a  fou- 
vent  couru  le  rifque  de  perdre  la  vie  ,  l'un  d'eux  ayant  jette  une 
groirc  lanterne  à  la  tête  de  ladite  Dame  ;  que  fa  fureur  éroit  Ci 
grande  qu'il  cafla  tous  les  vitrages  des  cloifons ,  les  miroirs  de 
glaces,  &;  les  vafes  de  faïance  ,  qui  formoient  un  ornement  fur 
une  gallcrie  de  fa  maifon  ;  qu'enfin  les  juremens  &  les  menaces 
furent  pouiïes  avec  tant  de  violence,  que  le  Vicaire  delà  Pa- 
roiiTe  tut  obligé  de  furvenir  pour  les  appaifer  ;  que  depuis  fon  fé- 
jour  à  Paris  fes  enfans  lui  ont  écrit  des  Lettres  de  menaces  , 
d'infulres  ;  qu'ils  font  venus  à  Paris  exprès  pour  l'infulter  ,  l'ont 
maltraitée  de  paroles  outrageantes  par  diflérentes  fois  ,  en  me- 
naçant qu'ils  briferoient  fes  armoires  ôc  enlevcroient  fes  papiers, 
Se  que  fi  elle  n'avoit  pas  pris  le  parti  de  leur  parler  avec  dou- 
ceur ,  ils  l'aurpient  maltraitée  de  coups  j  elle  a  ajouté  dans  la, 
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plainte  du  9  du  même  mois ,  que  fes  enfans  l'ayant  trouvée  dans 
la  rue  Sainte  Marguerite  ,  ils  s'avancèrent  la  canne  levée  ,  lui 
<lirent  les  injures  les  plus  infultantes ,  Se  lui  firent  beaucoup  de 
menaces. 

Les  licurs  Vandebergtie  ne  rougilTent  point  de  rapporter  des 
traits  fi  injurieux  ,  parce  qu'autant  qu'ils  feroicnt  capables  de  les 
noircir,  s'ils  étoient  vrais,  autant  fe  trouvant  manifeftcmenc 
faux  ,  ils  découvrent  le  caradere  des  Impofteurs  qui  font  parler  fi 
indignement  la  Dame  Vandebergue.  Les  fcencs  prétendues 
arrivées  à  Orléans  font  des  fables  qui  ne  font  que  le  fruit  de 
l'imagination  de  ces  miférables;  il  leur  cfi:  échappé  malheureufe- 
ment  pour  eux  de  citer  le  Vicaire  de  la  Paroiffè  comme  Témoin 
des  emportemcns  des  enfans  contre  leur  mère ,  &  comme  ayant 
été  employé  à  les  appaifer.  Les  fieurs  Vandebergue  ne  recufe- 
ront  point  le  témoignage  même  employé  contr'eux  ,  au  con- 
traire ils  ont  demandé  par  leur  Requête  du  17  Janvier  dernier  , 
que  le  Vicaire  fût  entendu  aufli  bien  que  tous  les  voifins  ,  bien 
pcrfuadés  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  rende  témoignage  du  ref- 
pe£t  6c  des  ménagemensque  les  fieurs  Vandebergue  ont  toujours 
eus  pour  la  Dame  leur  mère. 

A  l'égard  des  prétendues  infuitcs  arrivées  à  Paris,  il  n'y  a  qu'à 
lire  l'Enquête  des  fieurs  Vandebergue  ,  Se  l'on  verra  pluficurs 
Témoins  qui  déclarent ,  qu'ils  n'ont  jamais  paru  devant  la  Dame 
leur  mère  qu'avec  toutes  les  marques  de  refped:  &  de  foumiilion 
qui  lui  étoient  dues,  quoiqu'elle  leur  parlât  toujours  avec  beau- 
coup d'aigreur. 

Auffi  les  faits  répandus  dans  la  plainte  font-ils  fi  calom- 
nieux ,  que  la  Dame  Vandebergue  elle-même  a  été  obligée  de 
convenir  dans  fon  interrogatoire  ,  quelle  avoit  été  rédigée  d'une 
manière  qu'on  pouvait  adoucir.  Ce  qui  eft  convenir  afiez  exprcfle- 
ment  qu'elle  contient  des  faits  faux  &  purement  imaginés. 

En  effet,  tous  les  Témoins  dépofent  que  c'étoit  le  nommé 
Boifgourd  qui  étoit  le  véritable  Auteur  de  ces  libelles  ,  &  la 
Dame  Vandebergue  le  dit  affez  elle-même  dans  fon  interroga- 
toire ;  elle  prétend  cruelle  confuha  Boifgourd ,  lequel  lui  dit  qu'il 
fallait  qu'elle  rendit  une  plainte  ;  que  quelques  jours  après  il  vint  cJie^ 
elle  avec  le  Commifpzire  le  Comte ,  lefquels  lui  confeillerent  de  jaire 
une  plainte  :  qu'en  effet ,  elle  fit  fa  plainte  audit  Commijjaire  ,  &  lui 
donna  deux  louis  ;  elle  ajoure  c^u'ellc  dicla  le  canevas  de  la  plainte  , 
^ue  ce  fut  Boij gourd  qui  écrivit  fous  fa  diBée  les  principaux  faits  de 
laj;lainte  ;  que  BoiJ gourd  porta  le  projet  che:^  le  Commiffaire  le  Comte ^ 
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lequel  la  rédigea  :  ainfi  l'on  voie  que  c'cft  Boifgourd  qui  a  infpiré 
les  plaintes  ,  &  qui  a  eu  la  principale  parc  à  la  rédad;ion. 

D'où  il  réfulte  qu'il  n'y  a  rien  que  la  Dame  Vandebergue  ne 
foie  capable  de  faire  dès  qu'elle  efl:  excitée  par  ceux  qui  Te  font 
emparés  de  fon  cfprir.  D'un  côté,  elle  répand  fcs  biens  avec  pro-» 
fulîon  ;  de  l'autre ,  les  calomnies  les  plus  odiciiles  ne  lui  coûtent 
rien  ,  èc  c'cft  contre  fes  propres  enfans  qu'elle  les  débite  fans  me- 
lure  :  feroit-il  permis  d  abandonner  à  elle-même  une  femme  ré- 
duite à  une  11  trifte  lituation  ? 

Enfin  les  fieurs  Vandebergue  ont  articulé  que  les  Abbés  Mer- 
lier  èc  Defrues ,  les  nommés  Chantreau  ,  Boifgourd  Se  autres, 
fe  voyant  découverts,  avoienc  fubftitué  de  nouveaux  obfeireurs  ~ 
qui  n'étoicnt  pas  moins  vcrfés  qu'eux  dans  le  funefte  talent  de 
iuiner  les  familles ,  en  y  faifant  régner  la  ilifcorde.  Ces  nouveaux 
Auteurs  ont  à  leur  tête  le  nom.mé  Pregermain  ,  homme  noyé  de 
dettes  ,  &:  donc  le  nom  fe  trouve  lî  fouvcnt  infcrit  fur  les  Rcgif- 
tres  de  la  Geôle  du  grand  iSc  du  petit  Chatelet ,  qu'on  voit  bien 
que  toute  fa  retrource  pour  vivre  eft  de  trouver  quelque  dupe 
dont  il  puilFc  féduirc  l'cipric  6c  tpuifer  la  bourfe.  Tels  font  les, 
perfonnagcs  aufquels  fucccliivcment  fe  livre  la  Dame  Vande- 
bergue: incapable  de  juger  des  perfonnes  qui  s'introduifent  chez 
elle  ,  elle  le  livre  au  prefnier  venu  ,  6c  ne  peut  léliiKr  à  aucun. 
En  faut-il  davantage  pour  la  plonger  dans  une  infinité  de  maux, 
6c  par  conféqucnt  pour  établir  la  néceflîté  de  lui  donner  un 
Conicil  lagc  qui  la  préferve  de  toutes  les  difgraces  aufquelles 
elle  feroit  expoîée  avec  des  Confeils  fi  pernicieux  ? 

Ces  faits  ou  font  tous  établis  par  l'Enquête  qui  a  été  faite  avant 
la  Sentence  du  Bailliage  de  Chartres  ,  ou  le  feront  par  l'Enquête 
que  les  fieurs  Vandebergue  demandent  permifiion  de  faire  par 
addition  ;  mais  fi  cela  eft,  pourra  t-il  y  avoir  la  moindre  difficulté 
à  confirmer  la  Sentence  dont  eft  appel  ? 

La  prodigalité  eft  déjà  portée  aux  derniers  excès;  outre  i  jooo 
liv.  de  dépenfe  en  vingt  mois  de  tems,  on  trouve  que  la  Dame 
Vand,ebergue  a  encore  tiré  des  Lettres  de  change  pour  des  lom- 
mes  au  moins  auffi  confidérables.  La  foiblcfic  d'efprit  ne  fe  fait 
que  trop  fcntir  dans  le  parti  de  quitter  fa  famille  ,  ion  pays,  fes 
affaires,  pour  venir  fe  réfugier  à  Paris,  6c  s'y  livrer  aveugiémenc 
aux  imprellions  de  gens  flétris  qui  ne  peuvent  que  l'entraîner 
dans  le  précipice  ,  £c  qui  profitant  de  quelque  indifpofitioa 
qu'ils  ont  remarquée  dans  le  cœur  delà  mère  centre  les  enfans, 
^'ont  percée  jufqu'.)  rendre  les  plamtes  calomnicufes  dans  lef-r. 

quelles^ 
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(quelles  elle  leur  impute  les  faits  les  plus  atroces ,  6c  les  plus  faux. 
3Pourr<}it-on  moins  faire  dans  ces  circonftances  que  ce  qui  eft 
prefcrit  par  la  Sentence  du  Bailli  de  Chartres  ? 

Elle  fe  contente  de  donner  un  fimple  Confeil  à  la  Dame  Van- 
debergue ,  elle  pourvoit  abondamment  à  tous  fes  bcfoins ,  en  lui 
failant  remettre  loooo  liv.  de  meubles,  &c  payer  une  penfionde 
4000  liv.  par  chacun  an  ,  ce  qui  remplit  à-peu-près  tout  ce  que 
Ion  bien  peut  produire.  Que  peut  defirer  de  plus  une  femme 
â^ée,  qui  avec  ce  fecours  efl  en  état  de  vivre  honorablement, 
£c  même  avec  éclat  dans  la  Ville  d'Orléans  ;  Faut-il  donc  en 
l'abandonnant  à  elle-même  l'expofer  à  dilliper  en  peu  de  tems 
tous  fes  biens ,  &  peut-être  à  fe  perdre  de  réputation  ?  La  Reli- 
gion ,  la  Nature  ,  la  Loi ,  tout  exige  que  l'on  prenne  les  mefurcs 
les  plus  juftes  pour  la  mettre  à  l'abri  de  11  tuneftes  évenemens. 

On  conviendra  fans  peine  avec  la  Dame  Vandebergue,  que 
pour  interdire  quelqu'un  ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  conçu  quelque 
inquiétude  fur  l'avenir,  de  craiadre  qu'il  ne  dilîipe  fon  bien  ,  &■ 
qu'il  faut  que  le  défordre  ait  commencé  à  éclater  dans  fa  con- 
duite; mais  il  s'en  faut  bien  audî  que  l'on  foit  ici  réduit  à  de 
fimples  allarmes  trop  légèrement  conçues ,  le  mal  n'a  déjà  été 
porté  que  trop  loin.  Quoi  donc  !  N'efl-ce  qu'une  terreur  panique 
qui  agite  lesenfans,  quand  ils  voyent  qu'outre  2  5000  liv.  de 
fommes  réellement  touchées,  elle  a  encore  inondé  la  Ville  Sc 
les  Provinces  de  Lettres  de  change  qui  peuvent  monter  à  des 
fommes  immenfes,  &  qui  excédent  au  moins  la  fomme  de  zooco 
livres?  N'eft-ce qu'une  terreur  panique,  quand  on  volt  que  laD'. 
Vandebergue  a  déferré  fon  pays  ,  fa  famille  depuis  près  de  trois 
ans  ,  &L  qu'elle  eft  livrée  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  corrompu  èc  de 
plus  pernicieux  dans  Paris  ;  N'eft-ce  qu'une  terreur  panique,  que 
le  chagrin  de  voir  leur  mère  les  accabler  de  reproches  odieux  , 
débiter  contr'eux  des  libelles  pleins  de  calomnies  ,  &  fe  livrer 
par  les  confeils  de  fes  obfeiTeurs  à  des  impoftures  qui  tendent 
à  deshonorer  toute  la  famille?  Le  mal  pouvoit-il  être  porté  à  de 
plus  grands  excès,  lanéceflité  du  remède  pouvoit-elle  être  plus 
preflTante  ? 

Mais ,  dit-on  ,  llfcz  l'interrogatoire  de  la  Dame  Vandebergue, 
vous  n'y  trouverez  aucun  trait  d'égarement;  au  contraire,  fes 
léponfes  font  juftes  &C  précifes  ;  elle  jouit  donc  de  toute  la  (anté 
de  fon  efprit ,  ce  qui  fuffit  pour  faire  tomber  la  demande  à  fin 
d'interdiction.  Deux  réponfes  également  décifives  doivent  écar- 
ter cette  ob'.cclion. 

Tome  II,  K  k 
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1°.  Il  n'efl:  pas  néceflairepour  interdire  quelqu'un  ,  êc  encore 
moins  pour  lui  donner  un  Confeil ,  que  fon  efprit  loic  tombé 
dans  l'égarement,  il  fuffit  qu'il  n'ait  plus  le  degré  de  force  né- 
celTaire  pour  Ce  défendre  des  atteintes  de  robfeliion ,  Ôc  que  l'on 
trouve  qu'il  y  ait  déjà  fuccombé.  Si  l'on  n'interdifoit  que  Ceux 
qui  font  en  démence  ,  ce  remède  fefoit  prefque  inutile  ,  parce 
que  celui  qui  eft  réduit  à  un  état  fi  déplorable  eft  manifeftemenc 
dans  l'impuiflance  de  contracter;  &  s'il  avoit  pris  quelque  en- 
gagement fans  être  interdit,  il  fcroit  facile  de  le  détruire  en  ar- 
Plufiems    ticulant  l'état  de  démence  où  il  étoit.  C'eftdonc  principalement 
confervant  le    Contre  ccux  qui  confervant  cncore  des  idées  naturelles  fur  les 
fr'déran"e"^    chofcs  qu'on  Icur  préfcntc  ,  fe  dérangent  Cependant  dans  leur 
dans  leur  con-    Conduite,  que  le  remède  de  l'intcrdiftion  eft  introduit.  Tel  hom- 
dmre.  j^^g  dans  une  converfation  paroît  parler  comme  les  autres ^  qui 

fe  porte  cependant  dans  fes  a<Stions  à  des  cgaremens  qu'on  ne 
peut  cxcufcr  ,  foit  par  la  violence  des  paffions  qui  le  dominent, 
foit  par  l'impuilTance  où  il  eft  de  fe  défendre  des  pièges  de  ceux 
qui  l'obfedcnt ,  &  par  l'habitude  où  il  eft  de  fuccomber  à  leurs 
efl-brts.  Ce  n'eft  donc  pas  par  des  réponfes  dans  un  interroga- 
toire ,  qu'il  faut  toujours  juger  des  facultés  de  l'efprit ,  c'efl 
par  la  fuite  des  aflions  qu'il  faut  fe  déterminer. 

2-.  Dans  l'interrogatoire  de  la  Dame  Vandcbergue,  on  ne 
la  trouve  pis  même  avec  cette  préfence  d'cfprit  qu'^n  lui  attri- 
bue. On  lui  demande  quel  âge  elle  a;  elle  répond,  quelle  ne  s'en, 
fouvient  pas  bien  précijément ,  &  que  c'efl (oixante  ans  ou  environ; 
cependant  elle  en  avoit  foixante-cinq.  Se  trompe-t-on  de  tant 
d'années  fur  fon  âge  ? 

On  lui  demande  oiiefl  aBucllement  fon  véritable  domicile  ;  elle 
répond  ,  que  c'efl  ici  (  à  Paris  )  &  à  Orléans  dans  fa  maijon.  Une 
femme  a-t-elle  deux  domiciles  en  même-tems  dans  deux  Villes 
éloignées  de  trente  lieues  ? 

On  lui  demande  quels  font  les  gens  de  fa  forte  6^  de  fa  condition 
ijii  elle  fréquente  ;  elle  nomme  l' Abbé  du  Caté  ,  le  fieur  de  Château- 
neuf,  Aumônier  dune  Ducheffe ,  croit  que  c'efl  Madame  la  Du' 
cheffe  de  Bouillon  ,  depuis  a  dit  la  Ducheffe  d'Eflrées  ;  la  Dame 
le  Clerc  ,  Marchande  Epiciere.  Elle  a  afFecVé  de  ne  point  nom- 
mer tous  les  autres  avec  qui  elle  eft  en  relation  journalière  ,  & 
cependant  dans  la  fuite  elle  eft  obligée  de  convenir  qu'elle  les 
voit  tous. 

A  l'égard  de  l'Abbé  du  Caté  elle  l'a  vu  en  effet  quelquefois  ; 
le  tLoifieme  Témoin  en  dépofe  ,  &  dit  qu'//  étoit  très-libre  ea. 
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paroles ,  &  paroijfoit  fans  religion  ,  &  que  la  Dame  Vandebergue 
ne  faifoit  que  rire  de  ce  que  l'Abbé  dijbit. 

A  l'égard  du  fîcur  de  Châceauneuf  que  la  Dame  Vandebergue 
cite  comme  une  connoillance  particulière  ,  elle  ne  (çait  de  qui 
il  eft  Aumônier. 

Enfin  ,  la  Dame  le  Clerc  eft  une  femme  d'honneur  qui  a  vu 
en  effet  la  Dame  Van  Jebergue ,  ôc  qui  rend  compte  de  toute 
l'indignité  de  fa  conduite. 

On  lui  demande  ,  ^  quelle  occajîon  elle  a  connu  la  Menaut  ; 
la  Dame  Vandebergue  fait  à  cette  occafion  un  long  récit  d'une 
fable  très  injurieufe  au  fieur  Avocat  du  Roi ,  Se  qui  n'avoit  au- 
cun rapport  à  la  queftion. 

On  lui  àcm^iViàc  comment  elle  a  pu  fréquenter  la  Menaut  ,jufqu  à 
la  faire  coucher  avec  elle  ,  puifquil  étoit  de  fa  connoijfance  qu'elle 
menoit  une  viefcandaleuje ,  (S'  que  fa  fanté  étoit  altérée;  elle  répond, 
ç^xxelle  ne  ra  jamais  connue  pour  telle,  &  quelle  ne  lui  a  vïl  fréquen- 
ter que  d'honnêtes  gens:  cependant  tous  les  Témoins  dépofenc 
que  c'eft  une  femme  décriée  pour  (es  débauches. 

On  lui  dem.mde  fi  elle  connoît  le  nommé  Boifgourd  ,  elle 
répond  qu'<?//e  croit  qu'il  Je  mêle  de  JoUiciter  des  Procès  ^  & 
quelle  n'a  eu  aucun  accès  avec  lui. 

Cependant  quelques  articles  après,  elle  convient  qu'elle  l'a 
confulté ,  qu'elle  lui  a  diûé  le  canevas  de  fes  plaintes ,  qu'il  en  a 
écrit  les  principaux  faits  ,  les  a  portés  chez  le  CommilTaire ,  & 
a  fait  rédiger  la  plainte,  cnfbrte  qu'il  eft  fon  Confeil  bc  fon  Agent; 
&  c'cft  un  homme  qui  n'a  aucun  accès  chez  elle,  fi  l'on  en  croie 
ce  qu'elle  avoit  dit  auparavant  :  c'eft  une  contradiction  mani- 
feftc. 

On  lui  dem'ande  fi  ce  n'eft  pas  Boifgourd  &  un  autre  particu- 
lier qui  ont  diUé  la  plainte  au  Commiffaire  ,  &  fi  enjuite  elle  ne  l'a 
pas  (ignée  aveuglement;  elle  répond,  cruelle  n'en  (ait  rien  ,  &C 
enfuite  elle  explique  ce  qu'elle  prétend  ne  pas  lavoir. 

On  lui  demande  combien  elle  a  rendu  de  plaintes  ,  elle  ré- 
pond ,  (\\i  elle  croit  qu  il  y  en  a  deux  y  comme  fi  elle  pouvoir  être 
incertaine  d'un  fait  auiîi  intcreffant,  en  cas  que  fes  plaintes  fuf- 
fent  vérirablemenc  fon  ouvrage. 

On  ne  finiroit  point  fi  l'on  relevoit  toutes  les  irréîrularités  .de 
les  reponfes;  elle  dit  dans  un  tlxÙqXc  (\w'  elle  n  a  point  voulu  rom- 
pre la  Société  qu'elle  a  avec  fes  enfans ,  &  que  ce  font  eux  qui  veulent 
l'en  faire  fonir.  Dans  un  autre  elle  dit ,  qu'cZ/e  veut  faire  faire  in- 
ventaire j  retirer  ce  qui  efi  à  elle  j  après  quoi  elle  verra  s' il  lui  convie  nf\ 

k:  k  i]  \ 
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de.  quitter  la  Rafflnene  ou  de  ne  lapas  quitter ,  &  quen  cas  quelle  la. 
quitte  elle  placera  Jon  bien  par  bon  conjeil.  On  voie  donc  que  Ton 
xinique  objet  eft  de  parvenir  à  cette  féparation  pour  diffiper  un 
bien  (\  néceiTairc  à  la  Raffinerie  ,  &  fans  lequel  elle  ne  peut  fub- 
fifber.  Ces  contradictions,  ces  incertitudes  iur  les  faits  les  plus 
cfFentiels  ne  marquent  pas  une  grande  préfencc  d'efprit;  mais 
encore  une  fois,  c'eft  par  \qs  actions  plutôt  que  par  les  paroles 
qu'il  faut  juger  de  la  nécelîité  du  remède  auquel  les  lieurs  Van- 
debertrue  ont  été  obligés  de  recourir. 

Les  vérités  établies  par  l'Enquête  &  par  l'interrogatoire , 
jointes  au  fuffrage  des  plus  proches  parens  de  la  Dame  Vandc- 
berguc,  fuffifent  fans  doute  pour  déterminer  la  Cour  dès-à- 
préfent  à  confirmer  la  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Chartres, 
dont  les  difpofitions  font  fi  modérées  qu'on  peut  affurer  que 
l'intérêt  même  de  la  Dame  Vandebergue  feroit  de  l'exécuter; 
mais  fi  la  Cour  vouloic  encore  de  plus  grands  éclairciflcmens, 
les  nouveaux  faits  articulés  par  les  fieurs  Vandebergue  donnc- 
roient  tant  de  jour  à  leur  Caufe,  qu'on  ne  doute  pas  que  la  Cour 
ne  fe  déterminât  à  en  admettre  la  preuve.  Elle  n'eft  pas  nécef- 
faire;  mais  elle  acheveroit  de  couvrir  d'opprobes  les  obfefleurs 
de  la  Dame  Vandebergue ,  &;  juftifieroit  de  plus  fes  enfans 
fur  les  mefures  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  pour  fauver 
J€ur  mère  du  naufrage  dans  lequel  elle  étoic  prête  de  périr. 
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XLIV.  CAUSE  A  LA  TOURNELLE  CRÎM. 

POUR  le  Marcjuis  de  Mezieres. 

CONTRE  le  Marquis  de  ,   .   .   -. 

QUESTION. 

Si  lin  Officier  qui  en  va  trouver  un  autre  chez:. 
lui  y  à  rocca/icn  de  quelques  rapports  ^  &  qui 
lui  parle  en  Je cr et ,  peut  être  accujé  de  guet-à- 
pens  &  dlcrete\ 

LE  Marquis  de... .  n'a  point  ignoré  le  foulevement  général 
que  les  plaintes  qu'il  a  rendues  contre  le  Marquis  de  Mc- 
zieres  ont  excité.  Il  a  comporé  un  manitefte  pour  fe  juftifier. 
Accufateur  dans  les  Tribunaux  de  la  Juftice  ,  il  foutient  dans 
le  Public  le  perfonnage  d'Accu(é;  quelques  efiorts  qu'il  fafle 
il  ne  fe  tirera  pas  avec  plus  d'honneur  de  l'un  que  de  l'autre. 
Il  ne  s'agit  point,  dit-il,  d'un  crime  que  l'on  pourroit  peut- 
être  regarder  comme  glorieux  au  Marquis  deMezieres;  j'aurois 
été  jaloux  d'en  partager  l'honneur  avec  lui,  fî  l'occafion  s'en 
étoit  préfentée,  c'eft  d'un  guet-à-pens  que  j'ai  rendu  plainte  Si 

ce  n'eft  pas-là  ce  que  dit  le  Marquis  de en  propres  termes, 

c'eft  au  moins  ce  qu'il  infinue. 

Le  Marquis  de  Mezieres  ne  forme  point  de  conjectures  fur 
ks  difpojiiions  oùferoit  le  Marquis  de. ., .  s'il  ètoit  attaqué  ,  il  lui 
fuffit  de  faire  voir ,  qu'également  innocent,  &  du  crime  dont  on 
l'accufe  ,  5c  de  celui  dont  on  le  juflifie ,  il  n'y  a  eu  de  fa  part  que 
des  procédés  dont  le  Marquis  de ... .  auroit  dû  fe  louer  ;  &  de 
la  part  du  Marquis  de  ... .  quune  terreur  panique  ^  dont  le  Mar- 
quis de  Mezieres  ne  fauroit  être  garant. 

Le  Marquis  de  . . .  eft  parent  du  Prince  de  Ligne  qui  a  époufé  FAIT. 
depuis  peu  la  fœur  du  Marquis  de  Mezieres  ;  la  Princeffe  de  Ligne 
s'eft  féparée  de  fon  mari  pour  des  caufes  dont  il  n'eft  point  qucf- 
tion  d'inftruire  le  Public;  le  Marquis  de....  s'eft  intérefle 
pour  le  Prince  de  Ligne  ,  on  ne  prétend  pas  lui  en  faire  un  re- 
proche. 


zCi   '  ŒUVRES 

Pendant  que  cela  fe  pafToic ,  !e  Marquis  de  Mezieres  fervoic 
dans  le  camp  qui  fut  afîèmblé  Tannée  dernière  fur  les  bords  de 
la  Saône.  A  fon  retour  pluficurs  pcrfonncs  lui  rendirent  compte 
de  l'éclat  que  faifoit  dans  le  monde  l'affaire  du  Prince  de  Ligne, 

&  des  difcours  peu  ménagés  que  tenoit  le  Marquis  de de  la 

Marquifc  de  Mezieres  fa  mère,  ôc  de  la  PrincefTc  de  Ligne  fa. 
fœur. 

Le  Marquis  de  Mezieres  ne  put  ajouter  foi  à  ces  rapports,  il 
avoit  connu  particulièrement  le  Marquis  de  ...  .  qu'il  avoir  vu 
fouvent  chez  la  Comtcffe  de  Rcvel ,  &  même  chez,  la  Dame 
Marquifc  de  Mezieres;  le  Marquis  de....  lui  avoir  toujours 
témoigné  de  l'amitié,  il  cru-:  qu'il  devoit  l'aller  voir,  lui  ren- 
dre compte  des  m.aivais  bruits  qui  couroient,  ôc  que  le  Mar- 
quis de ... .  feroit  le  premier  à  les  défavouer. 

Le  premier  Octobre  il  fortit  de  chez  lui  dans  un  carroiïe  de 
place,  fuivi  d'nnûmple  Laquais  ,  &C  le  fit  mener  chez  le  Marquis 
de  ...  .  fans  être  accompagné  de  pcrfonne.  L'ayant  demandé  ^ 
&  ayant  appris  qu'il  n'y  étoit  pas  ,  il  fut  dans  le  Marais  faire  quel- 
ques vifitcs,  Se  trouva  entr'autres  le  fieur  de  Chaumont  Officier 
comme  lui  dans  la  Gendarmerie  ,  &  fils  de  M.  de  Bcrnage  Con- 
feiller  d'Etat  &  Litcndant  oe  Languedoc.  Le  fieur  de  Chaumont 
le  pria  à  dîner  ,  ce  qu'il  accepta  ;  ils  furent  enfemble  à  la  Meffe, 
après  laquelle  le  Marq'iis  de  Mezieres  lui  dit  qu'il  avoic  une 
vifite  à  faire  dans  le  Fauxbourg  Saint  Germain,  èc  qu'il  re- 
yiendroit  chez  lui  pour  Theure  du  dîné. 

Le  fieur  de  Chaumont  profita  de  l'occafion ,  &  dit  que  puif- 
que  cela  écoit,  il  iroit  chez  M.  de  Bernage  qui  demeure  aullî 
dans  le  Fauxbourg  Saint  Germain  ,  &  qu'ils  reviendroient  en- 
femble. Ils  f.-  firent  donc  mener  chez  le  Marquis  de d'oîi 

après  la  vifite  dont  on  rendra  compte  dans  un  moment,  ils 
furent  chez  M.  de  Bernage,  Ôc  revinrent  enfin  dîner  chez  le 
fîeur  de  Chaa;r:0nt, 

Qd  ne  reconnoît  guère  dans  ces  démarches  les  préludes  d'un 
guet-à-pens  ,  aulfi  n'y  eut-il  jamais  d'imagination  plus  abfurde  & 
plus  contraire  à  toutes  les  circonftances  de  cette  vifite  devenue  fi 
fameufe  ,  &:  dont  le  Marquis  de  Mezieres  ne  prévpyoit  pas  que 
l'on  dut  jamais  parler. 

Il  fe  rendit  donc  pour  la  féconde  fois  chez  le  Marquis  de  ...  . 
le  premier  Odtobre  fur  le  midi  ;  ayant  appris  qu'il  y  éroit ,  il  def- 
çendit  du  carroHc  dans  lequel  le  fieur  ce  Chaumont  r-,  fta  ;  il 
entta  fcul,  ôc  (ans  être  même  fuivi  dç  fon  Laquais  i  il  trouva 
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<3ans  la  première  pièce  de  rappartcmcnt  un  aflcz  grand  nom- 
bre de  Dome(Viqucs;  il  demanda  à  parler  en  particulier  au  Mar- 
quis de  ....  •&  paffa  dans  la  fecondepiece;  le  Marquis  de.  .  ... 
étoit  dans  une  troiiîeme  avec  le  Prince  de  Ligne  ,  la  Marquife 
•de  Chambonas ,  le  Marquis  de  Caraccioli  èc  d'autres  perlonncs; 
il  fortit  &  vint  au-devant  du  Marquis  de  Mezicres. 

Le  Marquis  de  Mezieres  lui  dit  avec  beaucoup  de  politcfle 
(c'eftce  que  le  Marquis  de  ...  .  appelle  un  air  déconcerté  )  qu'il 
feroit  charmé  de  voir  la  paix  entre  ih  Famille  6c  le  Marquis  de.... 
qu'on  avoit  voulu  lui  perlbader  qu'il  avoir  tenu  des  difcourspcu 
■convenables  ,  qu'il  le  f  royoic  trop  honnête  homme  pour  cela  , 
-&  qu'il  avoit  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'adrefler  à 
lui-même  pour  en  être  éc'airci. 

Le  Marquis  de  ....  s'irrita  d'une  démarche  que  tour  autre 
auroit  regardé- comme  l'effet  de  la  politeiïe;  il  (e  crut  attaqué 
.  jufques  dans  l'azyle  même  de  fa  maifon  ;  il  s'em.porta  &  préten- 
dit qu'un  jeune  Officier  manquoit  au  refpc(ft  qu'il  devoir  à  un 
■Lieutenant  Général.  S'il  en  éroit  demeuré-là  ,  le  Marquis  de 
-Mezieres  lui  auroit  facilement  petfuadé  qu'il  fe  trompoit  dans 
■Ja  fauffe  idée  qu'il  s'étoit  faite  de  fa  démarche  ;  mais  il  com- 
mença à  déclamer  contre  la  Marquife  de  Mezieres  &  contre  la 
Princeffe  de  Ligne  ;  le  Marquis  de  Meizieres  zélé,  comme  il 
le  doit  pour  l'une  &C  pour  l'autre  ,  le  prit  à  fon  tour  fur  un   ton 
qui  convenoic;  la  converfation  s'anima  &C  attira  également  & 
les  perfonnes  de  condition  qui  étoient  dans  la  troifieme  picce  , 
&  ce  nom.breux  cortège  de  Domcftiques  qui  étoient  dans  la  pre- 
mière. 

La  fcêne  finit  par  la  retraite  du  Marquis  de  Mezieres  qai 
fortit  avec  le  Marquis  de  Caraccioli  ;  on  ne  devoir  pas  attendre 
d'une  perfonne  de  l'âge  du  Marquis  de  Mezieres  beaucoup  de 
modération  après  ce  qui  s'étoit  paffé  ;  mais  ce  que  la  colère 
peut  infpirer  de  vivacités ,  après  une  pareille  fcêne  ,  ne  pallèra 
jamais  pour  un  crime. 

Cependant  quand  il  fut  hors  de  la  maifon  ,  il  fe  calma  ,  Si 
tout  le  fruit  qu'il  retira  de  fa  vifite,  fut  de  demeurer  convaincu 
u'il  n'y  avoit  point  de  calomnie,  dont  le  Marquis  de.  .  .  .  ne 
ût  capable,  &  que  c'étoit  un  homme  avec  qui  il  falloit  rompre 
pour  toujours. 

Mais  il  avoue  qu'il  n'imagina  pas  que  le  Marquis  de  ... .  ofac 
en  rendre  plainte,  moins  encore  de  ce  qui  fcjiaffa  quelques 
jours  après  d  ms  l'Eglife  de  Saint  Jofcph. 


l 
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Le  Marquis  deMezieresy  fut  à  la  Mefle,  non  pas  après  Tavoîc 
entendue  aux  Jacobins,  comme  l'avance  faufTement  le  Marquis 
de  ... .  dans  fon  Mémoire;  il  y  vit  le  Marquis  de  ... .  comme 
beaucoup  d'autres  pcrfonnes  de  condition  ;  il  fortit ,  la  Mefle 
finie,  &.  retourna  chez  la  Dame  (a  mère,  comme  le  Marquis 
de  ....  rentra  chez  lui,  fans  s'être  parlé.  Cependant  c'eft  ua 
nouveau  crime,  félon  le  Marquis  de  ... .  Par-tout  où  il  apper- 
coit  le  Marquis  de  Mezieres  il  croit  fc  voir  infuhé,  il  faudra  dans 
la  fuite  qu'en  quelque  lieu  que  le  Marquis  de  Mezieres  veuille 
entrer,  Eglife,  Promenades  publiques.  Spectacles,  il  commen- 
ce par  s'informer  fi  le  Marquis  de  ... .  n'y  eft  pas  ,    finon  voilà 

le  Conimiflairc  du  Marquis  de honoré   d'une  nouvelle  vi- 

fite  de  fa  part;  puifqa'on  fait  un  crime  au  Marquis  de  Mezieres 
d'avoir  été  àlaMcfle,  il  ne  fait  plus  ce  qui  fera  innocent  de 
[^  part  aux  yeux  du  Marquis  de  ...  . 

On  a  donc  fait  informer  de  ces  deux  faits  ,  Sc  enfin  le  Lieu- 
tenant Criminel  a  accordé  aux  vives  inftances  de  Marquis  de.,... 
un  Décret  d'afllgné  pour  être  oui. 

Ce  tt'eft  pas  là  de  quoi  (atisfaire  fa  vengeance  ou  fon  inquié- 
tude ,  il  faut  que  le  Marquis  de  Mezieres  foit  décrété  de  prife 
de  corps  pour  que  le  Marquis  de  ... .  foit  tranquille  ;  il  a  donc 
porté  la  perfécution  jufqu'à  appeîler  de.  ce  décret  comme  de 
déni  de  Juftice. 

Le  Marquis  de  Mezieres  a  de  fa -part  interjette  appel  detouîci 
la  procédure,  &C  demande  qu'en  évoquant  le  principal ,  il  foie 
déchar2;é  de  la  calomnieufe  acculation  avec  dommages  Se  in- 
terets. 

Son  moyen  cft  fimple  ,il  n'y  a  ici ,  èc  il  ne  peut  y  avoir  au- 
^lOyEN.  cun  corps  de  délit.  Quels  font  fes  crimes  prétendus  ?  II  a  été 
rendre  une  vifite  au  Marquis  de  ....  dans  un  efprit  de  paix ,  il 
l'a  prié  de  s'expliquer  fur  des  dilcours  peu  convenables  qu'on 
lui  imputoit ,  c'eft  un  zèle  qui  ne  peut  que  lui  faire  honneur.  Le 
Marquis  de  ....  trop  prompt  à  s'allarmer  croit  qu'on  vient  l'at- 
taquer, il  crie,  il  s'emporte,  toute  la  Maifon  s'aflcmble  &  le 
Marquis  de  Mezieres  fe  retire  ;  comment  peut-on  traiter  cette 
démarche  de  criminelle? 

C'eft,  dit-on,  un  guec-à-pcns.  Mais  que  veut  dire  par-là  le 
Marquis  de  ....  ?  Ofe-t-il  foutenirque  le  Marquis.de  Àleziereg 
vînt  pour  l'aflaffiner  ?  Tout  fe  fouleveroit  contre  une  accufation 
|i  téméraire  :  la  naiflance,  les  fcntimcns  du  Marquis  de  Mczie- 
res ,  toutes  lescirconftanccsdcraclipn.  Le  Marquis  de  Mezieres 

entre 
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ïintre  fcul  chez  un  homme  de  condition  à  l'heure  du  dîné  en- 
touré de  perfonnes  du  premier  rang  &.  d'une  ioule  de  Domcfti- 
qucs;  voilà  allurémenc  des  circonltances  dans  lefquellcs  on  n'i- 
inaginera  jamais  que  l'on  ait  vouhi  faire  un  coup  fi  horrible  ;  pou- 

voic-on  prés'oir  que  le  Marquis  de en  fcroit  allarmé,  Se 

qu'il  ne  fe  croiroit  pas  même  en  fureté  dans  une  fituation  où  au 
premier  ordre  il  auroit  pu  faire  périr  le  Marquis  de  Alezieres  ? 

D'ailleurs  perfonne  n'a  été  témoin  de  ce  qui  s'eft  ditlorfque 
les  deux  Parties  fe  font  abordées ,  ce  n'eft  qu'aux  difcours  vio- 

lens  du  Marquis  de que  tout  le  monde  eft  accouru  ;  il  cft 

donc  le  maître  d'attribuer  au  Marquis  de  Mezieres  tels  dilcours 
qu'il  jugera  à  propos  ;  mais  peut-il  fe  flatter  qu'un  homme  ac- 
coutumé à  parler  fi  Eauircment  de  toute  la  famille  ,  fera  cru  fa- 
cilement dans  ce  qu'il  dira  contre  le  Marquis  de  Mezieres  en  par- 
jciculicr  ? 

Enfin  prétend-il  fonder  les  intentions  du  Marquis  de  Me- 
2ieres  ?  Mais  c'cfl:  un  lecret  qui  lui  eft  interdit  comme  à  tout  au- 
tre. On  le  répète ,  il  n'y  a  donc  2c  il  ne  peut  y  avoir  aucun  corps 
de  défit. 

Le  fait  de  la  Méfiée  entendue  à  Saint  Jofeph  eft  encore  plus 

bizarre  ;  il  étoit  réfcrvé  au  Marquis  de d'en  rendre  plainte. 

Que  vcut-il  faire  entendre  par  cctce  plainte  ?  Que  l'ombre  feule 
du  Marquis  de  Mezieres  Tâtonne  &  l'embarrafiTe.  Le  hazard  les 

réunit  dans  une  même  Eglife ,  aulfi-tôt  le  Marquis  de fa 

forme  les  idées  les  plus  funeftes  ;  on  en  veut  à  fa  vie  ,  fcroit-il 
permis  d'en  douter  ?  Le  Marquis  d-:  Mezieres  a  jette  les  yeux 
fur  lui;  voilà  un  crime  qui  doit  exciter  toute  la  levéricé  de  la 
Juftice.  On  rougit  de  rappellerde  pareilles  illufions. 

Il  eft  aifé  de  juger  après  cela  lequel  des  deux  ......  eft  en 

droit  de  fe  plaindre  du  Décret  ;  le  Marquis  de dit  que 

c'eft  un  trait  d'indulgence  pour  l'Accufé  ;  le  Marquis  de  Me- 
zieres foutient  que  c'eft  avoir  pouffe  la  complaifance  trop  loin 
pour  l'Accufateur  ;  jamais  on  n'a  vu  de  crime  plus  chimérique  , 
^i  d'accufation  plus  indécente  ou  plus  abfurde. 


^S^ 
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XLV.  INST.  A  LA  GRANDE  CHAMBRE. 

POUR  Dame  Marie-Therefe  Martin ,  veuve  de  Mer-.* 
fîre  Louis  de  Bethune-Chabry ,  Intimée. 

C  0  N  TR  E  Nicolas  Vernie r  des  Couturiers ,  Tuteur  des 
Demoifelles  Jeanne-Louife ,  &  Jeanne -Marie  Bertin  , 
Appellant. 

QUESTION. 

Séparation  de  hims  attaquée  comme   nulle 
&  frauduleufe, 

A  N  s  le  nouveau  Mémoire  du  Tuteur  des  Demoifelles 
Bercin  ,  on  partage  leurs  moyens  contre  la  Sentence  de 
féparation  entre  la  forme  &:  le  fond. 

Dans  la  forme  ,  on  prétend  que  la  procédure  eft  irréguliere  : 
au  fond  ,  on  foutient  que  la  (ëparation  eft  un  ouvrage  de  fraude, 
&  qu'il  n'y  avoir  aucun  motif  qui  put  autorifer  la  Dame  Mar- 
quife  de  Bethunc  à  la  demander. 

On  fuivra  l'Appellant  dans  ces  difFérens  moyens ,  on  fera 
voir  que  tout  eft  régulier  dans  la  forme  ,  &.  qu'au  fond  il  n'y  a 
jamais  eu  de  féparaaon  plus  néceftaire  ;  que  la  Dame  Marquife 
de  Bethune  ne  pouvoir  fans  s'expofer  à  une  ruine  totale,  refufer 
le  fecours  que  la  Loi  lui  préfentoit. 

On  reproche  à  la  Dame  Marquife  de  Bethune  ,  qu'elle  ne 
rapporte  pas  toute  la  procédure  fur  laquelle  la  Sentence  de  fé- 
paration eft  intervenue  ,  mais  qui  pouvoir  prévoir  qu'on  fe  por- 
teroit  à  l'attaquer  ?  Une  féparation  publiquement  exécutée  , 
contre  laquelle  le  mari  n'a  point  reclamé,  6c  ce  qui  eft  encore 
plus  importanr  ,  que  les  créanciers  eux-mêmes  ont  refpeclée 
pendant  tant  d'années. 

S'ils  avoient  prétendu  que  la  Dame  Marquife  de  Bethunc 
n'avoit  point  de  caufe  légitime  de  fe  faire  féparer,  que  fa  doc 
étoit  en  fi'ireté,  qu'elle  n'avoit  pas  befoin  pour  la  confervcr,  de 
donner  atteinte  à  la  communauté  établie  par  le  contrat  de  ma- 
riage :  poutquoi  font-ils  demeurés  dans  le  filence  depuis  171 1 
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jufqu'en  1719  ?  Pourquoi  n'ont-ils  pas  fait  faifir  les  revenus  des 
Terrei  de  la  Dame  Marquife  de  Bethune  ?  Pourquoi  l'ontils 
laiflë  vivre  tranquillement ,  comme  femme  féparée  ,  pendant 
que  [es  créances  périflbient  par  l'infolvabilité  notoire  de  leurs 
débiteurs  ?  Ce  filence  de  dix-huit  années  entières  ne  forme-t-il 
pas  contr'eux  une  fin  de  non-recevoir  invincible  ? 

On  ne  peut  pas  douter  de  l'intérêt  qu'ils  avoient  d'agir  contre 
la  D^.  Marquife  dcBethune.  Créanciers  de  fommes  immenfes  , 
contre  un  débiteur  ruiné  ,  èc  à  qui  il  ne  reftoit  aucun  bien  ,  leur 
unique  reflburce  étoit  de  faire  rentrer  dans  la  communauté  tous 
les  biens  que  la  Dame  Marquife  de  Bethune  poiTedoit  en  parti- 
culier ;  ils  ne  l'ignorent  pas  ,  6c  cependant  ils  demeurent  dans 
i')na(ftion  :  trop  convaincus  par  eux-mêmes  de  la  néceffité  de  la 
réparation  ,  ils  n'ofcnt  l'attaquer  ,  ôi.  en  cela  on  peut  dire  qu'ils 
l'exécutent  eux-mêmes.  Que  viennent-ils  donc  faire  après  un 
fi  long-tems  ?  N'tft-on  pas  en  droit  de  les  oppofer  à  eux- 
mêmes  ? 

La  Dame  Marqu^f.^  de  Sainc-Remy  feule  avoit  ofé  faifir  entre 
les  msins -<le  M.  Je  Bouvihe  les  looooo  liv.  qu'il  devoir  à  la 
Dame  Marquife  de  Berhune  ;  on  lui  a  cppofé  la  féparation ,  & 
par  Sentence  du  9  jiîillci;  1712.  la  Dame  Marquife  de  Bethune 
a  obtenu  main-levée  de  fa  faifie.  Cet  exemple  a  retenu  tous  les 
autres  créanciers  ;  ils  ont  déféré  à  des  Jugemens  dont  la  fagcfTe 
leur  étoic  connue.  La  Dame  Marquife  de  Bechune  eft  demeurée 
tranquille  ,  elle  a  acheté ,  affermé  fcs  Terres,  reçu  fes  rembour- 
femens,  donné  quircance  de  fcs  revenus,  fans  que  les  créan- 
ciers de  fon  mari  afTurés  de  tout  perdre  avec  lui ,  ayent  entrepris 
de  la  traverler. 

De-là  deux  conféquences  également  juftcs.  La  première  ,  que 
la  Dame  Marquife  de  Bethune  n'a  pas  été  obligée  de  garder  les 
procédures ,  fur  Icfquelles  eft  intei venue  une  Sentence  fi  publi- 
quement «xécutée  par  routes  les  Parties  intérefTées.  La  fécon- 
de, que  ces  mêmes  créanciers,  qui  ont  laifTé  exécuter  la  Sen- 
tence de  féparation  pendant  dix-huit  ans  ,  malgré  l'intérêt  pref- 
fant  qu'ils  avoient  de  l'attaquer  ,  ne  feront  plus  recevables  à  s'en 
plaindre. 

Que  ne  relcvoicnr-ils  alors  les  prétendues  irrégularités  de  la 
p'océdure?  Que  ne  vanroient-ils  la  pleine  &  entière  fureté  delà 
dot  de  la  Dame  Marquife  de  Bethune  ?  Que  ne  traitoient-ils 
les  allarmcs  qu'elle  avoit  fi  juftcment  conçues  de  chimères  èc 
de  terreurs  paniques  ?  On  auroit  alors  facilement  retrouvé  toutes 
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les  procédures;  mais  ils  étoienc  bien  éloignés  d'imaginer  alorg 
tout  ce  qu'ils  bazardent  aujourd'iiui  ;  l'état  auquel  étoit  réduit 
le  Maquis  de  Bethune  vivant,  auroit  trop  juftiné  la  Sentence 
qu'ils  auroicnt  attaquée  :  ils  l'ont  donc  exécutée  de  bonne  foi , 
comme  un  titre  qui  ne  pouvoir  loufFrir  d'atteinte.  Comment 
font-ils  devenus  fi  contraires  à  eux-mêmes  ,  &  appellent-ils  au- 
jourd'hui d'une  Sentence  qu'ils  ont  exécutée  pendant  dix-huic 
ans  ?  Cet  acquicfcemcnt  fcul  devroit  leur  impofer  filence ,  & 
opérer  une  fin  de  non- recevoir  invincible. 

Parcourons  cependant  les  deux  claffes  de  moyens  qu'ils  pro* 
pofent 
MOYENS.  Dans  la  forme  ,  ils  oppofent  en  premier  lieu  ,  que  l'on  ne  voie 
point  d'appointement  en  droit  prononcé  par  la  Sentence  du  i  i 
Mars  171 1  ,  &  que  fî  cela  efl ,  on  n'a  pas  pu  juger  par  forclu- 
sion. La  Dame  Marquife  de  Bethune  s'étoit  contentée  de 
répondre  ,  qu'il  étoit  d'un  ufage  invariable  au  Châtelet  de  pro- 
noncer l'appointcment  par  la  même  Sentence  qui  ordonne 
l'Enquête.  Le  Tuteur  des  Demoifellcs  Bcrtin  n'cft  pas  fatisfaic 
de  cette  réponfe,  èc  infiftc  fur  la  nécellsté  de  juftiher.  Pour  lui 
impofer  fdence,  on  a  levé  une  féconde  expédition  de  la  Sen- 
tence du  II  Mars  171  I,  qui  prononce  bien  difcrtement  l'ap- 
pointcment en  droit  à  écrire  &  produire  ,  même  contredire ,  s'il 
y  échoit  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ;il  ie  rendra  fans  douce 
à  la  vue  de  cette  pièce  qui  fera  produite  ,  £c  qui  lèvera  tous  les 
doutes  qu'il  afFecle  de  répandre  dans  le  tems  même  qu'il  eft  bien 
affuré  que  la  Sentence  eft  telle  qu'elle  paroîtra  dans  la  nouvelle 
production. 

Il  oppofc  en  fécond  lieu ,  que  fuivant  l'article  27  du  tit.  22  de 
l'Ordonnance  de  1667  ,  on  doit  donner  copie  du  Procès-verbal 
d'Enquête  ,   pour  fournir  par   la  Partie  à  qui  il  eft  fignifié ,  fcs 
reproches  dans  huitaine,  il   bon   lui  fcmble,  d'où   il  conclut 
qu'on  ne  peut  produire  qu'après  cette  huitaine  expirQf.  Il  con- 
vient que  l'on  peut  fignifier  l'Enquête   &  le  Procès-verbal  en 
rnême-tems  ,  en  donnant  toujours  les  huit  jours  pour  fournir  de 
reproches;  mais  il  foutient  qu'on  ne  peut  produire  qu'après  ces 
huits  jours,  afin  que  la  Partie  à  qui  on  oppofc  l'Enquête  ,  pro- 
fite  de  ce  délai  pour  fournir  des  reproches  indépendamment 
dts  délais  de  l'appointcment. 
Point  de  nul-        Mais  furquoi  tonde-t-il  un  moyen  de  cette  qualité  ?  L'Or- 
ft'^ procédure    donnaucc  donne  huit  jours  pour  fournir  de  reproches  contre 
plus  Vite  que    Ics  Témoins ,  ôc  ces  huits  jours  commencent  à  courir  du  jouï 


ne  veut  rOr- 
dunnaïKC. 


Deux  d'iffc- 
rens  délais 
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de  la  fignification  du  Procès-verbal  ;  mais  on  n'a  trouvé  dans 
aucun  article  de  l'Ordonnance  que  pendant  ces  huit  jours  on  ne 
puifle  pas  produire  fon  Enquête  ni  les  autres  pièces  néceflàires; 
cela  n'eft  certainement  écrit  nulle  part ,  &  par  coniéquent  ce 
ne  fera  jamais  une  nullité  de  l'avoir  fait. 

Mais ,  dit  on  ,  le  mari  devoit  avoir  huit  jours  pour  fournir  de 
reproches,^;  huit  jours  pour  produire;  enproduilant  delà  part  de 
la  Dame  Âlarquilc  de  Bethune  le  jour  même  qu'elle  a  fignitîc  le 
Procès-veibal ,  c'eft  réunir  les  deux  délais ,  ce  qui  n'cft  pas  per- 
mis. Mais  ,  on  le  répète ,  où  eft  la  Loi  qui  le  défend  ?  Il  y  a  huit 
jours  pour  fournir  de  reproches  du  jour  de  la  fignification  du 
Procès-verbal  ;  il  y  a  huit  jours  pour  produire  du  jour  de  la  figni- 
fication de  l'acie  de  produit  ;  mais  s'il  n'tft  point  défendu  de  pro- 
duire fon  Enquête  le  jour  même  qu'on  en  lignifie  le  Procès- 
verbal ,  les  deux  huitaines  fe  confondent  en  une  feule,  puifque 
les  deux  chofcs  aufquclles  on  doit  répondre  dans  huitaine  le  peu- 
vent faire  le  même  jour. 

II  faudroit  donc  pour  fonder  le  moyen  de  l'Appcllant  trouver 
dans  l'Ordonnance  que  celui  qui  a  lignifié  un  Procès-verbal 
d'Enquête  ne  peut  produire  qu'après  les  huit  jours  dans  lefqucls    rfr"'^en(\n°3lë 
en  peut  fournir  de  reproches,  &  alors  il  y  auroit  deux  huitaines    &  fe  conrou- 
fucccflivcs,  l'une  pour  fournir  de  reproches  du  jour  de  la  figni-    '^'^• 
fication  du  Procès-verbal  ,  &  l'autre  pour  produire  du  jour  de 
la  lignification  de  l'acte  de  produit  ;  mais  l'Ordonnance  ne  dé- 
fendant point  de  produire  le  même  jour  qu'on  fignifie  le  Procès- 
verbal  d'Enc[uête  ,  alors  du  même  jour  partent  les  deux  délais 
qui  fe  réunifient  &  fe  confondent ,  puilque  les  termes  defqucls 
ils  doivent  partir  peuvent  auffi  fe  rencontrer  6c  fe  féunir  en  un 
même  jour. 

La  troihcme  &;  dernière  critique  dans  la  forme  cfi:  de  dire ,  que 
depuis  la  première  production  on  ne  peut  juger  contre  la  Partie 
qui  n'a  pas  produit,  que  quinzaine  après;  la  raifon  qu'on  en  rend 
eft,  qu'il  faut  huitaine  pour  produire  &;  huitaine  pour  contredire  : 
c'cft  ,  dit-on  ,  la  dilpofition  de  l'art.  1 1  du  tit.  1 1  ,  qui  porte,  que 
l'appointement  en  droit  fera  de  huitaine,  &  emportera  a  ulfi  rè- 
glement à  contredire  dans  le  même  délai ,  encore  que  cela  ne 
foit  exprimé  dans  l'appointement. 

On  croit  avoir  pleinement  fatisfait  à  cet  obje£lion  de  la  part 
de  la  Dame  Marquife  de  Bethune  dans  fes  contredits  du  16 
Juin  dernier,  où  l'on  a  fait  voir  que  celui  à  qui  on  a  fignifie  un 
ade  de  produit,  a  huitaine   pour  produire,    &  que  s'il  profite 
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ce  délai  Sz  produit  dans  la  huitaine,  alors  il  peut  prendre  com- 
munication de  l'autre  produclion,  &  jouir  d'un  autre  délai  de 
huitaine  pour  contredire  :  voilà  tout  ce  qui  refaite  de  l'Ordon- 
nance &  de  l'article  1 1  ci-defTus  cité. 

Qui  nepro-        Mais  fi  une  Partie  a  qui  on  a  fiçnifié  un  aâ:e  de  produit  ne  pro- 
duit  perd    le     r  ■        j  •       j  m    •  j     i  •  j    ■  i  '■ 

dclai    qu'ac-    ntc  point  du  premier  délai  de  huitaine  pour  produire,  alors  on  ne 

corde  l'Or-     lui  en  doit  point  un  fécond  pour  contredire,  parce  que  la  liberté 

our'^co^    -    de  contredire  n'eft  donnée  qu'à  celui  quT  a  piodu.t  ;  dès  que  la 

dire-  première  huitaine  pour  produire  eft  pafiTéc ,  il  y  a  forçlufion  ac- 

quife  ,  èc  par  conféquent  on  peut  juger. 

L'art.  8  du  tit.  14  n'a  rien  de  contraire  au  principe  que  l'on 
vient  d'établir  ;  il  porte  que  le  Procureur  qui  aura  produit  fera 
fignificrquc  fa  production  eft  au  Greffe;  &  du  jour  de  la  fignijica- 
tion  ,  ajoute-t-il ,  commenceront  les  délais  tant  de  produire  que  de 
contredire ,  lejquels  étant  expirés ,  l'autre  Partie  demeurera  jorclofc 
de  vlein  droit:  car  ces  deux  délais  qui  doivent  être  expirés  s'en- 
tendent toujours  lorfque  celui  qui  veut  jouir  du  délai  donné 
pour  contredire,  aura  produit  lui-même.  11  y  a  deux  délais  de 
huitaine  chacun  du  jour  de  la  fignihcation  de  l'aéle  produit , 
cela  cfl:  vrai;  mais  pour  jouir  du  lecond  il  faut  avoir  profite  du 
prciîiier  ;  car  on  ne  donne  point  de  délai  pour  contredire  à  celui 
qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai  que  l'Ordonnance  lui  donne 
pour  cela  ;  autrement  il  faudroit  dire  que  l'on  a  qu  n'zainepour 
produire,  ce  qui  eft  manikftcmcnt  contraire  à  l'Ordonnance. 
Aulli  la  Sentence  du  11  Mars  171 1  qui  a  prononcé  l'appoin- 
tcment  en  droit  ,  porte  que  les  Parties  font  appointées  à  écrire 
&  produire  ,  même  contredire  ,  fi  le  cas  y  échoit.  Ces  derniers 
termes,  même  contredire  ,  fi  le  cas  y  échoit,  développent 
Je  moyen  de  la  Dame  Marquife  de  Bechune;  car  il  en  réfulte  que 
fi  le  cas  n'échoit  point  de  contredire ,  il  n'y  aura  point  de  délai 
à  cet  égard  :  or  celui  qui  n'a  point  produit  ne  pouvant  contre- 
dire ,  il  eft  évident  que  le  cas  n'cft  point  échu  ,  &  par  coi.féquent 
qu'aux  termes  de  la  Sentence  d'appointement ,  auifi-bien  qu'aux 
termes  de  l'Ordonnance,  on  a  pu  juger  après  la  première  huitaine. 
Toutes  ces  critiques  de  forme  ne  roulent  donc  que  fur  de 
pures  équivoques  ;  elles  ne  font  point  fondées  fur  l'Ordonnan- 
ce ;  elles  font  condamnées  par  l'ulage  confiianr  du  Chatelet  que 
Ton  a  fuivi  dans  la  féparation  de  la  Dame  Marquife  de  Bcthune, 
comme  on  le  fuit  tous  les  jours  dans  tant  d'autres  féparations 
qui  s'y  portent  à  chaque  inftant  ;  ce  feroit  donner  atreinte  à  tou- 
tes les  féparations,  que  d'admettre  de  pareils  moyens;  mais  ils 
ioni  trop  frivoles  pour  qu'il  foit  permis  4e  s'y  arrêter. 
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Au  fond  on  ne  fair  que  crier  à  la  fraude  èc  à  la  collufion  ;  011 
Ja  tire  de  trois  actes  ditîerens.  Le  premier  eft  l'adlc  du  i  8  Mars 
171 1  ;  le  fécond,  la  donation  faite  à  la  Dame  de  Bcthune  qui 
mcttoic  fa  doc  en  fiireté  ;  &L  la  troifieme,  la  vente  de  Monif- 
mes. 

Avant  que  de  répondre  aux  indu<5lionsque  l'on  tire  de  ces  trois 
pièces  ,  la  Cour  efb  fuppliée  de  fe  fouvcnir  de  l'état  auquel  étoit 
réduite  la  fortune  du  Marquis  de  Bcthune  dans  le  tems  de  fon 
fécond  mariage,  de  de  la  féparation.  Jamais  peut-être  perfonne 
n'avoic  allié  avant  lui  tant  de  noblefîe  &  tant  de  mifere  ;  pour- 
vu originairement  du  Gouvernement  d'Ardres  ,  il  l'avoit  vendu 
&  en  avoit  diffipé  le  prix  ;  de  tous  les  biens  de  fa  Maifon  aban- 
donnés à  des  créanciers  dès  1667,  il  n'avoit  confervé  que  la 
Terre  de  Chabry  ,  donc  il  s'écoit  rendu  Adjudicataire  moyen- 
nant 61000  liv.  qu'il  avoit  promis  de  payer  à  des  créanciers  dé- 
légués ,  il  en  devoir  encore  le  prix  en  171 1  avec  beaucoup  d'an- 
nées d'intérêts  ;  les  fommes  immenfes  qu'il  avoir  empruntées 
d'ailleurs  Se  qui  groifidoient  chaque  jour  par  le  cours  des  arréra- 
ges auroient  été  capables  d'abforber  une  fortune  auffi  affermie 
que  la  fienne  étoit  épuilée  ;  (îoogo  liv.  de  principal  dû  au  ficur 
Coquille  ;  57000  liv.  au  ficur  Bertin  ,  une  infinité  de  dettes  con- 
traftées  journellement  pour  la  dép'enfe  de  fa  Maifon  ,  les  frais 
qui  fe  joignoient  à  tant  d'objets  ,  fie  pour  payer  tout  cela  pas  ua 
fol  de  bien  ,  ni  en  fond  ni  en  viager.  Ajoutons  ce  qui  cfl:  de  no- 
toriété publique  ,  que  quand  il  auroiceu  quelque  re(rourcc,il 
n'étoitpas  d'un  caraclere  à  en  favoir  profiter.' 

Il  n'y  a  rien  d'outré  dans  cette  peinture  ,  les  Appellans  n'ont 
pas  ofé  en  contefter  un  feul  trait  :  voilà  donc  celui  donc  la  Mar- 
quife  de  Bcthune  a  demandé  d'être  féparée  ,  pour  fe  tirer  d'ua 
cahos  c^ns  lequel  elle  devoir  perdre  ,  outre  tout  fon  bien,  la 
tranquillité  de  Ces  jours ,  Se  peut-être  la  vie  même  :  car  com- 
bien y  a-t-il  de  perfonnes  qui  périfîént  dans  un  fi  grand  accable- 
ment de  mifere  ! 

Cependant  à  entendre  parler  les  Appellans  ,  la  féparation  n'c- 
toic  qu'un  jeu  entre  le  mari  de  la  femme  ;  elle  n'avoit  point  d'in- 
térêt de  la  demander,  elle  ne  vouloir  point  l'obtenir  ;  tout  cft 
fraude  &  collufion  dans  ce  qui  a  été  pratiqué  entr'eux. 

Mais  qu'il  foie  permis  de  demander  à  ceux  qui  allegucnc  ce 
moyen,  contre  qui  cette  fraude  étoit-elle  ménagée,  à  qui  vou- 
loit-on  par  là  faire  préjudice?  Ils  répondront  fans  doute  que 
c'étoit  aux  créanciers  du  Mar^pis  de  Bcthune ,  que  c'écoit  à  eux- 
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mêmes  qui  étoient  les  plus  confidérables  de  fcs  créanciers.  Mais 
fi  cela  elb  ,  il  eil  donc  vrai  que  le  Marquis  de  Bechune  avoir  un 
grand  nombre  de  créanciers  ,  £c  qu'il  n'étoit  point  en  état  de 
les  fatisfaire;  en  faudroitil  davantage  pour  .ucorifer  la  répara- 
tion ?  Le  motif  même  que  l'on  donne  à  la  prétendue  collullon 
fuffiroit  pour  en  écarter  ju{qu'au  moindre  foupçon. 

Mais  de  quels  actes  prétend-on  en  tirer  la  preuve  ?  On  fup- 
pofe  en  premier  lieu  ,  que  l'acte  du  i8  Alars  171  i  fuffiroit  pour 
établir  que  rien  n'eft  fcrieux  dans  cette  fépatation.  La  Dame  de 
Bethunc  y  déclare,  dit  on,  que  l'In/îance  quelle  a  intentée  contre 
Jon  mari  ejî  de  concert  entrelle  &  lui  ,  &  pour  la  facilité  de  leurs 
affaires  ;  quelle  n  entend  point  s'enferviràjon  égard  ^  nique  la  Sen- 
tence deféparation  qui  interviendra  puiffe  nuire  îii  préjudicier perfon- 
nellemcnt  au  Marquis  de  Bcthum. 

Mais  indépendamment  des  vices  cfTcntiels  de  cet  acte  que  l'on 
relèvera  dans  un  moment,  que  lignifient  ces  termes  dont  les 
Appellans  voudroient  tirer  tant  d'avantage  ?  Rien  que  d'inno- 
cent,  de  naturel  &;  de  juftç.  L' infiance  de  féparation  eft  de  con- 
Scpîration    cert  entre  le  Marquis  &  la  Marquife  de  Bethune  ^  parce  que  la  Mar- 
de    biens    le    q^jf^,  j^,  Bcthune  il  fait  connoitre  à  fon  mari  la  nécellité  de  la  fé- 
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vre  de  con-    paration.  Vous  êtes  accable  de  dettes,  lui  a-t-elle  dit,  vous  n  avez 
«sj^^  point  de  bien  pour  y  fatisfaire  ,  vos  créanciers  vous  perfécutent 

&  m'accablent  moi-même  en  vertu  de  la  communauté  flipuléc 
par  notre  contrat  de  mariage  ,  trouvez  bon  que  je  me  fade  fé- 
parcr.  Ce  difcours  renfermc-t-il  quelque  chofc  de  criminel  ? 
Peut-on  dire,  que  fi  le  mari  s'efl:  rendu  à  des  raifons  fi  preflantes, 
Se  a  confenti  que  fa  femme  pourfuivit  la  féparation  ,  ce  foit  une 
fraude  pratiquée  contre  les  créanciers  ?  C'eft  cependant  ce  que 
/ignifient  uniquement  ces  termes  de  l'acte  ,  que  l'Inflance  de 
féparation  que  la  Marquife  de  Bethune  «  imentée  contre  fon  mari ,  efh 
de  concert  entre  elle  &  lui. 

Elle  ajoute,  qu't'//t;  n  entend  point  s'en  fervir  à  fon  égard  ^  ni 
que  la  Semence  qui  interviendra ,  puiffe  nuire  ni préjudicier perfon-. 
nellement  au  Maquis  de  Bethune.  Ces  claufes  ne  renferment  rien 
de  plus  condamnable  que  la  première  ;  il  eft  permis  à  une  fem- 
me qui  a  les  plus  juftes  motifs  de  fe  faire  féparer  de  biens,  de 
pourfuivre  cependant  fa  féparation  de  concert  avec  fon  mari  ;  & 
après  lui  en  avoir  fait  fentir  la  nécelFité,  de  conferver  pour  lui 
tous  les  fentimens  que  l'union  la  plus  parfaite  eft  capable  de 
faire  nairre  ,  &  de  lui  dire  :  vous  voyez  bien  que  nous  périfTons 
tous  deux,  tant  que  nous  fommcs  expofés  l'un  &:  l'autre  aux 
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pourfuires  de  vos  créanciers;  laifTez-moi  pourfiiivre  ma  fcpara- 
rion  ,  pour  vous  pcrronnellenicnc  vous  n'en  fouflrirez  point,  je 
me  ferai  un  plailir  de  partac^er  mes  revenus  avec  vous  ,  je  ne 
croirai  jamais  en  faire  un  meilleur  ufage  ,  que  lorfque  je  les  fe- 
rai fervir  à  votre  fubliitance,  Se  à  tous  vos  befoinsk:  Ne  craignez 
rien  ,  je  ne  prétends  pas  que  la  Sentence  que  j'obtiendrai  puiiïe 
vous  nuire  perjbnnei/ement  ;  au  contraire  ,  elle  deviendra  même 
un  avantage  pour  vous. 

Voilà  ce  que  fignifîe  cetacle  donton  a  fait  tant  de  bruit  ;  mais 
dans  toutes  les  féparations  que  les  femmes  pourfuivcnt,  en  con- 
servant d'ailleurs  une  union  parfaite  avec  leurs  maris  ,  a-ton 
jamais  tenu  un  autre  langage  :  Y  at-il  un  homme  de  condition, 
naturellement  diffipateur  &  prodigue ,  à  qui  fa  femme  ne  tienne 
les  mêmes  dilcours  ?  Ne  vous  irritez  point  de  cette  démarche, 
elle  eft  autant  pour  votre  utilité  propre,  que  pour  celle  de  votre 
femme;  foufïrcz  qu'elle  ait  fon  bien  à  part  ,  dans  fes  revenus 
mêmes  vous  trouverez  de  quoi  fubfiftcr.  La  feule  différence  eft , 
que  la  Dame  Marquife  de  Bethune  a  écrit  ce  que  les  autres  di- 
fcnt  tous  les  jours. 

Mais  ce  n'eft  pas-là  ce  qu'on  appelle  une  féparation  fraudu-        Caraflere 
Icufe.  Pour  qu'il  y  ait  fraude,  il  faut  que  la  femme  n'ait  pas  de    des     fépara- 
caufes  légitimes  de  fe  faire  féparer;  il  faut  que  l'on  en  fuppofe    ''°"*  frauda- 
de  fauiïes,  que  le  mari  feroit  en  état  de  confondre ,  s'il  vouloit 
fe  défendre;  il  faut  que  l'objet  de  la  féparation  foie  de  mettre 
fous  le  nom  de  la  femme  des  biens  qui  appartiennent  véritable- 
ment au  mari ,  èc  par-là  d'enlever  aux  créanciers  le  gage  qui 
leur  eft  lédtimement  dû. 

Que  la  femme  au  contraire  travaille  de  concert  avec  fon  mari 
à  mettre  à  part  un  bien  qui  lui  eft  propre,  qu'elle  n'ait  d'autre 
objet  que  de  conferver  une  jouiiTance  tranquille  de  fes  revenus 
&  d'empêcher  que  les  créanciers  de  fon  mari  ne  viennent  fon^ 
dre  fur  ce  qu'elle  a  pour  fubfifter  ,  que  pour  cela  elle  foit  dans 
une  intelligence  parfaite  avec  fon  mari,  jufqu'à  lui  promettre 
même  qu'il  ne  fouffrira  pas  perfonnellement  de  la  féparation  ; 
c'eft  une  précaution  fage  6c  nécelTaire ,  que  la  Juftice  ne  peut 
jamais  condamner. 

C'eft  cependant,  on  le  répète,  l'unique  objet  de  ra6te  du  18 
Mars  171 1.  Quelque  jufte  ,  quelque  nécelTaire  que  fut  la  fépara- 
tion demandée  par  la  Daine  Marquife  de  Bethune,  elle  pou- 
voit  cependant  animer  contre  elle  le  Marquis  de  Bethune  ;  & 
que  n'avoit-elle  point  à  craindre  de  fes  emportemens?  Avec  un 
Torjic  II,  Mm 
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autre  on  fe  feroic  contenté  de  lui  dire,  que  Ton  propre  intérêt 
cxigeoit  cette  féparation  ,  qu'elle  ne  lui  nuiroit  pas  perfonnelle- 
ment  ;  avec  lui  il  a  fallu  l'écrire  :  mais  encore  une  fois ,  cela  peut- 
il  influer  fur  la  féparation,  fi  d'ailleurs  elle  cft  jufte  èc  néccf- 
faire  ? 

Après  cela  ,  il  feroit  aflez  inutile  de  s'étendre  fur  les  vices  de 
cet  a(£le,  ils  font  fi  fenfibles  ,  qu'on  ne  peut  jamais  les  couvrir  ; 
acte  fecrct ,  clandeftin  ,  inconnu  ,  qui  ne  peut  jamais  être  oppo- 
fé  à  une  féparation  qui  efb  publique.  L'état  des  maris  Se  femmes 
doit  être  connu  ,  la  loi  ôc  leur  contrat  de  mariage  les  mettent 
en  communauté.  Si  par  un  Jugement  ils  font  féparés  ,  il  faut  que 
la  féparation  foit  publiée  ;  mais  ne  feroir-ce  pas  un  abus  mani- 
fefte,fien  même-tems  qu'on  publioit  la  féparation  ,  on  pou- 
voit  y  donner  atteinte  par  un  a£le  inconnu  ?  D'ailleurs  ,  acte 
qui  n'eft  point  fait  double,  &C  qui  par  conféquent  eft  radicale- 
ment nul. 

Mais ,  dit-on  ,  cet  a£te  n'efl:  qu'une  véritable  contre-lettre ,  & 
jamais  ou  n'a  oui-  dire  qu'une  contre-lettre  doive  être  double. 
Mais  par  quelle  raifon  une  contre-lettre  ne  doit-elle  point  être 
double  ?  C'eft  que  celui  qui  la  donne  n'en  a  jamais  befoin  pour 
lui.  Par  exemple ,  j'achète  une  maifon  ,  le  contrat  porte  que  j'en 
ai  payé  le  prix  ,  &  l'Acquéreur  l'a  quittancé  :  cependant  la  vé- 
rité eft ,  que  je  n'en  ai  rien  payé  ,  6c  que  je  dois  encore  le  prix  en 
entier,  c'eft  ce  que  je  reconnois  par  une  contre-lettre  que  je 
donne  au  Vendeur.  Il  eft  évident  que  je  n'ai  pas  befoin  d'avoir 
un  double  de  cette  contre-lettre  ,  parce  qu'elle  ne  peut  jamais 
me  fervir ,  le  contrat  eft  mon  titre  pour  jouir,  6c  il  me  fuffit: 
la  contre- lettre  eft  le  titre  du  Vendeur  feul  pour  fe  faire 
payer. 

Les  Sieur  &;  Dame  de  Bethune  étoient-ils  dans  un  cas  fem- 
blable  ?  La  femme  obtient  une  Sentence  de  féparation  ,  on  pré- 
tend que  par  un  aéle  contraire  ,  on  a  voulu  faire  fubfiftcr  la 
communauté  :  mais  peut -on  dire  que  la  femme  n'eût  point 
d'intérêt  dans  cet  acte  :  n'avoir-elle  pas  un  intérêt  fenfible  de 
favoir  fon  état  ?  Si  par  quelque  événement  imprévu  le  Mar- 
quis de  Bethune  eût  fait  une  fortune  fubite,  la  Dame  Marquife 
de  Bethune,  que  les  Appellans  fuppofent  être  demeurée  en  com- 
munauté, avoit  intérêt  de  le  prouver,  &  elle  ne  k  pouvoir  que 
par  cet  a£te  particulier  ;  elle  devoir  donc  en  avoir  un  double 
pardevers  elle,  s'il  étoit  capable  de  produire  cet  efFet. 

Les  Appellans  fe  trompent  donc  manifcftemepK  ,  lorfqu'ils  le 
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regardent  comme  une  contre-lettre.  La  contre-lettre  n'eft  ja- 
mais nécellaire  en  aucun  cas  à  la  perfonne  qui  la  donne;  mais 
un  adbe  par  lequel  une  femme  dérogeroit  à  une  féparation  ,  ÔC 
confentiroit  que  la  communauté  fubfiftât ,  feroit  nécelTaire  à  la 
femme  ;  donc  pour  la  validité  de  l'aile ,  il  faudroit  qu'elle  en  eût 
un  double  pour  le  faire  valoir  contre  fon  mari,  comme  il  pour- 
roit  le  faire  valoir  contre  elle. 

Concluons  donc  que  û  l'afteduiS  Mars  171 1  pouvoir  déro- 
ger à  la  Sentence  de  féparation.  Se  maintenir  la  communauté 
ftipulée  par  le  contrat  de  mariage,  il  auroit  dû  être  fait  double, 
&  que  ne  l'ayant  pas  été  ,  il  feroit  abfolument  nul  ;  mais  comme 
cet  a£le  avoit  un  tout  autre  objet,  &  qu'il  fe  réduifoit  unique- 
ment à  donner  une  affurance  au  Marquis  de  Bethune  ,  que  la 
Sentence  de  féparation  ne  lui  nuiroit  pas  perfonnellement ,  on  a 
pu  le  faire  fimple,  tel  qu'il  eft,  parce  que  dans  cet  objet  il  ne 
pouvoit  jamais  fervir  qu'à  lui  feul. 

En  un  mot,  ou  cet  a£le  conferve  la  communauté  pour  les 
deux  Parties  ,  &:  en  ce  cas  il  eft  nul  comme  n'ayant  pas  été  fait 
double  :  ou  il  ne  donne  point  atteinte  à  la  féparation ,  &  ne  con- 
tient qu'une  promelTe  faite  au  mari  d'ufer  de  la  féparation  d'une 
manière  qui  ne  puilTe  lui  préjudicier ,  &:  en  ce  cas  on  ne  peut 
s'en  prévaloir  contre  la  Dame  Marquife  de  Bethune  :  c'eft  donc 
un  premeier  objet  qu'il  faut  abfolument  retrancher. 

Le  fécond  a£te  dont  on  veut  fe  fervir  pour  combattre  la  fé- 
paration ,  eft  la  donation  faite  à  la  Dame  Marquile  de  Bethune 
par  fes  perc  &  mère  de  la  fomme  de  200000  liv.  Par  les  précau- 
tions que  l'on  avoit  prifes  dans  cet  a£te ,  difent  les  Appellans ,  il 
étoit  impoffible  que  le  Marquis  de  Bethune  pût  difîiper  le  bien 
de  fa  femme;  &;  s'il  étoit  en  fureté,  quelle  caufe  avoit-elle  pour 
fe  faire  féparer  ?  On  ftipule  que  les  200000  liv.  feront  propres  k 
la  Dame  Marquife  de  Bethune  ôc  aux  liens  de  fon  côté  &  ligne, 
ainlî  la  mife  en  communauté  de  60000  liv.  ne  pouvoit  plus  avoir 
lieu  ,  parce  que  les  Donateurs  ont  pu  impofer  à  leur  libéralité 
telle  condition  qu'ils  ont  jugé  à  propos. 

Mais  la  ftipulation  de  propres  n'empêche  pas  le  mari  de  tou-       ^ .   »  . 
cher  la  dot  ou  la  donation  faite  à  fa  femme  en  deniers  ,  &  d'en    de  pr'i'pres  ne 
difpofer  pendant  la  communauté  ,  tout  ce  que  cette  ftipulation    met  en  fure- 
produit  eft  une  a£tion  de  reprife  pour  la  femme ,  dans  le  cas   '/  '"  "^^"'^rs 
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même  ou  elle  accepte  la  communauté  ;  neanmoms  1  argent  don- 
né à  la  femme  eft  toujours  une  chofe  mobiliaire  ,  dont  l'entière 
adminiftration  appartient  au  mari  tant  que  la  communauté  fub- 
fifte.  M  m  ij 
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Auflî  les  Appellans  fonc-ils  léduirs  à  recourir  à  d'autres  claufe» 
du  même  adte  ,  '&l  voici  en  eiFec  ce  qui  paroîc  de  plus  favorable 
pour  eux  :  c'eft  que  les  père  &  merc  craignant  la  ruine  entière  de 
leur  fille,  ftipulercnt  par  le  même  acte,  que  les  20000G  liv.  par 
eux  données demeureroient  fubftituéesauxenfans  delà  Marqui- 
fe  de  Bethune ,  &:  que  pour  fureté  de  la  fubftitution  ,  il  feroit  fait 
emploi  des  1 00000  liv,  lors  du  payement  qui  en  devoir  être  fait 
dans  quatre  ans.  Mais  il  y  a  un  fait  efîentiel  qui  fait  tomber  cette 
objection  ,  &:  elle  ne  fervira  même  qu'à  établir  de  plus  en  plusla 
néceffité  de  la  féparation. 

Les  père  5c  mère  de  la  Marquife  de  Bethune  connoiflanc 
tout  le  danger  auquel  cHc  étoit  expofée  fi  Ion  mari  pouvoit 
être  maître  de  fa  dot,  prirent  la  précaution  de  lui  fubftituer 
les  200000  liv.  Mais  en  cela  ils  firent  ce  qui  n'étoit  pas  en  leur 
pouvoir  ,  parce  que  ces  100000  liv.  remplilToient  à  peine  la  lé- 
gitime qui  étoit  due  à  leur  fille.  Sur  ce  fondement  le  Marquis  de 
Bethune  dès  1710  demanda  la  diftra£lion  de  la  légitime  de  fa 
femme,  pour  être  affranchie  de  toute  fubftitution  ,  &  cela  étoit 
fi  jufleque  cette  diflra^tion  fut  dans  la  fuite  ordonnée  par  un 
Arrêt  de  171 1.  Par-là  les  200000  liv.  dcvenoient  libres,  malgré 
la  ftipulation  de  pcre  &  mère  qui  ne  peuvent  jamais  grever  la 
léçicime  ,  &  le  mari  maître  de  toucher  les  1 00000  Jiv.  les  auroit 
dilfipées,  fans  aucune  cfpérance  de  retour  pour  la  Marquife  de 
Bethune. 

Il  n'y  avoir  donc  de  remède  pour  fe  préferver  d'un  danger  fi 
évident  que  la  demande  en  féparation;  elle  a  été  formée  en  171 1, 
êc  alors  il  n'y  avoir  pas  un  moment  de  tems  à  perdre.  Dès  1710 
le  Marquis  de  Bethune  avoit  demandé  la  nullité  de  la  fubftitu- 
'tion  jufqu'à  concurrence  delà  légitime,  l'échéance  des  quatre 
années  pour  le  payement  des  looooo  liv.  tomboit  en  171 1  ;  s'il 
fCtVoit  pii  faire  juger  fa  demande  concernant  la  fubftitution  ,  les 
1 00000  livres  étoient perdues:  il  y  avoit  donc  une  nécefîité  in- 
difpenfable  de  faire  prononcer  la  féparation. 

La  dot  n'étoit  point  en  fiireté  par  la  fubftitution,  ni  pnr  l'em- 
•■jiloi  ftipulé  en  conféquence  ,  puifque  la  fubftitution  étoit  nulle 
pour  la  plus  grande  partie  :  il  falloir  donc  une  autre  remède,  5c 
'il  n'y  en  avoit  point  d'autre  que  la  féparation. 

Ainfi  la  donation  des  200000  1.  loin  dedevenirun  titrecontre 
la  féparation,  eft  une  des  plus  fortes  preuves  que  l'on  puifTe  rap- 
porter pour  la  foutenir  :  cet  a£te  fjait  connoître  tout  le  péril  que 
l'on  couroit  en  mettant  la  dot  entre  les  mains  du  Marquis  de 
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Bethune;  l'actention  des  pcre  6c  mère  n'a  pu  être  portée  plus 
loin  pour  prévenir  la  ruine  de  leur  fille  ;  c'cll  dans  cet  unique 
objet  qu'ils  ont  fait  la  fubllitution ,  ainlî  de  l'aéte  même  réfulte  la 
néceffité  de  tirer  la  dot  des  mains  du  mari  ;  mais  pour  y  parvenir 
on  avoit  pris  une  route  peu  fûre ,  on  avoir  fait  une  fubftitution  , 
&  la  légitime  ne  peut  fe  fubftituer  ;  le  Marquis  de  Bethune  pro- 
fitant de  cette  maxime  alloit  faire  tomber  l'unique  obftacle  qu'on 
avoit  imaginécontre  lui:  il  falloir  donc  trouver  un  autre  moyen 
de  lui  lier  les  mains,  ce  qu'on  ne  pouvoir  faire  que  par  la  fcpa- 
ration. 

Par  laféparation  on  a  rempli  ce  que  les  père  &  raere  s'étoicnt 
propofé.  En  donnant  les  200000  liv.  ils  n'ont  pas  voulu  que  le 
mari  pût  y  toucher,  ils  ont  prétendu  l'en  empêcher  par  la  fub- 
ftution  ;  mais  ce  moyen  alloit  leur  manquer,  on  y  a  réuifi  par 
une  voie  plus  fiire  qui  étoit  celle  de  la  féparaiion.  La  dot  n'écoic 
pas  en  fureté  par  la  fubftitution  de  la  légitime  ,•  on  l'a  mife  en 
fureté  par  la  féparation  :  on  n'a  donc  fait  qu'exécuter  ce  que 
les  père  Se  mère  avoient  prétendu  obtenir  par  la  donation  de 
1707. 

En  un  mot,  quel  eft  l'argument  des  Appellansî  II  ne  falloic 
point  de  féparation ,  parce  qu'il  y  avoit  une  fubftitution  :  quelle 
cft  la  réponfe  de  la  Marquife  de  Bethune  ?  La  fubftitution  ne 
pouvoir  fe  foutenir  ,  elle  a  été  caiïee:  il  falloit  donc  une  fépa- 
ration qui  procurât  le  même  fecours  ;  mais  par  une  voie  plus  fûre 
&  plus  efficace. 

Suffifoit-il  même  que  le  fond  de  la  dot  fût  afTuré  pour  em- 
pêcher la  Dame  Marquife  de  Bethune  de  former  une  deman- 
de en  féparation  ?  Doit-on  donc  compter  pour  rien  la  perte  né- 
ceflaire  de  tous  les  revenus,  par  les  failles  conrinuelles  des  créan- 
ciers ?  Moins  ilsauroient  eu  dercflourccdu  côté  du  fond  ,&c  plus 
ils  auroient  été  empreffés  à  mettre  la  main  fur  les  fruits;  de-làla 
privation  de  toute  forte  de  fecours  pour  la  Dame  Marquife  de 
Bethune  ;  il  auroit  fallu  ,  ou  qu'elle  vécût  de  charité  ,  ou  qu'elle 
pérît  de  mifere  à  côté  de  fon  bien.  Une  femme  née  dans  l'a- 
bondance doit  -elle  donc  être  expofée  à  un  fort  fi  miférable, 
çarce  qu'elle  fe  trouve  en  communauté  avec  un  homme  de  con- 
dition ?  Suffit-il  que  le  fond  de  fon  bien  foit  confervé  à  fes  héri- 
tiers, quand  elle  perfonnellement  n'en  pourra  tirer  aucun  fe- 


cours ? 


La  Dame  Marquife  de  Saint-Rcmy  avoit  fait  faifir  les  1 00000 
liv.  6c  intérêts  entre  les  mains  de  M.  &i.  de  Madame  de  Bouvillc, 
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comme  légataire  univerfelle  des  S'  &  Dame  Martin  fes  père  & 
mère:  ce  n'eft  qu'en  vertu  de  la  Sentence  de  fépartion  de  171 1 
que  la  main-levée  en  a  été  prononcée  par  la  Sentence  du  9  Juillet 
171  Zjileneft  furvenu  d'autres  dans  la  fuite  :  l'une  le  18  Mai  iji6 
à  la  requête  de  Dame  Marguerite  Sevin  ,  veuve  de  M.  Blot , 
Maître  de  Comptes;  l'autre  à  la  requête  du  fieur  Sevin  de  Dam- 
pierre;  on  en  a  obtenu  main-levée  en  vertu  de  la  Sentence  de 
réparation  ,  fans  cela  la  Marquife  de  Bethune  n'auroit  pas  pu 
toucher  pour  un  fol  d'intérêts  :  fans  cela  une  foule  d'autres 
créanciers  auroient  faifi  de  même  ;  mais  le  mauvais  fuccès  de 
ceux  qui  avoient  hazardé  de  pareilles  faifies  lésa  retenus. 

C'cft  donc  à  fi  feule  féparation  que  la  Marquife  de  Bethune 
■doit  la  fubfiftance  qu'elle  a  trouvée  dans  les  revenus  de  fes  biens  , 
fans  ce  fecours  elle  étoit  privée  de  tout  ;  ainfi  ,  &  par  rapport  au 
fond ,  qui  étoit  en  péril  évident ,  6c  par  rapport  aux  revenus  qui 
auroient  été  emportés  quand  le  fond  auroit  pu  être  fauve,  la  fé- 
paration étoit  également  néceffaire. 

Le  dernier  adte  auquel  on  prétend  reconnoître  un  caractère 
de  fraude,  eft  ce  qui  regarde  i'acquifition  que  la  Marquife  de 
Bethune  a  faite  de  la  Terre  de  Monifme  du  fieur  de  Saint- Vallier. 
Les  Appellans  prétendent  que  cette  Terre  appartenoit  au  Mar- 
quis de  Bethune,  &  pour  le  prouver  ils  produifent  une  lettre 
du  2  Mars  1709  par  laquelle  il  propofe  au  fieur  Berlin  de  lui 
'vendre  cette  Terre  i  20000 liv.  d'oii  l'on  conclut,  1°.  qu'il  étoit 
propriétaire;  2°.  qu'elle  valoit  beaucoup  plus  que  les  50300  I. 
pour  lefquelles  la  Marquife  de  Bethune  fe  l'eft  fait  vendre  par  le 
ileur  de  Saint- Vallier.  ' 

Mais  peut- on  oppofer  une  Lettre  de  cette  qualité  aux  titres 
incoi.teftablesqui  prouvent  la  pleine  &  entière  propriété  dans  la 
perfonne  du  S'  de  S.  Vallier  ?  Cette  Terre  de  Monifme  n'a  jamais 
appartenu  au  S'  Marquis  de  Bethune  ni  à  aucun  de  fes  Auteurs, 
c'étoit  un  bien  du  fieur  de  Rafcs ,  premier  mari  de  la  première 
femme  du  Marquis  de  Bethune.  Le  fieur  de  Rafes  avoit  eu  un 
fils  appelle  le  Marquis  de  Monifme  ,fur  qui  cette  Terre  fut  faifie 
réellement  en  i(j77  ,  elle  fut  adjugée  publiquement  en  1705  au 
fieur  de  Saint- Vallier  ,  qui  étoicun  des  créanciers  oppofans  à  la 
faifie  réelle. 

Sa  créance  venoit  originairement  du  Marquis  de  Bethune  , 
qui  pour  acquitter  les  anciens  créanciers  de  la  maifon  de  Monif- 
me avoit  emprunté  12000  1.  du  fieur  de  laTonanne,  6c  l'avoit 
fubrogé  aux  droits  des  créanciers  rcmbourfés;  le  Roi  depuis 
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ayant  pris  tous  les  biens  du  (îeiir  de  la  Tonanne  qui  ëtoit  fon  dé- 
biteur de  fommes  immenfes  ,  vendit  cette  créance  fur  la  maifon 
de  Monifme  au  fieur  de  Saint-Vallier  ;  enforte  que  cette  créance 
même ,  à  proprement  parler  ,  n'avoit  jamais  appartenu  au  Mar- 
quis de  Bechune,  qui  avoit  emprunté  d'un  côté  pour  payer  de 
l'autre. 

Cependant  lorfque  l'on  fit  l'ordre  du  prix  de  cette  Terre,  de 
que  le  ficur  de  Saint-Vallier  fe  Ht  colloqiier  au  lieu  &  place  des 
créanciers,  à  l'hypothèque  defquels  il  étoitlubrogé  ,  les  autres 
créanciers  demandèrent  qu'il  affirmât  qu'il  étoit  créancier  légi- 
time ,  qu'il  n'avoit  rien  reçu  ,  &  qu'il  ne  prêtoit  point  fon  nom 
au  Marquis  de  Bechune;  ce  qui  fut  ordonné  par  l'Arrêt  d'ordre 
du  23  Août  170S  ,  &  exécuté  par  un  Procès-verbal  d'affirmation 
fait  devant  M.  Ferand. 

C'eft  en  vertu  de  ces  titres  que  le  fieur  de  Saint-Vallier  pro- 
priétaire inconteftable,  a  vendu  la  Terre  de  Monifme  à  laMar- 
quife  de  Bethune  par  contrat  du  23  Mars  171  i  ,  moyennant  la 
fomme  de  50300  liv.  qui  étoit  le  même  prix  pour  lequel  elle  lui 
avoit  été  adjugée. 

Voilà  donc  des  titres  inconteftables  de  propriété  foutenus 
d'une  affirmation  ordonnée,  6c  faite  en  conféqucnce  dcl'Anêt: 
Que  peut-on  craindre  à  l'abri  de  tant  dejugemens  ?Ya-t-il  quel- 
que apparence  que  le  Marquis  de  Bechune  accablé  de  dettes,  &: 
empruntant  de  toutes  parts,  eût  acheté  la  Terre  de  Alonifme; 
où  auroit-il  pris  le  fond  pour  payer  ? 

Quand  il  auroit  écrit  après  cela  en  1709  au  S''  Bertin  la  lettre 
qu'on  lui  attribue  ,  tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure,  ce  fe- 
roitque  pour  amufer  un  créancier  qu'il  n'etoit  point  en  état  de 
payer  ,  il  fe  luppofoit  propriétaire  d'une  Terre  qui  ne  lui'  appar- 
tenoJt  pas,  &;  la  mettoit  à  un  prix  fi  cxceffif  ,  qu'il  favoit  bien 
qu'on  ne  la  prcndroic  jamais; par-là  il  fedonnoitpour  un  hon-ime 
de  bonne  volonté  pour  fes  créanciers,  ^  rejcttoit  fur  eux  le 
défaut  de  payement  ;  mais  de  pareils  procédés  trop  ordinaires  à 
ceux  qui  font  accablés  de  dettes  ,  formeront-  ils  des  titres  en 
leur  faveur  ?  Ne  faut-il  pas  revenir  à  l'autorité  des  titres  qui 
font  connoître  que  jamais  le  fieur  Marquis  de  Bethune  n'a  rien 
eu  dans  la  Terre  de  Monifme,  &:  que  la  Marquife  de  Bethune  a 
acheté  du  véritable  Propriétaire. 

Ainfi  difparo  fTentles  vains  prétextes  dont  on  fe  fert  pour  crier 
à  la  fraude;  cette  déclamation  ne  pouvoit  jamais  être  plus  dé- 
placée, c'eft  une  néceflité  invincible  qui  a  obligé  la  Marquife 
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de  Bcthune  de  prendre  le  parti  de  la  féparation  ;  jamais  il  n'y  eit 
a  eu  de  plus  jufte;  ôc  en  efl-cc  l'unique  objet  des  pourfuites  des 
créanciers  cfl  de  ravir  à  la  Dame  Marquife  de  Bethune  un  bien 
qui  lui  eft  propre,  pour  acquitter  des  dettes  qui  lui  font  étran- 
gères; c'eft  le  comble  de  l'injuftice. 


XLVI.  CAUSE  A  LA  GRANDE  CHAMBRE. 

POUR  Dame  Marie  dArtaguiette ,  époufe  de  M.  du 
Plaa ,  Confeiller  au  Parlement  de  Navarre ,  Appellante 
de  Demanderelle. 

CONTRE  Jean-Baptiftc-Man'in  d'Artaguiette,  Ecuyer, 
Receveur  Général  des  Finances  d'Auch  ,  Intimé  & 
Défendeur. 

QUESTION. 

Si  une  dot  due  Jieji  pas  payable  en  monnaye 

courafite  plutôt  qii^  en  papier  décrié  dès  le  tems 

de  lapromejje. 


D 


Ep  u  I  s  plus  de  dix  ans  Madame  du  Plaa  eft  mariée  fans 
avoir  rien  touché  de  la  doc  que  fon  trere  lui  a  conftituée  , 
ni  en  principal  ni  en  intérêts.  11  eft  tems  de  fixer  enfin  fon  état , 
^  de  régler  ce  que  fon  frère  lui  peut  devoir. 

Elle  a  un  titre  certain  ,  un  titre  qui  lui  aflure  une  dot  de 
100030  liv.  elle  en  demande  le  payement  ;  peut-on  fe  flatter 
d'éteindre  une  dette  fi  légitime  avec  de  fimples  idées  que  le 
frère  prétend  avoi-r  conçues ,  &  qu'il  fuppofe  avoir  fait  approuver 
par  le  mari  ?  Une  dot  peut-elle  ainfi  s'éclipfer  fans  la  partici-^ 
pation  de  la  femme,  ians  fon  confentement ,  fans  un  emploi 
qu'elle  ait  accepté  ?  C'eft  ce  qui  réfifte  aux  principes  les  plus  con- 
nus, &  ce  qui  feroit  d'une  trop  dangereufe  conféqucnce  pour 
croire  que  la  Cour  puifte  autorifer  une  pareille  défenfe. 
FAIT.)  La  famille  du  fieur  d'Artaguiette  propofa  en  1720  le  mariage 

delà  Dame  fa  fœuravecM.  du  Plaa.  Comme  il  avoit  fait  efpérer 

qu'il 
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qu  il  lui  donneroit  une  dot  confidérable  ,  on  crut  que  la  propo- 
ficion  pourroit  ccre  agréée  ,  on  l'engagea  donc  de  donner  la  pro- 
curation au  fieur  Dirumbery  fon  beau-frere  ;  il  prétend  qu'il  la 
paffa  à  Paris  le  lo  Août  1720.  Ce  qui  eft  de  certain  eft  que  M. 
du  Plaa  éroit  alors  aux  eaux  de  Barcge  ,  &  qu'il  n'entendit  par- 
ler des  vues  que  l'on  avoit  fur  lui  qu'au  commencement  de  Sep- 
tembre 

La  procuration  qu'on  lui  fit  voir  contenoit  unepromefle  pure 
6c  fimple  de  la  fomme  de  1 00000  liv.  fans  qu'il  fut  quclHon  ni 
de  billets  de  Banque  ni  d'Actions.  Il  pria  le  ficur  Dirumbery  de 
la  garder  foigncufement ,  ce  qu'il  promit  :  on  verra  cependant 
qu'il  l'a  renvoyée  depuis  au  ficur  d'Àrtaguiette  qui  refufe  aujour- 
d'hui de  la  repréfentcr. 

M.  du  Piaa  ayant  accepté  la  propofition  écrivit  au  ficur  d'Arta- 
guiette le  26  Septembre  1710  une  Lettre  de  compliment 
comme  il  convenoit  dans  les  circonftances  oii  il  fe  trouvoit.  Il 
y  parle  de  la  dot  dans  des  termes  qui  font  bien  connoîcre  qu'il 
ne  la  regardoit  pas  comme  une  dot  en  papier  :  je  fuis  Ji  pénétré 
de  reconnoiffance ,  dit- il ,  de  tous  les  biens  que  vous  me  jattes ,  que  je 
nai pas  d'expreffion  ajje-^  vive  pour  vous  le  témoigner ,  je  ne  prétends 
pas  parler  de  la  dot  que  vous  donne?^  à  Mademoij'elle  votre  Sœur^ 
quoique  conjîdérable  pour  moi  ,  mais  d'elle  &  déjà  perjbnne.  On 
ne  pcnfcra  jamais  que  M.  du  Plaa  eût  été  fi  fcnfible  à  une  dot  en 
papier  qui  auroit  pu  valoir  au  plus  2000  écus,  en  la  réduifanten 
argent  :  auffi  ne  fut-il  jamais  queftion  d'une  dot  en  effets  fi 
caducs. 

Ce  qui  le  confirme  eft  la  Lettre  écrite  à  la  Dame  du  Plaa 
elle-même  par  fon  frère  le  11  O£lobre  1710,  Quoiqu'elle  fiic 
que  les  recherches  de  M.  du  Plaa  étoient  agréées  par  fon  frère  , 
elle  crut  cependant  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  lui  écrire  fur  ce 
fujet  &;  de  lui  demander  à  lui-même  fon  agrément.  Le  fieur 
d'Artaguiette  lui  répond  -.je  ne  pouvais  pas ,  je  crois  ^  mieux  prou- 
ver ,  ma  chcre  Sœur ,  que  j'approuve  les  démarches  de  M-  U  Baron 
du  Plaa  quen  te  donnant  looooo  liv.  en  mariage. 

Cette  Lettre  conforme  à  la  procuration  ,  Se  qui  contenoit  une 
promeflb  pure  &  fimple  de  la  fomme  de  loooooliv.  ne  permit 
pas  de  douter  que  l'engagement  ne  fût  parfait  de  la  part  du  ficur 
d'Artaguiette.  On  n'étoit  point  en  état  de  paflcr  le  contrat  de 
mariage  ,  parce  qu'on  en  avoit  envoyé  le  projet  au  ficur  d'Arta- 
guiette qui  ne  l'avoit  point  encore  t envoyé  ;  mais  comme  fui- 
vant  l'ufagc  du  Pays  le  contrat  fe  pafTe  auffi  bien  après  le  mariage 
Tome  II.  N  n 
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qu'auparavant ,  les  Parties  ne  firent  aucune  difficulté  de  pafTer 

outre  au  mariage  qui  fut  célébré  le  26  0£lobre. 

Dès-lors  le  droit  de  Madame  du  Plaa  fur  les  looooo  liv.  a  été 
irrévocablement  formé  ,  &  elle  n'a  jamais  pu  en  être  privée  que 
par  quelque  aélc  de  Ion  fait.  C'eft  ce  qui  la  difpcnfe  d'entrer  au 
moins  quant-à-préfent  dans  un  détail  de  Lettres  que  l'on  prétend 
avoir  été  écrites  de  la  part  de  M.  du  Plaa  au  ficur  d'Artaguiette  , 
6c  de  la  part  du  fieur  d'Artaguiette  à  M.  du  Plaa.  Elle  eft  per- 
fuadéc  que  M.  du  Plaa  n'a  jamais  prétendu  difpofer  de  fa  doc 
fans  la  participation  ,  qu'il  n'a  jamais  reconnu  qu'elle  eût  été 
conftituée  en  papier;  mais  quand  cela  feroit  ,  elle  n'aura  pas 
de  peine  à  établir  qu'il  n'auroit  pu  donner  la  moindre  atteinte  à 
fcs  droits. 

Ce  qui  eft  de  certain  ,  eft  que  Madame  du  Plaa,  après  avoir 
attendu  plus  de  deux  ans  le  payement  de  la  dot  promife,  écrivit 
au  fieur  d'Artaguiette  fon  frère  ,  le  27  Janvier  1723  ,  pour  le 
prier  de  vouloir  bien  lui  afligner  une  rente  fur  quelques-uns  de 
fcs  effets  j  en  attendant  qu'il  voulût  fe  décharger  du  capital. 
Le  fieur  d'Artaguiette  prétendit  d'abord  que  cette  dot  reftéc 
entre  fes  mains  étoit  réduite  à  un  petit  nombre  d'Actions  ;  mais 
connoilTant  lui-même  l'injuftice  de  cette  prétention  ,  il  propofa 
d'autres  effets  en  payement. 

D'abord  il  offrit  d'abandonner  à  fa  fœur  la  Terre  de  Monte- 
gon  en  Poitou  ;  il  l'annonçoit  comme  une  Terre  de  4  à  5000 1. 
de  rente,  qui  lui  avoit  coûté  208000  1.  en  Août  1720  ,  &.  qui 
lui  venoit  de  coûter  en  1723  ,  pour  les  droits  Seigneuriaux, 
30000  liv.  d'argent  comptant  ;  il  ligna  une  promefTe  de  céder 
cette  Terre  à  Madame  du  Plaa  le  6  Avril  172.3.  M.  du  Plaa 
touché  des  idées  qu'on  lui  donnoit  de  ce  bien  ,  accepta  la  pro- 
pofition  ;  mais  comme  il  n'a  jamais  voulu  prendre  la  dot  fur  fon 
compte,  ni  s'en  rendre  ixfponfable,  il  ne  fît  cette  acceptation 
qu'avec  des  réferves  bien  précifcs.  L'adle  qu'il  figna  eft  conçu 
en  ces  termes  :  j'accepte  pour  ce  qui  me  concerne  le  préjeni  Billet , 
&  promets  d'en  paffer  contrat  dans  trois  mois ,  tel  que  M.  d'Arta- 
guiette voudra  ,  fous  condition  que  mes  biens  n'en  foie  nt  point  enga- 
gés d'aucune  façon  pour  cette  dot  ;  à  moins  que  je  n'en  fajfs 
ufage  par  vente  &  emploi  de  deniers  en  provenans.  Fait  à  Auc/i  ^ 
&c. 

Par  ces  termes,  il  eft  évident  que  M.  du  Plaa  n'acceptoitrien 
pour  fa  femme,  &  que  c'étoit  à  elle  à  prendre  fon  parti.  Elle 
crut,  comme  la  perfonne  la  plus  incérefTéc ,  devoir  prendre  plu? 
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de 'pi'écaution  ,  elle  fie  faire  des  informations  en  Poitou,  elle 
apprit  que  la  Terre  n'étoit  affermée  que  1300  liv.  en(orce  qu'à 
une  dillance  auiîi  éloignée  ,  elle  n'en  rctireroit  jamais  rien  j  elle 
refufa  donc  des  offres  fi  in(uffi{;\ntes. 

Le  fieur  d'Artaguiette ,  qui  piévoyoit  ce  refus,  avoit  propofé 
dans  l'intervalle  d'acheter  des  Domaines  que  le  Roi  aliénoic  au 
denier  24  ,  &  qui  par  conféqucnt  devoienc  rapporter  4000  liv. 
de  revenu,  c'eft  ce  qui  paroît  par  fes  Lettres  des  29  Mai  &  1 1 
Juin  1723.  Mais  ce  dellein  n'ayant  pu  s'exécuter  ,  il  revint  à  la 
propofition  de  Montegon  ,  en  y  ajoutant  feize  Actions. 

Tant  d'offres  différentes  jultifient  bien  que  le  fieur  d'Arta- 
guiette Ce  reconnoifîbit  débiteur  de  1 00000  liv.  Mais  comme  ce 
qu'il  offroit  en  dernier  lieu  ,  en  valoit  à  peine  la  moitié  ,  Ma- 
dame du  Plaa  crut  qu'elle  n'avoit  point  d'autre  parti  à  prendre 
que  d'attendre  des  tems  plus  heureux  dans  lefquels  le  fieur  d'Ar- 
taguiette fcroit ,  ou  plus  en  état ,  ou  plus  en  volonté  de  fatisfairc 
à  fon  engagement. 

Elle  a  attendu  en  effet  jufqu'en  1728.  Mais  voyant  qu'il  y 
avoit  près  de  huit  ans  qu'elle  étoit  mariée,  que  les  charges  du 
ménage  devenoient  tous  les  jours  plus  pefantes,  de  que  cepen- 
dant elle  ne  rouchoit  pas  un  fol  ,  ni  du  fond  ,  ni  des  intérêts  de 
fa  dot ,  elle  a  été  obligée ,  quelque  ménagement  &L  quelque 
amitié  qu'elle  eût  pour  fon  frère  ,  de  le  faire  affigner  au  Châ- 
telet  de  Paris,  pour  être  condamné  à  lui  payer  la  fomme  de 
loooco  liv.  6c  intérêts  échus  depuis  le  26  Novembre  1720. 

M.  du  Plaa  cft  intervenu  pour  diftraire  à  ion  profit  les  intérêts 
échus  depuis  le  mariage  jufqu'au  17  Juin  1727  ,  c'eft-à-dire  , 
jufqu'à  l'Arrêt  qui  a  prononcé  la  féparation  de  biens. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience  du  Chârelct  y  a  été  appointée 
après  plufieurs  Audiences  ,  c'eft  l'appel  de  cette  Sentence  qui 
faifit  aujourd'hui  la  Cour  de  la  conteftation  des  Parues.  Ma- 
dame du  Plaa  demande  l'évocation  du  principal  ,  parce  que 
l'affaire  réduite  à  fon  véritable  objet ,  eft  infiniment  fimple. 

La  demande  de  Madame  du  Plaa  eft  fondée  fur  deux  propo- 
firions  qui  paroiffent  également  inconteftables,  après  le  récit  que 
l'on  vient  de  faire  des  circonftances  du  fait, 

La  première,  que  le  fieur  d'Artaguiette  cft  débiteur  d'une 
fomme  de  1 00000  liv.  pour  la  dot  qu'il  a  conftituéc  à  Madame 
du  Plaa  fa  fœur. 

La  féconde ,  qu'il  ne  peut  fe  libérer  qu'en  efpeçes  ,  &c  dans  la 
rnonnoie  qui  a  cours  dans  le  Royaume. 

Nn  ij 


MOYENS. 
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11  fcmble  que  l'on  pourroic  fe  difpenfer  d'établir  la  première 
propolîtion.  Le  ficur  d'Artaguictce  ne  difconvicnt  pas  de  fa  pro- 
mcire,  il  fe  fait  même  honneur  de  fa  générofité:  un  frère  qui  ne 
doit  que  mille  écus  de  légitime  à  ia  fœur,  &:  qui  lui  donne 
looooo  liv.  en  mariage  ,  eit  un  exemple  qui  fait  honneur  à  notre 
ficelé,  &C  que  l'on  doit  propofer  pour  modèle  à  tous  ceux  que 
•ieur  fortune  met  en  état  de  fatistaire  à  de  fî  grands  cngage- 
mens. 

Quand  il  feroit  capable  de  révoquer  en  doute  la  promefTe 
c[u'il  a  faite,  ce  que  l'on  efb  bien  éloigné  de  penfer  ,  il  y  a  ici 
des  preuves  littérales  qui  fuffiroient  pour  le  condamner.  La  pro- 
curation qu'il  a  envoyée  félon  lui  le  lo  Août  1710  ,  eft:  un  pre- 
mier titre  pour  Madame  du  Plaa  :  il  eft  vrai  qu'elle  ne  la  rapporte 
pas ,  mais  elle  n'en  eft  pas  moins  conftante  ;  le  fieur  d'Arta^ 
guiette  lui-même  en  parle  dans  une  Lettre  du  4  Juillet  1713. 
Cette  procuration  avoit  été  envoyée  au  iîeur  Dirumhcry  ,  il  l'a 
iait  voir  à  M.  du  Plaa  qui  l'avoit  prié  de  ne  s'en  point  délailir , 
x;ependant  il  l'a  renvoyée  au  lîeur  d'Artaguictte  qui  n'oferoit  en 
dilconvenir  :  il  eft  donc  le  maître  de  la  rapporter  ;  &L  s'il  la  fup- 
prime ,  ce  n'eft  que  parce  qu'elle  établit  trop  clairement  la  pro- 
jneffe  pure  &  fimple  des  100000  liv.  fur  la  foi  de  laquelle  le 
mariage  a  été  contra<flé.  Le  fécond  titre  de  Madame  du  Phia 
eft  la  Lettre  du  1 1  Octobre  1710  ,  qui  contient  encore  cxprei- 
fément  la  même  promefTe.  Cette  Lettre  eft  rapportée  en  ori- 
ginal ,  elle  forme  un  titre  bien  clair  &  bien  précis  que  le  fieur 
d'Artaguictte  ne  peut  défavouer  :  Je  ne  te  pouvais  mieux  prouver^ 
ma  cherejixur^  que  j'approuve  les  démarches  de  M.  du  Plaa,  quen 
te  donnant  1 00000  liv.  en  mariage.  Ces  expreilions  n'ont  rien 
d'obfcur,  il  n'cft  pas  poffible  d'en  éluder  la  force.  Voilà  doAc 
im  engagement  qui  fuffit  pour  établir  la  demande  de  Madame 
du  Plaa.  Enfin  joignons  à  ces  premiers  titres  la  reconnoiïTance 
conftante  du  fieur  d'Artaguictte  dans  tous  les  tems.  Quand  en 
1713  il  a  voulu  délailîcr  la  Terre  de  Montegon,  ce  n'étoit  que 
parce  qu'il  fe  reconnoiffoit  débiteur  de  1 00000  livres,  &  qu'il 
prétendoit  que  cette  Terre  étoit  à  peu  près  de  cette  valeur,  lui 
ayant  coûté  30000  liv.  d'argent,  &  208000  liv.  de  Billets  de 
Banque.  Quand  fur  le  refus  de  cecte  Terre  ,  il  a  parlé  d'acquérir 
des  Domaines  en  Bearn  ,  c'étoit  pour  y  employer  100000  liv» 
qui  au  denier  24  ou  25  rapporteroient  4000  liv.  de  revenu  ;  la 
dette  en  elle-même  ne  peut  donc  être  conteftéc ,  &:  il  ne  refte 
•qu'à  examiner  dans  la  féconde  propofition  comment  elle  doit 
«tre  payée. 
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On  foutient  que  ce  payement  ne  peut  être  fait  qu'en  efpeces 
fonnantes. 

Premièrement ,  c'eft  ici  une  dette  ordinaire  qui  doit  être  ac- 
quittée ,  comme  toutes  les  autres,  dans  la  monnoie  qui  a  cours 
dans  le  Royaume.. 

Secondement,  il  n'y  a  aucune  convention  qui  déroge  à  la 
règle  générale  ,  &.  qui  autorile  le  fieur  d'Artaguictte  à  payer  en 
efi-ets.  On  ne  rapportera  aucun  acte  par  lequel  Madame  du  Plaa 
■ait  confenti  directement  ou  indirectement  à  être  payée  en  Ac- 
tions ,  en  tonds  de  terre  ou  autrement. 

Troifiemement ,  il  n'eil  pas  même  poflibîe  d'imaginer,  que 
Kjuand  le  mariage  a  été  célébré  ,  on  penfàt  à  conftituer  une  dot 
autrement  qu'en  argent.  D'un  côté,  les  Billets  de  Banque  éroienc 
tellement  décriés  ,  qu'ils  perdoient  jufqu'à  92  ou  95  pour  cent, 
cnforte  que  1 00000  liv.  de  Billets  n'auroient  pas  produit  deux 
mille  écus  d'argent.  D'un  autre  côté  ,  M.  du  Plaa  n'étoit  pas  dans 
une  fituation  à  lui  propofer  férieufement  une  doc  lî  modique.  Le 
fîcur  d'Artaguictte  avoit  donc  prétendu  donner  1 00000  liv.  en 
efpeces  (onnantes,  Mon  fieur  ôc  Madame  du  Plaa  avoient  compté 
recevoir  cette  fomme  en  mêmes  efpeces,  il  eft  impolTible  d'attri- 
buer aux  Parties  d'autres  fentimens. 

Les  Lettres  rapportées  le  prouvent  même  d'une  manière  bien 
fenfîble.  Quand  M.  du  Plaa  écrie  le  26  Septembre  ,  qu'il  cft 
pénétré  de  reconnoiffance  des  bontés  du  iieur  d'Artaguictte  , 
non  par  rapport  à  la  dot  qu'il  donne  à  la  Damefafœur,  quoique 
confidirable  pour  lui  ^  croira-t  on  qu'il  parle  d'une  dot  en  cfiets 
décriés  ,  dont  le  plus  petit  Praticien  ne  fe  feroit  pas  contenté  ? 
Mais  ce  qui  eft  encore  plus  décilîf ,  c'eft  la  Lettre  écrite  par  le 
fieur  d'Artaguictte  à  M.  du  Plaa  le  4  Juillet  1723  ,  dans  laquelle 
voulant  fe  juftifier  fur  le  paflé ,  il  s'explique  en  ces  termes: 
j'avais  envoyé  ma  procuration  ,  lorfque  vous  époufâtes  mafœur  , 
pour  vous  payer  la  dot  convenue^  il  ne  tint  qu'à  vous  de paffer  le 
contrat  &  de  toucher  ;  vous  ne  voulûtes  ni  l'un  ni  l'autre.  EJl-ce  ma 
faute  ,  mon  cher  frère  ?  Votre  indècijion  me  coiae  bien  cher  ^  puijque 
Verdier  m'a  payé  ,  le  31  Août  zjzo,  en  Billets  de  Banque  ,  qu'il 
dit  avoir  acquis  de  mes  fonds ,  que  vous  pouvie:^  toucher  de  lui  en 


argent. 


Ces  exprclTions  renferment  tm  fens  bien  naturel  :  vous  pou- 
viez recevoir  la  dot  de  ma  fœur  en  argent ,  dit  le  fieur  d'Arta"- 
guiette  à  M.  du  Plaa  ;  par-là  j'aurois  rempli  mon  engagement; 
vous  ne  l'avez  pas  voulu.,  cela  me  coûte  bien  cher  ,  je  n'ai  reçu 
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que  du  papier ,  &l  il  faut  que  je  vous  donne  de  l'argent.  Voilà 
le  fens  naturel  de  la  Lettre  qui  fait  bien  connoître  que  la  con- 
vention étoit  de  payer  en  argent. 

Rien  ne   peut  donc  en  dilpenfer  aujourd'hui  le  fieur  d'Arta- 
guiette  ,  c'cft  une  dette  ordinaire  fondée  lur  un  titre  qui  parle  de 
looooo  liv.  en  général  fans  dire  en  quelles  efpeces.  Madame  du 
Plaa  n'a  jamais  dérogé  à  ce  titre  ,  ni  coniénti  de  recevoir  en  au-. 
très  effets;  enfin  tout  annonce  même  que  la  convention  étoic 
de  recevoir  en  arrrcnt.  Le  fieur  d'Artasiuiette  cft  donc  débiceur 
ôv  doit  payer  dans  la  monnoie  ordinaire. 
Réponfis  avx        Le  ficur  d'Artaguicttc  prétend  qu'il  n'a  jamais  promis  que  des 
ObjtHions^       billets  de  Banque  ou  des  À£lions  ;  qu'il  étoit  le  maître  d'impofer 
telle  condition  qu'il  vouloit  à  fa  libéralité  ;   qu'il  s'en  eft  cxpli- 
»  que  bien  clairement  par  une  Lettre  qu'il  écrivit  au  fieur  Dirum-; 

bery  le  lo  Août  1 720  en  même  tems  qu'il  envoyoit  fa  procura- 
tion ,  qu'il  ne  fait  ce  que  contenoit  fa  procuration  ,  &  qu'on 
ne  peut  lui  oppofer  la  Lettre  du  i  i  Od;obre  qui  ne  contient 
point  une  promelTc  préfente ,  mais  qui  fe  réfère  leulement  à  une 
promcfTe  déjà  exécutée. 

Il  ajoute  que  M.  du  Plaa  a  confcnti  que  l'on  employât  les 
300000  liv.  en  Actions;  que  les  1 00000  liv.  n'ont  produit  que 
dix-neuf  Atftions  réduites  à  huit  &  deux  dixièmes  parles  opéra- 
tions du  Kifa  ;  que  s'il  a  offert  la  Terre  de  Montegon  avec  feize 
Avflions  ,  c'eft  un  pur  effet  de  fa  bonne  volonté. 

Après  ce  que  l'on  vient  d'expliquer  ,  on  croit  que  ces  objec- 
tions doivent  faire  peu  d'imprelîion. 

On  ignore  fi  la  Lettre  rapportée  aujourd'hui  par  M.  d'Ar- 
taguietre ,  &.  qu'il  prétend  avoir  écrite  au  fieur  Dirumbery  au 
mois  d'Août  1720,  a  été  véritablement  envoyée  en  ce  tems-là; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  eft  qu'elle  n'a  jamais  été  repréfentée 
ni  à  M.  ni  à  Madame  du  Plaa,  &  que  le  fieur  Dirumbery  ne  leur 
fit  voir  que  la  procuration  qui  ne  parloir  ni  de  billets  ni  d'Ac- 
tions. Si  le  fieur  d'Artaguiette  s'expliquoit  autrement  dans  une 
Lettre  particulière  que  dans  une  procuration  publique  qui  de- 
voit  être  repréfentée  aux  Parties  intéreffées,  il  ne  peut  pas  s'en 
faire  un  moyen  aujourd'hui.  C'eft  la  procuration  qui  feule  eft  la 
Loi  des  Parties ,  c'cft  fur  la  foi  de  cette  pièce  que  les  Parties 
le  font  engagées.  Il  ne  faut  donc  pas  f  ubftituer  à  cette  pièce  im- 
portante une  Lettre  particulière  6c  inconnue  jufques  à  pré- 
fent. 

Qu'on  repréfcnte  la  procuration ,  elle  doit  être  entre  les  mains 
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Am  fieur  d'Artaguiette  à  qui  le  fieur  Dirumbery  l'a  renvoyée,  6c 
l'on  verra  que  c'eft  une  dot  de  1 00000  liv.  qui  a  été  promile 
fans  fpi^cifier  en  quelles  efpeces  ,  &i.  par  conféqucnt  qui  doit  être 
acquittée  en  monnoie  courante. 

£nvain,pour  perfuader  que  la  dot  n'a  été  promife  qu'en  papier, 
infinue-c  on  que  l'on  avoir  parlé  du  mariage  dès  le  mois  d'Avril 
1720.  On  ne  trouve  aucune  trace  de  ce  fait ,  &  au  contraire  les 
premiers  écrits  qui  parlent  du  mariage  font  du  mois  d'Aoïit;  la 
procuration  n'ell  datée  par  le  fieur  d'Artaguiette  que  du  10  de 
ce  mois  ;  c'eft  donc  eu  tcms-là  feulement  qu'on  a  parlé  de 
la  dot ,  &  on  en  a  parlé  fans  aucune  cxprcflion  de  billets  ni 
d'Aiflions  ;  c'eft  donc  un  engagement  pur  6c  fimplc  fournis  aux 
Loix  ordinaires  de  tous  les  payemens  ,  ce  n'cft  point  une  libé- 
ralité reftrainte  par  des  conditions. 

La  même  vérité  eft  établie  par  la  Lettre  du  1 1  OiTtobre  1720 
dans  laquelle  le  fieur  d  Artaguiette  promet  fi  pofitivemcnt  une  doc 
de  looooo  liv.  à  la  Demoifelle  fa  fœur.  Envain  le  ficur  d'Arta- 
guiette prétend-il  éluder  la  force  d'un  titre  fi  précis,en  difant  que 
la  Lettre  par  elle  même  n'eft  point  obligatoire,  &  ne  contient 
aucune  promefte  ,  qu'elle  énonce  feulement  une  libéralité  con- 
fommée  ?  Tout  réfifte  à  cette  idée;  &;  quand  on  pourroit  l'ad- 
mettre ,  le  fieur  d'Artaguiette  ne  s'en  trouveroit  pas  mieux. 

La  Lettre  en  elle  même  eft  obligatoire  ,  &  fe  réfère  à  un  tems 
à  venir  ;  car  quand  le  fieur  d'Artaguiette  dit  :  /e  ne  pouvais  pas 
mieux  te  marquer ,  ma  chère  Jxur  ,  que  j'approuve  les  démarches  de 
M..  duPlaa^  quen  te  donnant  looooo  liv.  en  mariage  ,  n'eft-cc 
pas  lui  dire  bien  clairement  ,  tu  veux  favoir  fi  j'approuve  la 
recherche  de  M.  du  Plaa  ;  en  voici  une  preuve  bien  claire  ,  c'eft 
que  je  te  donne  loooooliv.  pour  ta  dot  en  confidération  de  ce 
mariage?  C'eft  en  mariage  qu'il  donne  cette  fomme;  c'eft  donc 
au  tems  du  mariage  que  la  libéralité  fe  réfère  ,  de  par  conféquent 
elle  regarde  le  tems  avenir.  Le  fieur  d'Artaguiette  fa  voit  bien 
que  le  mariage  n'étoit  pas  célébré  ;  quand  il  parle  d'une  dot 
qu'il  donne  en  mariage  ,  il  entend  donc  parler  d'une  dot  qu'il 
fournira  lors  du  mariage. 

D'ailleurs  comment  imaginer  que  fa  libéralité  fût  alors  con- 
fommée  ?  Le  mariage  n'étoit  pas  fait ,  il  pouvoit  manquer  par 
mille  événemens  ,  il  n'avoir  rien  payé  ,  on  ne  lui  avoir  donné 
aucune  quittance.  Que  fignifient  donc  ces  termes  ?  Et  com- 
ment les  entendre  d'une  libéralité  confomméc  ,  d'une  promeftè 
exicutée  ? 
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Rien  ne  Ce  rcteredonc  au  paflé  dans  cette  Lettre,  rien  ne  pou- 
voir s'y  référer;  c'eft  une  aiïurancc  d'une  fomme  de  looooo  Jiv, 
qu'il  donne  en  mariage  ,  &:  qui  eft  par  conféquenc  relative  à  un 
tcms  futur,  puifque  c'cll  le  tcms  du  mariage. 

Mais  quand  on  p ourroit  fuppofer  que  la  Lettre  ne  fcroit  que 
amplement  énonciative  d'une  volonté  déjà  déclarée  ,  par  où  Iç 
fîcur  d'Artaguiette  s'étoit-il  expliqué  par  le  paflé  ?  C'étoit  uni- 
quement par  la  procuration  du  mois  d'Aoi;t  précédent.  Or,, 
cette  procuration  contenoit  comme  la  Lettre  une  promclTe  pure 
&  fimple  de  looooo  liv.  On  ne  peut  donc  pas  aiTcublir  la  Lettre 
en  fuppofant  qu'elle  fe  réfère  à  une  promeflTc  en  billets  ou  eii 
Actions  ,  puifqu'il  n'y  a  rien  avant  la  Lettre  qui  en  parle. 

Ainfi  la  Lettre,  comme  la  procuration, contient  une  promefTe 
de  looooo  liv.  ce  qui  s'entend  de  looooo  liv.  en  bonnes  efpe- 
ces,  comme  on  l'a  prouvé. 

Le  premier  moyen  du  fieur  d'Artaguiette  difparoît  donc  en- 
tièrement; il  n'cft  pas  vrai  qu'il  ait  appofé  des  conditions  à  fa 
promeiïe,  &  qu'il  n'ait  prétendu  payer  qu'en  billets  ou  en  Ac- 
tions ;  au  contraire  il  paroît  clairement  par  la  Lettre  du  4  Juillet 
1713  qu'il  prctcndoit  lui-même  payer  en  argent. 

Le  fécond  moyen  n'eft  pas  plus  folidc.  Le  ficur  d'Artaguiette 
prétend  qu'il  a  employé  les  1 00000  liv.  de  la  dot  en  Aclions  , 
&  qu'il  y  a  été  autorifé  par  M.  du  Plaa  :  c'eft  ce  qu'il  prétend  éta- 
blir par  plufieurs  Lettres  qu'il  rapporte.  Mais  il  y  a  trois  réponfcs 
invincibles  à  cette  objection. 

La  première  ,  eft  que  quelque  confentcment  que  M.  du  Plaa 
eût  pu  donner  ,  il  ne  pourroit  jamais  nuire  à  Madame  du  Plaa, 

La  féconde,  eft  qu'il  prétend  n'avoir  donné  aucun  pouvoir  , 
aucun  confentcment ,  du  moins  pour  ce  qui  concernoic  Ma- 
dame du  Plaa. 

La  troificme,  eft  que  quand  on  fuppofcroit  un  confentcmenc 
qui  engageât  Madame  du  Plaa,  ce  ne  feroit  pas  un  confentc- 
ment d'employer  looooo  liv.  de  billets  décriés  en  A(5tions,  mais 
ïooooo  liv.  d'argent. 

Que  tous  les  confcntemens  donnés  par  le  mari  en  ce  qui 
regarde  la  dot  de  la  femme  ne  puiilcnt  être  des  Loix  pour  elle , 
aufqucUcs  elle  foie  obligée  de  fc  foumcttre  :  c'eft  une  vérité  lî 
conftante  dans  les  principes,  que  le  ficur  d'Artaguiette  n'a  pas 
ofé  la  révoquer  en  doute.  Que  l'on  remonte  au  Droit  Romain  , 
&  l'on  trouvera  que  la  dot  eft  une  portion  fjcrée  à  L^.quelle  Je 
rnari  ne  peut  toucher ,   que  toutes  les  Loix  veillent  pour  fa 

çcnfervation  j 
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conferv.ition  ;  ces  loix  font  répandues  dans  le  titre  de  jure 
dotiuni ,  5c  dans  la  loi  unique  au  Code  de  rei  uxorix  acîione  ,  &c, 
C'eft  dans  ces  loix  que  la  Coutume  de  Bearn  6c  celle  de  Labours 
qui  régiirent  les  Parties,  ont  puifé  les  règles  qu'elles  ont  éta- 
blies (ur  cette  matière.  On  trouve  dans  l'art,  i  5  de  celle  de 
Bearn  :  Les  biens  que  Lajemme  a  portes  au  mari ,  ne  font  obligés  par 
les  engagemens  du  mari  j  ni  le  mari  peut  iceux  aliéner  fans  le  conjcn- 
tement  de  ja  femme ,  encore  quilsfuffent  meubles.  Celle  de  Labours 
dans  l'art.  G  dit  que  le  mari  ne  peut  jaire  aucune  vente  ni  aliéna- 
tion des  biens  afjîgnés  en  mariage  fi  la  femme  ny  confent. 

Suivant  ces  loix  inviolables  la  dot  de  Madame  du  Plaa  a-t-ellc 
pu  difparoître  &  tondre  par  un  prétendu  emploi  en  adlions 
qu'elle  n'a  jamais  confenti  ?  Si  M.  du  Plaa  eût  reçu  fa  dot ,  & 
en  eût  fait  un  pareil  emploi  lans  qu'elle  l'eût  accepté  ,  pourroit- 
on  la  forcer  de  le  prendre  ?  On  ne  peut  donc  pas  l'obliger  de 
c'en  contenter  quand  fon  mari  ne  l'a  ni  reçue  ni  employée. 

Mais,  dit-on,  M.  &  Madame  du  Plaa  ne  doivent  point  être 
ici  diflingués  l'un  de  l'autre,  C'eft  M.  du  Plaa  fcul  qui  eft  l'au- 
teur du  Procès,  c'cft  lui  qui  fait  parler  Madame  du  Plaa  ;   & 
peut -on   l'écouter  quand  il  la  fait  parler  lui-même?    Vaine 
iigure  qui  ne  changera  point  la  fubftance  du  droit  de  Madame 
du  Plaa  que  l'on  ne  peut  combattre.  Madame  du  Plaa  eft  une     Réi-ondie  à 
Partie  légitimée  qui  a  droit  d'agir  par  elle-même  ,  6c  qui  exerce  'a  partie  qui 
une  action  qui  lui  appartient  en  particulier,   cette  a6bion   eft   ef'caiiie""^& 
jufte,  elle  eft  inconteftablc  :  fuffira-t-il  pour  la  rendre  vaine  &   nonenfubiH- 
infrudueufe  de  fubftituer  une  Partie  à  une  autre,  d'oublier  qu'-   "^'^  "".^  ru- 
elle eft  en  Caufe,  que  c'cft  elle  qui  demande  &:  qui  agit,  pour  tjon  n'anpav- 
nc  répondre  qu'à  M.  du  Plaa  ?  Avec  de  pareilles  fubtilités,  quelle  "ent  pas, 
eft  la  Caufe  la  plus  jufte  Çc  la  plus  favorable,  que  l'on  ne  trou- 
vât moyen  d'aflbiblir. 

Madame  du  Plaa  a  formé  une  aclion ,  il  faut  juger  fi  cette  ac- 
tion eft  bonne  en  elle-même.  Ne  changeons  point  d'objets  ,  ne 
fubftituons  point  une  Partie  à  une  autre,  &:  M.  d'Artaguiettcfcra 
fans  défenic,  puifqu'il  ne  l'emprunte  que  d'un  prétendu  confen- 
tcment  du  mari  qui  ne  peut  jamais  nuire  à  la  femme. 

Quel  eft  d'ailleurs  ce  confentement  que  l'on  relevé  ?  M.  du 
Plaa  a-t-il  prétendu  difpofer  de  la  dot  de  fa  femme,  &  s'en  ren- 
dre par-là  rcfponfable  au  lieu  du  fieur  d'Artaguictte  ?  car  il  faut 
conftamment  que  l'un  des  deux  foit  le  débiteur  de  Madame  du 
Plaa ,  que  le  (ieur  d'Artaguiette  foit  encore  chargé  de  la  dot ,  ou 
qu'il  puifte  dire ,  j'en  fuis  déchargé  par  voire  mari ,  vous  n'avez 
Tome  II.  Oo 
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qu'à  agir  contre  lui.  Mais  fommes-nous  dans  ces  circonftances? 
Le  fieur  d'Artaguiette  eft  forcé  de  convenir  que  jamais  M.  du 
PJaa  n'a  prétendu  fe  charger  de  la  dot. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  les  différentes  lettres  qui  ont 
été  écrites.  Le  1 1  Décembre  172.0  le  fieur  d'Artaguiette  envoyé 
un  projet  de  contrat  de  mariage  »  il  y  promet  1 00000  livres 
en  actions,  M.  du  Plaa  lui  répond  le  3  i  :  Ty  trouve  quelque 
explication  à  donner  pour  ce  qui  me  res^arde  &  mes  biens.  11  e{l 
évident  que  cette  explication  ne  regardoit  que  l'affranchiffe- 
ment  des  biens  de  M.  du  Plaa  par  rapport  à  la  dot  de  fa 
femme. 

C'efl:  ce  qui  réfulte  bien  clairement  d'une  lettre  que  le  fieur 
d'Artaguiette  écrivit  A  M.  du  Plaa  le  18  Juillet  lyiz  ;  il  lui  avoic 
mandé  auparavant  qu'il  avoit  fourni  une  déclaration  au  Vifa  ^^ 
dans  laquelle  il  employoit  les  allions  provenans  de  la  dot,  fous 
Je  nom  de  M.  &  Madame  du  Plaa.  M.  du  Plaa  s'étoit  récrié  con- 
tre cette  déclaration  ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  voulût  le  charger 
de  la  dot  de  fa  femme  :  c'efl:  pour  dilîîper  ces  allarmes  que  le 
iieur  d'Artaguiette  lui  écrit  :  Je  vous  affure  que  la  déclaration  que 
l'on  a  faite  des  actions  provenant  de  la  dot  de  mafœur  ne  peut  nuire 

ni  préjudicier ,  ni  à  vous  ni  à  vos  en  fans Je  vous  ai  informé 

dans  le  tems  de  V emploi  que  favoisjait  des  100000  Uv.  Je  ne  con- 
noifjbis  point  malheureujement  alors  de  meilleur  emploi  ;Jij'avois pii 
prévoir  ce  qu  elles  font  devenues  ,je  ne  me  trouverois  pas  avec  544  ,. 

que  f  ai  au  Vija  ,  qui  ont  valu  autrefois  environ  huit  millions 

Je  fuis  perfuadé  encore  que  ce  fera  le  meilleur  effet  du  Royaume  par 

bien  des  raifons  qui  feraient  trop  longues  à  vous  détailler Jefuis 

encore  dans  le  cahos  ,  &  je  ne  puis  pas  vous  dire  en  quel  état  je  re  fie- 
rai ;  mais  ce  dont  je  puis  bien  vous  affurer  ,  c'efl  que  je  n'ai  jamais 
travaillé  &  ne  travaille  aBuelltmcni  que  pour  ma  famille.  Dans  la 
répartition  que  f  en  ferai ,  vous  ny  fere^  pas  omis ,  puifque  je  noU' 
blierai  jamais  la  manière  confiante  avec  laquelle  vous  ave^  épouféma 

fœur ,  ai  ft fi  je  vous  prie  de  vous  tranquiliiferfur  cet  article La. 

déclaration  faite  pour  vous  par  un  de  mes  Commis  ne  peut  jamais 
donner  le  droit  de  répeter  la  dot  de_  leur  mère  à  vos  enfans  ,  puij qu'il 
ny  a  point  de  contrat  de  mariage ,  indépendamment  de  la  même  rai- 
fon  qui Jubfifle  pour  vous  contre  moi.  Jefuis  trop  honnête  hommepour 
vous  en  former  jamais  aucune  demande. 

Cette  lettre  prouve  invinciblement  que  M.  du  Plaa  n'a  jamais 
voulu  fe  charger  de  la  dot,  ni  en  demeurer  garant  ;  c'eft  pour 
cela  que  le  iîeur  d'Artaguiette  lui  dit  qu'on  ne  pourra  jamais  la 
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iiil  demander;  mais  fi  cela  eft,  comment  le  fieur  d'Artaguietce 
débiteur  de  la  dot  a-t-il  pu  l'employer  du  confentement  d'un 
homme  à  qui  cette  dot  n'appartenoit  point  ,  6c  qui  ne  vouloic 
point  en  êcic  rcfponfable  ? 

Par-là  Madame  du  Plaa  eft  mife  dans  une  étrange  fituation. 
Elle  a  conir -imment  une  dot  de  looooo  liv.  fur  la  foi  de  laquelle 
elle  a  été  mariée  ;  quand  elle  s'adreiïe  à  fon  frère  qui  a  conftitué 
la  dot,  &  qu'elle  lui  en  demande  le  payement,  il  lui  répond ,  je 
l'ai  employée  en  a£lions  du  confentcment  de  votre  mari.  Quand 
elle  fe  retourne  du  coté  de  fon  mari ,  èc  qu'elle  lui  dit  ,  fi  vous 
avez  employé  ma  dot  ouconfenti  à  l'emploi  de  ma  dot  fans  ma 
participation ,  vous  devez  donc  m'en  répondre  :  M.  du  Plaa  lui 
répond  aulfi-tôt,  je  n'ai  confenti  à  aucun  emploi  à  votre  égard  , 
ni  pour  ce  qui  vous  concerne,  c'cft  ce  que  j'ai  toujours  répété  à 
votre  frère,  &  voilà  fa  lettre  du  iS  Juillet  1722  par  laquelle  il 
ni'afTure  que  pcrfonne  ne  me  peut  demander  cette  dot.  Ainfi 
Madame  du  Plaa  renvoyée  de  fon  frère  à  fon  mari,  &  de  fon 
mari  à  fon  frère  ,  perd  au  milieu  de  cette  di  vifion  le  fond  de  fa  dor, 
fans  avoir  jamais  confenti  ni  accepté  aucun  emploi. 

Cette  injuftice  peut-elle  être  autorifée?  Le  fieur  d'Artaguiettc 
cft  débiteur ,  mais  il  eft  débiteur  de  Madame  du  Plaa  ;  il  n'a  pas  dû 
faire  d'emploi  du  confentcment  du  mari  qui  n'a  pas  droit  d'alié- 
ner la  dot  de  fa  femme  :  il  n'en  a  pas  dû  faire  du  confentcment 
du  mari  qui  proteftoit  qu'il  n'entendoit  point  fe  charger  de  la 
dot  de  fa  femme.  Cet  emploi  ne  peut  donc  jamais  être  admis. 

Enfin  quand  on  fuppofcroit  un  confentcment  valable  de  la 
part  du  mari ,  &  un  confentcment  par  lequel  il  ait  voulu  le  char- 
ger de  la  dot,  quelle  feroit  la  nature  de  ce  confentcment?  Al. 
du  Plaa  a-t-il  confenti  qu'on  employât  looooo  liv.  de  papiers 
décriés  en  actions  ?  Voilà  un  point  que  le  fieur  d'Artaguictte 
évite  toujours  d'agiter,  &  qui  eft  cependant  abfolumenteftcntiel. 

On  a  prouvé  ci-dclTus  par  la  procuration  du  S"^  d'Artaguiettc 
envoyée  au  S"^  Dirumbery ,  par  fa  lettre  écrite  à  Madame  du  Plaa 
le  1 1  Octobre  1710  ^  que  la  promefîc  de  la  dot  de  1 00000  liv. 
étoit  pure  &  fimple  fans  billets  ni  actions  :  on  a  prouvé  qu'il 
€tO!t  impoffible  de  concevoir  que  l'on  penfât  alors  à  une  dot 
en  papier,  puifqu'en  Septembre  &  Octobre  les  billets  étoicnt 
totalement  décriés,  que  1 00000  liv.  de  cette  efpece  ne  valoicnt 
pas  zcoo  écus  en  argent  ,  &  que  le  fieur  Artaguiette  n'auroit 
pas  ofé  propofer  cette  dot  à  fa  fœur ,  pour  la  marier  à  une  per- 
sonne de  la  naifTance  &,  de  la  fortune  de  M.  du  Plaa  ;  enfin  on  a 
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prouvé  par  la  lettre  du  4  Juillet  1723  ,que  le  (leur  d'Artaguictte 
avoit  compté  précifément  payer  en  argent. 

Si  donc  après  cela  M.  du  Plaa  avoit  confenti  qu'il  mît  les 
looooûliv.  en  actions  3  ce  (croit  looooo  liv.  en  argent  qui  au- 
joient  produit  plus  de  ijo  actions;  enforte  que  quand  on  en 
auroit  retranché  prefque  les  trois  cinquièmes  au  Vifa^  comme 
Je  fîeur  d'Arraguiette  le  prétend,  il  en  refteroitaâuellement  plus 
de  cent  à  Madame  du  Plaa ,  en  quoi  elle  ne  fouiiriroit  aucun  pré- 
judice. 

Il  faut  donc  pour  admettre  le  fyftême  du  fieur  d'Artaguiette 
fuppofer  deux  chofes  également  impollibles:  l'une  ,  que  les  Par- 
ties foient  convenues  d'une  dot  en  papier  dans  les  mois  de  Sep- 
tembre &  Oclobre  1710  ,  ce  qui  elt  abfurde  en  foi  &  contraiie 
à  tous  les  écrits  qui  (ont  rapportas;  l'autre,  que  l'on  ait  confenti 
que  cette  dot  en  papier  fût  convertie  en  adtions ,  ce  qui  n'eft  pas 
moins  choquant  &  ce  qui  n'cfb  point  établi.  La  défenie  du  fieur 
d'Artaguiette  pèche  donc  de  toutes  parts. 

Il  ne  faudroitmcme  pour  la  condamner  que  le  projet  de  con^ 
trat  de  mariage  qu'il  a  envové  le  zi  Décembre  1720.  Il  y  pro- 
met à  la  vérité  looooo  liv.  en  aclions;  mais  le  tems  des  billets 
étoit  pafle  ,  on  ne  payoit  plus  qu'en  argent ,  c'étoit  donc  i  ooooo 
liv.  d'argenc  qu'il  promettoit  de  fournir  en  aclions;  il  ne  dit  pas 
qu'il  promet  19  adions  dans  lefquelles  il  a  converti  looooo  liv* 
de  papiers,  il  promet  i ooooo  liv.  en  actions,  il  faut  donc  qu'il 
fourniiredes  acl:ions  jufqu'à  concurrence  de  looooo  liv.  ce  jour 
là.  Or  conftamment  pour  i ooooo  liv.  d'argent,  on  auroit  eu 
plus  de  250  actions,  &:  il  en  refteroit  aujourd'hui  plus  de  cent 
dont  il  feroit  a  f é  de  tirer  les  i  ooooo  liv.  d'efpeces  que  demande 
Madame  du  Plaa. 

Réduifons  donc  la  Caufe  à  fon  véritable  objet.  Le  fîeur 
d'Artaguiette  a  promis  100000  liv.  en  mariage  à  fa  fœur  :  il  faut 
donc  qu'il  les  fournifTc.  Toutes  les  circonftanccs  ,  tous  les  acftes 
annoncent  que  ce  font  looooo  liv.  en  argent  qu'il  apromifcs; 
mais  en  un  mot  il  a  promis  i  ooooo  liv.  il  faut  qu'il  fc  libère  dans 
la  monnoie  qui  a  cours  lorfqu'il  cft  pourfuivi. 

Il  prétend  n'avoir  promis  qu'en  billets  ou  en  actions;  fa  procu- 
ration du  mois  d'Août ,  fa  lettre  du  mois  d  Octobre  ,  les  offres 
qu'il  a  faites  depuis  ,  la  lettre  du  4  Juillet  1723  ,  tout  prouve  le 
contraire  ,  &  rien  de  fa  part  n'établit  la  promefTe  en  papier 
qu'une  prétendue  lettre  inconnue  jufqu'à  préfent,  &c  qu'il  a  été 
le  maître  de  compofcr  quand  il  a  voulu. 
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L'emploi  en  actions  ne  peut  être  autorifé  ,  puifquc  Madame 
du  Plna  ne  l'a  jamais  agréé.  M.  duPlaa  n'étoit  pas  le  créancier, 
&L  il  n'a  pas  pd  difpofcr  delà  dot,  il  a  été  bien  éloigné  de  cette 
penféc,  piiilqu'il  n'a  jamais  voulu  s'en  rendre  refponfablc;  Se 
quand  il  l'aiiroic  voulu  Se  pu  vouloir  ,  ce  feroit  un  emploi  de 
1 00000  liv.  d'argent,  &  non  1 00000  1.  de  billets  décriés  qu'il 
auroit  approuvé,  11  faut  donc  toujours  donner  à  Madame  du  Plaa, 
ou  1 00000  1.  d'argent ,  ou  un  équivalent  qui  puifle  la  fatisfairc. 


XLVII.   INSTANCE   AU   CONSEIL. 

P  O  U  R  les  Prêtres  de  l'Oratoire  de  la  Maifon  de  Gre- 
noble, Défendeurs. 

CON  TR  E  M.  L'Evêque  de  Grenoble ,  Demandeur.  -  - 
QUESTION. 

Si  les  Prêtres  de  VOratoire  perdant  le  Sémmaire 
7te  doivent  pas  être  indemnijcs ,  &  conferver 
ce  qui  leur  a  été  donné  pour  leur  dotation 
propre, 

LE  s  conteftations  qui  reftcnt  à  régler  entre  les  Parties  rou- 
lent iur  deux  objets   principaux. 

M.  l'Evêque  de  Grenoble  a  fait  ordonner  que  les  Prêtres  de 
l'Oratoire  lui  rendroient  compte  du  revenu  dn  Séminaire  :  ce 
compte  a  été  préfentépar  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  &  débattu 
par  M.  l'Evêque  de  Grenoble ,  il  s'agit  de  juger  ce  compte  &c  d'en 
lîxer  le  reliquat. 

Il  a  été  ordonné  aufll  qu'on  procéderoit  à  la  diftincflion  &:  ré- 
paration des  biens  d'u  Séminaire  ,  6c  de  ceux  de  la  maifon  parti- 
culière des  Prêrrcs  de  l'Oratoire.  M.  l'Evêque  de  Grenoble  re- 
clame comme  bien  du  Séminaire  un  fond  de  30000  liv.  prove- 
nant de  la  dévotion  de  Notre-Dame  de  l'Ozier^  qui  produifoic 
autrefois  1500  liv,  de  revenu,  mais  qui  dans  les  dernières  révo- 
lutions a  fouHert  une  grande  réduction. 


î94  ŒUVRES 

Ces  denx  articles  font  d'une  extrême  confequence  pour  les 
Prêtres  de  l'Oratoire.  Si  M.  l'Evêque  de  Grenoble  réuffîiïbit 
dans  fes  prétentions  ,  non-feulement  il  les  priveroit  du  Sérriinaire 
dont  la  direction  leur  avoir  été  donnée  à  perpétuité  par  les  actes 
les  plus  folemnels ,  mais  il  ruineroic  même  leur  propre  maifon  ; 
&C  toute  la  récompenfe  qu'ils  rireroient  des  fervices  qu'ils  onc 
rendus  au  Diocèlc  depuis  près  de  foixante  ans,  feroit  d'en  for- 
tir,  après  s'être  épuifés,  &.  avoir  dépenfé  des  fommes  immenfes, 
dont  on  ne  leur  tiendroit  aucun  compte. 
FAIT.  Avant  que  M.  le  Camus  fût'.élevé  à  la  dignité  d'Evêque  de 
Grenoble,  il  paroît  que  l'on  avoit  eu  quelques  vues  d'établir  un 
Séminaire  dans  ce  Diocèfe,  mais  ces  viies  éloignées  n'avoienc 
été  fuivics  d'aucun  effet;  le  premier  foin  de  M.  le  Camus  fuÇ 
donc  de  penfer  férieufement  à  un  établiffemcnt  fi  utile. 

Il  obtint  à  cet  effet  des  Lettres-Patentes  en  1 67 1 ,  par  lefquel- 
Ics  le  Roi  lui  permit  d'unir  au  Séminaire  qui  feroit  formé  ,  des 
Bénéfices  jufqu'à  concurrence  de  6000  liv.  de  revenu  annuel; 
fc  jufqu'à  ce  que  cette  union  fût  faite,  d'impofer  furie  Clergé  de 
fon  Diocèfe  une  fomme  de  1000  liv.  par  an.  Tels  font  les  leuls 
revenus  que  le  Roi  dcftina  au  Séminaire  de  Grenoble.  On. 
connoîtra  dans  la  fuite  de  quelle  confequence  eft  cette  obferva» 
tion. 

M.  le  Camus  éprouva  de  grandes  difficultés  dans  cet  établif- 
fement.  Pour  les  furmonter,  il  ne  trouva  point  d'expédient  plus 
convenable  que  de  traiter  avec  les  Prêtres  de  l'Oratoire',  qui 
parurent  difpofés  à  fe  charger  de  fétabliflement  du  Séminaire 
pourvu  qu'on  leur  permît  de  s'établir  dans  Grenoble  ,  6i  que  la» 
direction  du  Séminaire  leur  fût  confiée  à  perpétuité. 

C'eft  dans  cet  efprit  que  fnt  paffc  le  traité  du  1 3  Janvier  i  (^74. 
Par  cet  acte  M.  le  Camus  permet  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  d« 
s'établir  dans  la  ville  de  Grenoble  ,  pour  y  vivre  fuivant  la  difci- 
pline  6c  les  règles  de  leur  Congrégation  ;  à  condition  cepen- 
dant qu'ils  feront  tenus  de  fe  charger  de  la  conduite  ôc  direction 
du  Séminaire  du  Diocèfe,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis 
par  lui  ou  par  fes  SuccefTeurs.  Il  leur  permet  à  cet  effet  de  fe  fer- 
vir  des  Lettres-Patentes  de  1(^71  ,  s'ils  le  jugent  à  propos,  qu  d'en 
obtenir  de  nouvelles. 

Il  leur  donne  par  donation  perpéiuelU  &  irrévocable  j  par  la 
coiifentement  des  intérejps  ^  Ji  aucun  y  a  ,  la  rente  au  principal  de 
30000  liv.  qui  ayant  été  tirées  de  la  dévotion  de  Notre-Dame  de 
l'O-^ier  f  avaient  été  mijes  à  conjîitution  de  rente  fur  le  Clergé  du 
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Diocèfe  ;  ce  qui  cft  accepté  par  les  Prêtres  de  l'Oratoire  , /;o//r 
jouir  de  r  effet  duJit  don  à  toujours  ^  &  même  fans  rapport  &  relation 
aux  conventions  J  lavantes  ,  en  cas  qii  il  arrivât  quelque  forte  d"  inno- 
vation  :  voulant  &  entendant  M.  le  Camus  ,  qu'en  ce  cas  les  Prê- 
tres de  l'Oratoire  demeurent  bien  &  dûemcnt  établis  ,  &  Jcient  con- 
fervés  &  maintenus  en  l'acluelle  ,  paifible  &  perpétuelle  jouiffance 
dejditcs  I  500  liv.  de  rente  y  &  principal  d'icelle.  Tels  font  les  pro- 
pres termes  du  traité  qui  afTurent  à  la  maifon  des  Prêtres  de  1  O- 
ratoirc  la  rente  de  1 500  liv.  quand  même  le  Séminaire  en  feroic 
détaché. 

Après  avoir  pourvu  à  ce  qui  regarde  I  etabliffemenc  d'une 
maifon  particulière  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire  ,  donc 
l'unique  dotation  confille  dans  cette  rente  de  1 500  liv.  on  paiïe 
dans  le  même  traité  à  ce  qui  concerne  l'adminiftration  du  Sémi- 
naire que  M.  le  Camus  confie  aux  Prêtres  de  l'Oratoire. 

Il  eft  dit  que  M.  le  Camus  donne  &:  commet  à  perpétuité  aux 
Prêtres  de  l'Oratoire  l'entière  direction  ôc  conduire  de  fon  Sémi- 
naire ,  établi  pour  le  préfent  dans  le  Prieuré  de  Saint  Martin  de 
Miféré  ,  en  attendant  que  ce  Séminaire  (oit  tranfporté  &:  établi 
dans  la  ville  de  Grenoble  ;  ce  qui  fe  fera  auiîi-tôt  que  l'on  aura, 
préparé  un  lieu  propre  6c  convenable. 

Les  Prêtres  de  l'Oratoire  doivent  être  au  nombre  de  trois,  &: 
avoir  outre  cela  un  Frère  £c  deux  Domeftiques  :  &:  pour  leur 
fubfiftance,  il  eft  convenu  qu'ils  cmployeront  les  1500  liv.  de 
rente  afï-ed:écs  pour  la  fondation  de  leur  maifon  ,  laquelle  rente 
&  principal  leur  demeurera  cependant ,  au  cas  que  le  Séminaire 
leur  i\xt  ôté. 

On  ajoute  qu'en  les  établiiïant  dans  le  Séminaire,  M.  le  Camus 
leur  jera  délivrer  tous  les  ornemens ,  ar&enterie  ,  meubles  ,  linge  ,  vaif 
felle  ,  uflenfiles  &  autres  chofes  néceffaires  ,  qui  fervent  acluelUment 
au  Séminaire ,  au  moyen  de  quoi  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ne^ 
pourront  demander  autre  chofe  àTEvêque  ni  au  Clergé ,  foit  pour  leur 
entretien  ,  voyages  ,  luminaire  de  VEglife ,  meubles ,  gages  de  Servi- 
teurs j  (S*  autres  befoins  domefliques  ,  &  même  pour  les  menues  & 
viagères  réparations. 

En  conféquence  de  ce  traité  les  Prêtres  de  l'Oratoire  s'adrefle- 
rent  au  Roi,  -Se  obtinrent  au  mois  de  Juin  de  la  même  année 
16-j^àes  Lettres-Patentes,  par  lefquelles  le  Roi  leur  pcrmic 
d'établir  une  maifon  de  leur  Congrégation  dans  la  ville  de  Gre- 
noble ;  &  comme  on  ne  permet  jamais  l'érablifTcment  d'une 
Communauté  ,  fans  être  afTuré  d'une  dotation  convenable  ,  le 
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Roi  confirma  exprenement  le  don  qui  leur  avoir  e'té  fait  par  M. 
le  Camus  </e  la  rente  &  principal  de  30000  liv.  qui  ayant  été  tirées 
de  la  dévotion  de  Notre-Dame  de  CO^ier ,  avaient  été  mijés  à  conjlir 
tution  de  rente  fur  le  Clergé  du  Diocèfe. 

Le  Parlement  de  Grenoble  avant  que  de  procéder  à  l'cnre- 
giftiemcnc  de  ces  lettres  ,  ordonna  qu'elles  icroienc  communi- 
quées au  Syndic  Général  du  Clergé  du  Diocèfe,  l<.  au  Confeil 
de  la  ville  de  Grenoble  ,  pour  donner  leur  conléntcment  ,  ou 
dire  lescaufes  de  leur  refus.  Le  Syndic  Général  autorifé  par  une 
Délibération  cxprefïe  du  Bureau  Diocèfain  ,  confcntit  à  l'enre- 
giftrement,  de  même  que  le  Confeil  de  Ville  ;  cnforte  que  du 
confentement  de  toutes  les  Parties  intérefTées,  le  Parlement  àç. 
Grenoble  ordonna  l'enregidrement  par  Arrêt  du  24  Novembre 
1674. 

Les  Prêtres  de  l'Oratoire  furent  établis  d'abord  dans  le  Prieuré 
de  Saint  Martin  de  Miferé ,  oîi  ils  eurent  la  conduite  du  Sémi- 
naire ,  pour  lequel  on  leur  fournit  les  logemcns  néceiTaires , 
avec  les  meubles  qui  y  étoient  auparavant  ;  mais  comme  le  lieu 
de  Saint  Martin  de  Miferé  eit  fort  éloigné  de  la  Vil  le  de  Gre- 
noble, 6w.  qu'il  convcnoit  peu  à  M.  le  Camus  d'y  avoir  fes  Ec- 
clefiaftiques  ,  qui  n'étoient  point  fous  fc3  yeux  ,  il  excita  les  Prê- 
tres de  l'Oratoire  d'abord  à  louer,  enfuite  à  acheter  une  maifoii 
dans  Grenoble,  pour  s'y  transférer  ,  &  y  mettre  avec  eux  le  Sé- 
minaire. Les  Prêtres  de  l'Oratoire  qui  ne  clierchoient  qu'à  fatis- 
faire  M.  le  Camus ,  &;  à  contribuer  au  plus  grand  bien  du  Diocè- 
fe ,  louèrent  en  1 675  la  maifon  de  la  Dame  de  Revcl ,  furie  pied 
de  J5  5  liv.  par  an.  Le  Séminaire  y  ayant  été  deux  ans  ,  6c  ne 
pouvant  pas  toujours  demeurer  dans  une  maifon  d'emprunt,  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  achetèrent  en  1(^77  la  maifon  du  fieur  de 
Brcflac,  Confeiller  au  Parlement  de  Grenoble  ;  elle  leur  coûta 
41500  liv.  ils  la  firent  accommoder  d'une  manière  convenable 
pour  y  placer  un  Séminaire  &;  y  recevoir  un  grand  nombre  d'Ec- 
cléfiaitiques.  11  fallut  faire  une  ample  provifion  de  meubles  ôc 
d'uftenfilles  déménage,  d'autant  plus  qu'on  ne  pouvoir  prcfque 
tirer  aucun  fccours  des  meubles  qui  écoient  auparavant  à  Miferé  , 
uon-feulcmcnt  parce  qu'il  y  en  avoit  beaucoup  moins  qu'il  n'en 
falloit  pour  une  grande  maifon  ,  telle  que  celle  qu'on  venoit  d'a- 
cheter ;  mais  même  parce  que  M.  le  Camus  y  entretint  toujours 
une  efpece  de  petit  Séminaire  ,  outre  le  grand  que  l'on  venoic 
.ti'écablir  dans  Grenoble. 

^'puvragc  commcnçQit  AÎn/i  àfe  perfed:ionncr  j  £ç  il  y  avoiç 

lieu 
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lieu  d'efperer  que  les  Prêcres  de  l'Oratoire  goiiteroicnt  bien-tôc 
le  fruit  de  leurs  cravaux,  lorlqu'il  fe  forma  contre  le  Séminaireun 
orage  qui  leur  coûta  encore  bien  des  peines  ,  &C  les  épuifa  par 
de  nouvelles  dépenfes.  Le  Séminaire  ne  jouilToit  point  encore 
des  revenus  du  Prieuré  de  Saint  Martin  de  Miferé  ;  mais  ils  lui 
étoicnt  cependant  allures  par  un  Décret  d'union  ,  qui  devoir  être 
exécuté  après  la  mort  des  Dignités  &c  Chanoines  qui  compo- 
foient  le  Chapitre  de  Miferé.  Un  ou  deux  Chanoines  étant  décè- 
des, leurs  Canonicats  furent  impétrés  en  Cour  de  Rome  par  des 
Particuliers  qui  attaquèrent  l'union.  Le  Procès  fut  porté  au 
Grand-Confeil ,  oii  il  fut  ordonné  que  M.  le  Camus  &  les  Prê- 
tres de  l'Oratoire  obricndroient  des  Bulles  de  Cour  de  Rome 
fur  l'union.  Il  fallut  donc  foUiciter  èi.  faire  expédier  les  Bulles; 
les  faire  fulminer  par  l'Official  de  Vienne,  obtenir  des  Lettres 
Patentes  contirmatives  ,  &  faire  enregifter  le  tout  au  Parlement 
de  Grenoble  èc  au  Grand-Confeil.  Les  frais  tant  du  Procès  que 
des  Bulles  &  Lettres  Patentes  ,  montèrent  à  i  3000  liv.  Pour  en 
dédommager  en  partie  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  M.  le  Camu' 
leur  fit  donner  en  1 679  ,  1000  liv.  par  le  Clergé  du  Diocèfe  ,  c< 
■qui  a  été  continué  chaque  année  jufqu'en  1691  ,  comme  on  k 
"verra  dans  la  fuite. 

Comme  l'union  fe  trouvoit  afFermie  par  tant  de  titres  ,  &  que 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  alloieflt  bien-tot  jouir  de  tous  les  reve- 
nus du  Chapitre  de  Miferé ,  M.  le  Cardinal  le  Camus  fit  un  traite 
avec  eux  le  17  Août  1684  pour  régler  l'emploi  qui  feroit  fait  de 
ces  revenus. 

Il  commence  par  déclarer  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  en  con- 
féquence  des  Bulles  &:  Lettres  Patentes  qui  avoientété  obtenues, 
jouiront  à  perpétuité  &  irrévocablement  du  Prieuré  ,  Canonicats  & 
Bénéfices  unis ,  &i  leur  donne  outre  cela  des  maifons  qu'il  avoit 
achetées  de  quelques  Chanoines.  Il  les  oblige  d'acquitter  tou- 
tes les  charges  du  Prieuré  &  Bénéfice  unis,  enfemble  les  pen- 
sons dont  on  étoic  convenu  avec  les  Titulaires  de  ces  Béné- 
fices. 

Il  efl:  dit  enfuite  ,  que  quand  les  neuf  places  de  Chanoines 
feront  vacantes  par  leur  mort ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  feront 
tenus  de  recevoir  &  entretenir  dans  leur  Séminaire  de  Greno- 
ble neuf  pauvres  Eccléfiaffciques  ;  &  qu'à  l'égard  des  places  du 
Prieur  &  de  deux  autres  Chanoines  5c  Officiers  clauftraux ,  elles 
ferviroient  tant  à  acquitter  les  charges  de  ces  Bénéfices,  qu'à 
l'entretien  èc  fubfiftance  de  trois  nouveaux  Diredleurs  pour  ces 
Tome  II,  P  p 
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pauvres  Eccléfiaftlques  ;  comme  aufli  à  entretenir  deux  Prêtres 
dans  le  lieu  de  Miferé,  pour  faire  le  fervice  de  la  Sacriftie,  à  la- 
quelle la  Cure  eft  unie ,  dont  l'un  fervira  de  Curé  &  l'autre  de 
Vicaire. 

A  mefure  que  les  places  de  Chanoines  &  autres  Bénéficiers 
vinrent  à  vaquer  ,  il  fallut  recevoir  des  Eccléfiaftiques  dans  le 
Séminaire, &;  y  mettre  à  proportion  des  Directeurs  &L  des  Domefti- 
ques  ;  ce  qui  obligea  les  Prêtres  de  l'Oratoire  en  1651  de  faire 
faire  de  nouveaux  bâtimens.  Pour  les  foulager  dans  cette  dépen- 
fe  ,  M.  le  Cardinal  le  Camus  cxpofa  leur  état  &  celui  du  Sémi- 
naire au  Clergé  du  Diocèfe  :  il  fit  voir  que  par  les  Lettres  Paten- 
tes de  1671  il  avoit  la  liberté  d'impofer  1000  liv.  par  an  fur  le 
Clergé  du  Diocèfe  ;  qu'il  ne  l'avoir  pas  fait  d'abord;  que  l'on 
avoir  commencé  feulement  à  lever  cette  fomme  en  1679  par 
rapport  aux  dépenfes  exceffives  dans  lefquelles  l'union  avoit  en- 
gagé les  Prêtres  de  l'Oratoire;  que  cette  dépenfe  ayant  monté  à 
13000  liv.  ils  en  alloient  être  rembourfés  par  le  payement  de 
l'année  1691;  mais  que  les  nouveaux  bâtimens  qu'il  convenoic 
délcver  devant  encore  engager  dans  de  grands  frais  ,  il  croyoit 
raifonnable  de  leur  donner  une  certaine  lomme  pour  cette  dé- 
penfe ,  au  moyen  de  quoi  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  pourroient 
rien  répeter  pour  ces  nouveaux  bâtimens.  Cette  propofition  fut 
agréée  par  le  Clergé  ,  &  en  conféquence  le  23  Février  16^1 
il  fut  palTé  un  traité  entre  les  Députés  du  Bureau  Diocèfain  de 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  par  lequel  le  Clergé  s'obligea  de  faire 
payer  en  cinq  ans  la  fomme  de  13000 1.  aux  Prêtres  de  l'Oratoire, 
qui  feroient  tenus  de  faire  achever  le  bâtiment,  fans  pouvoir 
prétendre  d'autres  contributions  dans  la  fuite  de  la  part  du  Cler- 
gé ,  &  à  condition  aulîi  que  ces  bâtimens  leur  demeureroienc 
en  pleine  propriété  ,  quand  même  la  direction  du  Séminaire  fe- 
roit  confiée  à  d'aurres  Eccléfiaftiques. 

Ce  traité  a  été  exécuté;  mais  la  conftru£tion  des  nouveaux 
bâtimens  a  coûté  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  beaucoup  plus  qu'ils 
n'avoicnt  prévu  :  ce  qui  après  tant  de  dépenfes  les  a  encore  acca- 
blés. Enfin  ils  ontfoufFert  dans  les  révolutions  de  l'année  lyzo 
de  nouvelles  pertes.  La  rente  de  30000  liv.  fur  le  Clergé  ,  qui 
falloir  la  fondation  particulière  de  leur  Maifon  ,  leur  a  été  rem- 
boutféc  le  30  Avril  1710 ,  ils  en  ont  employé  8000  liv.  au  rem- 
bourlcmenc  de  quelques  dépenfes  extraordinaires  que  la  cherté 
exceffive  qui  regnoit  alors  ,  de  tout  ce  qui  étoit  néceflaire  à 
la  vie,  les  avoit  obligés   de   faire.   A   l'égard  des  ziooo  liy. 
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reftans ,  ils  ont  été  obligés  de  les  remettre  fur  le  même  Clergé 
quelques  mois  après  à  conftitution  au  denier  cinquante;  enforte 
que  la  rente  de  1500  liv.  fe  trouve  aujourd'hui  réduite  à  440  liv. 
Trilles  débris  d'une  affez  modique  fondation  ,  que  les  malheurs 
-des  tems  ont  prefque  anéantie  ,  &c  que  M.  l'Evêque  de  Greno- 
ble leur  envie  cependant  encore. 

Mais  ce  n'eft  pas  la  feule  difficulté  qu'il  ait  formée  aux  Prê- 
tres de  l'Oratoire.  Suivant  l'exemple  de  M.  de  Chaulne  fon  pré- 
déceffeur ,  il  a  commencé  par  leur  ôter  le  Séminaire  ,  ou  du 
moins  il  a  foutenu  qu'il  étoit  en  droit  de  les  en  exclure  ,  c'eft 
ce  qu'il  a  fait  juger  par  Arrêt  du  23  Juillet  1728. 

Ce  même  Arrêt  ordonne  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  lui  ren- 
dront compte  du  revenu  du  Séminaire  ,  èc  qu'il  fera  procédé  à 
la  diftinctlion  des  biens  du  Séminaire  &  de  ceux  qui  appartiennent 
en  particulier  à  la  Maifon  de  l'Oratoire.  Pour  fatisfaire  à  cesdif- 
pofitions,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont  drefle  un  compte  géné- 
ral de  toute  l'adminiftration  qu'ils  ont  eue  depuis  1674.  Ils  en 
ont  remis  une  copie  à  M.  l'Evêque  de  Grenoble  ,  qui  par  des 
apoftilles  très-fommaires  ,  qu'il  a  honoré  du  titre  de  Décret ,  a 
augmenté  quelquefois  la  recette  ,  a  retranché  plus  fouvent  la 
dépenfe ,  &  par-là  a  prétendu  les  rendre  débiteurs  de  46000  liv. 
au  lieu  qu'ils  étoient  créanciers  de  plus  de  500000  liv.  fuivant 
leur  compte.  C'eft  le  premier  objet  de  conteftation  fur  lequel 
il  s'agit  de  prononcer. 

D'un  autre  côté ,  M.  l'Evêque  de  Grenoble  a  demandé  que  la 
rente  de  30000  liv.  de  principal  produifant  1 500  liv.  de  revenu, 
&  qui  provenoit  de  la  dévotion  de  Notre-Dame  de  l'Ozier  ,  fût 
déclarée  appartenir  au  Séminaire.  Cette  queftion  entroit  natu- 
rellement dans  les  débats  du  compte ,  puifque  M.  lEvêque  de 
Grenoble  y  charge  les  Prêtres  de  l'Oratoire  en  recette  de  1 500  I. 
par  an  ,  même  depuis  que  le  fond  a  été  rembourfé  ,  6c  n'a  plus 
produit  que  440  liv.  par  an.  Cependant  comme  c'eft  un  objet 
très-important  par  lui-même  ,  &  que  M.  l'Evêque  de  Grenoble 
outre  fcs  débats  dans  le  compte  en  a  formé  une  demande  fé- 
parée  :  on  les  traitera  aulfi  féparément ,  &  putlà  on  éclaircira  un 
des  objets  du  compte  ,  ce  qui  facilitera  les  moyens  de  régler  le 
tout  en  même-tems. 

S'il  falloit  entrer  dans  la  difcuffion  de  chaque  article  d'un  P''^""":^^  P'"-- 
compte  ,  qui  comprend  cinquante-fix  années  de  régie,  on  ne  Examendu 
croiroit  pas  qu'un  Mémoire  en  fût  fufceptible;  mais  la  manière  "'"/"<;  ^  '^■■■^ 
donc  M.  de  Grenoble  a  examiné  ce  compte  ôc  l'a  débattu  ,  en 
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fe  rëduifant  prefque  toujours  à  des  obfervations  génét-aîes  ,  eh- 
eaee  les  Prêtres  de  l'Oraroire  à  le  f  uivre  ,  du  moins  dans  ces  ob-. 
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fervations  ;  pcrluadés  que  quand,  il  les  auront  détruites  ,  il  fera 
plus  facile  de  régler  chaque  article  dans  les  formes  ordinaires. 
.  M,  l!Evêque  de  Grenoble  prétend  donc  qu'aux  termes  des, 
traités  paffes  entre  M.  le  Cardinal  le  Camus  d'une  part>  &c  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  de  l'autre  ,  on  a  cédé  certains  revenus  aux 
Prêtres  de  l'Oratoire  pour  fournir  à  toutes  les  dépcnfes  du  Sémi-; 
naire  dont  ils  (ont  chargés  à  forfait  ;  enforte  que  quelque  dé- 
penfc  qu'ils  ayent  pu  faire ,  ils  n'ont  rien  à  répeter  au-delà  des 
revenus  qui  leur  ont  été  abandonnés.  C'ejl  un  abonnement  ,  àix, 
M.  l'Evêquc  de  Grenoble,  qui  les  dij'penfe  de  rendre  ce  qu'ils  ont  pu 
gagner;  mais  qui  les  exclut  aujji  de  toute  répétition  ^  jous  prétexte^ 

aune  dépenj'e  plus  étendue  que  celle  qu'on  s'étoit  obligé  de  J aire » 

Ils  ont  dû  prévoir  que  cette  dépenje ,  quelque  vraijcmblable  ù  quel- 
que naturelle  qu  elle  pût  être  dans  lejond,  leur /croit  rayée  ,  par  cela 
Jeul  quelle  ne  fe  trouveroit  pas  être  du  nombre  de  celles  que  lEvê- 
que  &  le  Dioceje  les  auraient  autorifés  dejaire.  En  un  mot  la  perte 
&  le  gain  font  également  pour  leur  compte ,  félon  M.  l'Evê- 
que  de  Grenoble;  on  leur  a  donné  des  revenus,  dont  ils  fe  font 
contentés,  heureux  fi  ces  revenus  ont  fourni  aux  dépenfes  né- 
cciraires ,  malheureux  s'ils  ont  été  iniufiîfans  ;  mais  dans  tous  les 
cas  ils  font  privés  de  toute  ad;ion  ,  comme  on  n'ea  peut  aulîi 
avoir  aucune  contr'eux. 

Ce  fyrtême  mérite  quelques  réflexions  dont  on  va  bien-tôt  fen- 
tir  toute  la  conléquence. 

Premièrement,  fi  les  traités  pafles  avec  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire les  mettent  dans  une  telle  lituation,  que  de  la  régie  &  ad- 
miniftration  du  Séminaire  il  ne  peut  jamais  réfultcr  aucune  ac- 
tion ni  contr'eux  ni  en  leur  faveur,  pourquoi  donc  M.  l'Evêquc 
de  Grenoble  les  a  t-il  fut  condamner  à  rendre  compte  ?  Pourquoi 
les  a-t-il  tant  prclTés  de  iatisfaire  à  cette  difpolicion  de  l'Arrêt  ? 
Si  étair  créani-iers  par  l'événement  du  compte  ils  n'ont  rien  à 
prétendre  ,  (i  étant  débiteurs  on  na  rien  à  leur  demander  ,  étoit- 
il  permis  de  les  fatiguer  par  la  demande  d'un  compte  fans 
objet } 

Ce  n'étoir  p;is-Ià  non  p!us  l'intention  de  M.  l'Evêque  de  Gre- 
noble, loifqu'il  a  commencé  le  Procès.  Il  fe  flatoit  alors  que 
Jes  Prêcres  de  l'Oratoire  fcroient  débiteurs,  il  comptoir  bien 
faire  valcir  cette  aclion  contr'eux,  c'eft  dans  cet  efpnt  qu'il  les 
a  pourfuivis  pour  rendre  compte  ;  6c  fi  acluellement  ils  fe  trou- 
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volent  débiteurs,  il  rcjetceroit  bien  loin  l'idée  du  forfait  &c  de 
r.ibonncment  ;  il  fouticndroit  que  le  reliquat  dont  ils  feroienc 
lébiteurs  ne  peut  tourner  à  leur  profit ,  ôc  que  comme  ils  n'au- 
roicnt  pas  du  perdre  fi  la  dépenfe  avoir  excédé  ,  ils  ne  devoienc 
^às  gagner  non  plus  fi  la  recette  cft  plus  confidérable. 

Tel  (croit  le  langage  qu'il  tiendroit  aujourd'hui  ;  mais  comme 
par  l'examen  du  compte  il  a  reconnu  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
demeureroient  nécellàircment  créanciers ,  il  change  de  fyftême  ; 
ce  n'eft  plus  une  jdminiftration  comptable  qui  a  été  confiée  aux 
Prêtres  de  l'Oratoire  ,  c'cft  un  traité  à  lortait;  qu'ils  aycnt  perdu 
.ou  gagné  ,  Cçla  cft  indiflerent.  Quelle  idée  fc  formera-r-on  d'un 
tel  moyen  ,  que  la  conduire  de  M.  l'Evcque  de  Grenoble  con- 
damne il  précilémcnt  ? 

Secondement ,  ce  moyen  ne  s'accorde  pas  mieux  avec  les 
conclufions  que  M.  l'Evêque  de  Grenoble  prend  actuellement. 
Il  (outient  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  (e  iont  chargés  en  gros 
de  toutes  les  déoenfes  du  Séminaire  ,  movcnnant  certains  reve- 
nus qui  leur  ont  été  abandonnés;  qu'ils  ont  été  libres  de  dé- 
pcnfcr  plus  ou  moins,  de  fe  ménager  du  profit  ,  ou  de  s'expo- 
fer  à  la  perte  ;  que  c'eft  un  abonnement  qui  les  difpcnfe  de 
rendre  ce  qu'ils  ont  pu  gagner  :  &  cependant  il  conclut  contr'eux 
à  ce  qu'ils  foient  condamnés  à.payer  48060  !iv.  à  quoi  il  fixe  le 
reliquat  de  leur  compte.  Par  quelle  fatalité  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire auroicnt-ils  traité  à  forfair  quand  ils  paroiilent  créanciers  , 
&  au  contraire  feroient-ils  obligés  de  rapporter  l'excédent  de  la 
recette  ,  fi  par  l'événement  ils  fe  trouvent  débiteurs  ?  La  nature 
des  traités  qui  engagent  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  change- 
t-elle  fuivant  l'intérêt  de  M.  l'Evêque  de  Grenoble  £c  de  Ton 
Clergé  ? 

Il  eft  vrai  que  dans  un  traité  à  forfait  ,  celui  qui  l'a  entre- 
pris peut  être  débiteur,  s'il  n'a  pas  acquitté  toutes  les  charges  ; 
comme  il  peut  être  créancier  ,  s'il  n'a  pas  reçu  tout  ce  qu'on 
lui  a  promis  ;  mais  ce  n'eft  pas  par  ce  moyen  que  M.  l'Evêque 
de  Grenoble  prérend  rendre  les  Prêtres  de  l'Oratoire  débi- 
teurs: il  fuppofe  bien  q' e  depuis  quelques  années  les  charges 
n'ont  pas  été  acquittées  ,  mais  ce  feroit  un  petit  objet  félon  lui- 
même  :  c  qui  compofe  fa  créance  prétendue  eft  le  calcul  qu'il 
a  fait  dans  les  années  mêmes  où  ,  de  fon  propre  aveu  ,  toutes 
les  charges  ont  été  acquittées  :  comment  pourra-t-il  jamais 
concilier  cette  prétention  avec  fon  fyftême  de  forfait  &  d'abon- 
nement? Quand  il  a  demandé  le  compte,  il  prétendoit  balan- 
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ccr  la  recette  avec  la  dépenfe  ;  cette  opération  n'a  pas  répondu 
à  Tes  efpérances.  11  a  cru  fe  tirer  d'affaire  par  le  forfait;  mais 
aufîî-tôt ,  oubliant  lui-même  ce  nouveau  plan  de  défenfe ,  il  veut 
exiger  la  reflitution  de  ce  qu'il  fuppofe  que  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire ont  gagné.  Tant  de  contradictions  feroient-elles  le  par- 
tage de  la  vérité  &C  de  la  juftice. 

Troiiîemsment ,  fî  les  traités  pafTés  entre  M.  le  Cardinal  le 
Camus  &  les  Prêtres  de  l'Oratoire  contiennent  une  efpece  d'a- 
bonnement ,  il  faut  oblerver  qu'ils  contiennent  auffi  une  pro- 
meffe  bien  précife  de  lailTer  à  perpétuité  aux  Prêtres  de  l'Ora- 
toire la  direction  ,  régie  Se  administration  du  Séminaire,  Le 
traité  de  1674  y  efl  formel;  donne  &  commet  à  perpétuité  aujdits 
Prccres  de  l Oratoire  l'entière  direction  defon  Séminaire.  Ce  traité 
eft  confirmé  p.r  des  Lettres  Patentes  enregistrées  ;  les  Bulles 
d'union  du  Prieuré  6c  Bénéfices  de  Saint  Martin  de  Miferé  con- 
tiennent aufîî  cette  perpétuité  d'adminiftration;  c'eft  en  qua- 
lité de  Directeurs  perpétuels  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  les 
ont  obtenues,  &  c'eft  M.  le  Cardinal  le  Camus  qui  a  fait  fulmi- 
ner ces  Bulles,  qui  a  obtenu  des  Lettres  Patentes  confîrmatives , 
&  qui  les  a  fait  enregiftrer  :  le  traité  du  17  Août  1684  confirme 
cet  ér  .blifTcment  perpétuel  en  faveur  des  Prêtres  de  l'Oratoire  , 
en  difant  o^xils  jouiront  à  perpétuité  &  irrévocablement  du  Prieure 
&  Bénéfices  unis. 

Tout  afluroit  donc  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  cette  pofTeffion 
du  Séminaire.  Il  n'tft  pas  ici  queftion  de  favoir  fi  M.  le  Cardi- 
nal le  Camus  le  pouvoir  au  préjudice  de  fes  fuccelTeurs;  il  lufKc 
de  favoir  qu'il  l'a  voulu  ,  &  que  c'eft  dans  les  mêmes  traités  que 
Monficur  l'Evêque  de  Grenoble  trouve  cet  abonnement  qu'il 
oppofeaux  Prêtres  de  l'Oratoire  :  car  toutes  les  claufes  d'un  a£te 
_,    .      ,      étant  relatives  les  unes  aux  autres  ,  formant  entr'cUes  comme 
tivesd'unaae    "^s  Conditions  mutuelles  quon  ne  peut  divifer,  il  refultera  cou- 
foimenccom-    jours  de  CCS  traitcs  ,  que  fi  les  Prêtres  de  l'Oratoire  fe  font  con- 
doiis^mutud-   t^"^^s  de  fommes  fi  modiques  ,  ce  n'eft  qu'en  faveur  de  leur 
les  qu'on  ne    établifTement  perpétuel  dans  le  Séminaire,  &  que  cette  condi- 
^eutdiviier.      jJqj^j  venant  à  manquer  par  le  fait  de  M.  l'Evêque  de  Grenoble  y 
il  ne  peut  plus  fe  prévaloir  de  l'abonnement. 

Les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont  dit  à  M.  le  Cardinal  le  Camus  : 
fi  vous  nous  donnez  votre  Séminaire  à  perpétuité,  enforte 
qu'il  devienne  pour  nous  un  établiffemcnt  folide  6c  irrévocable, 
nous  voulons  bien  nous  charger  de  la  dépenfe  entière  avec  des 
revenus  même  infufîifans  ;  nous  prendrons  fur  nous-mêmes  tout 
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ce  qu'il  faudra  fuppléer,c'efl  un  facrifice  que  nous  voulons  bien 
faire  en  faveur  d'un  écabiilTement  ftable  ôc  permanent  ,  nous 
fouiFrirons  pendant  un  certain  tems  ,  mais  la  fuite  nous  dédom- 
magera. Il  n'y  a  rien  que  de  raifonnable  dans  cette  convention  j 
c'eft  manifeftement  celle  des  traités  dont  il  s'agit. 

Alais  de  cette  convention,  M.  l'Evêque  de  Grenoble  peut-il 
s'en  taire  un  moyen  ,  lorfqu'il  prétend  ôter  le  Séminaire  aux 
Prêtres  de  l'Oratoire  ?  Ne  feroit-ce  pas  détacher  l'engagement 
de  fa  condition  ,  que  de  vouloir  obliger  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
privés  du  Séminaire  ,  à  exécuter  ce  qu'ils  n'ont  promis  que  fur  la 
toi  d'une  adminiftration  perpétuelle  &C  irrévocable  ?  Il  ne  faut 
pas  faire  de  grands  efforts  pour  fentir  &  l'injuftice  de  cette  pré- 
tention ,  ôc  en  même-tems  la  foiblelTe  de  ce  moyen. 

Mais  on  en  fera  encore  bien  plus  touché  H  l'on  porte  fa  vue 
fur  les  conféquences.  Une  Congrégation  zélée  pour  le  bien  de 
l'Eglife  ,  appellée  par  l'Evêque  ,  entreprend  de  former  l'érablif- 
fement  d'un  Séminaire  ,elle  fe  charge  de  dépenfes  qui  excedenc 
infiniment  les  revenus  qu'on  lui  abandonne  ,  elle  s'épuife  pour 
fournir  à  tout.  Se  parvient  enfin  ,  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  à  mettre  le  Diocèfe  en  état  de  tirer  des  fruits  abondans 
àefes  travaux.  Quand,  à  fes  propres  dépens,  elle  a  conduit  l'ou- 
vrage à  fa  perfection  ,  le  Prélat  fuccefleur  juge  à  propos  de  lui 
ôter  ce  même  Séminaire  qu'elle  a  formé  :  peut-on  fe  difpenfer 
dans  ce  cas  de  reftituer  à  cette  Congrégation  ce  qui  lui  en  a 
coûté  ?  Seroit-il  jufte  de  retenir  fon  bien  &  de  la  renvoyer  rui- 
née Se  dépouillée  de  tout  ce  qu'elle  avoit  apporté  dans  le  Sémi- 
naire ?  Qui  ne  fe  révoltera  contre  un  pareil  procédé  ! 

Mais,dira-t-on,cette  Congrégation  avoit  traité  à  forfait.Quand 
même  on  voudroit  fuppofer  pour  un  moment  comme  véritable 
cette  prétendue  condition  de  forfait ,  dont  les  traités  ne  parlent 
point  ,  on  n'en  pourroit  rien  conclure  contre  les  Prêtres  de  l'O- 
ratoire ,  dès  qu'ils  font  prêts  &  qu'ils  ofFent  encore  de  remplir 
leurs  engagemens,  tant  qu'on  leur  laiflera  l'adminiftration  perpé- 
tuelle qui  leur  a  été  promife.  Les  Prêtres  de  l'Oratoire  demeurane 
Directeurs  du  Séminaire,  ne  prétendent  pas  avoir  une  action 
contre  le  fieur  Evêque  ni  contre  fon  Clergé ,  pour  répeter  l'excé- 
dent de  leur  dépenfe.  Voilà  à  quoi  les  engagent  leurs  traités  , 
&  ce  qu'ils  feront  toujours  difpofés  à  exécuter  ;  mais  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  expulfés  du  Sémmaire  reclameront  toujours  avec 
raifon  ce  qu'ils  y  ont  mis  de  leur  propre  fond.  Ces  avances  ont 
été  faites  fur  la  foi  des  promelTes  qu'on  n'exécute  pas ,  peut-on 
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exiger  qu'ils  les  abandonnent?  Quoi  !  pendant  quarante  ou  cin- 
quante ans  ils  auront  foutenu  tout  le  poids  d'un  établiflcment  , 
ils  auront  facrifié  leur  propre  bien  ,  8c  on  les  renvoyera  {ans 
vouloir  feulement  examiner  ce  qui  leur  en  a  coûté  !  Tant  pis 
pour  vous,  leur  dit  on  naturellement,  iî  vous  avez  été  afltz 
iîmples  pour  prodiguer  vos  biens  en  faveur  du  Séminaire,  d'au- 
tres vont  profiter  de  vos  peines  &C  de  vos  largcdès  ;  vo-us  vous 
êtes  abufés  par  la  confiance  aux  promeHes  qu'on  vous  a  faites 
d'une  adminill:ration  perpétuelle;  ces  promelFcs  ne  nous  enga- 
gent pas,  mais  nous  en  moiiïonnerons  les  fruits,  en  retenant  tout 
ce  que  vous  avez  répandu  fur  ces  vaines  efpérances.  De  tels 
principes  fcroient-ils  donc  reçus  en  Juftice  ,  &c  permettra-t-on 
qu'on  fc  joue  ainfi  de  la  foi  des  traités  ? 

Quatrièmement,  s'il  falloit  que  les  Prêtres  de  TOratoire ,  dans 
la  circonftance  même  où  ils  fe  trouvent ,  fuflbnt  toujours  fou- 
rnis à  cet  abonnement ,  il  feroit  au  moins  certain  que  M.  l'Evê- 
que  de  Grenoble  le  pouiïc  trop  loin,  &  au-delà  de  ce  qui  eft 
établi  par  les  traités  ?  Celui  de  1674,  après  avoir  donné  aux  Prê- 
tres de  l'Oratoire  la  rente  de  1 500  liv.  fur  le  Clergé  au  princi- 
pal de  30000  liv.  pour  demeurer  propre  à  la  Congrégation  ,  en 
cas  même  que  le  Séminaire  lui  fût  ôté  ,  ajoure,  que  pour  la  fub- 
fîftance  des  trois  Prêtres  &  de  ceux  qui  feront  employés  au  fer- 
vice  du  Séminaire,  on  cmployera  ces  i  500  liv.  par  an  ;  qu'en 
établiflant  les  Prêtres  de  l'Oratoire  dans  le  Séminaire  ^  M.  le  Ca- 
mus leur  fera  délivrer  tous  les  ornemens,  argenterie ,  meubles  , 
linges,  vaifTelle  ,  uftenfiles  &c  autres  chofes  néceflaires  qui  fer- 
vent actuellement  au  Séminaire  ;   &  moyennant  ce  que  dejfus 
cft-il  dit ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  pourront  demander  autre  choj 
(L  monda  Seigneur  VEvê-que ,  ni  àjon  Clergé  ,foit pour  leur  entretien 
voyage  ,  luminaire  d'Eglife  ,  meubles  ,  g^ges  de  ferviteurs  ,  &  au- 
tres bejbins  domejliques  ^  &  même  pour  les  menues  &  viagères  répa- 
rations. 

Voilà  la  claufe  dans  laquelle  M.  l'Evêque  de  Grenoble  vou- 
droit  trouver  un  forfait  général  ;  mais  il  eft  évident  qu'il  y  a  beau- 
coup de  dépcnfes  qui  n'y  font  pas  comprifes.  Telles  font,  par 
exemple  ,  les  groiïcs  réparations ,  puifqu'on  ne  parle  que  des 
jnenues  &  viagères.  Si  les  grofTès  réparations  des  bâtimens  qu'on 
leur  donne  à  Miferé  n'y  font  pas  comprifes  ,  à  plus  forte  raifon 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  n'ont-ils  pas  été  obligés  de  fournir  une 
jnaifon  dans  Grenoble  ,  lorfque  M.  l'Evêque  a  jugé  à  propos 
4'y  transfère^-  Ion  Séminaire.  hz%  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  font 

point 
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point  obligés  d'acheter  cette  maifon  ,  de  l'accommoder  d'une 
manière  convenable  pour  retirer  un  grand  nombre  d'Eccléfiaf- 
ques,  ni  d'y  loger  gratuitement  le  Séminaire.  De  même  l'aug- 
mentation extraordinaire  qu'il  a  fallu  faire  de  meubles  ôi  de  tou- 
tes fortes  d'udenfiles  ,  lors  de  cette  tranflation  ,  n'a  pas  dû  tomber 
fur  les  Prêtres  de  l'Oratoire.  Il  n'eft  point  parlé  dans  ce  traité  des 
décimes,  dons  gratuits,  &C  autres  charges  ordinaires  &C  extraor- 
dinaires qui  ont  pu  furvenir  ;  il  n'eft  point  parlé  des  frais  des 
Procès,  &  d'une  infinité  d'autres  articles.  Comment  en  cfî'cc 
avec  1500  liv.  de  revenu  auroit-on  pu  propofcr  de  nourrir  èc 
d'entretenir  trois  Prêtres,  un  Frère  &  deux  Domeftiques  ,  ôc 
fournir  encore  à  tant  de  dépenfes  de  toutes  elpeces  ? 

Le  fécond  traité  eft  celui  du  1 7  Août  i  684.  On  y  règle  à  quoi 
feront  employés  les  revenus  des  Offices  clauftraux,  &  Prében- 
des de  Saint  Martin  de  Miferé,  quand  ces  Bénéfices  feront  va- 
cans.  Les  Prêtres  de  l'Oratoire  doivent  acquitter  toutes  les 
charges  de  ces  Bénéfices,  nourrir  neuf  pauvres  Eccléfiaftiques, 
au  lieu  de  neuf  Chanoines  qui  dévoient  conferver  des  penfions 
pendant  leur  vie  ,  employer  le  furplus  pour  l'entretien  &  répara- 
tions des  Eglifes  où  le  Prieuré  de  Miferé  avoir  des  dixmeSj  pour 
le  payement  des  décimes  &  dons  gratuits,  pour  la  fubfiftance 
des  trois  nouveaux  Directeurs ,  &  enfin  pour  entretenir  un  Curé 
&  un  Vic.ire  qui  fafTènt  le  Service  à  Miferé. 

Il  n'y  a  rien  dans  toutes  les  claufes  de  ce  traité  qui  reiïente  le 
forfait.  On  y  fait  bien  une  detliination  des  revenus  qui  dévoient 
procéder  de  l'union;  mais  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  fe  char- 
gent point  de  faire  toutes  ces  dépenfes  fans  répétition  ,  en  cas 
qu'elles  vinflent  à  excéder.  Il  n'y  en  a  pas  un  mot  dans  l'acte  ,' 
il  n'eft  pas  dit  comme  dans  le  traité  de  1674  :  Et  moyennant  es 
que  dejjus  ,  les  Pères  de  lOratoire  ne  pourront  demander  autre 
chofe  à  r  Evêque ,  ni  à  fan  Clergé.  C'eft  donc  un  fimple  emploi 
qui  eft  propofé  ;  mais  fans  exclure  la  faculté  de  compter  du 
produit  ôc  de  la  dépenCe.  En  effet  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
auroient'ils  pu  le  faire,  y  ayant  des  charges  fi  incertaines  &  fî 
arbitraires  ,que  fouvent  elles  auroient  pu  abforber  tout  le  revenu 
d'une  année  ?  Parexemple  les  décimes,  dons  gratuits  ,  &  autres 
charges  ordinaires  &  extraordinaires  du  Clergé,  &  les  répara- 
tions foitdes  bâtimens  du  Prieuré  ,  foit  des  Eglifes  en  cépen- 
dantes ,  pouvoient  monter  en  certaines  années  à  des  fommcs  fî 
fortes,  qu'il  ne  reftat  rien  pour  la  fubfiftance  des  neuf  pauvres 
Eccléfiaftiques,  6«c  de  leurs  Directeurs.  Seroit-il  permis  de  pen- 
Tomc  11.  Q  H     ■         * 
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1er  que  nonobftant  cela ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  fuiTent  obligés 
d'employer  i  ou  3000  1.  de  plus  par  an  ,  6c  que  dans  le  compte 
qu'ils  doivent  rendre  à  M.  l'Êvêque  de  Grenoble,  il  ne  leur  tùc 
pas  permis  d'employer  cet  excédent,  ôc  d'en  demander  raifon  ? 
Le  traité  ne  le  porte  pas  ,  &  il  y  auroit  eu  de  l'injuflice  à  l'exiger. 

Le  troifieme  &  dernier  traité  eft  de  l'année  16*^1.  On  énonce 
dans  le  préambule  que  le  Roi  avoit  permis  d'impofer  1000  liv, 
par  an  lur  le  Clergé  pour  le  Séminaire  ,  &  que  cette  fomme 
n'avoit  été  levée  que  depuis  1679  pour  rembourfer  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  des  1 3000  liv.  qu'ils  avoient  employées  pour  par- 
venir à  confommer  l'union  du  Prieuré  de  Miferé;  enforte  que  le 
payement  de  l'année  169 1  devoit  achever  le  rembourfement  de 
ces  1000  1.  Tout  ce  préambule  ne  renferme  aucune  difpofition  , 
ni  aucun  conlentemenc  des  Prêtres  de  l'Oratoire  de  fe  conten- 
ter des  13000  liv.  reçues  ainfi  par  parcelles,  en  treize  ans,  pour 
un  fond  de  13000  liv.  employé  dès  1678  6c  1679. 

On  paiïe  enluiteau  véritable  objet  de  la  convention.  M.  l'E- 
vêque  de  Grenoble  vouloit  faire  bârir  un  nouveau  corps  de  logis, 
pour  loger  encore  des  Séminariftes  :  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
convinrent  de  s'en  charger  moyennant  13000  liv.  que  le  Cler- 
gé devoit  leur  faire  fournir  en  pkilieurs  années,  &  au  moyen  de 
cette  fomme  ,  ils  fe  chargèrent  de  tout  le  bâtiment ,  fans  aucune 
répétition  contre  le  Clergé  .-c'eflà  ctt  égard  un  véritable  for- 
fait ;  mais  qui  ne  tombe  que  fur  le  nouveau  bâtiment  feule- 
ment. 11  eft  vrai  que  dans  la  îuitc  la  dcpenfeayant  été  plus  forte, 
le  Clergé  a  bien  voulu  fuppléer;  mais  il  eft  pourtant  vrai  que 
l'adle  en  lui  même  étoit  un  véritablv-  marché,  dont  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  ne  pouvoienc  rendre  compte  pour  demander  l'ex- 
cédent ,  comme  on  ne  pouvoit  leur  faire  rendre  compte  pouc 
répeter  ce  qu'ils  auioicnt  reçu  de  trop. 

De  cette  difcuffion  des  différens  traités  paffés  par  les  Prêtres 
de  l'Oratoire,  il  réfulteque  le  premier  ne  contient  d'abonne- 
ment que  pour  certaines  charges  feulement,  &  eu  égard  à  l'éta* 
bliiïcmcnt  acluel  du  Séminaire  dans  le  Prieuré  de  Mifcré  ;  ce 
qui  ne  pouvoit  s'exécuter  dans  le  cas  de  la  tranflation  de  ce 
même  Séminaire  dans  la  ville  de  Grenoble. 

Que  dans  le  fécond  traité  il  n'y  a  aucun  forfait ,  &  que  dans 
le  troifieme  on  n'a  traité  que  pour  le  nouveau  corps  de  logis 
feulement.  Que  devient  donc  ce  forfait ,  cet  abonnement  gé- 
néral à  la  faveur  duquel  M.  l'Evêquede  Grenoble  voudroir  ren- 
voyer les  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  fans  leur  rien  rembourfcr  dej 
fommes  immenfes  qui  leur  font  dues? 
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Mais, die  M.  l'Evêquede  Grenoble  ,  le  Séminaire  feroit  ruiné 
s'il  falloic  rétablir  les  fommesque  demandent  les  Prêtres  de  l'O- 
ratoire. De  bons  Adminiftrateurs  ne  devoienc-ils  pas  proportion- 
ner leur  dépenfe  à  leurs  revenus  ?  Ces  raifons  ne  difpenferont 
jamais  un  Èvêque  ni  Ton  Clergé  de  rendre  la  juftice  qui  eft  diic 
à  une  Communauté  qui  s'efl:  épuifée  pour  le  fervice  du  Diocèfe, 
Le  Séminaire  (eroit  ruiné  ,  s'il  étoic  obligé  de  payer  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  ;  mais  les  Prêtres  de  l'Oratoire  feroicnt  ruinés ,  fi  oa 
ne  leur  rendoitpas  ce  qui  leur  eft  dû.  Eft-il  jufte  que  pour  pré- 
venir la  ruine  du  débiteur  ,  on  accable  le  créancier?  De  bons 
Adminiftrateurs  doivent  proportionner  leur  dépenfe  à  leurs  re- 
venus. Mais  s'ils  n'ont  fait  que  des  dépenfesnéceflaires  ,que  peut- 
on  leur  imputer?  Il  y  a  bien  des  occafions,  6c  fur-tout  dans  les 
nouveaux  écablilTemcns ,  où  il  fiiut  porter  la  dépenfe  fort  au-de- 
là des  revenus  ;  on  peut  regagner  dans  la  fuite  par  économie,  ce 
que  l'on  a  dépenfe  de  trop  d'abord  ;  il  furvient  même  des  fecours 
cxtraordiiaires.  Jamais  on  ne  feroit  d'établilTemcns ,  fî  l'on  fe 
bornoit  d'abord  à  ne  dépenfcr  que  fon  revenu. 

Au  furplus,  fi  M.  l'Evêque  de  Grenoble  trouve  qu'en  ôtant 
le  Séminaire  aux  Prêtres  de  l'Oratoire,  il  en  doit  beaucoup  coû- 
ter au  Diocèfe,  il  faut  bien  qu'il  ait  lui-  même  des  rcflources 
pour  fournir  à  cette  dépenfe  ,  puifqu'il  l'entreprend.  Sans  cela  il 
lui  feroit  facile  d'éviter  la  ruine  du  Séminaire  dont  il  eft  alarmé , 
en  le  laiflant  aux  Prêtres  de  l'Oratoire,  qui  feront  toujours  dil- 
pofés  à  fe  facriticr  pour  le  Diocèfe  de  Grenoble.  Mais  fi  on  les 
dépouille  de  la  régie  ôc  de  l'adminiftiation  ,  comment  leur  refu- 
fcroit-on  la  reftitution  de  ce  qu'ils  ont  été  obligés  d'avancer  ? 

Ainfi  pour  réfumer  les  réHcxions  générales  qui  doivent  faire 
tomber  le  fyftême  nouveau  de  M.  l'Evêque  de  Grenoble,  il  eft 
aifé  de  reconnoîtrc,  i  .  que  le  moyen  tiré  du  forfait  ne  peut  fe 
concilier  avec  la  demande  d'un  compte  qui  devient  fans  objet, 
fi  ce  moyen  eft  fondé;  i°.  qu'il  peut  encore  moins  s'accorder 
avec  la  demande  nouvelle  de  M.  l'Evêque  de  Grenoble  qui  veut 
faire  condamner  les  Prêtres  de  l'Oiatoire  à  lui  payer  un  reliquat 
de  48000  liv.  3-.  que  s'il  y  avoir  un  forfait  comme  le  propofe 
M.  l'Evêquede  Grenoble,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  leroienc 
point  obligés  de  l'entretenir ,  puifque  d'un  autre  côté  on  ne  tient 
pas  la  promeffe  qui  leur  étoit  faite  par  les  mêmes  traités  de  leur 
laifter  à  perpétuité  la  dired:ion  du  Séminaire  :  enfin  que  ce  pré- 
tendu forfait ,  dans  la  difpoficion  même  des  traités ,  n'eft  pas  gé- 
néral, comme  on  le  prétend. 
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Ces  obfervations  générales  qui  font  tomber  lefyftêfinc  d'abon- 
nement propofé  par  M.  l'Evêquc  de  Grenoble  ,  conduifenc  na- 
turellement à  entrer  dans  le  détail  du  compte,  pour  jucher  à  quoi 
on  doit  fixer  la  recette  Se  la  dépenlc.  Mais  comme  la  difcuffion 
de  chaque  article  ne  peut  entrer  dans  un  fimple  Mémoire,  on 
fe  contentera  de  partager  tout  le  tems  du  compte  en  quatre 
époques ,  &  de  propofer  dans  chacune  les  réflexions  qui  lui  con- 
viennent pour  {outcnir  le  compte  contre  les  débacV  de  M.  l'E- 
vcque  de  Grenoble  :  ce  qui  fera  d'autant  plus  facile,  que  fes  dé- 
bats font  prcfque  toujours  puifés  dansle  prétendu  abonnement , 
&  que  les  réponfes  feront  aulîî  tirées  des  obfervations  générales 
qui  viennent  d'être  faites. 
Première  épo-  Pendant  le  cours  de  ces  cinq  années,  les  Prêtres  de  l'Oratoirs 
^ue.  n'avoicnt  point  d'autre  titre  que  le  traité  de  1674  ,  ni  par  confé- 

'uf^u''^ !û^^  quent  d'autres  revenus  que  les  1500  liv.  de  rente,  provenant 
de  Notre-Dame  de  l'Ozier.  Car  quoique  cette  rente  fut  donnée 
à  la  maifon  de  l'Oratoire,  pour  lui  fervir  de  dotation  ,  il  étoic 
cependant  convenu  que  pendant  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
auroient  le  Séminaire,  elle  feroit  employée  à  la  fubfiftance  des 
trois  Prêtres  ,  du  Frère  &c  des  deux  Domeftiques  employés  au 
Séminaire.  On  a  donc  mis  en  recette  dans  le  compte  ces  i  500 
liv.  pendant  chacune  des  cinq  années. 

A  l'égard  de  la  dépenfe ,  on  a  mis  une  certaine  fomme  par 
an  pour  l'entretien  &  fubfiftance  des  pcrfonnes  employées  au 
Séminaire;  le  prix  des  meubles  qu'il  a  fallu  acheter  pour  garnir 
le  grand  Séminaire,  lorfqu'il  fut  établi  à  Grenoble  ,  les  loyers 
que  l'on  a  payés  à  la  Dame  de  Revel  pour  les  années  1675  6d 
1^76  à  raifon  de  55  5  liv.  par  an,  Si  l'intérêt  des  41500  liv.  prix 
de  la  maifon  achetée  en  i<j77  du  ficur  de  Breftac. 

M.  l'Evêque  de  Grenoble  qui  alloue  la  recette  fur  le  pied  de 
I  500  liv.  par  an  ,  retranche  de  la  dépenfe  tout  ce  qui  excède  la 
même  fomme  ,  parce  qu'il  y  avoir,  dit-il  ,un  forfait  ,{clon  lequel 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  ne  pouvoient  rien  demander  au-delà  des 
Î500  liv. 

En  détruifant  le  forfait,  on  a  prévenu  le  débat,  &  rétabli  le 
compte  tel  qu'il  devoit  être.  Il  efî  vrai  que  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire choifis  par  M.  le  Camus,  pour  avoir  à  perpétuité  la  direc- 
tion du  Séminaire,  ont  bien  voulu  fe  contenter  de  la  fomme  mo- 
dique de  I  y  00  liv.  pour  les  dépcnfes  exprimées  dans  le  traité  du 
î  3  Janvier  1 674.  Mais  quand  on  leur  ote  le  Séminaire  , 
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exiger  d'eux  qu'ils  tiennent  un  abonnement  auquel  ils  n'ont  con- 
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fenti  que  fur  la  foi  d'une  adminiftration  perpétuelle  ?  Que  M» 
J'Evêque  de  Grenoble  exécute  le  traité  dans  ion  entier,  les  Prê- 
tres de  l'Oratoire  ne  refiiferont  jamais  de  l'exécuter  de  leur  part: 
mais  que  M.  l'Evêque  de  Grenoble  foutienne  de  fafle  ju2;er 
que  Ton  Prédeilèur  n'a  pu  l'engager,  &  que  cependant  il  exige 
des  Prêtres  de  l'Oratoire  qu'ils  rempliflent  l'engagement  qu'ils 
ont  pris  avec  fon  PrédécelFeur ,  c'eil:  ce  qui  ne  paroîc  pas  pofli- 
ble.  11  fiiut  donc  ,  Cavis  s'arrêter  à  ce  moyen  d'abonnement, 
allouer  tout  ce  qui  ic  trouve  juftc  £c  raiionnable  dans  la  dé- 
penle. 

Mais  quand  on  pourroit  fuivre  le  prétendu  abonnement,  il 
île  s'aj^liqueroit  pas  à  toutes  ks  parties  delà  dépenfe  que  retran- 
che M.  l'Evêquede  Grenoble.  On  a  déjà  obfervé  que  cet  abon- 
nement n'étoit  pas  général  par  le  traité  de  i  674  ,  qu'il  ne  com- 
prenoit  que  l'entretien  des  Supérieurs  Sc  Directeurs  du  Sémi- 
Daire,  leur  voyage  ,  luminaire  d'Eglife  ,  meubles  ,  gages  de  Ser- 
viteurs ,  &i  autres  befoins  domeltiques,  &  même  les  menues  &: 
viagères  réparations.  Ainfi  le  logement  du  Séminaire  n'y  étoic 
pas  compris  ;  au  contraire  ,  c'étoit  iM.  le  Camus  qui  fourniiîoit  lu 
logement  dans  le  Prieuré  de  Miferé;  il  demeuroit  même  chargé 
desgrolTes  réparations.  Ainfi  tout  ce  qu'il  a  fallu  dépenfer  pour 
loger  le  Séminaire  ne  peut  être  pris  fur  les  i  500  liv. 

Tant  que  M,  le  Camus  a  voulu  que  le  Séminaire  defneurât  à 
Miferé  ,  il  n'en  a  rien  coûté  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  pour  logef 
le  Séminaire  ,  &.  ils  ne  demandent  rien  pendant  ce  tems  ;  mais 
M.  le  Camus  l'ayant  transféré  dans  la  ville  de  Grenoble  en 
1675  ,  il  fallut  louer  la  maifon  de  la  Dame  de  Revel  fur  le  pied 
de  555  liv.  par  an  :  y  auroit  il  de  la  juftice  à  jetter  cette  dépenfe 
fur  le  compte  des  Prêtres  de  l'Oratoire  ?  A  vouloir  qu'elle  fe 
prît  encore  fur  les  i  500  1.  cnforte  que  pour  nourrir  &  entretenir 
trois  Prêtres ,  un  Frère ,  deux  Domeftiques ,  pour  le  luminaire  de 
l'Eglife,  &  autres  befoins  domeftiques  ,  même  pour  le  menues 
Se  viagères  réparations  ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  fufTent  réduit» 
à  045  1.  par  an  ,  cela  ne  fcroit  pas  fupportable.  A  Miferé  on  four- 
niffbic  le  logement  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  ;  Se  au  moyen  de 
cela  ,  ils  fe  contentoient  de  1500  1.  par  an.  Si  on  les  transfère 
ailleurs  ,  il  faut  donc  qu'on  leur  fournilTé  le  logement,  comme 
on  faifoit  à  Miferé  ;  &.  par  conféqucnt  qu'on  leur  tienne  compte 
des  555  1  par  an  qu'ils  ont  données  pour  le  loyer. 

Par  la  même  raifon  lorfqu'on  a  acheté  une  maifon  qui  a  coûté 
41500  1.  £c  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  qui  ont  payé   cctt« 
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fomme  de  leurs  deniers,  ont  reçu  le  Séminaire  dans  leur  maî- 
fbn  ,  il  faut  nécelTairemenc  que,  pour  tenir  lieu  du  loyer,  le  Sé- 
ininaire  leur  paye  l'intérêt  de  ces  42500  liv,  c*cft-à-dire,  2125 
liv,  par  an.  La  maifon  de  !a  Datne  de  Revel  étoit  trop  petite, 
6c  neconvenoit  pas  pour  loger  le  feul  Séminaire  du  Diocèfe  ; 
il  a  donc  fallu  en  acheter  une  plus  grande.  Mais  les  Prêtres  de 
l'Oratoire  y  doivent-ils  loger  le  Séminaire  gratuitement ,  Se  ne 
recevant  que  i  500  IIv.  par  an  ,  donner  une  maifon  de  plus  de 
2000  liv.  de  loyer  ?  Cela  Icroit  directement  contraire  au  traité  de 
1^74,  par  lequel  c'eft  M.  le  Camus  qui  fournit  le  logement  à 
Miferé,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  lieu  propre  Si  convena- 
ble dans  Grenoble.  Mais  par  qui  ce  nouveau  logement  tloit- il 
être  fourni,  Ci  ce  n'eft  par  celui  qui  fournifloit  l'ancien?  En 
un  mot  les  Prêtres  de  l'Oratoive  ne  le  font  point  chargés  de  loger 
le  Séminaire  ;  ils  fe  font  bien  chargés  de  faire  les  menues  répara- 
tions des  batimens  qu'on  leur  fourniroit;  mais  non  pas  de  four- 
nir eux-mêmes  les  batimens,  ce  qui  auroit  été  impoffible  par  rap- 
port à  la  modiciré  du  revenu  qu'on  leur  donnoic.  Il  faut  donc 
q  u'on  leur  tienne  compte  pendant  cette  époque  des  deux  années 
de  loyer  de  la  maifon  de  la  Dame  de  Revel ,  ôc  des  deux  années 
d'intérêts  du  prix  de  la  maifon  achetée  pour  loger  le  Séminaire. 
Cette  dépenfen'entreroit  jamais  dans  l'abonnement,  quand  il 
feroit  la  règle  des  Parties. 

Il  en  cfl:  de  même  des  meubles  néccfTaires  pour  garnir  le  Sé- 
minaire de  Grenoble  ,  &:  en  fournir  à  tant  d'EccIéfialliques.  Il 
efl:  vrai  que  !e  traité  de  i6j^  comprend  les  meubles  dans  l'a- 
bonnement; mais  cela  eftbon  pour  les  meubles  de  Miferé  ,  parce 
qu'en  fourniiîant  le  logement  dans  ce  Prieuré,  M.  le  Camus  le 
fournifToit  tout  meublé.  Quand  il  a  fallu  meubler  une  grande 
maifon  à  Grenoble,  tous  ces  meubles  de  Miferé  n'auroient  été 
d'aucun  fecours;  vieux  meubles  ufés  qui  auroient  achevé  de 
fe  ruiner  dans  le  transport  qu'il  en  auroit  fallu  faire  ^  Sc  qu'il  étoic 
d'ailleurs  nécelTairede  laiiîerà  Miferé  pour  un  petit  Séminaire 
qui  y  a  été  établi.  Il  a  donc  fallu  faire  une  grande  dépenfe  pour 
meubler  le  Séminaire  ;  5ç  comme  cette  dépenfe  éioit  caufée 
par  le  changement  que  faifoit  M.  le  Camus,  en  transférant  foa 
Séminaire  à  Grenoble,  il  n'cft  pas  poffible  de  la  laifter  fur  le 
compte  des  Prêtres  de  l'Oratoire  aux  termes  même  de  l'abonne- 
menr. 

Ainfi  dans  cerce  première  époque,  M.  l'Evêque  de  Grenoble 
ne  peut  réduire  les  Prêtres  de  l'Oratoire  à  ne  dcpenfer  que  150c» 
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îlv.  par  an.  Leur  condition  change  dès  qu'on  leur  oce  l'admi- 
niftration  perpétuelle  du  Séminaire  ;  &L  dans  les  termes  mêmes 
de  l'abonnement ,  le  loyer  d'une  maifon  coniîdérable  dans  Gre- 
noble ,  au  lieu  de  celle  qu'on  leur  avoir  fournie  d'abord  à  Mifcré  , 
ni  les  meubles  néceflaires  à  cette  grande  maifon,  n'ont  jamais 
pu  être  à  leur  charge  ;  ôc  on  ne  peut  fe  difpcnfer  de  leur  allouer 
cette  dépenfe. 

Pendant  cette  féconde  époque  les  Pierres  de  l'Oratoire  ont  eu     Seconde  èp^- 
d'abord  les  mêmes  revenus  &    les  mêmes  charges  que  dans  la    ^'^'    .    ,   . 
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première  ;  ce  comme  on  vient  de  voir  que  la  depenle  a  palle  de  juf^uen  i-açn^. 
beaucoup  la  recette  ,  le  même  excédent  de  dépenfe  fe  trouvera 
dans  la  féconde  époque.  11  fera  toujours  vrai  qu'on  ne  peut  op- 
pofcr  l'abonnement  ;&  que  quand  il  auroit  lieu  ,  certaines  dé- 
penfes  qui  n'y  font  pas.comprifes,  comme  le  loyer  delà  maifoa 
de  Grenoble ,  les  grofîès  réparations ,  &  autres  charges  pour  lef- 
quclles  les  Prêtres  de  l'Oratoire  n'ont  rien  reçu  ,  les  rendroit  né- 
ceflairement  créanciers. 

Outre  ces  revenus  communs  à  la  première  &  à  la  féconde  épo- 
c}ue  ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont  joui  des  revenus  du  Prieuré  de 
Miferé  uni  en  1679.  Mais  loin  qu'il  y  ait  eu  dans  ces  revenus 
quelques  fccours  pour  eux  ,  iL  les  ont  accablés  de  nouvelles  char- 
ges, qui  cxcédoicnt  tes  revenus.  Les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont 
fixé  ces  revenus  à  15)48  liv.  par  la  raifon  qu'en  1703  le  bail  du 
Prieuré  avoir  monté  à  cette  fomme  ;  mais  il  eft  aifé  de  conce- 
voir que  le  produit  ne  pouvoir  pas  être  fi  confidérable  en  \6-j>-) 
&  1680  ,  foir  parce  que  les  biens  en  fonds  rapportoient  moins 
alors,  loit  parce  qu'ils  n'étoient  pas  encore  rétablis,  comme  ils 
l'ont  été  dans  la  fuite.  Cependant  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont 
eu  la  facilité  de  prendre  pour  règle  de  bail  de  170^  ;  aufTi  M. 
l'Evêque  de  Grenoble  les  a-t-il  pris  au  mot ,  &  a-t-il  alloué  cette 
recette  fans  aucune  difficulté. 

A  l'égard  de  la  dépenfe,  il  a  prétendu  que  le  traité  du  17  Août 
ï  684  qui  a  réglé  l'emploi  de  ces  revenus  ,  ccntenoit  un  abonne- 
ment de  même  que  celui  de  1674,  mais  il  eft  évident  qu'il  s'cft 
trompé.  On  dit  bien  dans  le  traité  de  i()84que,  fur  les  revenus 
du  Prieuré  de  Miferéjes  Prêtres  de  l'Oratoire  entretiendront  neuf 
pauvres  Eccléfiaftiques  dans  le  Séminaire  ,  &c.  mais  comme  on 
l'a  déjà  obfervé,  il  n'y  a  poir.t  de  forfait  :  on  règle  l'emp'oi  des 
revenus;  mais  on  n'exclut  point  la  répétition  de  l'excédent  de 
part  ni  d'autre  :  il  n'y  a  point  de  renonciation  de  la  part  des  Prê- 
tres de  l'Oratoire  à  demander  une  juftc  indemnité,  ^n  un  mot 
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le  traité  de  1 6S4  cftde  même  nature  que  tous  ceux  qui  fe  pafTcnt 
à  l'égard  de  tous  les  autres  Séminaires  du  Royaume,  aufquels 
on  unit  des  Bénéfices ,  &  que  l'on  charge  d'entretenir  certaia 
nombre  de  Directeurs  ,  de  Séminariltes  ,  &c  autres  perfonnes  ; 
jamais  on  n'a  imaginé  qu'il  n'y  eût  aucun  compte  à  rendre,  ni 
aucun  reliquat  à  fixer. 

L'idée  d'abonnement  étant  donc  abfolument  étranscre  à  cette 
clalTe  de  revenus  ,  il  faut  néccllaircmcnt  entrer  d.;ns  le  détail 
de  dépcnfe  propofé  par  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ;  ôc  l'on  verra 
d'abord  qu'elle  excède  de  beaucoup  les  revenus.  Tant  que  les 
Bénéficicrs  qui  s'étoient  réfervé  des  penfions  fur  les  Bénéfices 
unis  ont  vécu,  il  a  fallu  leur  payer  tous  les  ans  zi66  liv.  pour  ces 
penfions  :  il  y  avoir  outre  cela  400  liv.  de  décimes ,  &  200  liv. 
d'autres  charges  ordinaires  ,  comme  portions  congrues  ,  taxes 
des  pauvres  &C  autres;  ce  qui  faifoit  en  total  1S66  livres,  enforte 
qu'il  ne  reftoit  que  82  livres  par  an  ,  pour  toutes  les  réparations 
groiïes  Se  menues,  tant  des  bâtimens  du  Prieuré  de  Miferé  ,  que 
des  Fermes  &  Domaines,  pour  l'entretien  du  Chœur  &  cancel 
des  différentes  Eglifcs  dans  lelquelles  on  perçoit  les  dixmes  , 
pour  les  trais  des  Procès  ,  non-valeurs  ,  &  diminutions  que  l'on 
ne  peut  refufer  aux  Fermiers  dans  une  infinité  d'occafions  ;  ce 
qui  fait  voir  qu'il  a  dû  coûter  tous  les  ans  une  lomme  confidé- 
rable  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  au-delà  de  ce  qu'ils  retiroienc 
du  Prieuré  de  Miferé. 

La  dépenfe  efl:  devenue  bien  plus  confidérable  quand  les  Bé- 
réficiers  qui  s'étoient  réfervé  des  penfions ,  ont  été  décèdes  : 
il  a  fallu  entretenir  neuf  pauvres  Eccléfiaftiqucs  dans  le  Sémi- 
naire ,  leur  donner  trois  Prêtres  pour  les  conduire  ,  augmenter 
je  nombre  des  Domefi;iques  à  proportion  ,  fournir  à  la  f  ubfiftance 
d'un  Curé  &i  d'un  Vicaire  à  Miferé  :  ce  qui  a  fait  au  moins  qua- 
torze perfonnes  dont  le  Séminaire  a  été  chargé.  Il  eft  évident 
qu'avec  1166  liv.  dont  on  a  profité  à  la  mort  des  Bénéficicrs  , 
il  éroit  impofiible  de  fournir  à  tant  de  dépenfe. 

Cependant  il  a  fallu,  à  proportion  du  nombre  des  perfonnes 
dont  le  Séminaire  a  été  augmenté,  augmenter  aufli  les  meubles 
néceffaires  pour  les  recevoir.  Tout  cela  compofe  un  excédent  do 
dépenfe  ,  dont  il  efl:  impofiible  de  ne  pas  faire  raifon  aux  Prêtres 
de  l'Oratoire. 

Enfin  dans  cette  même  époque  le  Séminaire  a  joui  encore  de 
1 000  liv.  par  an  ,  que  le  Clergé  fourn:froit  pour  dédommager  les 
î-rêtres  de  l'Oraccirc  de  i  3000  liv.  qu'ils  avoienc  été  obligés  de 
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dépenfer  pour  les  frais  de  l'union  ;  mais  l'on  voit  que  ces  1000 
liv.  ne  pouvoicnt  prcfquc  tenir  lieu  que  des  intérêts  des  13000 
liv.  moiicanc  à  (350 liv.  par  an  ;  ëi  comme  cette  impofition  de 
1000  liv.  par  an  a  ccfie  en  1691  ,  il  cft  évident  que  les  Prêtres 
de  l'Oratoire  demeurent  créanciers  de  la  plus  grande  partie  du 
capital. 

U  elt  vrai  que  dans  le  préambule  du  traité  de  1^91  M.  le  Car- 
dinal le  Camus  expofc  au  Clergé  de  fon  Diocèfc  ,  que  les  Prê- 
tres de  l'Oratoire  ic  trouvent  remplis  des  1  3000  1.  qu'ds  avoicnt 
dépenfées  pour  l'union,  au  moyen  des  treize  années  dejouilîance 
des  1000  liv.  que  le  Clergé  avoir  payées  depuis  K^yS;  mais  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  ne  parlent, point  dans  ce  préambule ,  de  ne 
font  Parties  dans  l'adle  que  pour  recevoir  une  autre  fomme  de 
13000  liv.  pour  le  nouveau  bâtiment  que  l'on  alloic  entrepren- 
dre. D'ailleurs  ,  comme  on  l'a  déjà  die,  tant  qu'ils  fe  regar- 
doient  dans  le  Séminaire  comme  établis  à  perpétuité  ,  ils  vou- 
loicnt  bien  fe  contenter  des  femmes  modiques  que  le  Clergé 
pouvoir  fournir.  Comme  ils  comproienr  toujours  travailler  pour 
l'honneur  d'un  Sémànaire  qui  leur  étoit  propre ,  ils  ne  craignoient 
point  de  fuppléer  de  leurs  propres  deniers  ,  de  ne  croyoient  pas 
de/Ou'  fatiguer  l'Evêque  ni  fon  Clergé  par  des  demandes  de  lup- 
plémcnt.  Mais  que  cela  devienne  pour  eux  une  loi  nécefîaire  , 
dans  le  tems  qu'on  les  dépouille  de  cette  adminiftration  perpé- 
tuelle qui  leur  avoit  été  confiée,  &  qu'ils  nepuilTent  alors  de- 
mander juftice  fur  un  excédent  de  dépcnfe  parfaitement  établi  , 
c'cft  ce  que  l'équité  ne  permet  pas  miêmc  de  propofer. 

Ainfî  dans  cette  féconde  époque,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de 
faire  raifon  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  de  ce  qu'ils  ont  dépcnfé  au- 
delà  des  1500  liv.  de  la  rente  provenant  de  Notre-Dame  de 
rOzier,  èc  principalement  de  l'intérêt  des  42500  liv.  tenant  lieji 
du  loyer  du  Séminaire.  On  ne  peut  fe  difpenfer  d'entrer  dans  le 
dérail  de  la  dépenfe  qu'ils  ont  été  obligés  de  fupporter  pour  fà- 
tisfaire  aux  charges  du  Prieuré  de  Mifcré,  ni  refufer  aux  Prêtres 
de  l'Oratoire  les  frais  de  cette  union  ,  en  déduifrmt  fur  le  prin- 
cipal, &  fur  les  intérêts  d'année  en  année  ,  les  1000  liv.  fournies 
parle  Clergé;  &C  par-là  les  Prêtres  de  l'Oratoire  fe  trouveront 
créanciers  légitimes  de  fommcs  très-confîdérables. 

Il  y  a  peu  de  chofes  à  obfervcr  fur  ce  troifieme  tems;  les  PP.    ^'J>^i^""' V»" 
de  l'Oratoire  ont  eu  comme  dans  les  deux  époques  préccden-     Depuis  i6ç:^ 
tes  les  1500  liv.  de  Notre  Dame  de  i'Ozier ,  les  fruits  &  revenus  MiK'^n  '7^^ 
du  Pneuré  de  Miferé^  ils  ont  eu  aulfi  les  mêmes  charges ,  Se  pat 
Tome  II,  R  r 


314  ,  ^        ŒUVRES 

conféquent  le  même  excédent  de  dépenfe.  Tout  ce  que  l'on  a 
dit  pour  les  deux  tems  qui  précèdent  s'applique  également  à  ce 
lui- ci. 

Les  PP.  de  l'Oratoire  n'ont  plus  joui  des  iooo4.  par  an  que 
le  Clergé  avoit  fournies  depuis  1678.  Cependant,  comme  on 
l'a  obfervé,  il  s'en  falloit  bien  qu'ils  ne  fiifTent  remplis  du  prin- 
cipal 6c  des  intérêts  des  15000  liv.  aufquelles  s'étoient  trouvés 
monter  les  frais  de  l'union  ;  en  quelque  tems  que  l'on  place  cec 
excédent  de  dépenfe ,  il  faut  toujours  en  tenir  compte  aux  Prê- 
tres de  l'Oratoire. 

Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  cette  troificme  époque,  ce  font 
d'un  coté  le;>  fommesque  le  Clergé  a  fournies  pour  le  nouveau 
bâtiment,  &  de  l'autre  la  dépenfe  de  ce  même  bâtiment.,  qui 
a  excédé  conildérablcment  le  devis  fur  lequel  on  s'étoit  réglé 
d'abord.  Mais  comme  ce  bâtiment  doit  demeurer  à  la  Maifoa 
de  rOratoire  ,  on  n'a  rien  demandé  dans  le  compte  pour  cette 
augmentation  ,  quoique  le  Séminaire  en  ait  profité  pendant 
qu'il  a  été  fous  la  direction  des  PP.  de  l'Oratoire. 

On  trouve  donc  feulement  dans  ce  troificme  tems  quelques 
charges  extraordinaires  qui  font  furvenues  ,  &  pour  lefquelles 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  n'avoient  aucun  fonds.  Auflî  M.  l'E- 
vêque  de  Grenoble  n'a-t-il  pas  pu  lui-même  refufcr  de  les  allouer 
en  dépenfe,  comme  361  liv.  pour  une  taxe  fur  les  Ides  en  1695 , 
1264  liv.  pour  les  frais  d'un  Procès  jugé  en  1698  ,  ôc  quelques 
autres  articles  de  même  nature  expliqués  dans  le  compte.  C'eft 
ce  qu'il  y  a  à  ajouter  à  l'excédent  de  dépenfe,dont  on  a  déjà  prou- 
vé dans  les  deux  premières  époques  que  les  Piètres  de  l'Oratoire 
dévoient  être  jugés  créanciers. 
Quatrième  &  JJ  n'y  auroit  rien  de  nouveau  à  obferver  fur  ce  dernier  tems  , 
gu"^'^^  ^^"5  ^^^  révolutions  que  le  Séminaire  a  éprouvées  à  l'occafion  du 

Depuis  «720.  fyftême  ,  comme  toutes  les  autres  Communautés  du  Royaume. 
Par  les  difi^erens  rembourfemens  qu'il  a  reçus  ,  ou  par  les 
réductions  qu'il  a  été  obligé  de  confentir  ,  il  a  perdu  tous  les  ans 
Z570  1.  de  revenu,  &  entr'autres  la  rente  de  i  500!.  fur  le  Clergé 
réduite  à  440  1.  par  an.  Elle  fut  rembourfée  en  entier  par  le 
Clergé  le  30  Avril  172.0.  Des  30000  liv.  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire furent  obligés  d'en  employer  80000  1.  à  acquitter  des  dettes; 
ôc  après  avoir  gardé  le  furplus  pendant  plufieurs.mois,  ils  furent 
trop  heureux  de  le  rétablir  au  denier  50  fur  le  même  Clergé  du 
Diocèfe  de  Grenoble.  Une  autre  rente  qui  étoit  de  1 000  liv.  par 
an,  aécéaulfiréduitcà44ol.  Pendant  que  le  Séminaire  faifoit de 
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fi  grandes  pertes ,   Tes  dépenfes  augmenroient  prodigieufemenc 
par  le  prix  exceifif  auquel  toutes  les  denrées  Se  toutes  les  mar-- 
chandifes  ont  monté  ;  fituation  capable  de  ruiner  des  Commu- 
nautés plus  folidcmcnt  fondées  que  le  Séminaire  de  Grenoble. 

Cependant  M.  l'Evêque  de  Grenoble  ,  loin  d'entrer  dans  des 
confidérations  {î  touchantes  ,  femble  vouloir  augmenter  encore 
les  malheurs  éprouvés  par  les  Prêtres  de  l'Oratoire.  Il  prétend 
que  la  rente  de  i  500  liv.  au  principal  de  30000  liv.  appartient 
au  Séminaire  &  non  .à  la  Maifon  de  l'Oratoire  ,  &  cependant  il 
veut  que  le  rembourlement  qui  a  été  recju  foit  pour  les  Prêtres 
de  1  Oratoire  en  leur  propre  nom  ,  &.  que  par-là  ils  deviennent 
débiteurs  envers  le  Séminaire  ,  du  capital  &  des  arrérages  fur 
le  même  pied  de  1500  liv.  qu'ils  avoient  lieu  auparavant.  En. 
conféquence ,  au  lieu  qu'ils  fe  font  chargés  en  recette  dans  leur 
compte  des  arrérages  de  cette  rente  fur  le  pied  de  440  liv.  par 
an  feulement  ,  il  les  en  charge  fur  le  pied  de  i  500  liv.  lien  ufe 
de  même  à  l'égard  de  l'autre  rente  qui  étoit  de  1  coo  liv.  &  qui  a 
été  audi  réduite  à  440  liv.  Il  prétend  encore  les  en  charger  fur  le 
pied  de  1000 1. 

On  a  peine  à  imaginer  fur  quel  fondement  il  peut  ainfi  forcer 
la  recette.  Il  eft  certain  que  les  rentes  ont  été  réduites  ,  qu'elles 
l'ont  été  par  une  force  majeure;  comment  donc  charger  un  Ad- 
minifbrateur  en  recette  ,  au-delà  de  ce  qu'il  a  pu  recevoir,  ôc  de 
ce  qu'il  a  reçu  en  effet  ? 

On  dit  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ont  reçu  le  rcmbourfe- 
ment  delà  rente  de  1 500  1.  en  leur  nom,  &  que  par-là  ils  ont  été 
conftitués  débiteurs  envers  le  Séminaire.  Mais  1°.  files  Prêtres 
de  l'Oratoire  ont  reçu  le  rembourfement  en  leur  nom  ,  c'efl: 
-qu'en  effet  cette  rente  leur  appartient  en  particulier ,  fuivant  le 
traité  de  1 674 ,  comme  on  le  fera  voir  dans  la  fuite.  Mais  quoi- 
que le  fond  leur  appartienne  ,  les  revenus  font  toujours  dcfiinés 
au  Séminaire  ,  tant  qu'ils  en  auront  la  diredlion,  Ainfi  ils  ont  dû 
recevoir  le  fond  ,  &  ne  doivent  tenir  compte  au  Séminaire  que 
delà  nouvelle  rente  qui  a  été  créée.  1°.  Quand  le  fond  delà 
rente  auroit  appartenu  au  Séminaire,  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
en  étant  les  Dire6lcurs  ,  auroient  pu  en  recevoir  le  rembourfe- 
ment, &;  ne  fcroicnt  comptables  envers  le  Séminaire  que  des 
effets  dans  lefqucis  le  rembourfement  auroit  été  fait.  Si  la  chofe 
périt ,  ou  ic  convertit  en  une  autre  nature  de  bien  ,  c'efl  pour  le 
Propriétaire  que  tout  cela  arrive.  Aufîi  les  Prêtres  de  l'Oratoire  , 
qui  teront  voir  dans  un  moment  qu'ils  ëtoient  Propriétaires  in- 
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commutables  de  cette  rente  ,  comptent  bien  fe  contenter  de  li 
nouvelle  rente  que  le  rembourfement  a  produit.  Mais  par  Ja  même 
raifon ,  fi  le  Séminaire  avcit  la  propriété^  il  devroit  s'en  con- 
tenter :  &C  dans  tous  les  cas  comme  les  arrérages  étoient  deftinés 
au  Séminaire,  il  ne  peut  les  prétendre  que  fur  le  pied  de  leur 
produit  aélucl, 

M.  l'Evêque  de  Grenoble  a  fait  une  autre  difficulté  aux  Prêtres 
de  l'Oratoire  dans  ce  dernier  tems.  Il  prétend  que  n'y  ayant 
point  eu  de  Séminariftes  depuis  1725  ,  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
font  débiteurs  de  tout  ce  qu'il  en  auroit  coûté  pour  les  entre- 
tenir. Mais  il  faut  obferver  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire  ayant 
été  établis  à  la  charge  d'être  toujours  prêts  à  recevoir  les  Ecclé- 
fiaftiques  que  l'Evêque  voudroit  leur  envoyer  ,  quoiqu'il  n'en 
envoyé  pas  en  effet ,  il  faut  toujours  que  le  même  nombre  de 
Prêtres  deftinés  pour  régir  &  gouverner  le  Séminaire  y  foit 
entretenu,  de  qu'on  y  ait  le  même  nombre  de  Domeftiqr.es;  parce 
que  fans  cela  M.  l'Evêque  envoyant  des  Eccléfiaftiques,  on  ne 
feroit  point  en  état  de  les  recevoir.  Ni  défunt  M.  dé  Chaulne  , 
ni  M.  1  Evêque  d'aujourd'hui  n'ont  jamais  déclaré  aux  Prêtres 
de  l'Oratoire  qu'ils  retiroient  le  Séminaire  de  leurMaifon;  au 
contraire  M.  l'Evêque  a  fouvent  protcft-é  qu'il  vouloit  feulement 
être  le  maître  de  l'ôter  ,  mais  qu'il  ne  favoit  point  encore  l'ufage 
qu'il  feroit  de  cette  liberté.  Tout  changement  cft  donc  fufpen- 
du  ,  les  chofes  en  attendant  reftent  fur  le  même  pied  ,  la  même 
dcpcnfe  continue  ,  Si  par  conféquent  il  n'y  a  point  de  répétition 
à  demander  aux  Prêtres  de  l'Oratoire. 

Si  les  places  d'Eccléfiaftiques  fondées  ne  font  pas  remplies,  il 
faut  toujours  leur  réferver  leur  logement ,  leurs  meubles,  fou- 
vent  même  entretenir  le  même  nombre  de  Domeftiques  que 
s'ils  y  étoient ,  avoir  des  réferves  èi.  des  provifions ,  puifiqu'à  cha- 
que inftant  on  peut  en  envoyer:  cela  ne  fait  donc  qu'une  très- 
foib'.e  diminution  dans  la  dépenfe  ;  &L  comme  les  autres  charges 
font  devenues  toujours  plus  pefantes  par  l'augmentation  de  tou- 
tes les  denrées  ,  on  ne  trouvera  pas  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
ayent  eu  plus  d'avantage  dans  ces  derniers  tems  que  dans  ceux 
qui  ont  précédé.  Ainfî  dans  tous  les  tems  on  trouvera  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  créanciers ,  même  en  adoptant  le  fyftê- 
me  d'abonnement  propofé  par  M.  l'Evêque  de  Grenoble  :  créan- 
ciers pour  les  charges  qui  n'ont  point  été  comprifes  dans  le 
traité  de  1 674 ,  corrime  loyers  de  maifon  &C  autres  :  créanciers 
pour  toutes  les  charges  qui  leur  ont  été  impofées  par  le  traité  de 
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1684,  &  aufqucUes  on  a  dcftioé  les  revenus  des  Bénéfices  unis 
fans  aucun  forfait  :  créanciers  pour  des  charges  extraordinaires 
qui  n'ont  été  prévues  par  aucun  acle  :  créanciers  par  les  pertes  èc 
les  réductions  qu'ils  ont  fouffcrtes  depuis  le  fyftême.  Ces  créan- 
ces augmentent  infiniment ,  fi  l'on  écarte  les  conventions  que  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  n'ont  acceptées  que  fur  la  foi  d'une  ad- 
miniftration  perpétuelle.  Faudiv.-t-il  donc  qu'ils  perdent  de  (î 
juives  répétitions  dans  le  tems  ir.ême  qu'on  les  menace  d'être 
incefTaniment  privés  du  Séminaire  ?  Faudra-t-il  que  dépouillés 
d'un  droit  fi  précieux,  ils  ne  puifient  retirer  ce  qu'ils  ont  bien 
voulu  facrificr  pour  l'érablifl^cmcnt  &  le  foutien  d'un  Séminaire 
qu'ils  rcgardoicnt  commmc  intimement  uni  à  leur  congréga- 
tion ?  Par  jufticc  aulîl-bien  que  par  honneur,  M.  l'Evêque  de 
Grenoble  ne  devroit  pas  contefter  une  dette  fi  légitime  6c  il 
favorable. 

On  a  expliqué  ci-dcfTus  les  titres  par  Icfquels  la  propriété  de    Seconde  Pari 
ces  îooooiiv.  a  été  alliirée  à  la  Maifon  de  l'Oratoire  indépen-    '!f'    .,  ,    , 

^        ■"  ,^,,..  .,  -Jiri  1  Propriété   des 

oamment  au  bemmaire  ;  il  ne  peut  y  en  avoir  de  plus  lolcm.ncls  ,    ^nooo  in:  de 
c'efl  M.  le  Camus,  Evêque  de  Grenoble,  qui  les  a  donnés  par  le    Notre -Dam 
traité  du  i  3  Janvier  1674  ;  le  Roi  a  confirmé  cette  difpohtion     ^      ^"'^' 
par  fes  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juin,  le  confentemcnt  de 
toutes  les  Parties  intéreflees  cft  furvenu  depuis  ,  le  Syndic  Gé- 
nérai du  Clergé  autorifé  par  une  Délibération  du  Bureau  Dio- 
cèfain  ,  le  Corps  de  Ville,  tout  s'eft  réuni  pour  fortifier  le  droi: 
des  Prêtres  de  l'Oratoire. 

C'eft  fur  le  vu  de  ces  confentemens  que  les  Lettres  ont  été 
enregiftrées.  Qu'y  aura-t-il  de  facré  &:  d'inviolable  ,  fi  la  difpofi- 
tion  d'un  bien  purement  Eccléfiaftique  faite  par  un  Evêque  , 
approuvée  par  le  Roi ,  confentie  par  les  Parties  intérefl"ces  ,  ne 
forme  pas  un  droit  inébranlable  ? 

Cependant  M.  l'Evêque  de  Grenoble  foutient  aujourd'hui  que 
le  fond  de  ces  30000  liv.  doit  appartenir  au  Séminaire  ,  &  être' 
détaché  de  la  Maifon  de  l'Oratoire,  fi  le  Séminaire  lui  eft  ôté.  Il 
prétend  même  que  ce  fond  doit  être  rétabli  au  Séminaire  en 
argent ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  prendre  en  payement  la  nou- 
velle rente  qui  a  été  conftituée  fur  le  Clergé  des  effets  provenans^ 
du  rembourfemcnt  de  l'ancienne. 

On  a  déjà  fait  voir  l'illufion  de  la  première  partie  de  cette  pré- 
tention en  établifiant  que  fi  le  Séminaire  étoit  Propriétaire  du- 
fond  ,  la  perte  furvenuc  par  les  révolutions  du  fyftême  ne  pour- 
roit  tomber  que  fur  lui ,  enforte  qu'il  feroit  obligé  dcfe  contcn* 
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ter  des  débris  de  l'ancienne  rente  ;  mais  il  eft  aifé  de  juflifier  que 
ces  trifVes  débris  ne  peuvent  même  être  revendiqués  par  M.  l'E- 
vêque  de  Grenoble  pour  fon  Sémmaire  ,  &  qu'ils  doivent  de- 
meurer aux  Prêtres  de  l'Oratoire  lî  le  Séminaire  leur  eil:  ôté. 

En  effet  que  peut  oppofer  M.  l'Evêque  de  Grenoble  aux 
titres  qui  viennent  d'être  expliqués  ?  11  prérend  que  par  un  acte  de 
1^65  pafîé  entre  M.  Scarron  alors  Evêque  de  Grenoble  ,  le 
Clergé  du  Diocèie,  ôc  les  Aiiguftinsde  Notre-Dame  de  l'Ozier, 
cette  fomme  de  30000  liv.  fut  deftinée  à  l'établilTcment  d'un 
Séminaire  dans  Grenoble  ,  fans  pouvoir  être  divertie  à  aucun  au- 
tre ufage  ;  qu'on  reconnut  cette  deftination  en  i6ji  dans  les 
Lettres-Patentes  que  M.  le  Cimus  obtint  pour  exécuter  ce  pro- 
jet d'établiffement  ;  &  que  ce  même  Prélat  n'a  pas  pu  en  taire 
depuis  un  autre  emploi ,  en  donnant  ces  30000  liv.  aux  Prêtres 
de  l'Oratoire.  C'eft  fur  ce  fondement  qu'il  demande  le  rapport 
des  Lettres-Patentes  de  1641  ;  car  il  fent  bien  que  tant  que  ces 
Lettres  fubfifteront ,  fa  prétention  pour  Je  Séminaire  ne  pourra 
jamais  fe  foutenir. 

Mais  peut- on  fur  un  prétexte  H  frivole  hazarder  une  demande 
Cl  importante  ?  Premièrement ,  on  ne  rapporte  point  ce  traité  de 
1665  ,  fur  lequel  feul  on  fait  rouler  tout  le  moyen  de  M.  l'Evê- 
que de  Grenoble  :  ce  titre  fans  doute  n'eft  pas  favorable  à  fa  pré- 
tention. Secondement  ,  fur  l'expofé  que  M.  l'Evêque  de  Gre- 
noble fait  lui-même  de  ce  traité  ,  il  paroît  qu'il  ne  contient  tout 
au  plus  qu'une  fîmple  deftination  de  la  fomme  de  30000  liv.  On 
n'avoit  fait  encore  aucune  démarche  pour  l'établiffement  d'un 
Séminaire  dans  le  Diocèfe  de  Grenoble  ;  il  n'y  avoir  ni  Lettres- 
Patentes  qui  en  permiffent  l'établiffement ,  ni  Ordonnance  de 
l'Evêque  pour  le  former  ,  ni  Supérieurs  nommés,  ni  lieu  même 
deftiné  pour  le  placer  ,  en  un  mot  on  n'avoit  encore  que  des 
viîes  éloignées  :  ainlî  on  ne  pouvoir  pas  donner  la  fomme  de 
30000  liv.  à  ce  Séminaire  qui  n'avoit  encore  aucune  réalité  ,  ÔC 
à  létabliffement  duquel  M.  Scarron  n'a  même  jamais  travaillé. 
Ce  Séminaire  par  conféquent  ne  pouvoir  pas  accepter  cette  mê- 
me fomme  ;  en  un  mot  il  n'y  a  jamais  eu  de  véritable  donation  , 
jamais  de  tradition  ,  ce  n'étoit  tout  au  plus  qu'un  projet  ébauché. 
Troifiemement  ,  M.  l'Evêque  de  Grenoble  ne  prétend  pas  même 
que  ce  traité  ait  jamais  été  revêtu  d'aucun  caractère  d'autorité 
publique  ,  ni  Lettres-Patentes  ,  ni  Arrêts  d'enregiftrement. 

Dans  ces  circonftances  peut-on  dire  que  M.  le  Camus  eût  les 
mains  liées  ,  &:  que  par  un  a(£le  de  cet  nature  il  fût  interdit  de 
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difpofer  de  cette  lomme  au  profit  d'une  Communruté  qu'il  a  crue 
utile  ?  On  avoue  qu'un  Evêque  ne  peut  pas  changer  ce  qui  a 
été  fait  par  Ton  prédécefleur ,  révoquer  une  donation  parfaite  & 
confommée  ,  &.  détruire  un  ouvrage  qui  a  reçu  toute  fa  perfec- 
tion ;  mais  qu'il  foit  gêné  par  une  fimple  deftination  ,  &  que 
trouvant  une  fomme  qui  n'efl:  pas  employée,  il  ne  puiilè  en  faire 
l'ufage  qu'il  croit  le  plus  jufte  &  le  plus  utile  à  fon  Diocèfe ,  c'eft 
ce  qui  ne  peut  être  foutenu. 

Al.  lEvêque  de  Grenoble  dans  le  même  tems  qu'il  foutient 
que  M.  le  Camus  n'a  pu  s'écarter  d'une  fimple  deftination  formée 
par  l'un  de  fesprcdéceflTeurs,  peut-il  raifonnablement  prétendre 
qu'il  a  le  pouvoir  de  révoquer  une  donation  parfaite  de  M.  le 
Camus  ?  Que  deviendroit  donc  cette  uniformité  dans  les  prin- 
cipes qui  peut  feule  leur  donner  quelque  poids  ? 

Encore  il  la  donation  faite  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  n'étcit 
que  l'ouvrage  de  M.  le  Camus  feul,  on  pourroit  peut-être  écou- 
ter fon  fucceffeur.  Mais  qu'il  s'élève  contre  cet  emploi  après 
que  le  Roi  l'a  confirmé  par  des  Lettres-Patentes  enregiftrceSj  Se 
quand  toutes  les  Parties  intérefTées  y  ont  confenti ,  c'eft  une 
prétention  fi  outrée ,  qu'on  ne  croit  pas  qu'il  y  en  ait  jamais  eu 
d'exemple.  Ce  fcroit  faire  prévaloir  la  fimple  deftination  d'un 
Prélat  qui  n'a  été  fuivie  d'aucun  eiFet,  fur  les  titres  les  plus  ref- 
pedtables  &.  les  plus  folemnels  ;  ce  feroit  faire  céder  des  Lettres- 
Patentes  enregiftrées,  à  un  vain  projet  qui  n'avoit  point  été  fui- 
vi ,  &  donc  l'exécution  étoit  même  alors  impoffible. 

Mais,  dit  on,  dans  le  préambule  des  Lettres-Patentes  de  i6jï 
AL  le  Camus  avoit  parlé  lui-même  de-cette  deftination  comme 
d'un  fond  qui  pouvoit  fervir  à  l'établilTemenc  du  Séminaire.  Cela 
cft  vrai  ;  mais  en  rappellant  cette  deftination  ,  M.  le  Camus  n'en 
a  pas  changé  la  nature ,  &  n'en  a  pas  fait  une  dotation  a£luelle  du 
Séminaire  ;  au  contraire  par  ces  mêmes  Lettres-Patentes  il  fe  fait 
autorifer  à  unir  pour  6coo  liv.  de  rente  de  Bénéfices  à  fon  Sémi- 
naire ,  &:  cependant  d'impofer  une  certaine  fomme  par  an  fur  le 
Clergé  de  fon  Diocèfe.  Le  Roi  ne  permet  point  d'employer 
d'autres  revenus,  &c  n'approuve  ni  directement  ni  indiredlemenc 
la  prétendue  deftination  des  30000  liv.  au  Séminaire. 

Rien  n'a  donc  pu  gêner  M.  le  Camus  en  1674  dans  la  dona- 
tion qu'il  a  faite  aux  Prêtres  de  l'Oratoire.  Il  n'éroit  point  né- 
cefTaire  ,  en  demandant  au  Roi  la  confirmation  de  cette  dona- 
tion ,  de  lui  expofcr  le  traité  de  16(35  ,  ni  les  vues  que  l'on  y 
avoic  eucsi  parce  que  cette  deftination  fi  vague  ,  fi  imparfaite  , 
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n'étant  d'aucun  poids,  ne  pouvoir  être  regardée  comme  faifant 
le  plus  léger  cbftacle  à  la  grâce  qui  étoit  demandée. 

La  première  ou  plutôt  l'unique  donation  qui  ait  été  faite  de 

ces  30000  iiv.  eft  donc  celle  qui  le  trouve  dans  le  traité  de  1674. 

C'eft  la  feule  que  le  Roi  ait  confirmée  ,  la  feule  qui  ait  eu  fon 

efFet.    Comment  après  cela  o(c-t-on  conclure  au  rapport  des 

Caces  îdu   Lettres-Patentes  ?  Les  grâces  qui  font  émanées  du  Souverain  , 

Souverain        doivent  être  aulli  inébranlables  que  fon  Trône.  C'eft  olFenfer  Sa 

labiés  que  Ion   Majeite  lupreme  que  de  preiumer  quil  change  amli  au  gre  de 

Tiône.  chaque  Prélat ,  qu'accordant  aux  vœux  de  l'un ,  il  révoque  fur  la 

demande  de  l'autre  ,  &c  qu'il  n'y  ait  rien  de  ftabie  dans  ce  qui 

porte  le  caradcre  lacré  de  fon  autorité. 

Une  dernière  confidération  doit  faire  tomber  pour  jamais  la 
demande  de  M.  i'Evêque  de  Grenoble,  c'eft  que  la  donation 
des  30000  Iiv.  faite  aux  Prêtres  de  l'Oratoire  par  M.  le  Camus , 
eft  l'unique  dotation  de  leur  Maifon.  Si  on  la  leur  enlevé ,  on  au- 
roit  établi  une  Maifon  fans  qu'elle  ait  aucune  dotation  ,  le  Roi 
en  auroic  permis  l'établifTement  fans  qu'il  y  eût  aucun  fond  cer^ 
tain  qui  lui  fut  deftiné  ;  ce  qui  eft  contraire  à  toutes  les  règles  qui 
s'ob fervent  dans  le  Royaume  ,  où  l'on  ns  permet  point  d'éta- 
bliflement  qui  doive  néceirairement  être  à  charge  au  Public  , 
faute  de  fonds  pour  le  foutenir. 

Enfin  l'crat  auquel  eft  réduit  ce  contrat  de  30000  li".  de  prin- 
cipal ,  ne  devroit  pas  faire  envie  à  M.  I'Evêque  de  Grenoble,  On 
en  a  reçu  8000  Iiv.  en  papier,  &  le  furplus  ne  rapporte  plus  que 
440  Iiv.  de  rente  ,  ccferoit  une  foible  relTource  pour  former  un 
Séminaire;  mais  ce  feroit  achever  de  perdre  Se  d'écra  fer  une  Mai- 
fon qui  s'cft  foutenue  avec  tant  de  peines,  que  de  lui  enlever 
cette  modique  portion  de  fa  dotation  primitive.  L'aurorité  des 
titres ,  la  faveur  d'un  établiftement  formé ,  la  modicité  même  de 
l'objet,  tout  concourt  à  confirmer  le  droit  acquis  aux  Prêtres  de 
l'Oratoire  ,  &i.  à  faire  fubfifter  les  Lettres-Patentes  qui  en  font  Iç 
plus  ferme  appui. 


^^3^ 


XLYIJL 


DE     M.    C  O  C  H  I  N.'  .ur 

XLVIII.  AFFAIRE  A  LA  COUR  DES  AYDES 

ET  A  LA  Chambre  des  Comptes. 

POUR  Michel  Moutier ,  Tuteur  de  Damoifelie  Ed- 
mée-Françoife  Raffy  de  Bazoncourt  ^  Demandeur. 

CO  N  TR  E  François  le  Roi ,  Tuteur  de  MeJJîre  Charles- 
Louis  de  Crujjbli  Marquis  de  Montaujier  y  Colonel  du 
Régiment  de  Bourbon  ,  Cavalerie  ;  du  Comte  de  Salle  j, 
&  du  Chevalier  de  CruJJolfes  frères  ;  Défendeur, 

QUESTION, 

SI  l'omhre  du  mariage  met  à  couvert  une  donation 
entre-vifs  faite  par  le  contrat  à  la  concubine. 

LEs  at^cs  que  la  Dcmoifelle  de  Bazoncourt  fe  trouve  obli- 
gée d'attaquer  la  dépouillent  de  tous  les  biens  de  fa  famille  » 
pour  les  faire  patFer  en  des  mains  étrangères.  En  les  reclamant 
elle  a  pour  elle  les  droits  du  fang ,  l'ordre  établi  par  les  Loix  ,  5C 
le  vœu  de  la  nature. 

Mais  ce  qui  rend  fa  demande  encore  plus  favorable  eft  le  prin- 
cipe odieux  des  libéralités  qu'elle  combat.  Ces  profufions  éton- 
nantes n'ont  été  infpirées  que  par  une  paffion  aveugle  &  crimi- 
nelle; elles  ne  font  que  larécompenfe  de  la  débauche  ,  bc  peut- 
être  que  le  voile  honorable  du  mariage  dont  on  a  prétendu  de- 
puis la  couvrir  ,  n'a  fait  que  confommer  le  crime  au  lieu  de  le 
réparer. 

Le  parallèle  annonce  6c  l'importance  de  l'aiTaire,  &  la  qualité 
du  moyen  fur  lequel  elle  va  rouler  principalement  ,  il  faut  par 
un  expolé  fincere  des  faits  démafquer  le  crime,  6c  par  des  prin- 
cipes ,  pour  ainfi  dire,façrés,  lui  enlever  les  récompçnfes  dont  îi 
eft  indigne  6c  qui  ne  {ont  dres  qu'à  la  vertu. 

François  Raiîy,  Secrétaire  du  Roi,  a  laiOe.  trois  enfans,  Ni-    _p^^/y. 
colas  Raffy  de  Bazoncourt,  père  delà  mineure,  pour  qui  la  de- 
mande eft  formée;  Antoine  Raffy,  Sieur  de  Monchavert,  ôç 
Georges  Rafl^Vj  SiCur  d'Efchcs. 
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Ils  âvoient  perdu  leur  mère  commune,  6c  leur  perc  écoit  fort 
avancé  en  âge,  lorfque  le  fieur  d'Eichcs  tic  connoillànce  en  \jii 
avec  la  Demoifclle  Hamelin  de  Chaigc. 

Elle  écoic  alors  majeure,  étant  née  en  1(^97  ,  du  mariage  de 
Nicolas  Hamelin ,  &c  de  Dame  Madeleine  Pafquier  des  Bergeries 
de  Franclieu.  Son  père  étoit  more  en  1702  ,  ôc  la  mère  remariée 
en  1 705  au  Comte  d'Uzès ,  étoic  morte  en  i  7 1  3  ,  laiflant  trois 
enfans  mâles,  qui  font  les  Défendeurs. 

Lors  de  cette  connoiflance  du  fieur  d'Efches  avec  la  Demoi- 
fclle Hamelin  ,  elle  demeuroic  dans  la  Communauté  de  Saint 
Chaumontà  Paris ,  elle  n'y  avoir  pas  beaucoup  profité  des  exem- 
ples de  vertu  qu'elle  avoir  fous  les  yeux.  Eprife  du  fieur  d'Efches, 
elle  en  fortoic  fouvent  pour  fe  livrer  aux  charmes  d'une  pallîon 
naifTantc  ,  &  n'eut  plus  de  réferve  pour  celui  qui  étoit  devenu 
maître  de  fon  cœur 

Bien  tôt  elle  fe  trouva  dans  un  état  qui  ne  lui  permit  plus  de 
demeurer  dans  une  maifon  confacréeà  la  chafteté.  Pour  préve- 
nir la  honte  d'en  être  chaŒée,  elle  loua  une  maifon  qui  fe  trou- 
voit  heureufcment  vacante  ;  le  bail  en  fut  pafle  le  19  Janvier 
1725  ,  pour  commencer  au  premier  du  même  mois  :  il  n'étoic 
pas  poffible  d'attendre  le  terme  de  Pâque  ,  tous  les  momens 
étoicnt  précieux  pour  fortir  d'une  Communauté  qu'elle  auroit 
fcandalifée  Ci  elle  y  avoit  encore  demeuré  quelques  mois. 

La  maifon  louée  par  la  Demoifellc  Hamelin  étoit  dans  la  rue 
des  Jeux- neufs,  ce  qui  n'étoit  pas  éloigné  de  celle  du  fieur 
RafFy  père  qui  étoit  dans  la  rue  des  Vi6loires,enforte  que  le  fieur 
RafFy  d'Efches  &c  la  Demoifelle  Hamelin  eurent  la  commodité 
de  fe  voir  tous  les  jours;  ils  gardèrent  même  peu  de  mcfures;  la 
Demoifelle  Hamelin  vcnoit  fouvent  foupcr  dans  l'appartemenc 
du  fieur  RafFy  d'Efches ,  &  y  pàiïbit  une  partie  de  la  nuit. 

Cependant  la  grofTelTe  commençoit  à  le  déclarer  de  plus  en 
plus ,  &  déjà  elle  étoic  parvenue  au  fixieme  mois  ,  lorfcjue  la  De- 
moifelle Hamelin  exigea  une  première  marque  de  reconnoifiance 
de  la  part  du  fieur  d'Efches  ,  des  criminelles  complaifances  qu  elle 
avoit  eues  pour  lui. 

On  favoit  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  donner  à  celle  avec  qui 
On  vit  dans  le  crime;  pour  échapper  à  la  rigueur  de  la  loi,  on 
déguifa  la  donation  fous  le  titre  de  vente.  Ainfi  par  contrat  du 
15  Mai  1723,  le  fieur  d'Efches  parut  vendre  à  la  Demoifelle 
Hamelin  un  contrat  fur  la  Ville  de  87480  liv.  de  principal 
iïioyennanc  pareille  fomme  q^u'il  reconnut  avoir  précédem- 
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ment  reçue.  Ce  langage  n'eft  point  énigmatique  &  annonce 
clairement  la  libéralité  j  quelque  mefure  que  l'on  ait  prife  pour 
la  cacher.  Il  étoit  bien  jufte  en  effet  que  les  fervices  de  la  De- 
moifelle  Hamelin  ne  reftaiïent  pas  fans  récompenfe  ,  c'étoit  la 
feule  monnoie  dans  laquelle  elle  avoit  payé  d'avance. 

Elle  accoucha  trois  mois  après;  l'enfant  fut  porté  à  l'Eglife 
Saint  Jofle  ,  où  il  fut  baptifé  corcimc  fils  de  Jojfe  Rciffy  Sieur 
d'Efches  ,  &  de  Charlotte  Hamelin  de  Chaige.  Ce  font  les  termes 
qui  fe  trouvent  dans  l'acte  baptiftaire ,  infcrit  fur  le  Regiftre  de 
la  Paroiiïe ,  tenu  en  très-bonne  forme. 

Après  ce  gage  de  leur  amour ,  la  paffion  ne  fut  que  plus  vive , 
mêmes  liailons,  mêmes  habitudes,  mêmes  vifites  nocturnes, 
les  chofes  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'au  décès  du  fieur  Rafiy 
père  ,  qui  arriva  le  3  i  Janvier  1725. 

Aufli-tct  le  fieur  d'Efches  chercha  une  maifon  éloignée  du 
grand  monde,  pour  y  pofTéder  la  Demoifelle  Hamelin  avec  plus 
de  liberté.  Le  ?.o  Mars  1725  »  il  en  loua  une  à  la  Courtille  pour 
entrer  en  jouiflance  au  terme  de  Pâquc  de  la  même  année.  La 
Demoifelle  Hamelin  ne  pouvoit  plus  demeurer  dans  la  rue  des 
Jeux-neufs  dès  que  le  fieur  d'Efches  s'en  éloignoit  :  quoique  fon 
bail  ne  ^vx  point  fini ,  elle  engagea  les  Propriétaires  à  la  relouer 
à  d'autres,  &  le  bail  en  futpaffé  le  9  Juin  1725  à  la  Demoifelle 
Tulou.  Il  eft  dit  qu'on  lui  loue  une  maifon  rue  des  Jeux  neufs 
en  laquelle  efl  à  préfent  demeurante  la  Demoifelle  Hamelin ,  ainfî 
que  ladite  rnaijonfe  pour  fuit  &  comporte  fans  aucune  réferve  ,  & 
comme  enjoint  à  prefent  ladite  Demoifelle  Hamelin. 

Ainfi  la  Dem.oifelle  Hamelin  n'eft  fortie  de  la  maifon  qu'elle 
pccupoit  qu'au  terme  de  S.  Jean  1725.  Elle  alla  demeurer  avec 
Je  fieur  d'Efches  à  la  Courtille  ,  &  auflîi-tôt ,  pour  prix  d'une 
complaifance  fi  chère,  le  fieur  d'Efches  porta  à  Me  Goudin  No- 
taire 93  175  liv.  en  effets,  pour  être  employés  en  rentes  viagères  ; 
favoir  4(^600  liv.  pour  fon  compte,  &,  4^575  liv.  pour  la  De- 
moifelle Hamelin.  L'ordre  donné  à  Me  Goudin,  Notaire  ,  efl 
rapporté  en  original,  écrit  tout  entier  de  la  main  du  fieur  d'Ef- 
ches ,  &  en  conféquence  le  30  Juin  1725  ces  efTets  furent 
portés  au  Tréfor  Royal,  &  les  quitrances  de  finance  expédiées 
léparément  au  profit  du  fieur  d'Efches  &  de  la  Demoifelle  Ha- 
melin. 

Ces  effets  qui  furent  portés  à  Me  Goudin  ,  Notaire  ,  &:  dont 
46575  liv.  furent  cm,ployécs  par  ordre  du  fieur  d'Efches  en  un 
contrat  de  rente  au  profit  de  la  Demoifelle  Hamelin  ,  provc* 
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noient  du  patrimoine  du  lieur  d'Efches;  la  preuve  de  ce  fak  eft 
portée  au  dernier  degré  d'évidence.  Le  (ieur  Raffy  fon  perc 
âvoit  été  intérefle  dans  les  vivres  de  la  Marine  en  17 lo,  il  lui 
étoit  dû  &  à  (es  Airocics  901967  liv.  qu'on  leur  avoit  donné  à 
recevoir  du  lîeur  Olivier,  Receveur  delà  Chambre  de  Jufticc, 
Le  16  Janvier  172.5  ,  ils  en  tirent  la  répartition  entr'eux  ,  il  en 
revenoit  93190  au  fieur  Rafly,  qui  étant  mort  le  31  du  mê- 
me mois,  ne  put  les  recevoir.  Le  ilcur  d'Eiches  comme  fon  feul 
héritier  les  reçut  le  10  Mai  1715  ,  en  deux  réccpifles  du  Tréfor 
Royal ,  l'un  de  83500  liv.  pour  rentes  perpétuelles  ,  l'autre  de 
9690  liv.  pour  rentes  viagères;  la  quittance  compulfée  chez  le 
lîeur  Olivier  contient  ce  détail.  Ce  furent  ces  deux  récepilîés 
qui  furent  remis  à  Aie  Goudin  Notaire  par  le  fieur  d'Eiches, 
Me  Goudin  les  porta  au  Tréfor  Royal ,  Se  le  Commis  écrivit 
fur  fes  registres  avoir  reçu  de  la  Dcmoifelle  Hamelin  &  du  fieur 
d'Efches  93  175  liv.  en  un  récepiffé  de  83500  liv.  &c  un  autre 
récepifré  de  9690  liv.  ce  qui  faiîoit  93  1 90  liv.  il  mit  au-defîbus 
de  cette  fomme ,  tomhéi^  1.  &ainfî  refle  93  175  liv.  enforte  qu'il 
eft  évident  que  ce  font  précifément  les  mêmes  effets  reçus  du 
Jieur  Olivier,  pour  lefquels  les  deux  parties  de  rentes  viagères 
ont  été  créées  au  profit  du  fieur  d'Efches  ôc  de  \^  Demoifelle 
Hamelin, 

Ils  demeurèrent  à  la  Courtllle  tout  le  refle  de  l'année  1725, 
vivant  enfemble  dans  un  feul  &  même  ménage,  &.  pafTantpour 
mari  &  femme.  Au  commencement  de  17^6  la  Demoifelle  Ha- 
melin feule  vint  demeurer  au  Luxembourg,  le  fieur  d'Efches 
continuant  d'occuper  la  maifon  de  la  Courtille. 

Cette  féparation  avoit  été  concertée  pour  que  le  mariage 
auquel  les  Parties  s'étoient  enfin  déterminées  ne  fît  pas  le  mê- 
me éclat  qu'il  atiroit  pu  faire  dans  un  lieu  où  ils  étoient  connus. 
Mais  comme  ils  ne  vouloient  pas  fe  féparcr  pour  long-tems, 
il  fallut  pour  précipiter  le  mariage,  tromper  le  iieiir  Curé  de  S. 
^ulpicc. 

Le  contrat  de  mariage  fut  donc  paffe  le  5  Février  i7z<î,  la 
demeure  des  Parties  y  eft  expliquée  fans  myftere,  il  y  eft -dit  que 
le  fieur  d'Efches  demcuroit  à  Paris  Fauxhourg  de  la  Courtille , 
Paroijfe  de  Bclleville  ^  &  la  Demoifelle  Hamelin  nu  Palais  du 
Luxembourg  ;  elle  y  demeuroit  en  effet  depuis  un  mois.  On 
ftipule  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  encre  les  futurs 
cpoux,  on  y  donne  à  la  Demoifelle  Hamelin  un  douaire  de 
•8000  liv.  de  rente  ,  ce  qui  écoit  ians  doute  exurbicant;  &  pour 
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-'la  bonne  amlùe  que  lej'dus  Sieur  &  Dcmoij elle  futurs  époux  ont  dit 
fi  porter ,  ils  je  font  par  ces  Préfentes  fait  donation  entre  -  vifs  au 
furvivant  d'eux  deux  ,  ce  acceptant  refpcBÀvement  ^  de  tous  &  un  cha- 
cun ,  les  biens  meubles  &  immeubles  ,  qui  leur  appartiennent  à  pré- 
fent  &  qui  Je  trouveront  appartenir  au  premier  mourant  d'eux  au 
jour  dejon  décès ,  en  quelques  lieux  qu  ils  foteni  fûués  &  de  quelque 
nature  qu'ils  foient  :  ce  font  les  termes  cki  contrat  de  mariage 
où  rélide  cette  donation  univerfcllc  ,  qui  fait  aujourd'hui 
le  principal  objet  des  plaintes  de  la  Dcmoilcllc  de  Bazon- 
court. 

Le  lendemain  6  le  mariage  fut  célébré  à  Saint  Sulpice.  Le 
domicile  des  Parties  y  ed:  expliqué  d'une  manière  abfolumenc 
contraire  à  la  vérité.  A  l'égard  du  fieur  d'Efchcs,  il  y  eft  dit 
qu'il  eft  de  la  Paroifle  de  S.  Sulpice  depuis  deux  mois  ;  ce  qu'il 
eft  difficile  de  concilier  avec  le  contrat  de  mariage  paffë  la 
veille  ,  ou  il  eft  dit  demeurant  au  Fauxbourg  de  la  Courtille^  Pa- 
roiffe  de  Belleville.  Et  par  rapport  à  la  Demoifclle  Hamelin  ,  il 
eft  dit  qu'elle  eft  de  la  Paroiile  de  Saint  Sulpice. depuis  plus  d'un 
an  ,  quoiqu'il  foit  prouvé  qu'au  mois  de  Juin  1715  elle  dc- 
meuroit  encore  rue  des  Jeux -neufs  Paroifle  Saint  Euftache  , 
&  qu'on  articule  qu'elle  a  demeuré  depuis  à  la  Courtille  jus- 
qu'au mois  de  Janvier  171(3.  On  a  peine  à  croire  qu'un  mariage 
dans  lequel  on  a  également  violé  les  règles  de  l'Eglife  ,  &  les 
loix  de  l'honneur,  de  la  fincérité  &  de  la  bonne  foi,  puifTe  ren- 
dre favorable  une  donation  réprouvée  par  elle-même. 

Le  ficur  d'Efches  &;  la  Demoifelle  Hamelin  n'ont  pas  fur- 
■vêcu  long-tems  à  tant  de  défordrcs  ;  le  fieur  d'Efches  eft  mort 
au  mois  d'Oclobre  1727,  &  la  Demoifelle  Hamelin  au  mois 
d'Oclobre  1718. 

Les  fieurs  de  Bazoncourt  6c  de  Monchavert  frères  du  iieur 
d'Efchcs  ayant  renoncé  à  fa  fuccclBon  ,  les  parcns  de  la  De- 
■moifclle  de  Bazoncourt  ont  jugé  qu'il  lui  convenoit  d'accepter 
la  même  fucceffion,  &  ont  nonimé  le  fieur  Moutier  fon  tuteur, 
à  l'efïet  de  faire  cette  acceptation ,  &  d'exercer  les  droits  de  la 
mineure,  ce  qui  a  été  confirmé  par  Sentence  du  Chârelet  du  5 
Octobre   1719. 

En  conféquence  le  fieur  Moutier  tuteur  a  fait  .ifTigner  le 
fieur  Marquis  de  Monrauficr,  le  ficur  Comte  de  Salle,  6i  le 
fieur  Chevalier  de  CrufToI  ,  feuls  héritiers  des  meubles  &  ac- 
•quêts  delà  Demoifclle  Hamelin  leur  fœur  utérine,  pour  voir 
-déclarer  les  avantages  qu'elle  s'écoic  fait  faire  nuls ,    5c  eue 
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condamnés  à  lui  reftituer  tous  les  biens  de  fa  fuccellîon. 

Poui-  foiircnir  cette  demande  ,  on  a  rapporté  l'acte  baptif- 
taire  de  l'enfant  né  du  commerce  du  Sieur  d'£(ches  ôc  de  la  De- 
moifelle  Hamclin  ,  èc  toutes  les  pièces  dont  on  vient  de  rendre 
compte  ,  qui  s'accordent  fi  parfaitement  avec  le  fait  de  la  grof- 
fclTe  &  de  l'accouchement;  &:  quoique  le  concubinage  foit  par- 
faitement établi  par  ces  pièces  ,  cependant  pour  aller  au  -delà 
même  de  toutes  les  difficultés  que  l'on  pourroit  faire  ,  le  fieur 
Moutier  Tuteur  a  donné  fa  R.cquête  le  21  Mars  1730  j  par  la- 
quelle il  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acle  de  ce  qu'il  ar- 
ticuloit  : 

1°.  Qii-clc  fimr  Raffy  d'Efches  &  la  Demoifdk  Hamdln  de 
Chaige  ont  vécu  dans  le  concubinage  long-icms  avant  iyx6  ,  quils 
je  font  mariés  enjemble, 

2".  Qu'au  commencement  de  lyij  la  Demoijélle  Hamelinfortit 
de  la  Communauté  de  Saint  Chaumont  pour  aller  demeurer  rue  des 
Jeux-neujs  Paroijfe  S.  Euflache  ,  oà  elle  eji  rejîée  jujquen  iyz5  j 
après  le  décès  dujieur  Rajfy  pcrc. 

3°.  Qjie  pendant  tout  le  tcms  quelle  a  demeuré  dans  la.  rue  des 
Jeux-neujs  .y  elle  venait  très'jréqucrnnient  dîner  &  fouper  avec  lejîeur 
d'Efchcs  ,  &  feule  à Jeul  avec  lui  dans  l'appartement  quil  occupoiê 
çhe^  le  [leur  Raffy  jon  père. 

4°.  Qiie  pendant  cet  efpace  de  tems  ,  depuis  le  commencement  de 
jyz3  jujquen  lyzb  ,  elle  accoucha  dans  ladite  maijonrue  des  Jeux- 
neujs  ,  dujils  bapiije  fous  fan  nom  ,  &  fous  celui  dujieur  d'Ejches  ^ 
dont  r Extrait-bapùjtairc  ejl  rapporté. 

5'^.  QiLen  Z723  ,  après  le  de  ces  du  feur  Rajjy  père  ,  ladite  De- 
moi  [elle  Hamelin  &  le  jieur  d' Efches  jonc  allés  demeurer  enfemble  à 
la  Courtille  ,  Paroijj'e  de  Belleville  ,  dans  une  maifon  que  le  fieur 
d'Efchesy  avait  louée ,  dans  laquelle  ils  ont  demeuré  enjémble  juf 
qxiau  commencement  de  iyz6 ^  que  la  Demoifelle  Hamelinefl allée 
demeurer  au  Luxembourg  pendant  environ  un  mois. 

Le  fieur  Moutier  a  demandé  permiffion  de  faire  preuve  de  ces 
faits,  tant  par  titres  que  par  témoins. 

C'eil  un  fecours  très- lurabondant,  puifque  les  preuves  que 
l'on  rapporte  ne  peuvent  laiiTer  aucun  doute  dans  les  efprits  fur 
Je  fait  de  la  débauche  ,  &  que  ce  fait  étant  conllant ,  les  dona- 
tions ne  peuvent  jamais  fe  foutenir;  c'eftce  qu'il  cft  facile  d'éta- 
blir en  rappellant  quelques  principes  fondés  fur  ce  qu'il  y  a  de 
plus  facré. 
MOVENS.        Les  principes  de  la  matière  font  connus  de  couc  le  monie^ 
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è:  l'application  en  cil  facile  aux  ciiconftances  particulières  de 
la  Caulc.  ' 

Tout  le  monde  fait  ,  que  fous  le  règne  de  l'idolâtrie  ,  le 
concubinage  étoit  autori(é;  on  le  rcgardoit  comme  une  image 
du  mariage  même  ,  6c  par  cette  raifon  les  donations  faircs  aux 
concubines  ioin  d'être  réprouvées  ,  étoient  exprefTément  aiito- 
rifées  par  les  Loix  ,  pourvu  qu'elles  ne  fufTent  point  univer- 
felles. 

Mais  dans  nos  mœurs ,  que  les  Loix  âuftcrcs  de  TEvangile 
ont  rendu  bien  plus  pures  ,  le  concubinage  étant  regardé  com- 
me un  défordre  contraire  à  la  fainteté  de  la  Religion  ,  &  qui 
blefTe  l'honnêceté  publique  ;  on  a  cru  devoir  s'élever  également 
contre  tout  ce  qui  etoit  marqué  au  même  coin  d'infamie  &  d'im- 
piété, &  en  conféquencc  on  a  profcric  toutes  donations  faites 
entre  perfonnes  qui  vivoienc  dans  le  crime,  à  moins  qu'elles 
ne  fuflcnt  très- modiques. 

Il  eft  vrai  que  la  Jurifprudcnce  n'a  pas  atteint  ce  degré  de 
févérité  ,  fans  éprouver  d'abord  quelque  viciffitude  ;  on  trouve 
d'anciens  Arrêts  qui  ont  confirmé  quelques  donations  faires  à 
des  concubines  ,  mais  depuis  long-tems  les  principes  dicfiés  par 
îa  Religion  &;  par  l'honnêteté  publique  ont  prévalu,  &  tous  les 
Arrêts  ont  rejette  ces  gains,  qui  n'étoientque  le  fruit  d'une  aveu- 
gle paffion. 

En  effet  l'honnêteté  publique  offenfée  dans  un  commerce 
.  odieux  ,  exigeroit  bien  plutôt  qu'on  s'armât  de  févérité  pour 
punir,  que  d'indulgence  pour  récompenler  :  &  la  Religion  qui 
doit  ajouter  à  la  pureté  des  fentimens  naturels,  feroit  bleiïée 
d'une  complaifance  qui  participeroic  au  crime  même.  Ce  font 
des  fentimens  qui  doivent  être  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
gens  de  bien  ,  ci.  principalement  des  Alagiftrats  ,  qui  ne  font  pas 
moins  deftinés  à  maintenir  l'honneur  de  la  fociété,  que  les  iiï^ 
térêts  légitimes  des  Particuliers. 

En  un  mot ,  jamais  la  débauche  ne  peut  être  regardée  com- 
me une  voye  légitime  d'acquérir  ;  &  fi  l'on  juge  que  les  bâ- 
tards font  incapables  de  difpofitions  univerfelles,  quoiqu'ils  ne 
foient  que  les  fruits  malheureux,  mais  innocens  du  crime  des 
autres,  comment  peut-on  penfer  qu'il  foit  permis  de  prodiguer 
tous  fes  biens  à  celle-même  qui  a  partagé  le  crime  avec  fou 
Donateur  ? 

Aufli  ne  doute-t-on  plus  parmi  nous  de  la  nullité  de  ces  for- 
tes de  djuadonsâ  nous  avons  plufieurs  Coutumes  qui  les  prof- 
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crivenc ,  nommément?  Touraine  ,  article  i4(j;  Anjou,  art.  342,  ; 
le  Maine,  arcicle  354  ;  LoJunois,  titre  25  ,  art.  10  ;  Perche, ar- 
ticle 100. 

Ricard ,  des  Donnt.  parc,  i  ,  nomb.  408  ,  établit  ce  prin- 
cipe comme  conlacré  dans  nos  mœurs  :  Comment  pouvons  -  nous 
voir  ,  diti!  ,  que  les  Loix  interdijent  les  conjoints  par  mariage  de 
fe  pouvoir  donner  ,   ne  niutuo  amore  invicem   fpolientur  ,    & 

Amour  ce-    ■'     '■       ,  •  r  '  i>  ■     >  /i 

]rt'>^!cii\.ilpas    cependcjit permette  que  ceux  qui Jont prévenus  a  un  amour  qui  n  ejt 
ie  uioins  fore,    pas  moins  fort  pour  la  violence ,  Joient  capables  de  fe  donner  ?  li 
cite  pîufieurs  Arrêts  qui  ont  condamné  ces  profulions  contrai- 
res à  l'honnêteté  publique  ;  on  aura  occafion  d'en  parler  encore 
dans  la  fuite. 

BafnagCjfur  l'art.  414  de  la  Coutume  de  Normandie,  n'efi:  pas 
moins  févere  fur  cette  matière.  La  pureté  du  Chnjîianijme  ,  dit- 
il,  ne  fouffre  point  que  Ton  approuve  ces  fortes  de  donations  ,  la 
.Coi  AfFtclionis,  de  don.  a  donné  lieu  de  les  faire  valoir  ;  mais 
Trihonien  n'efl pas  exçufable  d'avoir  confervé  cette  Loi  qui  rejfen- 
toit  l'impureté  du  Pavanilrne  .  .  .  L'honnêteté  publique  a 
prévalu  au  Parlement  de  Paris,  Brodeau ,  lettre  D.  n.  43  ,  a  remar- 
qué les  Arrêts  qui  ont  annuité  ces  donations  ,  non-feulement  entre 
ceux  qui  ctoient  coupables  du  crime  d'incejîe  &  d'adultère  ,  mais 
aujji  contre  les  (impies  concubinaires  .  .  .  La  Loi  doit  tout 
donner  à  C honneur  &  à  la  pureté  ,  &  condamner  tout  ce  qui  peut 
ïesblejfer.  La  Lande  far  Orléans  ,  art.  z92  ,  traite  la  même  quef- 
tion  ;  il  dit  que  dans  le  point  de  droit  les  dons  faits  aux  concubines* 
fubffent;  mais  en  France  nous  tenons  quils  ne  valent  que  jufquà 
concurrence  des  alimens. 

Ces  principes  fe  fouricnncnt  également  dans  tous  les  aifles 
qui  peuvent  contenir  de  femblablcs  donations,  <k.  même  dans 
les  contrats  de  mariage  qui  peuvent  être  palfés  entre  ceux  qui 
avoient  vécu  jufques-ià  dans  le  crime;  il  y  en  a  deux  raifons 
décifîves, 

La  première,  efl:  que  dans  ces  fortes  d'engagemens,  il  fiiuE 
diftingLicr  ce  qui  rend  \  réparer  le  crime  ,  de  ce  qui  a  pour  objee 
de  le  récompenfer.  Que  les  Parties  penfent  à  s'unir  par  le  ma- 
riage ,  &  que  dans  cette  vue  ils  f;i{îent  entr'eux  les  conventions 
ordinaires  dans  ces  fortes  d'engagemens,  c'eft  ce  que  la  Religion 
exige  d'eux  ,  &:  ce  que  la  loi  civile  autorife  ;  mais  que  pai' 
Source  des    Jej  libéralité:  excc/livcs  ,  chacun  des  futurs  époux  épuife  foa 

libéralités  •         .  ,,  ,•      '  r       ■i  •  vu         -  >   /i 

dans  un  ma-  p^trimome  î>c  prodigue  tous  les  biens  a  1  autre,  celt  un  ex- 
riage  précédé  cès  ûui  HC  pcut  être  regardé  que  comme  un  eflet  de  l'af- 
^t  dçiauçhe.    ■  ^  fection 
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fe£lion  déréglée  qui  a  précédé.  Il  cft  impoiTible  de  ne  pas  re- 
connoître  que  c'cft  encore  la  même  paflion  qui  agit.  Ce  même 
feu  ,  ce  même  emportement  qui  leur  a  fait  paffer  toutes  les  bor- 
nes de  la  pudeur ,  leur  fait  encore  paffer  toutes  les  règles  de  la 
modération.  Sans  mefure  dans  leurs  paffions ,  ils  n'en  gardent 
point  dans  leurs  libéralités,  l'une  eft  la  règle  de  l'autre,  pocir- 
roit-on  douter  qu'elle  n'en  fût  aufli  l'unique  caufe  ? 

Si  ces  libéralités  font  le  fruit  de  la  débauche  qui  a  précédé, 
il  faut  les  retrancher  ,  une  fource  fi  corrompue  ne  peut  rien 
produire  de  légitime. 

La  féconde  raifon  eft  que  l'effet  du  mariage  fubféquent  eft 
de  remonter  au  commencement  de  la  débauche  ,  il  produit  un 
effet  rétroactif;  on  préfume  que  ceux  qui  ont  vécu  dans  le  cri- 
me fe  rcgardoient  déjà  comme  unis  par  le  mariage  ;  c'eft  cette 
confidération  qui  excufe  les  fautes  paffëes  ,  &  qui  imprime  mê- 
me aux  enfans  nés  dans  le  fein  de  la  débauche  ce  caraftere  de 
légitimité  que  leur  naifTance  fembloit  leur  refufer.  Mais  fî  l'on 
regarde  ceux  qui  ont  fait  fucceder  le  mariage  à  des  défordres 
trop  publics ,  comme  mariés  dès  le  tems  même  qu'ils  ont  com- 
mencé à  avoir  habitude  enfemble,  comment  pourroit-on  leur 
permettre  de  fe  faire  des  avantages  réciproques  ,  contre  la  dif- 
pofîtion  de  la  Coutume ,  qui  défend  de  s'avantager  entre  con- 
joints ?  En  un  mot  ou  on  les  regardera  comme  mariés  dès  le 
tems  qu'ils  ont  commencé  à  fe  connoître,  ou  on  les  confidé-    j-ont^g^^lg^X- 
rera  comme  livrés  à  une  paffion  criminelle;  dans  le  premier  cas    nation?   en 
la  Coutume  prononce  la  nullité  des  donations,  dans  le  fécond    fanage  prc- 
la  Religion  6c  l'honnêteté  publique  s'élèvent  de  concert  pour    bauche. 
les  profcrire. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  intervenus  pré- 
cifément  dans  la  même  efpece  que  celle  qui  fe  préfente;  on  en 
trouve  un  du  16  Mars  1663  ,  dans  le  tome  fécond  du  Journal 
des  Audiences,  liv.  5,  chap.  18.  Le  nommé  du  Fay  avoit  époufé 
Lucrèce  du  Hamel ,  &  par  leur  contrat  de  mariage  ils  s'ctoient 
fait  une  donation  mutuelle  universelle  au  fur  vivant ,  en  cas  qu'ils 
n'euffent  point  d'enfans.  Du  Fay  mourut  le  premier  fans  en- 
fans  ,  fa  veuve  voulant  profiter  de  la  donation  ,  les  héritiers 
collatéraux  du  mari  la  conccfterent  ,  comme  étant  faite  ob  tur- 
pcm  caufam  à.  une  concubine.  M.  l'Avocat  Général  Bignon  fic 
voir  que  par  les  Loix  Romaines  il  écoit  permis  de  donner  à  une 
concubine,  mais  à  titre  fingulier,  &  non  pas  à  titre  univerfel  , 
le  Droit  n'ayant  point  aurorifé  des  donations  univerfelles  faites 
Tome  H.  T  c 
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à  des  concubines.  Il  fe  fait  enfuite  l'objection  ,  que  le  mariage 
cekbrc  enfuite ,  a  tout  purgé  &  nettoyé ,  &  il  répond  que  cela  ne 
Je  peut  dire  ,  parce  que  s'il  produijoit  un  effet  rétro aBij ,  il  remon- 
terait au  tems  de  la  débauche  ,  ainjî  depuis  il  y  auroit  eu  un  ma- 
riage ,  &  partant  cette  donation  tomberait  dans  la  prohibition  de  la 
Loi  ,  qui  défend  de  s'avantager  pendant  le  mariage  ;  &  fur  ce  fon- 
dement l'Arrêt  déclara  la  donation  nulle,  maintint  les  héritiers 
collatéraux  dans  la  fucccffion  du  défunt ,  les  conventions  ma- 
trimoniales de  la  femme  prifes  préférablemenr.  L'Auteur  du 
Journal  des  Audiences  obferve  que  l'on  objeCtoit  auili  un  défaut 
d'infinuation  ,  mais  il  ajoute  que  la  donation  ne  fut  pas  caffee  par 
le  défaut  d'infnuation  ,  mais  par  h  fait  du  concubinage  ,  duquel 
"''••%  M.  Bignon  dit  que  fi  la  Cour  n'étoit  pas  pleinement  informée ,  il 

:^  ^  fallait  appointer  les  Parties  contraires  ,  étant  unjait  recevable  pour 

\   '  donner  atteinte  à  une  donation  univerjelle  ,  qui  ne  peut  Jubfifîer  s'il 

y  a  concubinage, 

Ricard,  qui  rapporte  le  même  Arrêt  dans  l'endroit  déjà  cité, 
dit  que  M.  l'Avocat  Général  Bignon  foutint  que  l'on  ne  pouvoit 
regarder  le  Donateur  &  la  Donataire  que  comme  mari  &  fem- 
me, ou  comme  perfonnes  engagées  dans  le  concubinage  j  que 
dans  l'un  &  l'autre  cas  ils  ne  s'étoient  pii  valablement  donner; 
après  quoi  il  reconnoît  que  M.  Bignon  a  parfaitement  établi  l'in- 
capacité de  fe  donner  entre  le  concubinaire  &  la  concubine  , 
comme  celle  entre  mari  ôc  femme  eft.  établie  par  la  Coutume 
de  Paris ,  à  laquelle  les  Parties  s'étoient  foumifes. 

Nous  avons  un  fécond  Arrêt  dans  le  tome  5  du  Journal  des 
Audiences  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe.  Jofeph  d'Aouft  avoit 
d'abord  vécu  en  concubinage  avec  Louife  Renaudot  ;  depuis 
ils  s'étoient  mariés,  &  par  leur  contrat  de  mariage  ils  s'étoient 
fait  une  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  aufurvivant  des  deux. 
La  femme  étant  morte  la  première,,  il  y  eut  Procès  entre  fes 
héritiers  &  le  mari  furvivant;  la  Caufe  portée  à  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre  ,  M.  l'Avocat  Général  de  Harlay  dit,  que  fi 
on  regardoit  la  difpofition  des  Loix  Romaines  ,  cette  donation 
vaudroit  ,  parce  qu'il  étoit  permis  à  ces  Peuples  ,  aux  termes 
de  leurs  Loix,  de  donner  à  leurs  concubines;  mais  que  fuivant 
nos  mœurs  purifiées  par  la  Loi  de  Jefus-Chrift  ,  cette  difpofi- 
tion étoit  reprouvée  ;  qu'il  étoit  inutile  de  dire  que  le  mariage 
fubféquent  avoir  un  efFet  rétroactif,  qu'il  purgeoit  la  débauche, 
&  rendoit  même  légitimes  les  enfans  précédemment  nés,  parce 
que  cela  ne  pouvoit  avoir  effet  pour  une  telle  donation ,  qui. 
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fie  pouvoir  êcre  regardée  que  comme  la  récompenfe  de  la  dé- 
bauche. Suivant  ces  principes ,  l'Arrêt  confirma  la  Sentence  de 
Vitry,  qui  avoit  déclaré  la  donation  nulle. 

C'eft  donc  un  principe  confiant  parmi  nous  que  des  donations 
univerfellcs  faites  entre  perfonnes  qui  ont  vécu  enfemble  dans 
le  crime ,  font  nulles  ,  même  lorfqu'elles  font  faites  par  contrat 
de  mariage.  La  réciprocité  ncpeutlesfoutenir,  au  contraire  c'eft 
ce  qui  en  découvre  de  plus  en  plus  la  nullité.  Plus  la  donation 
imite  le  crime  qui  a  précédé,  6c  plus  il  eft  évident  qu'elle  en  eft 
la  récompenfe.  Le  crime  a  été  pour  ainfi  dire  réciproque ,  les 
Parties  ont  voulu  fe  récompenfer  réciproquement  ,  feroit-ce 
tionc-là  une  circonftance  propre  à  juftifîer  la  donation?  Quand 
le  même  vice  frappe  fur  les  deux  parties  de  la  donation  ,  leur 
-réunion  ne  peut  empêcher  qu'elles  ne  foient  détruites. 

11  eft  aifé  de  faire  l'application  de  ces  principes  à  l'efpece  par- 
ticulière de  la  Caufe  ;  tout  annonce  ici  la  débauche  qui  a  com- 
mencé à  unir  le  fieur  <i'Efches  &  laDemoifelle  Hamelin  ,  tout 
en  fait  connoître  la  durée,  depuis  l'année  lyzz  jufqu'en  l'année 
1726  qu'ils  fe  font  mariés. 

On  voit  d'abord  au  mois  de  Janvier  1723  la  Demoifelle  Ha- 
melin quitter  fubitemcnt  la  Communauté  de  Saint  Chaumont, 
pour  prendre  une  maifon  vacante ,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  un 
moment  à  perdre  pour  empêcher  que  fon  deshonneur  n'écla- 
tât, 8c  ne  fût  le  fcandale  d'une  fainte  Communauté,  dans  la- 
quelle elle  avoit  demeuré  jufques-là.  On  la  voit  s'approcher 
du  fieuT  d'Efches,  autant  qu'il  étoit  poiîible  ,  &  venir  tous  les 
jours  chez  lui ,  y  refter  jufqu'à  des  heures  indues  ,  6c  vivre  dans 
une  familiarité  qui  ne  peut  être  que  l'efl'et  d'une  palTion  qui  ne 
connoît  plus  de  bienféance.  On  la  voit  fe  procurer  une  dpna-: 
tion  le  1 5  Mai  1723  ,  6c  la  déguifer  fous  le  mafque  d'une  vente, 
dont  le  fieur  d'Efches  ne  reçoit  aucun  prix.  Ces  circonftances 
annonçoient  afTcz  le  crime  ,  l'accouchement  du  mois  d'Août 
1723  le  manifefte  ,  l'enfant  eft  porté  à  Saint  JofTe,  on  n'y  dé- 
guife  point  le  nom  des  père  &  mère  ;  a  été  haptifé  Georges  fils 
de  Georges  Raffy  ,  Sieur  d'Efches  ,  &  de  Charlotte  Hamelin  de 
Chaige  :  à  qui  perfuadera-t-on  que  la  calomnie  aie  di£té  ces 
déclarations  ? 

Enfin  ce  qui  a  fuivi  confirme  ^  le  fait  de  la  naifïance  de  l'en- 
fant,  &  la  débauche  dans  laquelle  les  père  ^  mère  ont  perfe- 
veré.  A  peine  le  fieur  Rafîy  eft-il  mort ,  que  le  (leur  d'Efches 
ion  fils  loue  une  maifon  dans  un  Faubourg  écarté;  la  Demoifelk 


Réciprocité 
ne  foutient 
les  donarions 
dont  la  dé- 
bauche a  été 
la  Iburce. 
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Hamelin  quitte  aufîî-côc  la  maifon  où  elle  demeuroic ,  &c  dont 
le  bail  dévoie  encore  fubliftcr  plufieurs  années,  pour  fuivre  le 
fîeur  d'Efches,  6c  aller  demeurer  avec  lui  ;  ils  vivent  enfemble 
plus  de  fix  mois  ,  n'ayant  qu'un  feul  ménage,  &  dans  une  com- 
munauté entière  de  tous  biens ,  ce  n'ert:  qu'à  la  veille  du  mariage 
que  la  Demoifelle  Hamelin  vient  demeurer  au  Luxembourg, 
pour  tromper  le  licur  Curé  de  Saint  Sulpice.  On  lui  fait  faire 
des  déclarations  de  domicile  dans  l'aile  même  de  célébration  , 
qui  font  prouvées  fauiïes  par  des  actes  autentiques.  A  cette  liai- 
fon  de  tant  de  faits  qui  fe  foutiennent  toujours  dans  le  même 
objet,  &  qui  publient  également  le  crime  des  Parties,  feroit-il 
poffible  de  le  méconnoître  ? 

Cependant  Ci  l'on  balançoic  encore  fur  une  vérité  fi  fenfible^ 
ce  feroit  le  cas  où  il  feroit  impoffible  de  refufer  au  moins  à  la  De- 
moifelle de  Bazoncomt  la  liberté  de  faire  preuve  par  Témoins 
des  faits  qu'elle  a  articulés.  Elle  prouvera  avec  la  plus  grande 
évidence  que  l'enfant  baptifé  à  Saint  JolTe  eft  né  de  la  Dcmoi- 
lelle  Hamelin  &  du  fieur  d'Efches  ,  le  fait  de  l'accouchement 
fera  démontré  ;  la  Juftice  fc  refuferoit-elle  à  des  éclairciiïemens 
fi  nécefTaires  ,  fuppofé  que  les  preuves  que  l'on  rapporte  n'en- 
traînaflent  pas  dès-à-préfent  fes  fuffrages  ?  M.  l'Avocat  Général 
Bignon  établit  pour  principe  dans  l'Arrêt  de  16^5  ,  quejila  Cour 
n  étoit  pas  pleinement  injormée ,  ilfaUoii  appointer  les  Parités  con- 
traires ,  étant  un  fait  rccevable  pour  donner  atteinte  à  une  donation 
univerfelle  qui  ne  peut  fubjîjîer  s'il  y  a  concubinage.  On  croit  cette 
preuve  fort  furabondante  :  mais  on  s'y  foumet  fans  peine  ;  & 
fi  elle  fe  trouve  concluante  ,  pourra-t-on  fe  relufer  d'annullcr 
une  donation  univerfelle  qui  aura  pris  fource  dans  une  débau- 
che fî  avérée  ?  Les  Arrêts  les  ont  jugé  nulles  dans  la  même  ef- 
pecc  qui  fe  préfente,  &  l'on  ne  craint  point  de  dire  qu'il  ne  s'en 
trouvera  point  de  contraire. 
Réronfesauic  Lcs  Défendeurs  ont  annoncé  quatre  propofitions. 
otju.io/ts.  j^^  première  roule  fur  une  prétendue  Un  de  non-recevoir. 

La  leconde,  fur  le  défaut  de  preuve  de  concubinage. 

La  troifieme  ,  fur  l'inutilité  de  cette  preuve ,  quand  elle  feroic 
rapportée. 

Et  la  quatrième,  fur  la  nature  de  la  donation  qui  eft,  dit-on, 
un  forfait  5c  non  une  libéralité. 

Après  les  principes  que  l'on  a  établis  ,  ces  objections  vont 
bien -tôt  difparoîtrc,  c'eft  un  tiiïù  de  fuppofitions  &  d'erreurs. 

On  fonde  la  fin  de  non-rcccvoir  fur  ce  qui  a  été  fait  par  kfieur 
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de  Bazoncourt  père  de  la  mineure,  dans  le  rems  qui  a  précédé 
fa  renonciation  à  la  fucceffion  du  lîeur  d'Elchcs.  Il  a  reconnu, 
dic-on  ,  la  Dame  d'Efches  en  qualité  de  donataire  univcrfelle, 
il  a  procédé  contr'elle  en  cette  qualité  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes &  en  la  Cour.  C'efl:  parce  qu'il  a  fenti  la  force  de  cette  fin  de 
non-recevoir  qu'il  a  pris  le  détour  de  renoncer  de  fon  chef  &  de 
faire  accepter  fa  fille ,  mais  elle  doit  prendre  la  fuccelîion  en 
l'état  qu'elle  eft  ,  &  les  fins  de  non-recevoir  qui  militent  contre 
le  père  ,  militent  aufli  contre  la  fille. 

Les  Défendeurs  feroient  bien  heureux  s'ils  avoient  une  fin  de 
non-recevoir  qui  pût  les  mettre  à  l'abri  de  la  folidité  des  moyens 
qu'on  leur  oppofe,  mais  celle-ci  eft  trop  frivole  pour  qu'ils  puif- 
ient  fe  flatter  d'en  tirer  quelque  fecours. 

Premièrement ,  le  fieur  de  Bazoncourt  n'a  jamais  accepté  la 
fuccelîion  de  fon  frcre,  au  contraire  il  y  a  renoncé;  ainfi  tout  ce 
qu'il  auroit  pu  faire  ne  pourroit  nuire  à  la  véritable  héritière;  la 
Demoifelle  de  Bazançourt  doit  prendre  la  fuccelîion  en  l'étac 
qu'elle  eft;  mais  la  fuccelîion  n'a  pas -pu  changer  d'état  par  le 
fait  de  celui  qui  n'eft  point  héritier. 

Secondement,  fi  le  fieur  de  Bazoncourt  étoit  lui-même  l'hé- 
ritier, il  n'auroit  rien  à  craindre  de  la  fin  de  non-rcccvoir  ,  tant 
qu'il  a  agi  comme  habile  à  fe  porter  héritier  de  fon  frère,  il  a 
toujours  réfervé  l'aébion  pour  la  nullité  de  la  donation. 

Dans  le  Procès-verbal  qui  s'cft  fait  par  Meilleurs  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  ,  Vacations  des  23  Janvier,  lo  &C  ij  Février 
1718  ,  il  a  protefté  hautement  contre  la  donation  univerfelle 
portée  par  le  conrrat  de  mariage  ;  &  par  ledit  Rojiere  Procureur 
duditjïeur  Raffy  de  Bar^oiicoun  ,  jans  approuver  la  qualité prifc  par 
ladite  Dame  veuve  du  fieur  d' Efches  de  ja  donataire  univerjelle  par 
fon  contrat  de  mariage ,  m  ledit  contrat ,  contre  lequel  il  proie jle  de 
fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  en  lems  &  lieu  ,  a  été  dit ,  &c.  Il 
ne  pouvoir  pas  en  faire  davantage,  foit  parce  que  la  Chambre  des 
Comptes  n'cft  pas  un  Tribunal  qui  puilfe  connoîrre  de  pareilles 
queftions ,  foit  parce  que  la  donation  entre- vifs  faififlant  le  do- 
nataire ,  bc  devant  toujours  s'exécuter  pjr  provifion  ,  la  feule 
chofe  que  l'héritier  du  donateur  puifte  faire  ,  eft  de  faire  fes  ré- 
ferves  &:  fcs  prctcftations. 

Le  fieur  de  Bazoncourt  a  fait  les  mêmes  réfcrves,  lorfque  la 
DemoKelle  Hamclin  reprit  en  la  Cour  l'Inftance  que  fon  mari 
y  avoit  commencée  au  lujct  des  prétendus  recelés.  Par  acbc  du 
16  Décembre  1717 ,  il  déclara  o^\  il protefloit  contre  la  reprij'c 3  & 
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réjerva  à  Je  pourvoir  en  tems  &  lieu  ,  &  quand  il  aviferoit  bon  etre^ 
contre  la  donation  prétendue  renfermée  dans  ledit  contrat  de  mariage  , 
&  même  contre  les  qualités  prijes  fur  le  fondement  d' icelui. 

Après  cela  que  deviendroit  la  prétendue  fin  de  non-recevoir, 
il  elle  étoic  oppofée  au  fieur  de  Bazoncourt  lui-même  ,  &  ima- 
ginera-t-on  <^ue  ce  foie  pour  la  faire  cefTer  qu'il  ait  renoncé,  ÔC 
qu'il  ait  mis  par-là  fa  fille  en  état  d'accepter  ?  Pouvoit-il  au  con- 
traire mieux  conferver  fon  droit  contre  la  donation  qu'ill'a  fait 
par  tant  de  réfcrves  réitérées? 

Troifiemement ,  s'il  avoit  reconnu  la  donation  ,  &  qu'il  fût 
héritier,  on  ne  pourroit  lui  oppolcr  cette  reconnoiiïànce,  parce 
que  n'ayant  découvert  que  depuis  ce  tems  l'adle  baptiftaire  ,  qui 
fait  la  preuve  complettc  de  la  débauche,  dont  on  n'avoit  jufques- 
îà  que  de  violens  foupçons ,  il  n'étoit  pas  en  état  d'attaquer  la 
iionation  ;  mais  depuis  qu'il  a  découvert  cet  a6te  qui  a  été  dé- 
livré le  5  Août  I725> ,  il  feroit  en  droit,  nonobftant  toute  recon- 
noiffance  antérieure ,  de  réclamer  contre  une  donation  dont  le 
vice  ne  lui  étoit  pas  pleinement  connu  dans  le  tems. 

La  fin  de  non-recevoir  eft  donc  infoutenable  dans  toutes  {&% 
parties. 

On  .fjoute  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  de  la  débauc.he  ;  que 
l'a£te  baptiftaire  n'cft  point  figné  des  père  ôc  mère,  &  qu'il  n'y  a 
perfonne  à  qui  l'on  ne  pût  donner  des  enfans  par  une  pareille 
voie.  Il  faut  avouer  que  cette  défaite  eft  admirable.  Ne  diroit- 
on  pas  qu'en  1713  ,  lorfquc  cet  a6le  a  été  infcrit  fur  lesRegiftres 
de  la  Paroifl'e  de  Saint  Joffe  ,  on  prévoyoit  que  trois  ans  après 
Je  fieur  d'Efchcs  hc  la  Demoifelle  Hamclin  le  feroient  une  do- 
nation univerfelle  ,  &  que  cela  feroit  naître  une  conteftation 
importante,  dans  laquelle  cet  acbe  baptiftaire  feroit  d'un  grand 
fecours  :  car  à  moins  de  fuppofcr  ce  don  de  prophétie  ,  on  ne 
peut  pas  imaginer  comment  on  auroit  eu  la  malignité  d'aller 
ainfi  faire  une  injure  gratuite  à  àzs  pcrConnes  d'une  vertu  aufte- 
re ,  &:  fur  qui  on  ne  pouvoir  pas  même  répandre  de  foupçons. 
On  ne  croira  donc  point  les  Défendeurs,  quand  ils  viendront 
débiter  de  pareilles  chimères,  la  vérité  feule  a  pu  diiflcr  cet  adle 
baptiftaire,  &  l'on  n'entrevoit  aucun  motif  qui.  ait  pu  conduire 
à  une  pareille  fuppofition. 

De  dire  que  fi  cela  eft,  on  donnera  tous  les  jours  des  enfans 
aux  perfonnes  les  plus  retenues,  c'eft  donner  l'eiTor  à  fon  imagi' 
nation  ,  &  par  de  prétendues  poifibilités  vouloir  échapper  à  une 
yéfit.é.qui  preffe  ;  mais  quoique  cela  ne  ioit  pas  phyuquemcnc 
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ïmpoiîîble ,  on  fçaic  que  cela  n'arrive  jamais.  Il  arrive  fouvenc 
que  pour  cacher  le  nom  de  père  6c  mère  trop  connus  on  em- 
prunte des  noms  en  l'air  ,  &.  qu'on  fuppofe  des  perionncs  qui 
n'ont  jamais  cxiftë  ;  mais  qu'on  aille  prêter  un  enfant  à  des  rer- 
fonncs  connues,  &  qui  tiennent  quelque  rang  dans  le  monde, 
quand  en  effet  ils  n'y  ont  eu  aucune  part,  c'eft  de  quoi  les  Dé- 
fendeurs auroicnt  bien  de  la  peine  à  cirer  un  feul  exemple. 

Mais  ce  qui  fouticnt  cette  pièce  ,  ce  font  tous  les  faits  qui  pré- 
cèdent &  qui  fuivcnt  :  la  Demoifelle  Hamelin  fortie  fubitcmcnt 
de  la  Communauté  de  Saint  Chaumont ,  parce  qu'une  groiTcflc 
de  près  de  trois  mois  commcnçoit  à  la  prelTer  ;  la  donation  li- 
mulée  faire  à  la  Dcmoifclle  Hamclin  de  87480  livres  trois  mois 
avant  cet  a(fte  baptiftaire  ,  ces  liaifons  intimes  que  Ton  articviic^ 
cette  demeure  avec  le  ficur  d'Efehes  dans  une  même  maifon 
pendant  172-5  ,  cette  donation  nouvelle  de  46575  liv.  pour  conf- 
tituer  en  rentes  viagères:  enfin  le  mariacre.  Ceux  oui  ont  voulu 
affortir  des  père  &  mère  à  l'enfant  baptifé  le  iz  Aott  1713  ont 
été  bien  heureux  d'avoir  cboifi  des  perfbnnes  qui  ont  ratit  con- 
tribué dans  la  fuite  à  forclticr  cette  déclaration. 

Mais  fi  l'évidence  même  trouvoit  encore  des  cfprics  rebelles, 
au  moins  ne  pourroit  on  refufer  à  la  Demolfelle  de  Bazoncourc 
la  liberté  de  les  convaincre  par  une  Enquête  concluante,  ccmme 
elle  le  demande  fubfidiaircment.  Cet  acte  baptiftaire  ,  ces  dona- 
tions multipliées,  tant  d'autres  circonftanccs  formcroicnr  au 
au  moins  de  grands  commcnccmcns  de  preuves  par  écrit ,  &  la 
preuve  teftimoniale  en  ce  cas  ne  pourroit  être  rcfuféc, 

On  objecte  en  troificme  lieu,  que  quand  cette  preuve  fcroic 
faite  ,  la  donation  n'en  pourroit  fouffrir  d'atteinte  ,  parce  qu'elle 
cft  faite  dans  la  vue  d'un  mariage  prochain  :  mais  on  a  déjà  réfuté 
cette  objecftion  par  avance  ,  en  établiflant  les  grands  principes 
qui  ne  peuvent  plus  maintenant  être  contredits.  On  parle  d'un 
Arrêt  de  1711  quia  confirmé  une  pareille  donation  ;  mais  outre 
beaucoup  d'autres  circonftanccs  qui  pouvoient  foutenir  les  dif- 
pofifions  dont  il  s'agifloit ,  on  prétend  que  ce  n'étoit  qu'une 
îîmple  donation  d'ufufruit  affez  modique ,  qui  ne  pouvoir  être 
regardée  que  comme  de  fimples  alimens.  Quel  parallèle  à  faire 
entre  cette  efpece  &  celle  d'une  donation  univerfelle  de  biens 
très  confidérables  ! 

Enfin  on  dit  que  ce  n'efl:  pas  ici  une  libéralité ,  mais  un  forfait; 
que  c'étoit  un  jeu  dans  lequel  la  Demoifelle  Hamclin  rifqnoit 
plus  que  le  fieur  d'Efches  :  mais  qu'il  foit  permis  de  le  dire ,  c'efl 
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cette  défenfe  qui  eft  un  pur  jeu  de  mots.  Le  contrat  de  mariage 
contient  une  donation  réciproque  &  univerfelle  au  furvivant  de 
tous  les  biens  du  prédécédé  ,  ces  fortes  de  difpofitions  ne  fe  re- 
glent-elles  pas  par  les  règles  des  donations  ?  Se  foutiendroient- 
cUes  fi  elles  n'étoient  ni  acceptées  ni  infinuées  ?  En  changera-t-oa 
la  nature  en  changeant  de  termes,  &  appellant  forfait  une  dona- 
tion réciproque  ?  Les  Arrêts  que  l'on  a  cités  font  tous  dans  le  cas 
de  donations  qui  étoient  de  même  mutuelles:  lesa-t-on  confir- 
firmées  à  titre  de  forfait  ?  c'cft  une  iUufion  dans  laquelle  per- 
fonne  n'a  jamais  pu  donner. 

Au  furpluSj  il  fera  aifé  de  faire  voir  que  la  donation  étoit  bien 
plus  étendue  dé  la  part  du  fieur  d'Efches,  que  de  la  Demoifclle 
Hameliii  qui  n'avoit  qu'un  bien  très-borné  ;  &  fi  la  fortune  du 
fieur  d'.ifches  étoit  diminuée  ,  ce  n'étoit  que  par  les  libéralités 
exccflivesque  la  Dcmoifelle  Hamelin  s'écoit  déjà  fait  faire.  Mais 
ce  n'eft  pas  la  balance  des  deux  fortunes  qui  décide ,  c'eft  le  ca» 
ra£tere  même  de  donation  univerfelle  qui  ne  peut  jamais  fe  fou- 
tenir  entre  perfonnes  qui  ont  vécu  dans  le  crime,  &c  qui  ont 
cherché  par-là  à  s'en  alTurer  une  récompenfe  que  les  Loix  rejet- 
tent comme  participant  du  crime  même. 


SECOND    MÉMOIRE. 

Op-sque  l'affaire  a  été  portée  une  première  fois  à  l'Au- 
j  dicnce  ,  le  Tuteur  des  heurs  de  Cruffol  foutenoit  que  dans 
les  principes  de  notre  Jurilprudence,  les  avantages  qui  avoienp 
été  faits  à  la  Demoifclle  Hamelin  par  le  fieur  d'Efches  ne  pou- 
voicnt  être  cUtaqués;  que  les  faits  qu'on  leur  imputoit,  étoient 
faux  &  calomnieux;  mais  que  quand  ils  feroient  vrais,  la  faveur 
du  contrat  de  mariage,  la  réciprocité  de  la  donation  ,  l'égalité 
des  deux  fortunes,  tout  concouroit  pour  la  faire  fubfifter;  &c 
fur  ces  vains  prétextes  il  prétendoit  qu'on  ne  devoit  pas  même 
écouter  la  Demoifclle  de  Bazonconrt. 

L'Arrêt  intervenu  ,  a  rejette  ces  faux  prétextes,  par  Icfquels 
on  vouloit  faire  triompher  le  crime  ,  en  foutenant  les  difpofi- 


court,  étoient  aulfi  certains  qu'elle  le  foutenoit;  la  preuve  en  a 
été  admife  par  cet  Arrêt  folemnel. 

Il 
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Il  ne  refte  donc  qu'à  favoir  s'ils  ont  été  prouvés.  Après  l'En- 
quête que  le  Tuteur  de  la  Demoifclle  de  Bazoncourt  a  fait  impri- 
mer ,  on  n'auroit  pas  cru  que  les  fieurs  de  Cruiïbl  pufTent  entre- 
prendre d'exciter  encore  quelque  nuage  pour  en  obfcurcir  la 
vérité.  Cependant  comme  ils  ont  fait  de  grands  efForts  pour  dé- 
truire cette  preuve  tant  dans  la  forme  que  dans  le  fond,  il  cft 
efTenticl  de  difcuter  les  difFérens  moyens  qu'ils  ont  bazardés  pour 
la  combattre  ,  afin  que  dans  une  afFairc  fi  importante ,  il  ne  puiffe 
refter  aucun  doute  ,  &C  que  l'on  foit  en  état  de  procurer  à  la  vé- 
rité des  faits  le  même  hommage  qui  a  été  déjà  rendu  à  la  pureté 
des  maximes. 

La  Cour  fe  fouvient  encore  des  efForts  que  l'on  fit  l'année  der- 
nière de  la  part  des  fieurs  de  Ciufi^ol  pour  empêcher  que  cette 
preuve  ne  flic  admife;  mais  l'Arrêt  qui  intervint  le  20  Juin  1730 
permit  au  fieurMoutier  de  faire  preuve  de  fes  faits,  fauf  aux  fieurs 
de  Crufibl  de  faire  preuve  contraire.  Les  P^nquêtes  ont  été  faites 
de  part  &  d'autre,  il  s'agit  maintenant  d'examiner  les  preuves 
qui  en  réfulten^. 

On  ne  reprendra  ici  aucun  des  principes  qui  furent  établis  moyens^ 
avant  lArrêc  du  20  Juin  1730  ,  la  Cour  les  a  tellement  confa- 
crés  par  fon  Arrêt ,  qu'il  ne  reflre  plus  qu'à  examiner  fi  dans  le 
fait  ils  reçoivent  une  jufte  application  ,  ôc  s'il  eft  prouvé  que  le 
fieur  d'Efches  &  la  Demoifelle  Hamelin  fufiTent  dans  les  cir- 
conftances  que  l'on  a  articulées. 

Cinq  faits  ont  été  pofés  par  le  Tuteur  de  la  Demoifelle  de  Ba- 
.zoncourc. 

Le  premier,  que  le  Jieur  d'Efches  &  la  Demoifelle  Hamelin  ont 
vécu  enfemble  dans  le  concubinage  long-  tems  avant  leur  mariage.  Si 
les  autres  faits  font  juftifiés  ,  celui-là  ne  pourra  être  révoqué  en 
doute  :  on  peut  le  regarder  en  quelque  manière  comme  la  pro- 
pofition  générale  dont  les  autres  font  autant  de  preuves.  Il  faut 
donc  pafl^er  à  l'examen  des  autres  faits ,  qui  par  leur  concours 
rendent  le  premier  inconteftable. 

Le  fécond  fait  efi,  c^w'au  commencement  de  l'année  172.3  la  De- 
moifelle Hamelin  fortit  de  la  Communauté  de  Saint  Chaumont  où  elh 
demeurait ,  -pour  aller  demeurer  dans  la  rue  des  Jeux-neufs  Paroijfe 
Saint  Euflache ,  où  elle  ejî  refiée  jufqu  en  1715  après  la  mort  du  (leur 
Raffypere.  Ce  fait  eft  non-feulement  prouvé  par  les  baux  de  la 
mailon  de  la  rue  des  Jeux-neufs  ,  mais  encore  reconnu  par  les 
licurs  de  Cruftol  &  leur  Tuteur.  Les  Témoins  des  deux  Enquêr 
ces  le  publient  également.  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  à  cet  égard- 
Tome  IL  V  V 
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Le  trolfieme  fait  efl ,  que  pendant  tout  le  tems  que  la  Demoifelîe' 
Hamelin  a  demeuré  dans  la  rue  des  Jeux-neufs  ,   elle  alloit  très- fré- 
quemment diner  &  fouper  avec  lejîeur  Raffy  d'Efckes  ,  &  feule  ax'ec 
lui  dans  l'appartement  qu'il  occupoit  dans  la  maifon  dafieur  Raffy 
père. 

Comme  l'enquête  a  été  imprimée,  on  ne  croit  pas  néceflaire 
de  tranfcrire  ici  toutes  les  dépoficions  qui  parlent  de  ce  fait ,  on* 
eitera  feulement  le  dix-huicicme  Témoin  qui  déclare  c^n  ayant 
porté  plufieurs  fois  des  Jouhers  au  feur  d'EjcIies  pendant  la  vie  de 
M.  Rciffy  père  ,  il  a  trouvé  trois  jois  la  Demoifelîe  Hamelin  dans  la. 
chambre  du  fîeur  d'Efches ,  en  l'une  defquelles  jois  entre  on^e  heures 
&  midi  ledit  fîeur  d'Efches  étoit  dans  /on  lit ,  &  ladite  Demoifelîe 
dans  un  fauteuil  à  côté  de  lui  ,  lequel  n  ayant  pas  une  bonne  famé  ,fe 
levoit  ordinairement  affe'^  tard  ;  Une  laijfa  pas  defe  lever  ledit  jour 
en  robbe  de  chambre ,  le  Dépofant  lui  chauffa  fes  Jouliers  en  préfence 
de  ladite  Demoifelîe.  Il  eft  difficile  de  porter  la  familiarité  plus  loin.. 

Le  vingt  quatrième  Témoin  dépofe  quW/c;  efl  entrée  au  fervice 
de  M.  Rajfy  père  à  la  fin  de  1 714  trois  mois  avant  [on  décès  ;  que  la.--' 
Demoifelîe  Hamelin  venoit  tous  les  jours  fouper  avec  M.  d'Efches  ^. 
dansfon  appartement ,  où  elle  refloit  jufquà  minuit  ou  une  heure  ,, 
avec  attention  de  n'être  point\apperçue  des  gens  de  la  maifon  lorf 
quelle  y  entrait.  Elle  ajoute  que  le  Laquais  de  M.  d'Efches  lui 
apportoit  une  poularde  j  ou  une  couple  de  poulets  pour  faire 
rôtir. 

Le  trentième  Témoin  dit  de  même  que  Mademoifelle  Hame- 
lin venoit  trèsfouvent  diner  &  fouper  avec  M.  d'Efches .,  feule  & 
tête  à  tête  avec  lui  dans  L'appartement  qu'il  occupoit  che:^  M.  fon^ 
père.  11  rend  compte  des  mcfurcs  qu'on  prenoit  pour  empêcher- 
qu'on  ne  la  vît  encrer.  Il  ajoute  que  très-fouvcnt  le  fieur  d'Ef- 
ches faifoit  venir  de  chez  le  Rôciflcur  les  viandes  toutes  apprê' 
lées  ,  au  lieu  de  les  faire  accommoder  à  la  cuifine. 

On  a  prétendu  que  cette  dernière  circonftance  étoit  bien 
contraire  à  ce  que  dit  le  vingt-quitrieme  Témoin  ,  que  le  La- 
quais du  fieur  d'Efches  lui  apportoit  tous  les  jours  une  poularde 
ou  deux  poulets  à  faire  rôtir  à  la  cuifine  du  fieur  Rafly  père  ; 
mais  cette  circonftance  ne  méritoit  pas  d'être  relevée.  Outre  que 
le  fieur  d'Efches  pouvoir  envoyer  une  poularde  à  la  cuifine  de 
fon  père,  &  faire  venir  de  chez  le  RôtilTeur  d'autres  viandes  tou- 
tes apprêtées,  c'cft  que  Le  vingt-quatrième  Témoin  qui  dit  qu'on 
lui  apportoit  tous  les  jours  une  poularde  ou  deux  poulets,  n'cd: 
entré  chez. le  lleur  Raffy  père,  qu'à  la  fin  de  1724  5c  trois  mois 
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feulement  avant  fa  mort ,  au  lieu  que  le  trentième  Témoin  peut 
parler  d'un  tcms  bien  antérieur. 

Le  fait  de  ces  villtes  fréquentes  ,  de  ces  tête-à-tête  fi  fouvcnt 
réitérés  eft  donc  parfaitement  établi  :  on  y  gardoit  peu  de  nie- 
fures,  comme  il  paroît  par  les  dépofitions;  la  Dcmoifelle  Ha- 
mclin  y  étoit  le  matin  &  pendant  que  le  fieur  d'Efches  étoit  dans 
Ton  lit,  elle  y  reftoit  le  loir  jufqu'à  minuit  ou  une  heure  du  ma- 
tin ,  &  cela  a  continué  jufqu'à  la  mort  du  fieur  Raffy  père  ,  arri- 
vée en  1715,  c'eft-à  dire,  dix-huit  mois  après  l'accouchement  de 
la  Demoifclle  Hamclin. 

11  eft  ailé  de  juger  fi  à  ce  que  l'on  appelle  une  foibleiïe  pafTà- 
gere  de  la  part  des  fieurs  de  CrufTol  avoit  fuccedé  une  grande 
retenue. 

Le  quatrième  fait  eft  ç^^c pendant  cet  efpace  detems  ,  depuis  le 

commencement  de  1713  jujquen  1715  ,  /a  Demoifelle  Hamelin  ejl 

accouchée  dans  la  maifon  de  la  rue  des  Jeux-neujs  ,  du  fils  bapiifé 

jousfon  nom  &  fous  celui  du  fieur  d" Efches  3  dont  V  extrait  baptifiaire. 

efi  rapporté. 

Ce  fait  contre  lequel  on  s'élevoit  l'année  paftee  avec  tant  de 
force  ,  &  que  l'on  traitoit  de  calomnie  ,  eft  aujourd'hui  reconnu 
par  les  fieurs  de  Cruflol  eux  mêmes  ,  parce  qu'ils  voyent  qu'il 
n'eft  pas  poffible  de  réfifter  à  l'évidence  de  la  vérité  établie  par 
l'Enquête  de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt.  En  effet  la  Sage- 
femme  qui  a  reçu  l'enfant ,  après  s'être  laiffee  long-temscontu^ 
macer  ,  étant  enfin  forcée  de  dépofer  ,  a  rendu  compte  de  tou- 
tes les  circonftances  de  l'accouchement  ;  la  Garde  en  a  parlé  aufll 
naturellement,  la  Servante  de  la  Sage-femme,  le  Parrein  ,  la 
Marreine  de  l'enfant ,  tout  a  rendu  témoio-naçîe  à  la  vérité  de  ce 
fait  miportant;  ce  font  les  deux  ,  trois,  quatre  &  vingt-troifieme 
Témoins. 

Ils  croyent  aujourd'hui  excufer  la  Demoifelle  Hamelin  d'une 
faute  fi  grave,  en  difant  que  c'eft  une  foibleffe  paffagere  ,  & 
-que  depuis  elle  a  réparé  par  une  conduite  digne  de  fa  naifiance 
l'ignominie  dans  laquelle  fa  jeuncffe  l'avoit  précipitée  ;  mais  on 
ne  parviendra  jamais  ni  à  excufer  la  faute,  ni  à  faire  voir  qu'elle 
ait  été  réparée.  Quand  la  Demoifelle  Hamelin  eft  devenue 
groftc ,  elle  étoit  majeure  ,  &  par  conféqucnt  dans  un  âge  à 
connoître  les  conféquences  de  ce  qu'elle  faifoit  ;  6c  loin  de 
réparer  dans  la  fuite  le  fcandale  qu'elle  avoic  donné  ,  on  vient 
de  voir  qu'elle  a  continué  de  vivre  avec  le  fieur  d'Efches  ,  dans 
la  même  familiarité  qu'auparavant.  Il  eft  vrai  qu'on  n'a  pas  la 
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preuve  qu'elle  ait  eu  des  cnfans  dans  la  fuite,  mais  elle  n'en'  a' 
pas  même  eu  de  fon  mariage.  On  ne  doit  donc  pas  préfumer 
qu'elle  ait  été  moins  livrée  au  fleur  d'Efches  dans  un  tems  que 
dans  un  autre. 

Si  elle  a  continué  de  vivre  jufqu'à  la  mort  du  fieur  Raiïy  père , 
avec  cet  air  de  myftere  pour  les  autres  ,  &  de  familiarité  pour  le 
lieur  d'Efches  ,  que  l'on  a  reconnu  dans  les"  dépofuions  des 
Témoins  fur  Je  troificme  fair,on  va  voir  fur  le  dernier  fait  qu'elle 
a  pouflé  encore  plus  loin  la  complaifance  pour  le  fieur  d'Efches  , 
depuis  la  mort  du  fieur  Rafl-y  julqu'au  tems  de  leur  mariage. 

Le  cinquième  fait  cffc  donc  qu'en  17x5  après  la  mort  du  fieur 
^Vi?t^  ^  la  D emolfdk  Hamdin  &  le  fieur  Rajfy  font- allés  demeurer 
enfemble  à  la  Counille ,  dans  une  mai  fon  que  leJîeurd'Ejchesy  avait 
louée  ,  oii  ils  ont  demeuré  ejifemble  jujquau  commencement  de  1 7  i  <î  , 
que  laDemoiJelle  Hamelin  efl- allée  demeurer  au  Luxembourg. 

Il  ne  faudroit  point  d'autre  preuve  de  la  vérité  de  ce  fait  que 
Ja  donation  faite  par  le  fieur  d'Efches  à  la  Demoifelle  Hamelin, 
au  mois  de  Juin  1725  ,  de  plus  de  460GO  liv.  pour  conflituer  en 
rente  viagère.  Les  ûeurs  de  CrufTolont  voulu  répandre  des  dou- 
tes fur  la  vérité  de  cette  donation  ^  ils  ont  prétendu  que  c'étoient 
des  effets  que  la  Demoifelle  Hamelin  avoit  fait  acheter  fur  la 
place  par  le  fieur  d'Efches  ;  mais  les  pièces  rapportées  confondent 
tellement  cette  objection,  qu'elle  n'efl  plus  propofable.  Les 
effets  portés  au  Tréfor  Royal  venoient  de  la  fuccemon  du  fieur 
Raffy  père  :  c'efl  donc  une  donation  que  le  fils  a  faire  à  la  De^ 
moifelle  Hamelin  ,  &  dans  quels  tems?  Au  mois  de  Juin  1725, 
dans  le  tems  qu'elle  va  demeurer  à  la  Courtille  avec  lui  ;  peuc- 
on  une  plus  grande  preuve  du  commerce  criminel  qui  regnoic 
entr'eux  ,  &  dont,  cette  donation  efl  une  nouvelle  récom- 
penfe  ? 

Le  fait  de  la  demeure  à  la  Courtille  eft  d'ailleurs  attefté  par 
tant  de  Témoins ,  qu'il  faudroit  copier  prefque  toute  l'Enquê- 
te,  fi  on  vouloir  r..ffembler  les  dépofitions  qui  en  parlent.  Le 
premier  Témoin  ,  parle  d'un  fut  très-important  :  il  dépofe  , 
que  dans  U  Eté  de  Vannée  1 7  2  5  j  il  porta  plujieurs  bouteilles  de  vin  au 
Jieur  Raffy  d'Efches  demeurant  alors  à  la  Courtille^  &  qu'y  étant  ar- 
rivé entre  huit  &  neuf  heures  du  matin  ,  on  lui  dit  de  monter  à  Vap^ 
parlement  du  Jîeur  d'Efches  ,  à  la  porte  duquel  il  trouva  une  clef,  & 
ayant  ouvert  la  porte ,  il  trouva  le  Jieur  d'Efches  ajjis  dans  unfati-!- 
teuil  2/z  robbe  de  chambre  &  bonnet  de  nuit ,  à  côté  du  lit ,  dans  U- 
iiudilvii  la  Demoifelle  Hamelin  qui  y  était  couchée  ^  6'  caufoit^viç 
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le  fieur  d'Efches.  C'eft  apparemment-là  cette  retenue  que  van- 
tent les  fleurs  de  Cruffol  ,  comme  une  preuve  que  la  Demoi- 
felle  Hamclin  étoit  bkn  éloignée  de  fc  prêter  à  la  paffion  du 
fieur  d'Elches,  comme  auparavant.  On  la  trouve  à  neuf  heures 
du  matin  couchée  chez  le  lîeur  d'Efches  ,  6i  le  lîeur  d'Efches  en 
robbe  de  chambre  5:  en  bonnet  de  nuit  auprès  d'elle  ;  à  moins 
que  d'exiger  la  naiflance  d'un  enfant ,  pour  prouver  la  continua^ 
tion  de  la  débauche  ,  il  cil  impolîîble  de  la  juftifîer  par  une  cir- 
conftance  plus  décifive. 

Le  vingt-neuvième  Témoin  eritr-e  dans  un  détail  qui  mérite 
au  moins  autant  d'attention.  C'eft  un  Tapi(îier  qui  dépofe 
qu'ayant  indiqué  au  fieur  d'Efches  la  maifon  qu'il  loua  à  la  Cour- 
tille  dans  le  Carême  de  l'année  172.5  ,  il  fit  porter  un  lit  de  chez 
feu  M.  RafFy  père  ,  qu'il  tendit  dans  une  chambre  qui  fuivoic 
l'anti-chambre.  Environ  trois  mois  après  ,le  D  époJ'ant,d]t  i\ ,  a  fait 
un  lit  y  lequel  a  été  placé  dans  la  chambre  en  juivant  celle  dujîeur 
d'Elches  ,  dans  lequel  lit  de  cinq  pieds  couchoit  Mademoifelle  Ha- 
melin  ^  ù  où  le  déposant  a  parle  plujieurs  fois  à  ladite  Demoijelle 
couchée  dansfon  lit  ,  qui  étoit  fans  rideaux  ;  &  dans  le  même  lems 
le  Dépojant  a  tendu  dans  la  chambre  de  ladite  Demoijelle  une  tapi  fe- 
rle d  Indienne Ladite  Den:oilellefortit  de  la  Coiirtillc  aux 

environs  de  Noél  pour  aller  loger  au  Luxembourg  ,  dans  l' apparte- 
ment de  M.  le  Comte  dC/^ès  ^  où  le  Dépofantft  tranfporter  le  lit- 
quelle  avoit  à  la  Courtille. 

Plus  de  vingt  autres  Témoins  parlent  de  fa  demeure  habi-- 
tuelle  à  la  Courtille  ,  tous  les  Ouvriers  ,  tous  les  Marchands  qui- 
abordoient  dans  cette  maifon  ,  les  y  voyoient  continuellement 
enfemble,  même  table  ,  même  cuifine,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  Domeftiques  ,  même  livrée  pour  leurs  gens  ,  (  car  pendant 
fbn  (éjour  à  la  Courtille  ,  le  fieur  d'Efches  ne  laifTa  jamais  fes 
gens  en  deiiil.  )  Le  fieur  d'Efches  faiiant  rendre  le  pain- béni  à 
la  ParoilTede  Belleville  ,  le  f  lit  préfcnter  par  la  femme  de  cham- 
bre de  laDemoifelle  Hamelin.  En  un  mot  pcrfonne  ne  pouvoic 
douter  qu'ils  ne  fuflent  mariés  à  la  vue  d'une  union  fi  publi- 
que. 

Quand  la  Dcmoifelle  Hamclin  voulut  Te  rendre  au  Luxem- 
bourg à  la  fin  de  1715  ou  au  commencement  de  1716,  elle 
envoya  chercher  un  des  Gardes  de  la  Barrière  ,  pour  vifiter  le 
chariot,  afin  qu'il  ne  l'arrêtât  point  à  l'entrée  de  Paris.  Elle-même' 
faifolt  chargrr  les  voitures  en  fa  préfence.  Le  Garde  de  la  Bar- 
rière ,  qui  eft  le  vingt-fixieme  Témoin  ,  dépofe  de  cous  ces  taies ,., 
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c3c  ajoute  qu'il  appelloir  toujours  laDemoifclleHamcliti  Aladame^ 

parce  qu'il  la  croyoit  mariée. 

Si  on  ne  le  rend  pas  à  l'évidence  de  tous  ces  faits,  H  n'y  a 
p)oint  de  preuve  dont  on  puifTc  être  ébranlé;  la  demeure  habi- 
tuelle ,  les  liaifons  les  plus  intimes ,  une  familiarité  qui  ne  con- 
noifloit  point  de  bornes,  même  cuifine,  même  table,  même 
appartement,  lits  placés  dans  deux  chambres  de  fuite  ,  la  De- 
jnoifclle  Hamclin  vue  pluficurs  fois  couchée  dans  fon  lit  à  la 
Courtillc  ,  le  iicur  d'Efchcs  trouvé  une  fois  en  robbe  de  cham- 
bre à  coté  du  lit  dans  lequel  la  Demoifeile  Hamelin  étoit  cou- 
chée ;  ces  fituations  parlent  aflcz  clairement  à  qui  veut  les  en- 
tendre ,  &:  l'on  ne  croit  pas  que  le  commentaire  foit  fort  utile. 
Auffi  les  (leurs  de  CrulTol  n'onc-ils  ofé  fe  livrer  à  aucun  détail  de 
critique  :  ils  ont  feulement  annoncé  en  termes  vagues  ,  qu'il  y 
nvoit  des  abfurdités  dans  ces  dépofitions. 

Par  exemple,  le  i^f  Témoin  dit  qu'il  a  porté  des  bouteilles  de 
vin  au  fleur  d'Efchesà  la  Courtille;  la dépofitioneftcenfuréc par- 
ce qu'il  avoir  du  vin  en  cave.  Il  effc  donc  bien  étonnant  ,  félon. 
les  fieurs  de  Cru  (Toi ,  qu'un  homme  qui  a  du  vin  dans  fa  cave,  cii 
fafTc  venir  de  chez  un  Marchand  de  vin  quelques  bouteilles  d'une 
qualité  extraordinaire.  On  ajoute  que  ce  Marchand  de  vin  pré- 
tend être  entré  fort  librement  dans  l'appartement  du  fieur  d'Ef- 
ches  :  mais  combien  de  fois  cela  arrive-t-il  par  la  négligence  des 
Domclliqucs  ,  fur-tout  à  un  homme  qui  pouvoit  être  venu  plu- 
sieurs fois  dans  la  maifon  ?  11  n'y  a  donc  rien-là  qui  choque  la 
vraifcmblance. 

On  a  déjà  obfcrvé ,  que  le  (îeur  d'Efches  ne  faifoit  point  porter 
le  deuil  à  fcs  gens  à  la  Courtille  ;  ainfi  il  n'étoit  point  impoffible 
qu'ils  cuflcnt  la  même  livrée  que  les  Domeftiques  de  la  Demoi- 
feile Hamclin  ,  comme  les  Témoins  l'ont  dépofé  ;  ainfi  la  criti- 
que des  fieurs  de  Cruflol  ne  peut  s'attacher  à  aucun  objet  férieux. 
PalTbns  donc  à  d'autres  objections  ,  fur  lefquellcs  ils  fe  font  plus 
étendus.  On  vient  de  voir  quelescinq  faitsarticulés  par  laDemoi- 
felle  de  Bazoncourt  font  établis  de  la  manière  la  plus  forte  &  la 
plus  précife,  tous  les  efforts  des  fieurs  de  Cruflol  pour  renverfer 
cette  preuve  ,  vont  bien-tôt  échouer. 
jiéfonfes  aux  Lcs  Ceurs  de  Cruflol  ont  deux  objets  dans  leur  défenfe.  Le 
Qbjeaions.  premier  cft  de  combattre  l'Enquête  de  la  Demoifeile  de  Bazon- 
court par  dilîerens  moyens  ,  les  uns  tirés  de  la  forme ,  &  les  au- 
tres du  fond.  Le  fécond  eft  de  lui  oppofer  une  prétendue  preuve 
contraire  dans  leur  Enquête, 
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Il  taut  les  fuivre  dans  coûtes  les  parties  de  leur  défenfe  ,  6:  ne 
leur  en  LiilTer  aucune  ,  fur  laquelle  il  leur  foit  poffible  de 
compter. 

Par  rapport  à  l'Enquête  de  la  Demoifclle  de  Bazoncourt ,  ily 
la  prétendent  nulle  dans  la  forme,  &  infuffifante  au  fond  ;  elle 
efb ,  difent-ils,  nulle  dans  la  forme;  i°.  parce  qu'en  affignanc 
les  Témoins  ,  on  ne  leur  a  point  donné  copie  de  l'Ordonnance 
de  M.  le  Commiiraire.  i^.  Parce  qu'en  affignant  les  Parties,  pour- 
voir prêter  le  ferment  aux  Témoins  ,  on  n'a  marqué  dans  l'emploie 
ni  le  jour,  ni  l'heure,  ni  le  l.cu  où  les  Témoins  dévoient  être 
entendus  ,  ni  la  matricule  de  l'Huiiîier,  3°.  Parce  qu'on  a  donné 
quelques  alîîgnations  au  Cabinet  de  la  Cour,  quoique  l'Ordon- 
nance portât  en  l'Hôtel  de  M.  le  Commiflaire  ;  enfin  parce  qu'on.' 
a  donné  deux  affignatlons  pour  comparoir  le  même  jour,  le  ma- 
tin à  Mcaux ,  &  l'après-midi  à  Paris, 

Ces  critiques  ne  font  propres  qu'à  faire  connoître  combien^ 
les  fleurs  de  Cruffol  fe  fentent  accablés  par  l'Enquêre  de  la  De- 
moifelle  de  Bazoncourt,  puifqu'ilsontrecouisà  tant  defubtilités 
pour  la  combattre  ;  mais  on  pourroit  oppofer  d'abord  une  répon- 
le  générale,  qui  fijfïïroit  pour  diffipcr  toutes  ces  illuiions.  La" 
Demoilelie  de  Bazoncourt  n'a  plus  ,  pour  ainfi  dire,  bc.'oin  d'En- 
quête ,  les  reconnoi (Tances  des  iieurs  de  Cruiïbl  lui  fuffifcnt;  ils 
conviennent  que  la  Demoifelle  Hamelin  cffc  accouchée  au  mois 
d'Août  1713  de  l'enfant  baptifé  à  Saint  Jo iTe  fous  fon  nom  ^ 
fous  celui  du  lieur  d'Efches.  L'année  dernière  ils  rejettoient  ce 
fait  avec  indignation,  ils  foutenoient  que  l'extrait  baptiftaire 
n'étant  point  (igné  du  père  ,  devoit  être  compté  pour  rien  ;  qu'il- 
n'y  avoir  perfonne  à  qui  l'on  ne  pût  donner  libéralement  des  bâ- 
tards ,  fi  en  fon  abfence  on  pouvoir  le  déclarer  père  de  l'cnfanc 
qu'on  baptife  ;  mais  aujourd'hui  cette  défenfe  ne  leur  paroît  plus 
foutenable  :  voilà  donc  un  fait  efTentiel  qui  cft  reconnu  ,  & 
pour  lequel  on  n'a  plus  bcfoin  d'Enquête.  Les  ficurs  de  CrufFcl 
conviennent  encore  des  vifitcs  fréquentes,  rendues  par  la  De- 
moifelle Hamelin  au  fieur  d'Efches  ,  pendant  qu'il  demeuroic 
chez  fon  père  ;  &  dans  le  tems  qu'ils  la  fuppofent  logée  au' 
Luxembourg,  ils  conviennent  au  moins  qu'elle  voyoit  fouvcnc 
le  fieur  d'Efches  à  la  Courrille.  L'unique  fait  qu'ils  défavoucnt, 
eft  la  demeure  habituelle  à  la  Courtille  ;  obligés  d'abandonner 
le  champ  de  baraiile  ,  voilà  l'unique  portion  du  tcrrein  qu'ils 
détendent  encore,  il  fera  bien  facile  de  les  en  chafTer;  mais  quand 
ils  gourroient  s'y.  tenir  fermes,,  quel   fruit  en    gourroicnt-ils- 
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tirer?  Ce  qu'ils  reconnoiflTcnt ,  ne  fera-t-il  pas  toujours  fuffifant 
pour  opérer  les  condamnation  ?  Qu'on  écarte  l'Enquête  ,  èc 
qu'on  le  réduife  aux  faits  reconnus  par  les  (leurs  de  Cruflol,  il 
cft  impoffible  que  les  donations  fe  foutiennent.  Si  l'année  der- 
nière ils  avoicnc  parlé  avec  la  même  franchife,  la  Cour  n'auroic 
pas  fufpendu  le  jugement  diffinitif  de  la  Caufe  :  toutes  leurs  cri- 
tiques (ont  donc  (ans  objet;  mais  il  faut  aller  plus  loin  &  faire 
voir  qu'elles  font  fans  fondement. 

I".  On  n'a  point  donné  copie  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Com- 
milTaire  en  allignant  les  Témoins,  mais  l'Ordonnance  ne  l'exige 
point ,  &  par  coniéquent  ce  n'efl;  point  une  nullité.  Il  eft  vrai  que 
quand  on  alligne  une  Partie  dans  une  Cour  fouvcraine,  il  faut 
lui  donner  copie  de  l'Arrêt  ou  Commidion  en  vertu  de  laquelle 
on  l'adigne  ;  mais  peut- on  mettre  en  parallèle  un  exploit  intro- 
du61;if  d'inftance  donné  à  une  Partie,  avec  un  (impie  exploit 
d'adignation  donné  à  un  Témoin  pour  dépofer  ?  Quand  on  affi- 
gne  une  Partie ,  il  faut  lui  donner  copie  du  titre  en  vertu  duquel 
on  l'affigne  ,  parce  qu'il  doit  favoir  s'il  eft  bien  afligné  ,  de  quel 
droit  on  le  traduit  dans  un  Tribunal  plutôt  que  dans  un  autre  , 
s'il  doit  procéder  ou  décliner;  mais  à  l'égard  du  Témoin  ce  n'efb 
point  à  lui  à  lavoir  s'il  eft  bien  ou  mal  alfigné  ,  il  doit  toujours 
comparoître  fans  entrer  dans  le  mérite  de  l'affignation.  Comme 
il  n'a  point  d'intérêt  dans  l'afïaire,  il  n'eft  point  nécelTaire  de 
l'inftruire. 

Au  furplus  les  fieurs  de  Cruflol  font  même  non-recevables 
dans  cette  critique  ,  non-feulement  parce  que  les  Témoins  ont 
comparu  &  ont  dépofé  ,  mais  encore  parce  que  le  SS  le  Roy ,  Tu- 
teur des  fleurs  de  Cruflol  a  comparu  à  la  féconde  vacation,  a 
vii  les  Témoins  repréfenter  leurs  exploits ,  il  a  confenti  qu'ils  pré- 
tâlTent  ferment,  6c  a  (igné  le  Procès-verbal  de  M.  le  Commif- 
faire  avec  eux.  Il  les  a  donc  reconnu  bien  alîignés ,  il  a  confenti 
qu'ils  fufTennt  entendus ,  après  cela  il  ne  lui  eft  plus  permis  de 
critiquer  les  affignations  qui  leur  ont  été  données. 

2°.  Lorfqu'on  a  aiTigné  les  Parties  pour  être  préfentes  à  la 
preftation  de  ferment,  on  leur  a  donné  copie  de  l'Ordonnance 
de  M.  le  Commifl!aire  ,  parce  qu'à  leur  égard  il  eft  néccffaire 
qu'ils  foient  initruits  dv  la  validité  de  la  procédure  ;  cette  Or- 
donnance contenoit  le  jour,  le  lieu  .6c  l'heure  indiquée  pour  en- 
cendre,  les  Témoins  ;  c'cft  pourquoi  dans  Pcxploit  qui  eft  au  bas 
de  la  copie  de  TOrdonnance  ,  on  s'cft  contenté  de  mettre  qu'on 
ks  aflîi^noic  aux  fins  de  l'Ordonnance,  fans  répeter  le  lieu..,  le 

jour 
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jour  ni  rheiire  qui  y  écoit  exprimée  ,  parce  que  l'Ordonnance 
les  en  inftruifoic  parfaitement  ,  de  quoi  donc  peuvent- ils  fe 
plaindre  ?  Entin  c'eft  un  Huiffîer  de  la  Cour  qui  a  donné  VâC- 
iignarion  ,  il  y  prend  cette  qualité ,  &  l'on  fe  plaint  de  ce  qu'il 
n'a  pas  exprimé  fon  imn  acricule,  cela  effc-il  propolable  ? 

D'ailleurs,  comme  on  l'a  déjà  dit,  le  Tuteur  des  lieu rs  de 
Cruflbl  ,  en  conféquence  de  ees  aiîignations  ,  a  comparu  devant 
M.  le  Commiflaire  ,  a  vu  prêter  le  ferment  à  plufieurs  Témoins, 
&  a  figné  le  Procès-vcrb.il  ;  a-t-on  jamais  critiqué  la  forme  d'un 
exploit,  quand  on  a  comparu  &  qu'on  a  procédé  en  conléquence, 
fans  réferve  &  fans  prorcftations  ? 

3^.  L'Ordonnance  de  M.  le  Commifîàire  porte  que  les  afîigna- 
tions  feront  données  lés  jours  fuivans  en  fon  Hôtel  ,  ou  au  Ca- 
binet  de  la  Cour  ,  fuivant  qu'il  feroit  marqué  dans  les  exploits  : 
on  prétend  que  dans  une  des  aflignations  données  en  confé- 
quence  aux  Parties ,  la  copie  de  l'Ordonnance  porte  feulement 
que  les  ailignations  feront  données  en  l'Hôtel  de  M.  le  Com- 
milTàire,&;que  cependant  l'exploit  porte allignation  au  Cabinet; 
enforte  qu'il  n'y  a  pas  de  conformité  entre  la  copie  de  l'Ordon- 
nance ^  l'exploit.  Mais  outre  qu'il  y  a  eu  plufieurs  Parties  alîî- 
gnées,  favoir  ,  le  fieur  le  Roy  ,  Tuteur  ,  les  fieurs  de  CrufTol  , 
leur  Curateur ,  les  Sieur  &  Demoifclle  Hamelin  ,  &  qu'on  ne 
rapporte  qu'un  feul  exploit,  au  lieu  de  fept  qui  ont  été  doimés  : 
dans  le  fait ,  les  Parties  auroient  été  valablement  aflignées  au 
Cabinet,  quoique  cela  ne  fût  pas  maïqué  dans  l'Ordonnance; 
la  raifon  eft  ,  que  la  Loi  n'exige  pas  que  dans  l'Ordonnance  da 
Juge  qui  permet  d'affigner ,  on  exprime  le  lieu  oii  les  Témoms 
:doivent  être  entendus,  il  fuftit  que  la  Partie  en  foit  in'ormée 
par  l'exploit  ,  on  ne  fupplée  pas  une  nullité  qui  n'eft  point 
écrite  dans  la  Loi.  Mais,  dit-on  ,  l'Ordonnance  marquoit  que 
ce  feroit  en  l'Hôtel  de  M.  le  Commiiïaire,  un  n'a  pas  pu  les 
afiîgner  ailleurs.  Cette  conféquence  n'eft  pas  juftc  ,  parce  que 
M.  le  Commiiïaire  a  pu  changer  d'avis  depuis  fon  Ordonnance 
lignée  ,  &.  fans  réformer  l'Ordonnance  ,  avertir  l'Huifller  de 
.donner  l'affignation  ailleurs  :  en  un  mot  ,  c'cft  l'exploit  qui 
doit  inftruire  la  Partie  du  lieu  où  les  Témoins  doivent  être  en- 
tendus ,  èc  non  pas  l'Ordonnance.  Quand  on  alligne  iimple- 
ment  aux  fins  de  l'Ordonnance ,  alors  c'cft  l'Odonnance  qu'il 
faut  confulter  pour  le  lieu  ,  comme  pour  les  autres  circonf- 
tanccs  ;  mais  quand  ayant  donné  copie,  de  l'Ordonnance  ,  on 
afligne  nomm  ément  en  un  autre  lieu.,  la  Partie  doit  déférer 
Tome  II.  X  X 
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à  l'exploit  qui  cft  dcftiné  fingulieremenc  pour  l'înftruire. 

Enfin  les  lîeuisde  (-ruflol,  ni  leur  Tuteur,  ne  précendtnt  pas^ 
s'être  rendus  en  l'Hôrel  de  M.  le  Commiffàire  fui  van  c  l'Ordon- 
nance ,  &  n'avoir  trouvé  perfonne  ;  ils  n'ont  comparu  ni  en 
l'Hôtel ,  ni  au  Cabinet.  Il  leur  fied  bien  après  cela  de  ie  plaindre 
qu'on  leur  a  indiqué  un  lieu  pour  un  autre,  quand  ils  n'ont  été 
nulle  part,  &  qu'ils  ont  été  également  en  défaut  par-tout  :  s'ils 
avoicnt  eu  une  intention  (inccre  de  comparoir,  ils  auroient  trou- 
vé bien  facilement  M.  le  CommifTaire  &  les  Témoins;  auffi  ne 
parlent-ils  eux-mêmes  de  cette  prétendue  nullité,  que  comme 
û'un  prétexte  qui  fe  préfente ,  &  dont  ils  veulent  profiter.  Oi\ 
ne  croit  donc  pas  que  la  Cour  s'y  arrête  un  inftant. 

4  .  Il  eft  vrai  qu''l  y  a  eu  deux  affignatlons  données  pour  com- 
paroir le  même  jour ,  à  Meaux  le  matin ,  &  à  Parib  l'après-  midi  ; 
mais  rien  n'cmpêchoit  les  Parties  de  fe  trouver  aux  deux  aflîgna- 
tions,  foit  parce  qu'ils  font  un  affcz  grand  nombre  de  Parties 
pour  pouvoir  fe  divifcr,  loit  parce  qu'on  peut  comparoître  par 
Procureur,  ces  fortes  d'allignarions  fe  donnant  même  au  domi- 
cile du  Procureur,  &  non  de  h  Partie.  D'ailleurs  les  Parties  aC- 
lignées  à  Meaux  pour  le  14  au  matin  ne  s'y  font  point  rendues, 
on  les  a  afiignées  le  13  au  loir  pour  le  14  api  es  midi  à  Paris, 
elles  n'ont  comparu  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  endroit.  C'eft 
donc  ici  une  plainte  frivole ,  &  qui  ne  mérite  pas  même  qu'on 
s'y  arrête. 

Ces  critiques  de  forme  étant  une  fois  écartées  ,  on  n'aura  pas 
beaucoup  de  peine  à  combattre  les  prérendus  moyens  du  fond. 

Les  fieurs  de  Crutlol  les  onr  fait  précéder  d'une  longue  difTèr- 
tation  fur  le  concubinage;  ils  onr  prérendd  que  dans  le  Droit 
Romain  on  rcconnoilTott  le  conciibinate  à  des  earadleres  cer- 
tains qui  faifoient  regarder  les  eonrubincs  avec  un  honneur  qui 
les  égitloit  prefqu'aiix  femmes  légifme.s  ;  que  quand  une  femme 
demeuroit  conriruclIcme.it  d^in s  la  mntfon  d'un  homme  qui  avoir 
pour  elle  une  a/Feclion  honnête  ,  réglée,  perfé\  crante ,  qui  la 
traitoit  avec  diftinclion  ,  enforre  qu'elle  éroit  en  quelque  ma- 
nière vice-  conjtix  ,  a'ors  elle  méritoit  fe  titre  de  concubine; 
que  quoique  le  coiicubina'^e  fie  dépendu  parmi  nous,  c'étoit 
toujours  aux  mêmes  caraâeres  que  '  on  devoir  reconnoître  une 
concubine,  ^  qn'ij  n'y  en  avoir  aucun  qui  piit  convenir  à  la 
Demoif.llc  Hamelin. 

Mille  réflexions  s'élèvent  contre  un.  nnr'^n  moyen.  D'un  coté, 
en  élevant  l'honneur  des  concubines  reconnues  dans  le  Droit 
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Romain,  Se  les  diftinguanc  de  celles  qui  vivoient  datîs  la  débau- 
che ,  il  fcmble  que  le  Tuteur  des  fieurs  de  CrufTol  devroit  fe 
propofer  de  faire  voir  que  la  Demoifelle  Hamelin  étoic  dans  la 
clafle  la  plus  honorable  ;  cependant  c'eft  précifémeiit  ce  qu'il 
veut  combattre.  Ce  cara<ftere  de  concubine  ne  convient  point, 
dit-il  ,  à  la  Demoifelle  Hamelin.  Si  cela  eft  ,  qu'il  nous  dife 
donc  dans  quelle  claiïè  il  la  veut  mettre  ;  il  convient  qu'elle 
a  eu  un  enfant  dont  elle  eft  accouchée  en  1723  ,  plus  de  deux 
ans  ÔC  demi  avant  fon  mariage ,  il  ne  veut  pas  cependant  qu'elle 
eût  le  caractère  des  concubines  que  le  Droit  Romain  traitoic 
avec  faveur;  qu'il  tire  donc  lui-même  fa  conféquence,  6c  qu'il 
détermine  le  perfonnage  qu'il  veut  lui  faire  foutenir. 

D'un  autre  côté  il  eft  certain  que  ces  différences  du  Droit 
Romain  ,  des  concubines  traitées  avec  diftinâ:ion,  ÔC  de  celles 
qui  étoient  regardées  comme  infâmes,  n'ont  plus  lieu  parmi  idcequel'o» 
nous;  le  concubinage  &  la  fimple  fornication  étant  défendus,  c°ncubitîage' 
on  regarde  également  comme  coupable  ,  &c  celle  qui  habite 
publiquement  avec  fon  complice  ,  &  celle  qui  accepte  ou  qui 
lui  donne  des  rendez-vous  ;  tout  eft  marqué  dans  nos  mœurs 
au  coin  de  l'infamie  :  ainlî  il  faut  toujours  reconnoître  pour  con- 
cubine, celle  qui  s'abandonne  fans  réferve  à  la  paffion  de  foti 
^mant. 

On  pourroit  même  dire  que  celle  qui  par  une  demeure  habi- 
tuelle étale  ,  pour  ainlî  dire ,  fon  crime  au  Public  ,  doit  être 
jugée  plus  coupable  que  celle  qui  le  commet  en  fecret  ;  c'eft; 
faire  trophée  de  fa  paffion  ;  l'indignité  redouble  par  cette  cir- 
conftance. 

Mais  fans  entrer  dans  toutes  ces  diftinclions,  le  principe  eft 
certain  dans  notre  Jurifprudence,  que  ceux  qui  vivent  jcnfem- 
ble  dans  un  commerce  criminel  ne  peuvent  fc  faire  des  avan- 
tages; c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  l'Arrêt  du  20  Juin  1730. 
Il  faut  donc  toujours  en  revenir  au  point  de  favoir  fi  la  preuve 
réfultante  de  l'Enquête  de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt  eft 
concluante. 

En  vain  les  fieurs  de  CrufTol  déclament-ils  en  général  contre 
la  preuve  teftimoniale ,  en  vain  exigent- ils  encore  plus  de  ré- 
ferve, quand  il  s'agit  par  cette  preuve  de  deshonorer  une  per- 
sonne d'une  naifTance  diftinguée  :  ces  lieux  communs  font  dé- 
placés, quand  il  y  a  un  Arrêt  qui  admet  la  preuve,  &  quand 
]''K)nneur  même  de  la  perfonne  dont  on  parle  n'eft  plus  com- 
promis, puifque  de  leur  propre  aveu,  ôc  indépendamment  de 

Xx  ij 


348  .  ŒUVRES 

l'Enquête,  Ton  crime  eft  avéré,  Ton  accouchement  certain  ,  SC, 

par  conféquent  fa  honte  irréparable. 

On  ne  peut  donc  rcfufcr  de  confultcr  l'Enquête  de  la  Der/.oi- 
felle  de  Bazoncoiirr  ;  mais  qu'on  la  life  de  fuite  &:  avec  toute 
l'application  que  mérite  une  affaire  fi  in^porrantc  ,  &.  on  ne 
pourra  plus  balancer  fur  aucun  des  faits  articules  par  le  ftur  , 
Moutier  fon  Tuteur;  l'accouchement  de  172.3  y  cft  expliqué  par 
les  perfonnes  qui  en  dévoient  être  les  mieux  inftruites,  la  Sage- 
femme,  la  Garde,  la  Servante  de  la  Sage  femme,  &c  la  Marrcine 
de  l'enfant.  Tous  les  autres  fairs  y  font  rcpréfcnrés  d'une  manicre 
û  fimple  &C  fi  naturelle,  que  l'on  y  reconnoît  la  vérité  ;  les  vilites 
fréquentes  rendues  avant  &.  depuis  au  ficur  d'Efches  p  r  la  De- 
moifclle  Hamelin  à  toutes  heures,  &  du  jour  &  de  la  nuir,  les 
mefurcs  qu'elle  prenoit  pour  n'être  poii-t  vue  par  les  ptrloniies 
de  la  Maifon  ,  la  familiaricé  qui  reçnoit  dans  ces  vifitcs  ;  on  la 
trouve  (cule  à  côté  du  lit  dans  lequel  le  fieur  d'Efches  ell  cou- 
ché,  il  fc  levé  en  fa  préfence,  &  fe  fait  chauffer  devant  elle, 
elle  y  eft  quelquefois  dès  neuf  heures  du  matin  ,  elle  y  eft  quel- 
quefois à  une  heure  après  minuit.  Enfin,  la  demeure  à  la  Cour- 
tille  où  pendant  fept  à  huit  mois  toutes  fortes  de  perfonnes ,  voi- 
iîns.  Marchands,  Artifans,  Ouvriers ,  Domcftiques,  l'ont  vue 
habituellement ,  où  elle  avoit  un  lit  dans  la  chambre  qui  fuivoic 
celle  du  fieur  d'Efches,  où  elle  a  été  vue  plufieurs  fois  couchée, 
&  entr'autres  une  fois  le  fieur  d'Efches  étant  dans  un  fauteuil  à 
côté  de  foalit  en  robe-dc-chambre  &  en  bonnet  de  nuit;  où  on 
la  voyoit  feule  avec  lui  dans  le  Jardin  ;  tantôt  le  matin ,  tantôt 
le  foir,  tous  deux  en  robes-de-chambre;  peut-on  douter  encore 
à  la  lecture  de  tant  de  dépofitions,  qui  par  un  concert  unanime 
publient  également  la  vérité  de  tous  ces  faits  ? 

Auffi  les  fieurs  de  Cruflol  n'ont- ils  pas  ofé  combattre  ces  dé- 
pofitions en  les  prenant  en  particulier;  ils  fe  font  contentés  de 
dire  en  termes  vagues,  qu'il  y  avoit  bien  des  contradictions  èC 
des  abfurdités ,  mais  on  a  déjà  fait  voir  l'illufion  de  ces  critiques  : 
qu'un  Marchand  de  vin  porte  quelques  bouteilles  de  vin  à  un 
homme  qui  a  d'ailleurs  fa  cave  garnie,  cela  n'a  rien  d'extraor- 
dinaire; qu'il  pénètre  dans  l'appartement  du  fieur  d'Efches  &C 
s'y  introduife  lui-même  ,  c'eft  un  effet  alTèz  ordinaire  de  la  né- 
gligence des  Domf-ftiques ,  ou  quelquefois  de  leur  abfence  ; 
qu'un  fils  retiré  à  la  campa:nic  ne  faiïe  pas  porter  le  deuil  à  fes 
Domeftiques,  fur-tout  lorfquc  les  C\x  mois  depuis  la  mort  de  fon 
pere  font  expirés ,  c'eft  encore  ce  que  tout  le  monde  trouvera 
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naturel;  qu'en  dépofant  cinq  ou  (îx  ans  après,  que  la  Demoifelle 
Hamelin  ci\  allé  demeurer  au  Luxembourg,  les  Témoins  varient 
fur  l'époque  précife  du  déparc,  les  uns  la  plaçant  à  la  fin  de  1715, 
&  les  autres  au  commencement  de  1716,  c'eft:  une  obfcrvation 
ab(olumcnt  indifférente ,  parce  que  la  mémoire  ne  peut  pas  être 
aflcz  exacte ,  pour  que  de  pareilles  époques  foienc  toujours  éga- 
lement préfentcs  à  tous  les  cfprits. 

On  voit  donc  qu'on  ne  peut  rien  oppcfcr  ni  dans  la  forme , 
ni  ai!  fond  ,  qui  détruifei'Enqucte,  ou  affoiblilTc  les  preuves  qui 
en  réfultent.  La  Demoifelle  de  Bazoncourt  a  fatisfait  à  tout  ce 
que  la  Cour  lui  avoir  demandé  ,  pour  la  mettre  en  état  de  pro- 
noncer en  fa  faveur;  il  n'y  a  donc  plus  de  difficulté  à  prolcrire 
ces  donations  odieulcs,  qui  pour  récompenfer  le  crimecnlevcnt 
à  une  famille  un  patrimoine  qui  lui  eft  acquis  par  les  droits  fa- 
crés  de  la  Nature  &  de  la  Loi  :  pourquoi  faut-il  qu'une  étrangère 
dépouille  la  Demoifelle  de  Bazoncourt  des  biens  de  Ion  ayeul  £c 
de  fon  oncle  ,  parce  qu'elle  aura  pafle  par-defîbs  toutes  les  bornes 
de  la  pudeur ,  pour  engager  dans  fes  fers  un  homme  trop  facile  ? 
L'intérêt  des  familles  ,  les  droits  de  la  Religion ,  les  principes  de 
l'honnêteté  publique  ,  l'équité,  tout  fe  fouleve  contre  des  titres 
Il  odieux. 

Si  les  fieurs  de  Cruffol  ne  peuvent  détruire  l'Enquête  de  la. 
Demoifelle  de  Bazoncourt ,  la  leur  ne  leur  fournira  d'ailleurs 
aucun  fccours. 

Les  Témoins  qu'ils  ont  fait  entendre  ont  paru  s'attacher  à 
établir  trois  faits. 

Le  premier,  que  la  Demoifelle  Hamelin  leur  a  paru  toujours 
avoir  une  conduite  fage,  régulière ,  &  qu'elle  a  vécu  avec  toute 
la  retenue  qui  convenoit  à  une  perfonne  de  fa  naiffance  &c  de 
fon  fexe  ;  les  fieurs  de  Cruffol  dilpenfent  aujourd'hui  la  Demoi- 
felle de  Bazoncourt  de  confondre  fur  cela  leurs  Témoins;  ils 
font  obligés  de  convenir  eux-mêmes  de  la  paffion  de  la  De- 
moifelle Hamelin  ,  &  des  fruits  honteux  qu'elle  a  produits;  par 
ce  premier  trait,  il  eft  aifé  de  juger  de  la  foi  que  peuvent  mériter 
les  Témois  fur  les  autres  faits ,  quand  ils  font  convaincus  fi  pré- 
cifémcnt  de  fauffeté  fur  celui-ci. 

Ce  n'cft  pas  feulement  le  fait  de  l'accouchement  qui  manifefle 
leur  impoliure,  c'eft  toute  la  conduite  qui  a  jiuivi  ;  car  enfiri 
trouver  la  Demoifelle  Hamelin  le  matin  dans  la  chambre  du  ficur 
d'Efchcs  pendant  qu'il  eft  couché  chez  le  fieur  Raffy  fon  père, 
la  trouver  enfuite  couchée  elle-même  chez  le  fieur  d'Efchcs  à 
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la  Courtille,  &  le  fieur  d'Efches  à  côté  d'elle  en  robe-de-cham- 
bre&en  bonnet  de  nuit,  les  voir  toujours  enfemble,le  foir&ie 
matin ,  fe  promenant  enfcmble  dans  le  Jardin  en  robes  de-cham- 
bre ;  n  c'ell-là  cette  retenue  auflrcre  que  vantent  les  Témoins, 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  eft  qu'ils  ne  (ont  pas  difficiles. 

Le  fécond  fait  qu'ils  fc  propofent  d'établir,  eft  que  la  Demoi" 
felle  Hamelin  n'alloit  pas  trouver  le  fieur  d'Efches  pour  demeu- 
rer tête-à-tête  avec  lui  dans  l'appartement  qu  il  avoit  chez  le 
fieur  RafFy  fon  père;  mais  pour  cela  ils  prennent  des  routes  bien 
oppofécs  :  deux  Témoins  difent  qu'elle  y  venoit  très-fouvent, 
mais  que  cela  fc  faifoit  fi  publiquement  ,  que  la  Demoifelle 
Hamelin  fe  rendoit  dans  l'appartement  des  Sieur  &c  Dame  de 
Bazoncourt;  un  autre  au  contraire,  quoique  Domeftique  dans 
Ja  Maifon  du  fieur  RafFy  père,  dit  qu'il  n'y  a  jamais  vu  venir  la 
Demoifelle  Hamelin  :  c'eft-là  ce  qui  paroît  difficile  à  concilier, 
&  ce  qui  prouve  que  ces  Témoins  ne  refpedtoient  pas  beaucoup 
la  vérité. 

Quoi  qu'il  en  foit,  du  plus  grand  nombre  des  dépofitions  qui 
fe  trouvent  dans  l'Enquête  des  fieurs  de  Cruflbl ,  il  réfulte  tou- 
jours qu'elle  alloit  très-fouvent  chez  le  fieur  d'Efches;  il  ne  refte 
qu'à  favoir  fi  elle  y  alloit  publiquement  ou  avec  myftere  ;  circonf- 
tance  qui  n'eft  peut-être  pas  fort  importante,  car  fi  la  Demoi- 
felle Hamelin  s'élevant  au-defiiis  des  difcours  que  l'on  pouvoir 
tenir  fur  fon  compte,  avoit  été  publiquement  trouver  le  fieur 
d'Efches  dans  fon  appartement ,  &  de-là  avoir  paiïe  dans  celui 
de  la  Dame  de  Bazoncourt ,  tout  ce  qui  en  réfultcroit  feroit 
qu'elle  ne  faifoit  aucun  myftere  de  fa  paffion  ,  6c  qu'elle  mar- 
choit  la  tête  levée  fans  craindre  les  jugemens  qu'on  en  pouvoit 
porter  :  mais  il  faut  avouer  que  cela  eft  peu  vraifemblable, 

Croira-t-on  que  quand  elle  étoit  grofte  de  quatre  à  cinq  mois 
elle  fe  montrât  fi  publiquement  dans  la  maifon  du  fieur  Raffy  ? 
Croit-on  même  que  depuis  l'accouchement  &  jufqu'à  la  mort  du 
fieur  RafFy  père,  la  Demoifelle  Hamelin  qui ,  pour  réparer  fa 
honte  paflee ,  devoit  defircr  avec  emprefl'ement  d'époufer  le  fieur 
d'Efches,  6c  qui  ne  pouvoit  y  parvenir  par  les  obftacles  que  le 
fieur  RafFy  père  y  apportoit  fans  doute  ,  ou  que  l'on  craignoit 
de  fa  part,  parût  dans  fajmaifon  avec  tant  de  liberté?  Ce  que 
dépofent  les  Témoins  de  l'Enquête  de  la  Demoifelle  de  Bazon- 
court eft  bien  plus  conforme  aux  règles  de  la  vraifemblance  ; 
une  fille  qui  va  chercher  fon  Amant  dans  la  maifon  de  fon  père , 
ufe  communçment  de  plus  dç  précautions.  Mais  ce  qui  eft  de 
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certain  cft  qu'elle  y  alloic  rrès-fouvcnt ,  êc  prcfquc  tous  les  jours  ; 
par  conféquent  on  ne  peut  pas  douter  que  la  même  pallion  n'aie 
lubfifté ,  &  que  les  Parties  n'ayent  continué  de  vivre  dans  le» 
mênaes  habitudes. 

Le  tioifieme  fait  auquel  les  Témoins  des  fieurs  de  Cruffbl  Te 
font  attachés ,  a  été  d'infinuer  que  la  Demoifelle  Hamelin  avoit 
demeuré  au  Luxembourg  depuis  le  départ  du  Comte  d'Uzès; 
mais  il  y  a  une  fi  grande  difiërence  entre  ce  que  les  Témoins 
des  fieurs  de  CrufTol  difent  fur  ce  fait,  èc  ce  que  dépofent  les 
Témoins  de  l'Enquête  de  la  Demoifelle  de  BazonCourt,  qu'il 
eft  impoffible  de  refufer  la  préférence  à  ceux-ci. 

Les  Témoins  des  fieurs  de  Crufîol  difent  bien  en  général , 
qu'après  le  départ  du  Comte  d'Uzès  la  Demoifelle  Hamelin  fuc 
demeurer  au  Luxembourg  ,  mais  il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre 
qui  dépofent  l'y  avoir  vue,  &  encore  très-rarement.  Plnfieurs 
dépofent  avoir  été  fouvent  pour  la  voir  &  ne  l'avoir  point  trou- 
vée; ceux-mêmes  qui  difent  l'avoir  vue  au  Luxembourg  ,  con- 
viennent qu'elle  étoit  fouvent  en  campagne,  enforte  que  de  ces 
dépofitions  réunies  il  ne  réfulte  aucune  demeure  fixe,  habituelle, 
perfévérante  au  Luxembourg;  il  fe  peut  en  effet  que  la  Demoi- 
lelle  Hamelin  allât  quelquefois  au  Luxembourg  pour  fe  montrer, 
ce  qui  n'empêchoitpas  qu'elle  ne  demeurât  ordmairement  à  la 
Courtille, 

Certe  demeure  à  la  Courtille  eft  fi  invinciblement  établie 
par  l'Enquête  de  la  Dcmoilelle  de  Bazoncourt ,  qu'il  n'cft  pas 
polTible  d'en  douter;  c'cft-là  que  la  Demoifelle  Hamelin  avoir 
une  cuifine  commone  avec  le  fieur  d'Efches,  une  même  table, 
un  appartement  commun  ,  un  lit  deftiné  pour  elle  ,  &  qu'elle 
fit  eniuite  tranfporter  au  Luxembourg  quand  elle  voulut  y  fixer 
fa  demeure;  c'eft-là  ,  c'eft-à-dire  à  la  Courtille,  qu'on  l'a  vue 
plufit-urs  fois  couchée  dans  fon  lit  ,  ce  qu'aucun  Témoin  de 
l'Enquête  des  fieurs  de  Crufîol  ne  dépofe  avoir  vu  au  Lu- 
xembourg; c'eftà  la  Courtille  qu'on  la  trouvoir  à  toute  heure 
du  jour. 

Il  faut  donc  reconnoître  qu'elle  y  avoir  vérirabicmcnt  fa  de- 
meure;  mais  quand  les  fieurs  deCruiTol  prouveroient  au  con- 
traire quelle  demeuroit  au  Luxembourg,  quel  avantage  pour- 
roient-ils  donc  en  tirer?  Ne  feroit  il  pas  an  moins  incontcfta- 
ble  qu'elle  alloit  très-fouvent  à  la  Courtille?  Ne  feroit-il  pas  au 
moins  certain  qu'on  l'y  a  vue  ph  fieurs  fois  ?  Quoi  donc ,  les  fieurs 
de  Cruffoi  croiroieng-ils  faire  l'apologie  de  la  Demoifelle  H?.- 
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melin  en  établiiïant  qu'elle  ne  dcmeuroit  pas  chez  le  fieur  d'Ef- 
ches,  mais  qu'elle  aJloic  feulement  coucher  chez  lui  quand  cela 
lui  convenoic  ;  cez  air  de  liberté  prouveroit-il  donc  qu'ils  avoicnc 
rompu  tout  commerce  criminel  enfemble  ? 

Pourquoi  les  fieurs  de  Cruflol  font  ils  tant  d'efforts  pour  prou- 
ver que  la  Demoifclle  Hamelin  ne  demeuroit  pas  avec  le  fieur 
d'Efches  ?  C'eft  qu'ils  ne  doutent  pas  que  cette  demeure  habi- 
tuelle ne  fît  préfumer  la  continuation  des  mêmes  libertés  qu'ils 
s'étoient  données  auparavant  :  mais  la  préfomption  n'eft-elle  pas 
la  même  ?  Quand  le  Sieur  d'Efches  &  la  Dcmoifelle  Hamelin, 
ne  demeurant  point  enlemble,  fe  feront  vus  tous  les  jours;  qu'à 
toute  heure  on  les  aura  vus  enfemble  ;  qu'ils  auront  vécu  dans 
un  air  de  liberté  qui  n'admcttoit  aucune  réicrve  ;  que  la  Demoi- 
fclle Hamelin  aura  eu  fon  lit  chez  le  fieur  d'Efches  ,  oii  on  l'aura 
vue  plufieurs  fois  couchée,  le  iîeur  d'Efches  étant  à  côté  d'elle 
en  robe-de  chambre  èc  en  bonnet  de  nuit  :  il  faut  convenir  que 
la  préfomption  eft  au  moins  aulîi  forte  dans  de  telles  circonflan- 
ces ,  qu'elle  le  feroit  dans  le  cas  de  la  demeure  actuelle  ;  ôc  com- 
me les  fleurs  de  Cruffol  ,  félon  eux-mêmes  ,  ne  pourroient  plus 
le  défendre  ,  fi  le  fîeur  d'Efches  &  la  Dcmoifelle  Hamelin 
avoicnt  demeuré  enfemble,  il  faut  qu'ils  fuccombent  également, 
puilqu'il  ell  au  moins  certain  que  le  Sieur  d'Efches  &c  la  Demoi- 
lelle  Hamelin  ont  vécu  avec  autant  d'union  &  de  familiarité, 
que  s'ils  avoicnt  eu  une  demeure  commune. 

11  n'y  a  donc  rien,  ni  dans  les  critiques  de  l'Enquête  de  la 
Dcmoifelle  de  Bazoncourt ,  ni  dans  l'enquête  contraire  des 
fieurs  de  Cruffol ,  qui  puiffe  affoiblir  les  preuves  qui  s'élevenc 
de  toutes  parts  du  commerce  criminel  qui  a  régné  entre  le  Sieur 
d'Efches  &L  la  Dcmoife'lc  Hamelin  ;  &  par  une  conféquence 
néceffiire,  toutes  les  donations  faites  entr'eux  doivent  être  éga- 
lement profcrites. 

Par-là  tombe  le  contrat  du  1 5  Mai  1713  ,  par  lequel  le  fieur 
d'Efches  paroît  avoir  vendu  à  la  Dcmoifelle  Hamelin  87480  liv, 
fur  i'Hutel  de  Ville;  il  n'efl  pas  poflible  de  douter  que  ce  ne  foie 
unedonationdéguifée  fous  le  titre  de  vente;  tout  annonce  la  fic- 
tion. L'état  fur-tout  où  fetrouvoit  la  D''^ Hamelin  greffe  alors  de 
près  de  fix  mois.  Croira-t-oa  que  dans  une  telle  circonftance  le 
fieur  d'Efches  lui  eut  vendu  des  contrats  fur  la  Ville  ?  Le  défaut 
outre  cela  de  payement  lors  du  prérendu  contrat  de  vente,  on 
fe  contente  de  dire  que  le  prix  a  été  précédemment  payé  :  ce 
langage  eft  bien  clair  à  qui  ne  refufe  pas  abfolument  de  fe  ren- 
dre 
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êve  à  la  vérité.  Enfin  la  fable  même  imaginée  par  les  fieurs^  ds 
Crufîbl ,  découvre  qu'il  n'y  a  rien  de  férieux  dans  cette  vent^ 
prétendue  :  ils  fuppofent  que  dans  une  affaire  importante  la  De- 
moifelle  Hamelin  avoit  rendu  des  fervices  eiïentiels,  pourlef- 
qucls  elle  avoit  été  obligée  de  faire  des  avances  ;  mais  cette 
caufe  n'eft  pas  plus  férieufe  que  l'cfFet  qu'on  lui  fait  produire  : 
car  à  qui  ces  fervices  avoient-ils  donc  été  rendus  ?  Etoit-ce  au 
fieur  RafFy  père  ?  Mais  en  ce  cas  le  prix  auroit  dû  être  fourni  par 
lui  èc  non  par  le  fieur  d'Efches.  Etoit-ce  à  la  fuccciîion  de  la 
mère  ?  Mais  les  trois  enfans  qui  étoient  tous  héritiers  ,  auroienc 
dû  contribuer  au  payement,  &  le  poids  n'auroit  pas  dû  tomber 
fur  le  fieur  d'Efches  feul ,  c'eft  cependant  lui  feul  qui  fournit  de 
fon  propre  bien  les  87480  liv.  La  fable  que  l'on  débite  ne  peut 
donc  fcrvir  qu'à  prouver  qu'il  n'y  a  eu  aucun  payement  effectif. 

Indépendamment  de  toutes  ces  circonflances  ,  la  feule  in-        Donations 
capacité  que  le  crime  avoit  formée  entre  le  fieur  d'Efches  &    déguifées  fous 
la  Demoifelle  Hamelin  ,  fufîît  pour  détruire  une  pareille  vente.    *^"  apparen- 
Toutes  les  fois  que  de  pareils  a6les  ont  paru  aux  yeux  de  la  Juf-    ou    autres 
tice,  elle  les  a  condamnés,  elle  a  fait  tomber  le  voile  dont  on    contrats, 
avoit  affeâé  de  les  couvrir;  &  dans  les  reconnoiffances  fimu- 
lées  de  payement  ou  de  prêt  »  elle  a  toujours  apperçu  le  vérita- 
ble caractère  de  libéralité  qui  leur  cft  propre.  C'efl  fur  ce  fonde- 
ment que  font  intervenus  les  Arrêts  des  25  Février  1665  ,12 
Août  1674  &  3  Juillet  1685 ,  qui  ont  déclaré  nuls  des  contrats 
de  vente  ou  de  conflitution  ,  ou  des  obligations  confenties  pour 
argent  prêté.  Le  dernier  rapporté  tome  4  du  Journal  des  Audien- 
ces ,  liv.  8  ,  chap.  4(j  ,  eft:  dans  le  cas  d'une  obligation  de  3500 
liv.  paffée  par  une  femme  veuve  au  profit  de  celui  dont  elleavoic 
eu  des  enfans  ;  l'obligation  étoit  pour  argent  ci-devant  prêté  :  les 
-enfans  légitimes  de  cette  femme  furent  déchargés  du  payement, 
par  la  feule  préfomption  de  droit  que  l'incapacité  réfultante  du 
crime  forme  entre  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  s'y  abandon- 
ner, 

La  féconde  donation  du  mois  de  Juin  1715  ne  peut  pas  mieux 
fe  foutenir;  les  fieurs  de  Cruffol  avoient  voulu  faire  entendre 
que  ce  n'étoit  point  une  libéralité  ,  &  que  fi  le  fieur  d'Efches 
avoit  porté  chez  Goudin ,  Notaire ,  les  effets  qui  dévoient  fcrvir  à 
rette  conflitution  ,  c'efl  que  la  Demoifelle  Hamelin  lui  avoit 
flonné  l'argent  néceffaire  pour  les  acheter  fur  la  place ,  &  qu'é- 
tant impofTible  de  remonter  à  l'origine  des  effets  pC  de  prouver 
qu'ils  avoient  appartenu  a«  fieur  d'Efches  ,  on  devoir  préfumer 
Tome  II,  Y  y 


354  ŒUVRES 

que  la  Demoifelle  Hamelin  en  écoit  devenue  Propriétaire  par  là 
voie  du  commerce.  Mais  ce  Tyrtéme  a  bien-rôc  éié  renverlé  par 
les  titres  dont  on  a  rendu  compte  ,  qui  établilTent  d'une  manière 
invincible  ,  que  les  mêmes  effets  remis  à  Goudin  ,  Notaire  , 
de  par  lui  portés  au  Tréfor  Royal  ,  avoient  été  délivrés  au  ficur 
d'Efches  comme  feul  héritier  de  Ion  pcre  ,  par  le  fieur  Olivier  , 
Receveur  de  la  Chambre  de  Juftice.  A  la  vue  de  ces  pièces  j 
il  faut  que  les  fieurs  de  Cruffbl  abandonnent  néceflairemenc 
leur  fyftême  ,  &  qu'ils  reconnoiiïcnt  que  le  fond  de  la  conftitu- 
tion  faite  au  profit  de  la  Demoifelle  Hamelin  ,  eft  une  nouvelle 
libéralité  du  fieur  d'Efches,  Qu'elle  aie  employé  ce  fond  en  ren- 
te viagère  ou  autrement ,  ce  n'cft  pas  ce  qui  regarde  la  Demoi- 
felle de  Bazohcourt  ;  la  Demoifelle  Hamelin  a  fait  ce  qu'elle  a 
voulu  du  bien  qui  lui  a  été  donné;  mais  quelque  emploi  qu'elle 
€n  ait  fait ,  il  faut  toujours  qu'elle  le  rapporte  ,  puifqu'elle  a  été 
incapable  de  le  recevoir.  Ce  fond  étoit  deftiné  à  remplir  ce 
qui  pouvoir  être  dû  au  Roi  par  l'examen  des  comptes  du  fieur 
RafFy  père  ;  il  n'a  pas  pu  être  détourné  pour  en  faire  une  libé- 
ralité que  la  Loi  condamne  ,  &.  qui  eft  contraire  à  la  pureté  des 
mœurs. 

Enfin  la  donation  univerfelle  portée  par  le  contrat  de  mariage 
doit  avoir  le  même  fort  que  les  autres  ,  tous  les  prétextes  dont 
on  avoir  voulu  la  couvrir  l'année  dernière  ,  ont  été  condamnés 
par  l'Arrêt  qui  a  admis  la  preuve  des  faits  :  Arrêt  qui  fera  regar- 
dé dans  tous  les  tems  comme  un  monument  précieux  de  l'atta- 
chement de  la  Cour  pour  ces  grandes  maximes,  qui  en  main- 
tenant les  principes  de  l'honnêteté  publique,  doivent  couvrir  le 
crime  de  confufion  ,  &  faire  triompher  la  vertu. 

Par  ce  préjugé  folemnel ,  les  principes  font  affermis ,  il  ne  refte 
plus  qu'à  en  faire  une  jufte  application  ^  tout  y  conduit  ,  les 
preuves  littérales,  les  Enquêtes,  la  propre  reconnoiffance  des 
lîeurs  de  Cruffol  :  qui  pourroit  balancer  à  profcrire  des  difpofi- 
tions,  contre  lefquelles  tant  de  voix  s'élèvent  d'un  concert 
unanime  ? 


Mémoire  dans  i'injlance  à  la  Chambre  des  Comptes. 

IL  s'agit  de  l'exécution  de  deux  Arrêts  contradidtoires ,  l'un 
intervenu  en  la  Chambre  le  14  Juin  1728,  l'autre  rendu  en 
|a  Cour  des  Aydes  le  17  Février  173  1 .  Par  le  premier  la  Dame 
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Hamelin  ,  veuve  du  iîeur  RafFy  d'Efches,  a  été  chargée  confbr- 
tnément  à  fes  ofFres  de  tous  les  effets  des  fucceffions ,  tant  du  fieur 
Raffy  Ton  bcau-pere,que  du  fieur  Raffy  d'Efches  fon  mari. Par  le  fé- 
cond fes  héritiers  ont  été  condamnés  de  les  remettre  au  fieur 
Moutier.  Ces  mêmes  héritiers  peuvent-ils  aujourd'hui, contre  l'au- 
torité de  titres  fi  refpeclables  ,  ne  rendre  au  fieur  Moutier  que  la 
moindre  partie  des  titres  de  ces  fucceffions,  &L  retenir  tous  ceux 
qui  ont  pu  produire  des  recouvremens  très-avantageux  ?  La  rai- 
fon  ,  la  bonne  foi ,  l'autorité  des  chofcs  jugées  ,  ôc  les  intérêts 
même  du  Roi  s'oppofent  à  une  prétention  fiinjufte  ;  c'eft  ce  que 
l'on  reconnoîtra  d'une  manière  encore  plus  fenfible  par  le  récit 
des  faits  qu'il  faut  néceffairement  rappcller  à  la  Chambre. 

François  Rafïy  eft  décédé  au  mois  de  Janvier  I7i5  ,  laiffant  fjix. 
trois  enfans ,  les  fieurs  de  Bazoncourt ,  de  Monchavert  6c  d'Ef- 
ches. Les  deux  premiers  renoncèrent  à  fa  fucceffion  j  le  troifie- 
me  qui  l'avoir  acceptée,  fut  envoyé  en  poffeffion  de  tous  les 
effets  compris  dans  l'inventaire  qui  avoit  été  fait  par  Meffieurs 
les  CommifTdres  de  la  Chambre. 

Le  fieur  d'Efches  mourut  en  1727  dans  la  Terre  de  Chaige 
qui  apparrenoit  à  fa  femme,  fa  mort  fut  ignorée  à  Paris  pen- 
dant plufieurs  jours;  on  eut  le  tcms  de  mettre  à  part  les  effets 
le  plus  précieux  :  enfin  la  veuve  fit  appofer  le  fcellé  qui  fut 
croifé  à  la  requête  &  diligence  de  M.  le  Procureur  Général. 

Lors  de  l'inventaire ,  la  Dame  d'Efches  ayant  repréfenté  fon 
contrat  de  mariage  ,  par  lequel  elle  s'étoit  fait  faire  une  dona- 
tion univerfclle  des  biens  de  fon  mari  ,   elle  Ibutinc  que  leç 
fieurs  de  Bazoncourt  &:  de  Monchavert  n'avoient  rien  à  pré- 
tendre dans  la  fucceffion  &  que  tout  lui  appartenoit  à  elle  feule. 
Sur  ce  fondement  clic  demanda  que  tous  les  titres  &C  effets , 
tant  de  la  fucceffion  du  fieur  Rafïy  père,  dont  le  fieur  d'Ef- 
ches avoit  été  chargé,  que  ceux  de  la  fucceffion  du  fieur  d'Ef- 
ches ,  lui  fuffent  remis,  aux  offres  qu'elle  faifoit  de  fe  charger  de 
tout,  même  de  ceux  qui  fe  trouvoient  en  deficirp^r /e  recollement  qui 
en  avoit  été  fait  fur  l'inventaire  duàit  déjunt  Raffy  pcre.  Les  fieurs 
de  Bazoncourt  ôc  de  Monchavert  s'oppoferent  à  la  remifc  de- 
mandée par  la  veuve  ,  parce  que  leur  renonciation  à  la  fuccef- 
fion de  leur  père  n'ayant  point  encore  été  admifc  par  la  Charn- 
ière, ils  avaient  intérêt  de  veiller  à  la  Qonfcrvatiun  des  biens 
de  leur  perc,  qui  dévoient  répondre  des  comptes  qui  n'étoient 
point  encore  appurés.  Sur  ccrre  difficulté  les  Parties  furent  ren-- 
vpyçe?  à  l'Audience.  La  D^.  d'Efches  y  perfifta  dans  fa  demande, 

Yyij 


55<5"     .  d  U  /  R  E  S 

ôc  foutînt  que  s'obligeant  peiTonnellement  &  en  Ton  nom  à  rc- 
préfenter  tous  les  cfî'ers  des  deux  fuccclfions  ,  &  à  en  appurcr  les 
comptes,  c'étoic  une  nouvelle  fureté  pour  le  Roi  ,  puifqu'elle 
avoit  des  biens  confidérablcs  qui  répondoient  à  tous  les  effets. 

Cependant  le  iiear  de  Monchavert  qui  s'oppofoit ,  aulTi-bien 
que  le  fieur  de  Bazoncourc  ,  à  ce  que  les  effets  des  deux  fuccef- 
lions  fufTent  remis  à  la  Damed'Efches,  &  qui  vouloir  que  le  touc 
fûtdcpofé  au  Greffe  de  la  Chambre,  demanda  qu'à  la  requête  dz 
Alonjieur  le  Procureur  Général ,  iljîitfait  toutes  pourjuites  nécejjai- 
res  &  accoutumées  ,  pour  le  recouvrement  des  effets  dépendans  de  la 
fuccejjlon  du Jieur  Raffy  père  ,  énoncés  dans  le  dire  dujieur  de  Ba- 
:^oncourt ,  inféré  dans  le  Procès-verbal  de  Mefjieurs  les  Commiffaires. 
En  effet  le  fieur  d'Efches  ayant  été  chargé  de  tous  les  papiers  de  la 
lucceffion  de  fon  père  ,  ils  dévoient  fe  retrouver  dans  Ion  inven- 
taire ;  &  puifqu'ils  s'étoient  trouvés  de  manque  lors  du  recolle- 
ment qui  en  avoit  été  fait ,  il  étoit  des  règles  d'en  pourfuivre  le 
recouvrement ,  &.  de  faire  les  recherches  néceffaires  à  cet  égard  ; 
mais  la  Dame  d'Efches  s'en  étant  chargée  cxpreffément  par  les 
offres  inférées  dans  le  Procès-verbal ,  &  réitérées  mille  fois  à 
l'Audience  ,  la  Chambre  crut  cette  précaution  inutile.  Ainfî 
l'Arrêt  qui  intervint  le  14  Juin  1718  donna  acte  à  la  Dame  d'Ef- 
ches de  les  offres  de  faire  fa  foumiiHon  au  Greffe  de  la  Chambre^ 
en  fon  propre  6c  privé  nom  ,  èc  en  qualité  de  Donataire  univer- 
felle  de  rendre  &  appurer  tous  les  comptes  dont  François  Rafîy 
étoit  tenu  envers  le  Roi.  L'Arrêt  donna  a£te  pareillement  aux 
créanciers  oppofans  au  fcellé  de  leur  confentement ,  que  touâ^ 
les  meubles ,  titres ,  papiers  &  effets  compris  en  l'inventaire  dudic 
défunt  Georg^es  Raffy  ,  êc  ceux  de  l'inventaire  des  effets  dudic 
défunt  François  Raffy  fuffent  remis  à  la  Dame  d'Efches ,  aux 
foumilîîons  par  elles  offertes  :  en  conféquence  fans  s'arrêter  aux 
oppofitions  des  (ieurs  de  Bazoncourt  6c  de  Monchavert ,  ordon- 
na qge  tous  les  meubles  ,  titres  ,  papiers  &  effets  compris  en  l'in- 
ventaire des  effets  dudit  défunt  Raffy  d'Efches ,  &:  \cs  titres ,  pa^ 
piers  &  effets  compris  en  l'inventaire  dudit  défunt  Raffy  ,  fe- 
roient  remis  .à  la  Dame  d'Efches,  laquelle  s'en  chargcroit  fur 
le  Procès  verbal  des  Commiffaircs  de  la  Chambre  ,  en  faifanc 
par  elle  fes  foumifTions  au  Greffe  de  la  Chambre,  tant  en  fon 
nom  ,  que  comme  Donataire  univerfelle  ,  de  rendre  ôc  appurer 
les  comptes  de  François  Raffy, 

Cet  Arrêt  a  été  pleinement  exécute;  la  Dame  d'Efches  à  qui 
on  a  remis  tous  les  litres,  a  rempli  les  deux  conditions  qui  lui 
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'?coicnt  impofées.  D'un  côté  elle  a  fait  fa  foumilîîon  au  GrefFe 
de  la  Chambre  ,  tant  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  que  comme 
Donataire  univerfelle  ,  de  rendre  oc  appurer  les  comptes  du  fieur 
François  Raffy  ;  &  de  l'autre  elle  s'eft  chargée  fur  le  Procès- 
verbal  des  Commiiraircs  de  la  Chambre  de  tous  les  titres  des 
deux  fucceffions  :  cet  article  du  Procès-verbal  mérite  bien  d'être 
ici  tranfcrit  en  entier.  Nous  avons  conformément  à  l'Arrêt  de  la 
Chambre  du  \.\  Juin  dernier ^  difent  Meilleurs  les  Commiiïaires  ^ 
remis  &  délivré  à  la  Dame  d'Efches  tous  les  meubles ,  titres ,  papiers 
&  effets  compris  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  fieur  Raffy 
père  le  6  Février  iyz5  ,  dont  l'expédition  efl  inventoriée  au  préjent 
Procès.verbal  cote  zy  ,  &  contenue  au  recollement  qui  en  a  été  par 
nous  fait ,  par  le  préfent  Procès-verbal ,  de  tous  lefquels  meubles  , 
titres ,  papiers  &  effets ,  dont  ladite  veuve  Raffy  d'Efches  s'efi  chargée 
&fe  charge  au  defir  dudit  Arrêt ,  il  n'a  été  de  jon  confentcment fait 
préfentement  aucun  recollement  par  le  préfent  Procès-verbal. 

La  Dame  d'Efches  eft  donc  demeurée  rcfponfable  &  char- 
gée de  tous  les  titres  ,  papiers  &  effets  de  la  fucceflion  du  fieur 
Raffy  père  ,  enforte  que  fcs  biens  propres  en  répondent.  Elle 
efl:  morte  le  9  Octobre  fuivant ,  le  fcellé  a  été  encore  appofé  par 
Meilleurs  les  Commiffaires  de  la  Chambre  ,  &  l'inventaire  fait  à 
la  manière  ordinaire.  Deux  chofes  font  fort  à  remarquer  dans  ce 
troifîeme  inventaire  ;  la  première  eft  que  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
titres  importans  ,  6c  qui  pouvoient  procurer  de  grands  rccou- 
vrcmcns,  inventoriés  après  la  mort  des  (leurs  François  &  Gcor-> 
ges  Raffy ,  ne  fe  font  plus  trouvés  après  la  mort  de  la  Dame 
d'Efches ,  entr'autres  la  cote  première  de  l'inventaire  du  fieur 
Raffy  père ,  qui  renfermoit  quatorze  contrats  de  rente  fur  là 
Ville  ,  manque  en  entier  ;  de  même  que  les  cotes  15  &:  50  , 
quoiqu'elles  fe  fuffent  trouvées  lors  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  du  fieur  d'Efches.  Au  contraire  des  effets  compris  dans 
l'inventaire  du  père,  èc  qui  ne  s'étoient  point  trouvés  dans  l'in- 
ventaire fait  lors  de  la  mort  du  fils,  ont  reparu  dans  celui  de  la 
X)ame  d'Efches ,  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  qu'elle  avoir 
tout  également  dans  fa  poffeffion  ,  &:  qu'elle  faifoit  paroître  ,  ou 
détournoit  des  titres,  ainfi  qu'elle  juLj;eoità  propos. 

Quoi  qu'il  en  foit,  tout  ce  qui  s'eft  trouvé  dans  l'inventaire 
de  la  Dame  d'Efches  a  été  dépofé  au  Greffe  de  la  Chambre  , 
pour  y  demeurer  jufqu'à  ce  que  les  conteftations  qui  commen- 
^oient  à  fe  former  entre  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ,  & 
ceux  du  fieur  Raffy  d'Efches  fuffent  réglées.  Les  ficurs  de  Cruffol 
frères  utérins  de  la  Dame  d'Efches,  2c  fes  héritiers  tant  des  meu- 
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blés  &:  acquêts  ,  que  des  propres  maternels  ,  ayant  prétendu  en-, 
trer  en  poflTeiîion  de  tous  les  biens  qu'elle  avoir  laillës  ,  de  en-^ 
tr'autrcs  des  biens  compris  en  la  donation  univerfelle  du  fieuf 
d'Efchesqui  éroicnr  acquêts  en  fa  pcrfonne,  ontété  travcrféspar 
le  Tuteur  de  la  Dcmoifelle  de  Bazoncourt  qui  a  accepté  la  fuc- 
ceffion  du  fieur  d'Efches  Ton  oncle  ,  comme  fe  trouvant  fa  pa- 
rente la  plus  proche ,  au  moyen  des  renonciations  ,  tant  du  fleur 
de  Bazoncourt  ,  que  du  lîeur  de  Monchaverc. 

Pour  rendre  cette  qualité  d'héritière  utile  dans  la  perfonne  dç 
la  Demoifelle  de  Bazoncourt ,  il  fallut  attaquer  la  donatioa 
univerfelle  portée  par  le  contrat  de  mariage  des  Sieur  èc  Dame 
d'Efches;  c'eft  ce  que  l'on  s'étoit  propofé  du  vivant  même  de  la. 
Dame  d'Efches  :  mais  le  peu  de  tems  qu'elle  avoit  furvêcu  à  Ton 
rnari ,  ne  l'ayant  pas  permis  >  l'aflion  a  été  formée  contre  fcs  hé- 
ritiers, &  après  deux  années  de  procédures,  eft  enfin  inter- 
venu un  Arrêt  définitif  en  la  Gourdes  Aydcs  le  17  Février  173  i, 
par  lequel  la  donation  univerfelle  a  été  déclarée  nulle,  6c  les 
héritiers  de  la  Darpc  d'Efches  condamnés  de  rendre  au  Tuteur 
de  la  Demoifelle  de  Bazoncourt ,  cous  les  titres  ,  papiers  ôi  effets 
des  fuccefîions  des  fleurs  Raffy  père  &c  fils. 

Comme  les  papiers  inventoriés  après  la  mort  de  la  Dame 
d'Efches  fc  trouvoient  au  Greffe  de  la  Chambre  ,  le  Tuteur  y  a 
préfcnté  fa  Requête  le  17  Aovt  1.75  i  ,  par  laquelle  il  a  demandé 
que  tous  les  titres  ^  papiers  ,  contrats  de  rente,  billets  6c  autres 
effets  contenus  aux  inventaires  des  fîcurs  François  &  Georges 
Raffy,  qui  érpiçnt  en  dépôt  au  Greffe  delà  Chaijibre  ,  même 
les  grolTcs  des  deux  inventaires,  lui  fufTent  remis.  La  Chambre 
ayant  ordonné  que  cette  Requête  fcroit  communiquée  aux  hé- 
ritiers Se  créanciers  de  la  Dame  d'Efches  ,  les  héritiers  y  one 
répondu  par  une  Requête  du  1 1  Septembre  fuivant,par  laquelle 
ils  ont  demandé  ,  1°.  d'êrre  déchargés  de  la  foumiffion  faite  par 
la  Dame  d'Efches  le  5  Juillet  1728,  de  rendre  &  appurer  les 
comptes  du  fieur  Rafîy  ,  &i  en  conféquence  que  tous  les  titres  , 
papiers  &:  effets  concernant  les  biens  perfonnçls  de  la  Dame 
d'Efches  leur  fufTent  rendus,  6c  à  cet  effet  rnain-Ievée  des  faifieç 
Ce  cmpêchcmcns  faits  fur  les  biens  perfonnels  de  la  Dame  d'Ef- 
ches à  la  requête  du  Cpntrolleur  des  Rcftes.  i°.  Qu'il  leur  fut 
donné  adie  de  ce  qu'ils  cpnfentoient  qu'après  que  la  remile  de^ 
effets  perfonnels  de  la  Dame  d'Efches  leur  auroit  été  faite  ,  le.? 
titres  ,  papiers  &.  efïets  des  fucceflîons  des  (leurs  François  èc 
Georges  Raffy  contenus  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  la 
pame  d'Efches ,  6c  qui  (ont  a(^ucUemenc  en  dépôt  au  Greffe  dg 
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là  Chambre  ,  fuffent  rendus  &:  rcftitués  au  Tiircor  de  la  Demoi- 
lelle  de  Bazoncourt,  en  leur  rembourfanc  les  frais  de  fcellé  ôC 
des  inventaires  faits  après  la  -mort  des  fieurs  Raffy  &;  la  Dame 
d'Efches.  3'^.  Qu'attendu  que  la  fuccefli'on  de  la  Dame  d'Efches 
ne  pouvoit  être  tenue  de  taire  remettre  au  Tuteur  les  papiers 
inventories  après  la  mort  du  fieur  RafFy  père,  qu'autant  qu'ils 
fe  ieroient  trouvés  lors  de  l'inventaire  du  (leur  d'Elches ,  ils  fuilènt 
déchargés  de  la  remife  du  furplus. 

Pour  foutenir  les  conclufions  prifes  par  cette  Requête  ,  les 
héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ont  répandu  un  Mémoire  impri- 
fné  ,  dans  lequel  ils  s'efiorcent  de  faire  voir<]ue  la  Dame  d'Ef- 
ches n'a  pas  pu  être  chargée  des  papiers  inventoriés  après  la 
Hiort  du  Éeur  RafFy  père,  &  qui  nes'étoient  point  trouvés  dans 
l'inventaire  du  fils  ;  c'cft  l'objet  que  la  Demoifclie  de  Bazon- 
court a  le  plus  d'intérêt  de  difcuter  ,  elle  parcourra  cependant 
les  autres  très-fom  mai  rement. 

-Le  Tuteur  d-e  la  Demeifelle  de  BazOncburt  a  demandé  que  MOYENS, 
les  titres ,  papiers  &  eflèts  des  fucceffions  des  fieurs  Rafiy  père 
&  fils  ,  étant  au  dépôt  de  la  Chambre,  lui  fuflent  remis,  fauf  à 
faire  rapporter  aux  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ceux  qui  pour- 
roient  ne  fc  pas  trouver  lors  du  Procès-verbal  de  la  délivrance 
€jui  fera  faite  :  c'eft  la  première  demande  dont  la  Chambre  foie 
faifie,  demande  qui  n'annonçoit  qu'une  fimple  prétention  con- 
tre les  héritiers  de  la  Dame  d'Eches  ,  pour  les  papiers  qui  fe 
trouveroient  manquer  ;  mais  qui  par  les  conclufions  qu'ils  ont 
prifes ,  fait  naitreaâuellement  une  queftion  très-importante  pour 
]a  Demoifellc  de  Bazoncourt. 

On  foutient  donc  que  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  doi- 
vent repréfenter  tous  les  titres  inventoriés  après  la  mort  du  fieur 
RafFy  père  ,  même  ceux  qui  ne  fe  font  point  trouvés  lors  dm 
recollement  fait  après  la  mort  du  fils  :  cette  demande  eft  ap- 
puyée fur  trois  moyens  également  folldes. 

Premièrement,  la  Dame  d'Efches  s'y  eft  formellcm-ent  obli- 
gée ,  il  n'y  a  qu'a  rappeller  les  offres  qu'elle  fit  dans  la  vaca- 
tion du  20  Février  1728  ,  elle  demanda  d'être  mife  en  poflTeflioa 
■de  tous  les  meubles ,  titres ,  papiers  &  effets  qui  lui  appanenoient  lors 
de  fon  mariage  avec  le  fieur  d'Efi:hes  ;  enjemkle  de  tous  les  titres  3 
papiers  &  autres  effts  contenus  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  du 
fieur  Raffy  père  ;  de/quels  derniers  effets  dont  fon  mari  avait  été  envoyé 
en  poffefiion,  elle  offroitde  fe  charger  fur  le  Procès-Verbal  de  Mefiieurs 
des  Commiffaires ,  mime  de  ceux  qui  fie  trouveroient  en  -déficit /7ar*r 
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recollement  qui  en  avait  été  fait  fur  V  inventaire  du fieur  Raffy  psri. 

Ces  offres  font  bien  précifes  ,  elles  font  faites  en  Jugement, 
&  devant  Meilleurs  les  Commiflaires  de  la  Chambre  ;  elles  font 
inférées  dans  un  Procès-verbal  qui  devojt  être  référé  en  la  Cham- 
bre ,  ou  fur  lequel  les  Parties  dévoient  être  renvoyées  à  l'Audienr 
ce.  C'eft  donc  un  engagement  folcmnei  &  judiciaire  ,  qui  a  en- 
core plus  de  force  que  s'il  étoit  paiFé  devant  Notaire;  in  Judicio 
contrahiiur  ^  on  contradle  en  Jugement  ;  &  plus  ce  contrat  eft 
folemnel ,  plus  auiïï  doit-il  être  inviolable. 

On  fe  recrie  que  de  pareilles  offres  font  fans  exemple;  mais 
c'eft  ce  qui  leur  donne  même  un  nouveau  degré  de  force  ôc 
d'autorité.  Plus  ces  offres  font  extraordinaires  ,  &;  plus  il  eft 
évident  qja'on  ne  s'eft  déterminé  à  les  faire  qu'après  une  mûre 
réflexion.  La  Dame  d'Efches  ne  rcpréfentoit  pas  tous  les  effets 
du  ficur  Raffy  père ,  mais  elle  favoit  parfaitement  où  ils  étoient , 
foit  qu'elle  les  eût  elle-même  ;en  fa  poffeffion  ,  {bit  qu'ils  fuftent 
en  lieu  de  fureté:  elle  ne  rifquoit  donc  rien  en  s'en  chargeant  : 
fans  cela  il  auroit  été  abfurdc  de  s'impofer  une  charge  qu'il  lui 
auroit  été  impoflible  de  remplir.  Ainfi ,  plus  il  parok  extraordi- 
naire  d'abord  à  une  veuve  de  fe  charger  des  papiers  qui  ne  fc 
trouvent  point  à  la  mort  de  fon  mari ,  6c  plus  on  doit  reconnoître 
qu'elle  les  avoit  détournés ,  ou  qu'elle  favoit  parfaitement  à  qui 
fon  mari  les  avoit  confiés;  en  un  mot  elle  s'en  eft  chargée: 
donc  elle  les  avoit.  Cette  conféquence  eft  jufte,  néceffaire,  infailf 
lible  ,  ÔC  fera  toujours  la  condamnation  des  héritiers. 

Mais  ce  qui  ne  permet  plus  de  douter  d'une  vérité  fi  décilive, 
eft  qu'en  effet  on  a  retrouvé  après  la  mort  de  la  Dame  d'Efches , 
&  fous  fon  fcellé,  des  papiers  inventoriés  après  la  mort  du  fieui: 
Raffy  père  ,  &  qui  ne  s'étoient  point  trouvés  lors  de  l'inven- 
taire fait  après  la  mort  du  fils.  Voilà  donc  une  preuve  confiante 
que  la  Dame  d'Efches  avoit  au  moins  une  partie  des  pièces  qui 
étoient  en  déficit  ;  mais  fi  elle  en  avoit  une  partie  elle  avoit  fans 
doute  le  furpius;  &:  par  conféquent  on  ne  peut  plus  être  étonné 
des  offres  qu'elle  a  faites  de  s'en  charger ,  ni  la  décharger  dç 
l'obligation  qu'elle  a  contractée  de  les  repréfenter.  Que  l'on  coA" 
fulte  la  cote  41  de  l'inventaire  fait  après  la  mort  de  la  Dame 
d'Efches  ,  on  y.  trouvera  la  preuve  de  ce  qu'on  vient  de  dire  , 
puifqu'on  y  a  inventorié  deux  quittances  de  finance  de  3  1888 
îiv.  qui  faifoient  partie  des  effets  du  père  ,  &  qui  n'avoient  point 
été  inventoriés  après  la  mort  du  fils.  Jl  eft  impoflible  de  réfifter  4 
^ne  preuve  fi  fenfible. 

Secondement 
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Secondement ,  Ci  la  Dame  d'Efches  ue  fe  fût  pas  chargée  de 
tous  les  papiers ,  même  de  ceux  du  père  qui  écoienc  en  déficit 
dans  l'inventaire  du  fils,  les  fieurs  de  Bazoncourt  6c  de  Mon- 
chavert  qui  avoient  intérêt  de  confcrver  ces  effets  ,   tant  que  i 

leur  renonciation  à  la  fuccellion  de  leur  père  n'étoit  point  ad-  \. 

mife,  auroient  fait  les  recherches  ôc  les  diligences  néceflàires 
pour  les  recouvrer.  C'eft  même  ce  qui  fut  expreffément  dé- 
ni mdé  par  le  heur  de  Monchavert ,  dans  le  tems  que  l'on  con- 
telloit  la  demande  formée  par  la  Dame  d'Efches ,  pour  que  les 
eftets  lui  fuffcnt  remis  :  il  conclut  expreffément  à  ce  qu'à  la 
requête  de  M.  le  Procureur  Général  il  fût  fait  toutes  pourfuitcs 
néceffaires  6c  accoutumées  ,  pour  le  recouvrement  des  effets 
dépendans  de  la  fucceffion  du  fieur  Raffy  père ,  énoncés  en 
détail  au  dire  du  lieur  de  Bazoncourt ,  inléré  dans  le  Procès-^ 
verbal  de  Meilleurs  les  Commiflaires.  Cette  demande  n'a  pas 
réufli ,  parce  que  la  Chambre  s'eft  repofée  fur  les  offres  de  la 
Dame  d'Efches,  Se  qu'après  de  tels  offres,  fes  biens  perfonnels 
répondoient  de  ce  qui  le  trouvoit  manquer  àç.s,  effets  de  la  fuc- 
ceffion du  fieur  Raffy  père.  Ce  font  donc  ces  offres  qui  ont  ar- 
rêté les  juftes  pourfuitcs  des  fieurs  de  Bazoncourt  6c  de  Mon- 
chavert: ce  font  ces  offres  qui  les  ont  empêchés  de  recouvrer  les 
effets  qui  manquoient.  La  Dame  d'Efches  les  a  empêchés  d'a- 
gir ;  fans  elle  ils  auroient  fait  leurs  diligences,  6c  auroient  re- 
trouvé, fans  peine  ,  tout  ce  qui  étoic  en  déficit  ;  èc  après  cela 
fes  héritiers  croiront  en  être  quittes  ,  en  dilant  qu'elle  ne  pou- 
voit  pas,  ou  qu'elle  ne  devoit  pas  faire  de  pareilles  offres  ;  ce 
feroit  fe  jouer  de  la  Juftice.  li  faut  donc  que  les  héritiers  de  la 
Dame  d'Efches  repréfentent  les  effets  dont  elle  s'eft  chargée , 
ou  que  Ces  biens  perfonnels  en  répondent. 

Troifiemement ,  c'eft  une  choie  jugée  par  deux  Arrêts  con- 
tradictoires ,  l'un  de  la  Chambre ,  l'autre  de  la  Cour  des  Aydes. 

Le  premier,  donne  acie  aux  créanciers  de  ce  qu'ils  conjentent , 
que  tous  les  titres  ,  papiers  &  effets  compris  aux  deux  inventaires 
du  père  &  du  fils  ,  fuient  remis  à  la  Dame  d'Efches  ,  aux  foumif- 
flons  par  elle  faites  :  Et  en  confèqiience  ordonne  que  tous  les  meu- 
bles ,  titres  ,  papiers  &  effets  compris  en  l'inventaire  de  Georges 
Raffy  dEfches  ,  &  ceux  compris  en  l'inventaire  de  François  Raffy  ^ 
feront  remis  à  la  Dame  d' Efches  ,  laquelle  s'en  chargera  par  le 
Procès-verbal  des  Commiffaires  de  la  Chambre.  Elle  eft  donc  char- 
gée indiilinclement  de  tous  les  effets  compris  dans  l'inventaire 
tome  II.  Z  z 
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du  père  :  on  ne  dit  pas  qu'elle  le  chargera  de  ceux  <qui  fe  fonc 
trouvés  lors  du  recollement  fait  après  la  mort  du  fils ,  mais  crt 
général  de  ceux  compris  dans  l'inventaire  du  père;  ce  qui  eft 
inanifeftement  relatif  aux  ofl-res  qu'elle  avoit  laites  de  fe  char- 
ger de  tous,  même  de  ceux  qui  étoicnt  en  defxit.  Auliî  cela  eft- 
il  ordonné  du  confentement  des  créanciers  qui  voulurent  bien 
Te  prêter  à  la  remile  demandée  par  la  Dame  d'Efclics,  vci^xsaux 
foumijjions par  elle  offertes  :  en  lorcc  que  la  relation  entre  les  of- 
fres de  la  veuve,  le  confentement  des  héritiers,  &  la  difpolltion 
de  l'Arrêt ,  ne  peut  être  mieux  marquée. 

Cet  Arrêt  a  été  exécuté  comme  il  paroît  par  le  Procès-verbal 
de  Mefiicurs  les  Commiilaires  de  la  Chambre  ,  qui  porte  en  ter- 
mes précis  :  de  tous  lefquds  meubles  ,  titres  ^papiers  Ù  effets  ,  dont 
la  Dame  d'EfcJies  s'eji  chargée  ,  &  fc  cltarge  au  dejîr  dudit  Arrêt  , 
il  n'a  été  de  jon  confentement  fait  aucun  recollement.  Non  -  feule- 
ment elle  fe  charge  de  tout ,  mais  elle  ne  veut  pas  même  qu'il  ea 
foit  fait  de  recollement,  parce  que  le  recollement  n'ed  plus  né- 
ceflaire,  quand  on  veut  fe  charger  de  ce  qui  n'cil  pas  même  re- 
préfcnré.  La  Dame  d'Efches  eft  donc  jugée  par  un  Arrêt  bien 
contradictoire,  refponfablc  de  tous  les  effets  des  fuccclîions  des- 
fieurs  Raffy. 

La  même  chofe  a  été  jugée  depuis  contre  fes  héritiers  par  l'Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Aydes.Il  les  condamne  à  remettre  au  tuteur  de 
la  Dcmoifelle  de  Bazoncourt  tous  les  titres ,  papiers  ,  &  effets  des 
fucceffions  de  Raffy  père ,  &  dudit  Georges  Raffy  d^Efclies.  On  ne 
peut  réfifter  à  la  demande  du  Tuteur  de  la  Demoifelle  de  Ba- 
zoncourt ,  fans  fe  foulever  contre  l'autorité  de  la  chofe  jugée 
tant  contre  la  Dame  d'Efches,  que  contre  fes  héritiers. 

Après  avoir  établi  fa  demande,  il  faut  parcourir  celles  des 
héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ,  &:  les  difcuter  par  rapport  à  l'in- 
térêt que  la  Demoifelle  de  Bazoncourt  peut  y  avoir. 

Ils  demandent  en  premier  lieu  d'être  déchargés  de  la  foumif- 
flon  faite  par  la  Dame  d'Efches  le  5  Juillet  lyzS  ,  de  rendre  6c 
appurer  les  comptes  du  fîeur  Raffy  :  Et  en  conféquence  que 
tous  les  titres  ,  papiers  &  effets  concernant  les  biens  perfon- 
nels  de  la  Dame  d'Efches  leur  foient  rendus  ;  &  à  cet  effet  main- 
levée des  faifies  &  empêchemens  du  Contrôleur  des  Reftes, 
La  Demoifelle  de  Bazoncourt  n'a  point  d'intérêt  que  les  héri- 
tiers de  la  Dame  d'Efches  demeurent  chargés  de  rendre  & 
appurer  les  comptes  du  Tieur  Raffy  j  elle  convient  que  c'eit 
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à  elle  comme  héritière  du  fieur  d'Efches,  à  fatisfaire  à  cette 
obligation ,  èc  que  lî  en  conféquence  de  l'obligation  perfon- 
nelle,  contrariée  par  la  Dame  d'Efches,  fes  héritiers  étoienc 
expofés  à  quelque  condamnation  ,  ce  feroit  à  elle  à  les  en  acquit- 
ter ;  mais  tout  cela ,  n'eft  vrai  qu'autant  qu'ils  commenceront 
par  remettre  tous  les  titres  ,  papiers  6c  efFets  de  la  fuccefTion 
tant  du  fïeur  Raffy  père,  que  du  fieur  d'Efches,  En  cfl-et  il  fe- 
roit fouverainement  injufte  de  les  décharger  de  l'obligation  de 
rendre  6c  appurer  les  comptes  ,  pendant  qu'ils  reriendroient  les 
eiîets  qui  peuvent  fervir  à  payer  le  Roi.  Ainfî  la  décharge  effc 
jufte  en  remettant  ce  qui  a  été  demandé  par  la  Demoifeile  de 
JBazoncourr. 

C'eft  aulh  de  cette  rcmife  de  tous  les  titres,  papiers  bc  efFets 
des  deux  fucceffions  que  dépend  la  rcftitution  demandée  par 
les  héritiers  delà  Dame  d'Efches  ,  des  titres  ,  papiers  6c  effets 
concernant  les  biens  pcrfonncls  de  la  Dame  d'Efches  j  car  com- 
me les  biens  perfonnels  de  la  Dame  d'Eches  doivent  répondre 
de  ceux  dont  elle  a  été  chargée  ,  fes  héritiers  ne  peuvent  reti- 
rer les  ficns ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  rendu  ceux  du  fieur  Raffy  , 
les  uns  font  le  gage  des  autres  :  il  faut  donc  qu'ils  commencent 
par  rétablir  tous  les  titres  6c  efFets  des  deux  inventaires  ,  après 
quoi  la  Demoifeile  de  Bazoncourt  n'empêchera  pas  que  ceux 
qui  concernent  les  biens  perfonnels  de  la  Dame  d'Elches  ne 
leur  foient  rendus. 

Ils  demandent  ade  en  fécond  lieu  de  ce  qu'ils  confentent 
qu'après  la  remife  de  leurs  biens  perfonnels  ,  les  titres  ,  papiers 
6c  effets  des  fucceffions  des  fieurs  Raffy  contenus  en  l'inventaire 
fait  après  le  décès  du  fieur  d'Efches ,  S^  acluellement  en  dépôt 
au  Greffe  de  la  Chambre ,  foient  rendus  au  Tuteur  de  la  De- 
moifeile de  Bazoncourt,  en  leur  rembourfant  les  frais  de  fcel- 
lés  6c  inventaires  faits  après  la  mort  des  fieurs  Raffy  père  6c 
fils  ,  6c  de  la  Dame  d'Efches.  Ces  conclufions  font  captieufes  ,  6c 
méritent  quelque  explication.  i-.Ce  n'eft  pas  après  que  les  biens 
perfonnels  de  la  Dame  d'Efches  auront  été  rendus  à  fes  héri- 
tiers que  l'on  doit  reftituer  à  la  Damoifelle  de  Bazoncourt  les  ti- 
tres, papiers  6c  effets  des  fucceffions  de  fon  oncle  6c  de  fon 
aycul;  c'efb  au  contraire  après  que  ceux-ci  auront  été  rendus  à 
fon  Tuteur,  que  les  titres  concernant  les  biens  perfonnels  de  la 
Dame  d'Efches,  pourront  erre  rendus  à  fes  héritiers  ,  parce  que 
ce  ne  font  pas  les  biens  des  fieurs  Raffy  qui  doivent  répondre 
de  cei  X  de  la  Dame  d'Efchesi  mais  ceux  de  la  Dame  d'Efches, 
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qui  doivent  répondre  de  ceux  des  fieurs  Raffy;  i°.  les  héritier^ 
confentenc  que  l'on  remette  les  titres  qui  lont  adtucllemcnc 
en  dépôt  au  Greffe  de  la  Chambre  ;  ce  qui  exclut  le  droit  de  la 
Demoiielle  de  Bazoncourt ,  fur  les  papiers  dont  la  Dame  d'Ef- 
ches  s'étoit  chargée  en  conléquencc  de  fes  offres  du  zo  Février^ 
&;  de  l'Arrêt  du  14  Juin  lyz 8.  On  a  fait  voir  que  tous  les  papiers 
inventoriés  après  la  mort  du  ficur  Raffy  père,  dévoient  être  ren- 
dus rainil  cette  reftriction  doit  être  retranchée;  3  .  les  héritiers 
de  la  Dame  d'Efches  demandent  qu'on  leur  rembourfe  les  frais^ 
■  des  fcellés  &:  des  inventaires  faits  après  la  mort  des  ficurs  Raffy 
èc  de  la  Dame  d'Efches  :  ce  qui  cil  jufte  pour  les  (celles  &.  in- 
ventaires des  fieurs  Raffy  ,  parce  que  la  Demoifclle  de  Bazon- 
court en  cft  feule  héritière;  mais  par  rapport  aux  frais  du fcellé  & 
de  l'inventaire  fait  après  la  mort  de  la  Dame  d'Elches,  il  eft  ab- 
furde  de  les  vouloir  faire  fupporter  à  la  Demoiielle  de  Bazon- 
court ,   qui  n'eft  point  Ion  héritière. 

On  dira  peut-être  que  les  papiers  des  fucceflions  des  fieurS' 
Rafly  ont  beaucoup  augmenté  les  frais  de  l'inventaire  de  la  Dame 
d'Efches;  mais  outre  que  cela  n'cm.porteroit  toujours  qu'une^ 
partie  des  frais  ,  il  feroit  même  manifeftement  injufte  d'en  faire 
tomber  aucune  partie  fur  la  Dcmoifelle  de  Bazoncourt.  En 
effet  fi  après  la  mort  du  fieur  d'Efches,  fa  veuve  s'cft  emparée 
injullement  de  tous  fes  titres,  papiers  6c  effets,  à  la  faveur 
d'une  donation  nulle  ,  contraire  aux  bonnes  mœurs  &;  à  Thon- 
nêteté  publique  ;  la  Dcmoifelle  de  Bazoncourt  qui  s'cft  pour- 
vue contre  cette  donation  ,  &  qui  l'a  fait  déclarer  nulle ,  en  doit- 
elle  fouffrir?  La  Demoifclle  de  Bazoncourt  cft  héritière  immé- 
diate du  fieur  d'Efches  fon  oncle  ,  elle  ne  doit  donc  fupporter 
que  les  frais  de  l'inventaire  fait  après  fa  mort.  Si  des  Etrangers  onc 
mis  les  mains  fur  fes  papiers,  te  fi  par  une  fuite  de  cette  poffef- 
fion  injufte  on  les  a  fait  paffer  dans  deux  ou  trois  inventaires, 
cela  ne  regarde  point  la  Dcmoifelle  de  Bazoncourt  qui  ne  recon- 
noît  point  ces  inventaires  comme  des  titres  qui  lui  foient  pro- 
pres; les  frais  n'en  doivent  donc  pas  tomber  fur  elle. 

Enfin  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  demandent  qu'at- 
tendu qu'elle  ne  pouvoir  être  tenue  de  faire  remettre  à  la  De- 
moifclle de  Bazoncourt  les  papiers  inventoriés  après  la  more 
du  fieur  de  Raffy  père  ,  qu'autant  qu'ils  fe  feroienc  trouvés  lors 
de  l'inventaire  du  fieur  d'Efches  ,  ils  foient  déchargés  de  la  re- 
mife  du  furplus.  C'eft  ici  que  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches 
fe  livrent  ouvertement  au  combat  j  en  foutenant  qu'ils  ne  doi- 
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vcrtt  point  rendre  les  papiers  du  fieur  RafFy  perc ,  qui  fe  fonc 
trouvés  en  déficit  lors  de  l'inventaire  du  fieur  d'Efches.  On  croie 
avoir  établi  le  contraire  par  des  raifons  invincibles  ;  voyons  quel- 
les iont  les  objections  que  l'on  propofe. 

Il  cib  vrai ,  dit-on  ,  que  la  Dame  d'Efches  lors  de  l'inventaire 
fait  après  la  mort  de  fon  mari,  fit  des  oHres  furabondantes,  de 
fe  charger  non-feulement  des  titres  qui  lui  feroicnt  remis,  mais 
encore  de  ceux  qui  s'étoient  trouvés  en  déficit  par  le  recolle- 
ment ;  mais  la  Chambre  n'a  point  accepté  ces  oiFres ,  elle  les 
a  mifes  à  l'écart  ,&  s'eft  contentée  par  l'Arrêt  du  14  Juin  1718, 
de  donner  adle  à  la  Dame  d'Efches  des  oAtcs  par  elle  faites  de 
rendre  &.  appurer  les  comptes  dont  François  RafFy  éroit  tenu 
envers  le  Roi  :  ainfi  la  Chambre  a  eu  la  bonté  de  rcdlitier  elle- 
même  les  offres  indifcretes  &  infolites  que  l'on  avoic  fait  faire 
à  la  Dame  d'Efches. 

D'ailleurs  ces  oIîtcs  ne  pouvoient  concerner  que  le  Roi  ;  le 
fieur  Moutier  Tuteur  de  la  Demoifclle  de  Eazoncourt ,  ne  peuc 
donc  pas  s'en  faire  un  titre  pour  elle. 

Enfin  on  ne  pourroit  les  regarder  que  comme  une  fuite  de  la 
qualité  de  Donataire  univcrfelle  ,  &  par  conféquent  elles  tom- 
bent &.  s'évanouifTent  avec  cette  qualité. 

Mais  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ont  beau  reclamer 
contre  ces  offres  ,  elles  formeront  toujours  un  titre  fubfiftant 
contr'eux  ,  dont  ils  ne  pourront  éluder  l'autorité.  Si  la  Dame 
d'Efches  n'avoir  pas  fait  les  ofîf  es  de  fe  charger  de  tous  les  titres,, 
papiers  &:  efl-cts  de  la  fucceffion  du  fieur  Raffy  père  ,  même  de 
ceux  qui  étoient  en  déficit  ,  la  Chambre  ne  Tauroit  jamais  en- 
voyée en  poffefîion  de  ceux  qui  avoicnt  été  inventoriés  après 
la  mort  du  fieur  d'Efches.  On  voyoic  la  fucceffion  d'un  Comp- 
table confiée  par  la  Chambre  au  fieur  d'Efches  ,  fon  lils  ,  dé- 
pouillée des  eflècs  aclifs  les  plus  précieux  ;  jamais  on  ne  fe  feroic 
porté  à  la  confier  une  féconde  fois  à  la  Donataire  univcrfelle 
du  fils  ,  fi  par  les  offres  de  rcpréfenter  tous  les  effets  elle  n'a- 
voit  fait  connoître  qu'ils  exiftoient ,  &  qu'ils  ferviroient  à  payer 
tout  ce  qui  étoit  dû  au  Roi.  C'efl  donc  parce  que  ces  offres  te- 
noient  lieu  des  effets  mêmes  ,  que  l'on  a  bien  voulu  faire  grâce 
à  la  veuve  ;  ce  n'eft  qu'à  ce  prix  qu'elle  a  obtenu  la  rcmife  de 
tous  les  titres  &  papiers  ;  ce  ne  font  donc  pas  des  offres  furabon- 
dantes &:  inutiles. 

D'ailleurs,  comme  on  l'a  obfervé ,  les  fieurs  de  Bazoncourc 
&  de  Monchavert  écoient  en  droit  de  pourfuivrc  le  recouvre- 
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ment  des  effets  qui  manquoient,  &  leurs  recherches ,  fans  dou- 
te, ii'auroient  pas  été  infrucTcueufes  ;  le  fieur  de  Moiichaverc  l'a- 
voir même  exprelTément  demandé;  la  Dame  d'Efches  n'a  évité 
CCS  pourfuites  &  ces  recherches  que  par  les  olires  qu'elle  a  faites. 
Inutilement,  voulez-vous  faire  des  pourfuites,  a-t-elle  dit,  pour 
retrouver  les  papiers  qui  manquent,  je  m'en  charge,  6c  je  con- 
fins que  mes  biens  propres  en  répondent  ;  c'eft  à  ces  offres  que 
la  Chambre  a  déféré  ;  elles  étoient  donc  néceffaires  à  la  Dame 
d'Efches,  c'eft  par-là  qu'elle  a  obtenu  la  remife  de  tous  les  effets 
de  la  fucceffion  du  iieur  d'Efches  ;  cci\  par-là  qu'elle  a  évité  les 
pourfuites  Se  les  recherches  des  fieurs  de  Bazoncourt  &C  de  Mon- 
chavert  ;  que  fcs  héritiers  ne  préteadenc  donc  pas  en  éluder  la. 
force  par  de  vaines  déclamations. 

Mais  la  Chambre  ,  dit-on  ,  ne  les  a  pas  acceptées  ,  elle  s'eft 
contentée  de  la  foumillion  perfonnellc  de  la  Dame  d'Efches, 
de  rendre  &  appurcr  les  comptes  du  heur  Rafly,  5c  n'a  fait  at- 
tention aux  ofl-res  de  fe  charger  des  papiers  en  déficit  que  pour 
les  rejetter.  Pou:  déf  uirel'obiedlion,  il  fuffit  de  confulter  l'Arrêt 
du  14  Juin  171S'  ,  il  donne  acte  d'abord  à  la  Dame  d'Efches  de 
fes  offres  défaire  fi  (oumillion  perfonnellc  au  Greffe,  de  ren- 
dre &:  appurer  les  comptes  du  fieur  Raffy;  mais  il  n'en  demeure 
pas- là,  comme  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  le  fuppofenr  , 
il  donne  a£b-"  aux  créanciers  oppofans  au  fcellé  ,  ^e  ce  qu'ils 
conjentent  que  tous  les  meubles ,  titres ,  papiers  &  effets  compris  dans 
r inventaire  du  (leur  R^ff}'  d'EJchcs  ,  &  ceux  compris  dans  l'inven^ 
taire  du  lîeur  Raffy  fon  père  ,  /oient  remis  à  la  Dame  d'Efches  aux 
fourni ffons  par  elle  faites.  Quelles  étoient  ces  foumifîions  ?  finon 
celles  qui  (ont  écrites  dans  la  vacation  du  lo  Février  1718  ,  de 
fe  charger  de  tous  les  titres  ,  papiers  &;  effets  des  deux  fucceffions , 
même  de  ceux  qui  étoient  en  déficit.  C'eft  donc  à  cette  condi- 
tion que  les  créanciers  ont  donné  le  confcntement  dont  la  Cham- 
bre leur  do!ine  adle  ,  5c  dès-lors  il  cft  évident  que  la  Chambre 
loin  de  rejetter  les  oPiVes  faites  par  la  Dame  d'Efches ,  de  fe  char- 
ger de  tous  les  papiers,  même  de  ceux  qui  étoient  en  déficit.,  les 
a  acceptées,  &:  en  a  fait  le  fondement  de  fadifpofttion.  En  effet 
l'Arrêt  ajoure  que  tous  lis  meubles  ,  titres  ^papiers  &  effets  compris 
en  l'inventaire  du  fleur  d'Efches  ,  &  les  titres ,  papiers  &  effets  com- 
pris en  l'inventaire  du  fieur  Raffy  père  ,  feront  remis  à  la  Dame 
d'Efches ,  laquelle  s'en  chargera.  Si  les  offres  de  la  Dame  d'Ef- 
ches avoienr  été  rejettées,  il  falloir  ordonner  feulement  que  les 
titres  compris  en  l'inventaire  de  Ion  mari  lui  feroient  rerrus  ,  ôC 
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qu'elle  s'en  chargcroic  ,  ians  parler  de  ceux  compris  dans  Tin- 
ventaire  du  père,  qui  écoient  confondus  dans  linventaire  dit 
fils,  fi  on  entendoicen  exclure  les  papiers  en  déficit.  Mais  com- 
me la  Chambre  a  entendu  que  la  Dame  d'Efchcs ,  conformé- 
mène  à  fes  offres  ,  fe  chargeât  de  tout  ,  même  des  papiers  en 
déficit  ,  elle  ne  s'eft  pas  contentée  d'ordonner  que  les  papiers 
compris  en  l'inventaire  du  fils  feroicnt  remis  à  la  veuve  qui  s'en 
chargeroit;  elle  a  encore  ordonné  qu'elle  lechargeroit  des  papiers 
compris  en  l'inventaire  du  père ,  par  oii  elle  l'a  rendu  relpon- 
lable  de  tout  ,  &  a  adopté  fes  offres  qui  font  comme  la  bafe 
de  la  difpolition.  Le  premier  moyen  oppofé  par  les  héritiers  de 
la  Dame  d'Efches  ne  fe  peut  donc  pas  foucenir ,  &  Te,  trouve 
détruit  par  le  titre  même  ,  fur  lequel  on  voudroit  le  fonder. 

Le  fécond  moyen  n'a  pas  plus  de  folidité.  On  dit  que  ces       Se  cfiai-ger 
offres  de  le  chartrer  des  papiers  en  déficit.,  ne  rco;ardoient  que  j,"^  pap'crs 

.  t'  •/■if       1       r>  d  un  inventaire 

le  Roi ,  &  que  la  Demoilellc  de  oazoncourt   ne  peut  pas  s'en  eft  s'obliger 
prévaloir  :  mais  peut-on  pouiîcr  plus  loin  l'illufion  ?  Quand  à  la  envers    tous 
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nnd  un  uiventairequeJqu  un  le  trouve  charge  de  touslcs  papiers, 
n'en  eft-il  pas  rcfponfable  envers  tous  ceux  qui  ont  intérêt  dans 
la  fucccflion  &;  à  qui  les  papiers  font  néceffaires  ;  n'en  eft-il 
pas  rcfponfable  principalement  envers  les  héritiers  ?  Comment 
pourroit-il  en  quelque  manière  fyncoper  fa  charge ,  &  foute- 
nir  qu'il  eft  chargé  des  papiers  envers  une  Partie ,  Se  qu'il  ne  l'eft 
pas  envers  une  autre,  quoiqu'elle  ait  un  droit  inconteftable  fur 
ces  mêmes  papiers  ?  Cette  diftinclion  idéale  &  métaphyfique 
ne  peut  être  admife  en  Juftice,  Qu'une  Partie  foit  chargée  de 
papiers  ,  c'eft  un  fait  qui  eft  un  en  foi ,  &  qui  ne  varie  pas  luivanc 
la  qualité  des  perlonnes  à  qui  on  a  affaire. 

D'ailleurs  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  fe  trompent 
encore  lorfqu'ils  difent  que  les  oftres  ne  concernent  que  le 
Roi ,  car  il  eft  évident  au  contraire  par  le  texte  même  de  l'Ar- 
rêt, que  ces  offres  font  aufli-bien  pour  la  fureté  des  créanciers 
cppofans  au  fcellé  que  pour  celle  du  Roi  même  ,  puifque 
l'Arrêt  donne  afte  aux  créanciers  de  ce  qu'ils  confcntent  que 
les  titres  &  effets  foient  remis  à  la  Dame  d'Efches  ,  auxfoumif- 
fions  par  elle  jaites.  Ces  foumifîions  forment  donc  un  engage- 
ment entre  les  créanciers  &  elle;  mais  fi  elle  eft  engagée  en- 
vers les  créanciers ,  peut-elle  être  libre  à  l'égard  des  héritiers  ? 
Les  uns  &;  les  autres  ne  repréfentent-ils  pas  le  défunt,  ôc 
n'ont-ils  pas  le  même  droit  fur  les  papiers  qui  ont  dû  fe  trouver 
dans  la  fucceffion  ? 
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Enfin  ,  le  ti'oillcme  moyen  des  héritiers  de  la  Dame  d'Efches , 
n'a  pas  plus  d'apparence. Ces  ofl-res,  dit-on  ,  ne  font  qu'une  fuite 
de  la  qualité  de  Donataire  univerlelle  ,  elles  doivent  tomber 
avec  cette  qualité.  Mais  en  premier  lieu,  il  n'eft  pas  vrai  que  ces 
offres  fuffent  une  fuite  de  la  qualité  de  Donataire  univerfelle  , 
au  contraire  il  eft  des  règles  que  le  Donataire  univerfel  n'eft 
tenu  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  trouve  dans  les  biens 
du  Donateur  par  l'inventaire  qui  en  ell:  tait.  La  Dame  d'Efches 
pouvoit  donc  dire  alors  ,  que  ne  trouvant  après  la  mort  de  Ion 
mari  que  les  papiers  compris  dans  fon  inventaire,  elle  ne  pou-« 
voit  être  chargée  au-delà,  &  il  cil  certain  qu'on  n'auroit  ja- 
mais pu  la  forcer  de  contracter  un  plus  grjnd  engagement.  11  eft 
vrai  qu'en  ce  cas  on  auroit  pu  &  on  auroit  dû  retufer  de  l'en- 
voyer en  polTeffion  des  biens  de  la  fuccelfion  ;  ce  n'eft  donc 
que  pour  obtenir  cette  poflclî;on  ,  que  la  Dame  d'Efches 
a  fait  les  offres  dont  il  s'agit;  qu'on  ne  difcdonc  plus  que  c'é- 
toit  une  fuite  néccflaire  de  fa  qualité  de  Donataire  univer- 
felle. 

En  effet  les  héritiers  de  la  Dame  d'Efches  ne  s'accordent 
pas  avec  eux-mêmes.  Quand  ils  parlent  d'abord  de  ces  ofîrcs  , 
ils  difent  qu'elles  étoient  indijcrctes  0^ infolnes  ^  enCuiic  ils  veu- 
lent perfuader  qu'elles  étoient  une  fuite  néccffaire  de  fa  qualité 
de  Donataire  univerfelle  ;  mais  fi  elles  étoient  indifcretes ,  on 
pouvoit  donc  ne  les  pas  faire,  on  ne  le  devoir  pas  même  ,  Se 
par  conféqucnt  elles  n'étoient  pas  une  fuite  de  la  qualité  de  Do- 
nataire univerfelle  ;  car  on  ne  reprochera  jamais  à  quelqu'un 
d'avoir  fait  des  offres  indifcretes ,  quand  elles  feront  une  fuite 
de  la  qualité  qui  lui  appartient. 

Mais  en  fécond  lieu,  quand  ces  offres  aurolent  été  une  fuite 
néceffaire  de  la  qualité  de  Donataire  univerfelle,  il  ne  fiut  pas 
croire  qu'elles  tomberoicnt  avec  cette  qualité  ,  au  contraire 
c'eft  parce  que  la  qualité  ceffe  que  les  offres  engagent  plus  par- 
ticulièrement celle  qui  les  a  faites  ou  fes  héritiers.  En  effet, 
qu'un  homme  qui  fc  porte  héritier ,  qui  accepte  un  legs  ou  une 
donation  ,  fe  charge  en  confcquence  de  certains  papiers,  peut-il 
feulement  penfer  que  fi  l'on  juge  dans  la  fuite  qu'il  ne  foit  point 
héritier,  ou  que  fon  legs  ou  fi  donation  foit  caduque ,  \\  ne  fera 
pas  tenu  de  remettre  ces  papiers  dont  il  s'eft  chargé  ,  parce 
qu'il  li'a  plus  la  qualité  dans  laquelle  il  s'en  étoit  chargé? 
cela  fcroïc  abfurde  à  propofer.  Auffi  les  héritiers  de  la  Dame 
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d'Efches  Conviennent-ils  qu'ils  font  obligés  de  remettre  les  au- 
tres papiers  qui  étoient  inventoriés. 

Tout  leut  refuge  eft  donc  de  dire  qu'il  y  en  a  dont  elle  s'eft: 
chargée  fans  les  recevoir  ,  mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  foie, 
moins  obligée  par  rapport  aux  uns  que  par  rapport  aux  autres  , 
non-feulement  parce  que  fon  engagement  eft:  lemême  èc  qu'il 
n'efl  plus  tcms  de  faire  une  diftindlion  qu'elle  n'a  pas  voulu 
faire  alors ,  mais  encore  parce  qu'elle  n'a  contracté  le  même  en- 
gagement que  fâchant  qu'elle  étoit  fans  doute  également  faifie 
de  tout,  &  qu'on  peut  dire,  fans  craindre  ^  qu'elle  a  tout  reçu 
réellement;  enfin  parce  qu'elle  a  même  empêché  les  héritiers 
de  rechercher  les  papiers  en  déficit  ,  par  l'obligation  qu'elle  a 
contractée  de  les  repréfenter.  Ainiî  ceux  qui  n'ont  pas  paru 
alors  &  ceux  qui  ont  paru  font  dans  la  même  claiïe.  La  Dame 
d'Efches  s'eft  également  chargée  de  tout ,  elle  doit  donc  tout 
repréfenter,  ôc  la  nullité  de  fa  donation  univerfelle  prononcée 
par  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  ,  loin  de  la  décharger,  eft  au 
contraire  ce  qui  l'oblige  de  plus  en  plus  de  fatisfaire  à  fon  en- 
gagement. 


XLIX.   CAUSE,  PLAIDOYERS, 

ReqU  ESTES    ET    MÉMOIRES. 

POUR  le  Marquis  d'Hautefort, 

CONTRR  la  DcmoïfilU  de  Bellingant de  Kerbabu. 

Appel   de   la  procédure  a  l'extraordinaire   plaidé 

A    LA    ToURNELLE    CRIMINELLE. 

QUESTION. 

Laquelle  de  deux  accufations  rejpeulives 
eft  récriminât  OIT  e, 

LE  projet  formé  par  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  de  fe  doiir 
i  ner  pour  veuve  du  Comte  d'Hautefort  ,    eft  une  de  ces 
cnireprifcs  téméraires  que  l'ambition  infpire,  que  l'intrigue  ôç 
Tome  IL  '  Aaa 
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l'artifice  préparent,  &  qui  ne  fe  foutiennent  que  par  Taudace  & 
parle  crime.  Mais  ce  qui  diltingue  cette  fable  de  tant  d'autre* 
dont  les  Tribunaux  ont  retenti,  eft  que  celle-ci  a  été  trop  mal 
concertce ,  pour  que  des  perfonnes  (âges  de  éclairées  puilTent 
long-tems  en  être  léduites.  C'eft  un  tiflu  de  Faufîltésmanifeftes 
qui  la  déshonorent,  &  de  contradidlions  qui  la  détruifent. 

On  verra  d'abord  fur  la  fcene  la  Demoifelle  de  Kerbabu  regrc- 
ter  la  perte  du  Comte  d'Hautefort  ,  comme  s'il  eût  été  prêt  à 
devenir  fon  époux  quand  la  mort  le  lui  a  enlevé;  fe  flatter  d'avoir 
eu  part  à  fes  dernières  volontés  ,  en  demander  compte  à  fa 
famiilc,  comme  la  feule  efpérance  qui  pouvoit  lui  relter  après 
les  malheurs  qu'elle  avoit  éprouvés.  On  la  verra  enfuite  aban- 
Variaîonsde  donnant  cette  première  idée,  fortir  delamaifon  de  fes  parens, 
pafler  dans  une  Province  étrangère  fous  des  noms  déguifés,  y 
tenter  la  fidélité  des  Officiers  publics,  pour  en  faire  des  Prévari- 
cateurs, faire  tous  fes  efforts  pour  s'emparer  des  Regiftrcs  dépo- 
fitaires  de  l'état  des  hommes  ;  &:  ne  pouvant  y  parvenir  ,  y 
glilTer  un  papier  obfcur  qu'elle  avoit  fait  fabriquer  ,  Si.  qu'elle 
craignoit  de  décrier  de  plus  en  plus  ,  s'il  paroi  (Toit  être  forti  de 
fes  mains. 

Enfin  on  la  verra ,  pour  fruit  de  ces  intrigues  fecrettes  ,  s'arro- 
ger la  qualité  de  veuve  du  Comte  d'Hautefort,  un  an  après  fa 
mort,  en  ufurper  le  rang  &  les  diftin£lions,  aux  yeux  du  Public 
effrayé  d'une  telle  métamorphofe  ;  fe  donner  en  un  mot  pour 
ce  qu'elle  n'avoit  jamais  été  ni  prétendu  être. 

Reconnoîtroit-on  à  ces  contradiftiens  &c  à  ces  déguifemens 
les  caraâeres  Gicrés  de  la  vérité  de  la  juftice  ?  Et  quand  on 
n'auroit  point  d'autre  préjugé  de  la  chimère  du  fyftême  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu ,  ne  feroit-il  pas  permis  de  le  rejetter 
avec  indignation  ? 

Mais  la  contradicftion  qui  avoit  éclaté  dans  fes  démarches,  a 
bientôt  pafTé  jufques  dans  fes  difcours  &  dans  fes  écrits  :  on  ne 
la  trouve  jamais  d'accord  avec  elle-même  fur  les  faits  les  plus 
cfTcntiels.  D'abord  fon  contrat  de  mariage  avoit  été  pafîe  chez 
deux  Notaires  de  Laval ,  qu'elle  indiquoic  par  leurs  propres  noms  ;. 
aujourd'hui  ce  ne  font  plus  des  Notaires  de  Laval ,  mais  un  No- 
taire de  Montfur.  D'abord  on  n'avoit  fouftrait  que  la  grofTe  de 
fon  contrat  de  mariage  ,  depuis  c'eft  la  minute  même.  D'abord 
On.  avoit  déchiré  deux  feuillets  du  regiftre  de  baptêmes  ,  ma- 
riages &c  fépultures  de  la  ParoifTe  d'Argentré  ;  c'eft  aujourd'hui 
uhe  fiip^ofition  qu'elle  n'oferoit  foutenir.  D'abord  fon  contrat 
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de  mariage  portoir  une  quittance  de  1 5000  liv.  fur  fa  dot ,  &  elle 
avoir  eu  depuis  une  quittance  particulière  pour  les  60Q00  livres 
reftant;  aujourd'hui  la  quittance  repréfentée  eft  de  75000  liv. 
Quels  égaremens? 

L'impofture  ainlî  confondue  par  elle-même  confcrvcroit-cllc 
encore  quelque  refte  de  crédit  ?  Si  cela  étoit  poffible,  le  charme 
feroit  bientôt  rompu  ,  en  jettant  les  yeux  fur  la  procédure  faite 
à  Laval ,  où  tant  de  myfleres  d'iniquité  font  dévoilés.  Aufll  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  fait-elle  tous  fes  efForts  pour  la  combat- 
tre; mais  comment  pourroit-elle  y  donner  atteinte  ?  Le  crime 
eft  trop  grave,  les  conféquences  trop  dangereufes  ,  pour  qu'on, 
puifle  jamais  en  arrêter  la  pourfuite. 

C'eft  ce  que  l'on  fe  propofe  d'établir  principalement.  Il  n'eft 
point  encore  qucftion  de  décider  de  l'état  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ,  mais  feulement  de  favoir  par  quelle  voie  on  par- 
viendra à  le  connoître;  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  con- 
tinuant la  procédure  commencée  à  Laval ,  comme  la  feule  qui 
tende  à  éclaircir  une  vérité  fi  capitale  &  fi  eflentielle. 

Le  feu  Comte  d'Hauteforc  ,  qui  n'avoit  jamais   penfé  à  fe    FJIT. 
marier  ,  deftinoit  tous  fes  biens  au  Marquis  d'Hautcfort  fon 
neveu  ,  comme  à  celui  qui  devoir  un  jour  foutenir  la  fplendeur 
de  fa  maifon;  c'eft  ce  qu'il  exécuta  par  un  teftament  du  mois 
d'Avril  ï-/i6. 

Il  partit  quelque  tems  après  pour  fe  rendre  à  Breft  ,  d'où 
il  revint  au  Château  d'Hauterive,  près  de  la  Ville  de  Laval 
au  commencement  du  mois  de  Septembre  de  la  même  an- 
née. 

Une  Compagnie  nombreufe  l'y  fuivit,  &  entr'autres  la  Dame 
Marquife  d'Epinay  fa  fœur ,  la  Demoifelle  d'Epinay  fa  nièce ,  qui 
avoient  amené  avec  elles  les  Demoifelles  de  Bellingant  &  de 
Kerbabu- 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  qui  joue  aujourd'hui  un  fi  grand 
rôle ,  prétend  que  depuis  près  d'un  an  le  Comte  d'Hautefort  pen- 
foit  àl'époufer,  &  pour  le  juftifier  ,  elle  rapporte  quatorze  let- 
tres antérieures  au  prétendu  mariage  ,  dont  deux  font  éciires 
au  Comte  de  Saint- Quentin  fon  beau-pere  ,  ôc  douze  à  elle-  ^*'- 

même. 

Il  fuffirolt  de  lire  attentivement  ces  lettres  pour  reconnoître 
qu'il  n'y  a  rien  que  de  fabuleux  dans  ce  prétendu  mariage;  on 
n'y  trouve  pas  un  feul  mot  qui  y  prépare.  Des  douze  lettres 
écrites  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  la  première  eft  du  mois  de 
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Novembre  1715 ,  &  la  dernière  du  23  Août  I7i(j.  Croiroir-oii 
qu'un  amant  fenfiblc  au  mérite  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  j 
qui  fe  feroit  déterminé  pour  elle  à  changer  le  plan  qu'il  avoit  tou- 
jours fuivi ,  n'auroit  pas  exprimé  dans  une  fcnlc  de  ces  lettres 
Çuand  on  le  projet  de  ce  mariage  qui  étoit  fi  prêt  à  fe  conclure  ?  Cepen- 
ecrir  a  la  per-    j^^^j  jç  terme  même  de  mariage  ne  fe  trouve  pas  une  feule  fois 
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recherche  on    uans  CCS  douze  ktttcs ,  5C  1  on  n  y  entrevoit  pas  la  momdre  vue 
iui  parle  de      ài\\w  établiflcment ,  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fuppofe  dé- 
i^r'age-  terminé  ,  &  prêt  à  conclure. 

Cette  réflexion  feroit  feule  déclfivc;  mais  ce  qui  fuit  portera 
de  plus  en  plus  la  conviclion  dans  les  efprits.  Le  Comte  d'Hau- 
tcfort  fut  invité  le  19  Septembre  1716  à  dîner  avec  toute  fl 
Compagnie  chez  le  fieur  le  Blanc  ,  Prieur-Curé  de  la  Paroiffe 
d'Argentré,  dans  laquelle  eft  fitué  le  Château  d'Hautcrive,  qui 
en  eft  diftant  d'un  quart  delieue.  Il  fe  rendit  fur^les  onze  heures 
du  matin  avec  les  Dames  &  les  Officiers  qui  formoient  la 
compagnie  d'Hauterive.  Le  dîné  conduifit  jufques  vers  les 
quatre  heures  ,  que  la  compagnie  retourna  à  Hauterive  :  le  fieur 
le  Blanc  qui  fe  trouvait  incommodé  d'un  mal  de  jambe  ,  eut 
peine  à  reconduire  le  Comte  d'Hautefort  jufques  dans  la  cour 
du  Prefbyrere  ,  où  il  prit  congé  de  la  compagnie;  enforte  qu'il 
ne  fortit  point  de  fa  maifon  dans  tout  le  jour  du  19  Septembre 

G'efl  cependant  à  ce  jour  mémorable  que  la  Demoifelle  dt 
Kerbabu  fixe  l'époque  de  fx)n  prétendu  mariage  :  elle  prétend 
qu-e  deux  jours  auparavant  leComte  d'Hautefort  avoit  fait  venir 
un  Notaire  qu'elle  ne  connoiffoit  point  ;  que  le  contrat  de  ma- 
riage fut  figné  le  17;  que  le  19  ,  après  qu'on  fut  revenu  du  lieu 
d'Argentré,  le  Prieur-Curé  fe  rendit  au  Château  d'Hauterive  , 
'OÙ  dans  la  Chapelle  du  Château,  il  adminiftra  la  Bénédiilion 
Nuptiale  au  Comte  d'Hautefort  &  à  elle. 

Pour  foutenir  cette  fable  elle  n'a  pu  rapporter  aucun  contrat 
xîe  mariage  ;  il  auroit  fallu  pour  cela  corrompre  plufieurs  Officiers 
publics,  ce  qu'elle  a  tenté  inutilement.  Il  n'y  avoit  pas  tant  de 
difficulté  pour  fabriquer  en  fccret  un  prétendu  a6le  de  célébra- 
tion ;  auflî  en  a-t-on  fait  paroîrre  un  dans  la  fuite  ,  mais  qui 
porte  les  caractères  de  fauiïeté  les  plus  fenfiblcs. 

Premièrement  ,  ce  prétendu  acte  n'cft  écrit  dans  aucun  Re- 
giftre  public;  il  eft  fur  une  fimple  feuille  volante,  qui  n'eft  ni 
cottée  ni  paraphée  ,  &  qui  ne  tient  à  aucun  Regiftre. 

^Secondement,  il  fera  prouvé  par  l'information  que  c 'eft  k 
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Demoifelle  de  Kerbabu  elle-même  qui  a  mis  cette  feuille  volante 
dans  le  Regiftre  envoyé  par  duplicata  au  Grcflier  de  la  Juftice  de 
Laval. 

Troifiememcnt ,  on  y  a  ofé  avancer  que  le  mariage  avoit  été 
fait  après  les  publications  des  bans  duemcnt  j  aites ,  ce  qui  clt  le  com- 
ble de  la  folie  &  de  l'égarement.  Car  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
prétend  que  le  Comte  d'Hautcfort  avoir  exigé  que  le  mariage 
leroit  tenu  fecrec  ;  que  c'ell  par  cette  raifon  qu'il  ne  le  commu- 
niqua ni  à  fa  fœur ,  ni  à  fa  nicce ,  ni  à  aucun  de  ceux  qui  étoienc 
avec  lai  à  Hauterive  ;  comment  donc  l'auroit-on  fait  précéder 
de  la  publication  de  trois  bans  dans  la  Paroiiîe  d'Argentré  ?  O'o. 
fait  que  des  bans  publiés  dans  une  ParoilTe  de  camp.ignc,  font 
néceflairement  entendus  de  tous  ceux  qui  alîiftent  à  la  MefTe 
Paroiiîiale  ;  la  nouvelle  du  mariage  du  Comte  d'Hautefort  fe 
feroit  bien-tôt  répandue  dans  tout  le  pays  ;  cependant  c'eft  par- 
là  qu'elle  prétend  que  l'on  a  difpofé  les  chofesà  un  fecrec  im- 
pénétrablcc 

Quatrièmement,  il  n'y  à  que  deux  té-moins  qui  ayenc  fîgné 
cet  acie,  &  ces  deux  témoins  font  le  frère  £c  la  fœur  de  la  De- 
moifelle de  Kerbabu. 

Enfin  ,  on  fuppofe  que  ce  mariage  a  été  célébré  dans  la  Cha-; 
■pelle  du  Château  d'Hauterive  par  Je  Curé  d'Argentré ,  qui  ne  for- 
tit  point  ce  jour-là  de  fa  maifon  ,  comme  il  fera  prouvé  par  un 
.-grand  nombre  de  dépofitions. 

Il  n'eft  donc  pas  permis  de  douter  de  la  fauffeté  de  cette  pie^ 
<:e  :  il  n'eft  pas  même  néceflaire  pour  cela  de  recourir  à  l'arc  des 
■Experts  ;  les  faits  conftans  ,qui  réfultent  ou  de  l'information  oia 
•de  l'acVe  même,  ne  permettent  pas  d'en  douter.  Auflî  quoique 
le  Comte  d'Hautefoit  foit  refté  à  Hau:erive  jufqu'au  28  Ocle- 
bre  de  la  même  année  avec  une  nombrcufe  compagnie  ,  jamais 
on  n'a  foupçonné  la  moindre  liaifon  entre  lui  &:  la  Demoifelle 
de  Kerbabu. 

■il  arriva  à  Paris  au  commencement  de  Novembre  avec  une 
■fanté  fort  langui  (Tante.  Bientôt  la  maladie  augmenta,  il  enfentit 
tout  le  danger,  il  fe  prépara  à  la  mort  avec  tous  les  fentimcns  de 
religion  qu'exigent  principalement  de  fî  triftes  inftans.  Il  avoic 
d'anciens  amis  pour  qui  il  n'avoit  jamais  eu  de  fecret  ,  il  leur 
donna  des  marques  de  la  même  confiance  qu'il  avoit  toujours 
•eue  ,  cependant  il  ne  fut  jamais  queftion  de  leur  parler  de  fon 
prérendu  mariage.  On  ne  l'enrcndit  point  plaindre  une  veuve 
■maJhcureufc,  dont  la  mortalloitleféparer  prcfqucdansle  m.êrae 
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inftant  qu'il  venoit  de  lui  être  uni ,  la  recommander  à  leur  ami- 
tié, engager  fa.  famille  à  en  ufer  avec  elle  d'une  manière  con- 
venable :  il  mourut,  pour  ainfi  dire,  entre  leurs  bras,  fans  ré- 
ferve  pour  tout  ce  qu'il  y  avoic  de  plus  fecret ,  ôc  fans  aucune 
ouverture  fur  ce  prétendu  mariage. 

Cependant  la  Demoifellc  de  Kcrbabu  prétend  que  dans  le 
cours  de  ces  trois  mois  qu'il  a  paiïes  à  Paris ,  il  lui  a  écrit  quatre 
lettres  ,  dont  deux  parlent  du  mariage  qu'il  avoit  contracté  avec 
elle.  Mais  ces  deux  lettres  font  manifeftcment  fauflTes  ,  ainft 
qu'un  petit  mémoire  ^  qu'on  fuppofe  avoir  été  envoyé  dans  une 
de  ces  lettres,  èc  une  prétendue  quittance  de  dot  du  i  Octobre 
\ji6.  Ce  qui  le  prouve  eft  ce  que  l'on  a  déjà  obfcrvé  tant  fur 
les  lettres  précédentes,  que  fur  le  prétendu  contrat  de  mariage 
&  adte  de  célébration.  Du  refte  ces  deux  lettres  par  elles-mêmes 
préfentenc  d'autres  caradteres  de  fauffeté  qui  méritent  une  ex- 
trême attention. 

Premièrement ,  les  douze  lettres  qui  précèdent  le  prétendu 
mariage  ne  font  point  fignées  par  le  Comte  d'Hautefort  ;  des 
quatre  lettres  poftérieures  à  ce  même  mariage,  les  deux  qui  n'en 
parlent  pas  ne  font  point  encore  fignées;  par  quelle  fingularité 
le  trouve-t-il  que  de  feize  lettres  écrites  par  le  Comte  d'Haute- 
fort a.  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  il  n'y  ait  précifément  que  les 
deux  lettres  qui  parlent  du  mariage  qui  foient  fignées  ?  Quoi  î 
Le  Comte  d'Hautefort  étoit  dans  l'utage  d'écrire  toujours  à  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  fans  ligner;  il  n'aura  quitté  cet  ufage 
confiant  que  pour  ligner  deux  lettres  feulement  ,  &  ces  deux 
,  lettres  fe  trouvent  les  feules  qui  parlent  du  mariage  ?  Ne  fent- 
cam^oii^C^me  on  pas  que  c'eft  un  fauffaire  impudent ,  qui  a  voulu  donner  plus 
de  fraude.  dc  poids  à  CCS  deux  lettres,  en  les  faifant  paroîtrc  fignées,  &: 
qui  n'a  pas  compris  que  cet  excès  de  précaution  fe  retorqueroit 
contre  lui ,  par  l'oppolition  qui  fe  trouve  entre  ces  deux  lettres 
&  toutes  les  autres? 

Encore  fi  toutes  les  lettres  écrites  depuis  le  mariage  étoient 
fignées  ,  on  pourroit  dire  qu'il  auroit  changé  d'ufage  depuis  fon 
changement  d'état  ;  mais  il  y  en  a  quatre  écrites  depuis  ,  &  de 
ces  quatre,  les  deux  qui  ne  parlent  point  du  mariage  ne  font 
point  fignées;  pourquoi  donc  les  deux  autres  le  font-elles?  Quand 
on  aura  bien  pefé  cette  réflexion  ,  il  eft  impollible  de  ne  pas  re- 
connoître  que  ces  deux  lettres  fi  diftinguées  des  autres  ,  ne  le 
font  que  parce  qu'elles  partent  d'une  main  différente. 

Secondement ,  il  y  a  des  traits  dans  ces  lettres  qui  ne  peu- 
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vent  jamais  convenir  au  Comte  d  Hautetqrt.  On  lui  fait  dire  : 
Si  je  n  avais  pas  eu  Hionneur  de  vous  epoujer  ,foye^  certaine  que  je 
pardrois  demain.  Eft-ce  donc-là  le  difcours  d'un  mari  à  fa  femme  ? 
Quand  Ja  Dcmoifelle  de  Kerbabu  auroit  été  d'une  maifon  en- 
core plus  illuftre  que  celle  du  Comte  d'Hautefort  ,  auroit -il      tJn  homme 
ramais  écrit  dans  un  ftvle  fi  rampant  ?  Ce  feroit  une  baiïefle  que    «^f,  «"dition 

1.  •  "     /^  t.TT  r  ^         nccrit  pas   à 

1  on  ne  peut  imputer  au  Comte  d  Hautetort  ;  mais  comme  cette    ç^  temme  en 
Icctre  a  été  fabriquée  depuis  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  l'a-    termes  ref- 
voit  pris  fur  un  ton  fi  haut  avec  le  Marquis  d'Hautefort,  elle  a    re<^"^^- 
voulu  faire  fentir  que  le  Comte  d'Hautefort  le  trouvoit  honoré 
de  fon  alliance;  voilà  ce  quiafait  imaginer  ce  tour  de  phrafe  fî 
extraordinaire. 

Dans  la  même  lettre  on  fait  dire  au  Comte  d'Hautefort  :  Si 
je  venais  à  manquer  avant  que  notre  mariage  fût  déclaré  ,  vous  met- 
irie^  bien  à  la  raifon  tous  Us  gens  qui  pourraient  avec  tort  fe  perfua- 
dcrqueje  ne  pouvais  pas  par  notre  contrat  de  mariage  vous  donner 
tout  mon  bien  ;  les  voilà  bien  éloignés  de  compte.  Il  n'y  a  peut-être 
rien  de  plus  oppofé  au  caradtere  du  Comte  d'Hautefort  qu'un 
pareil  difcours.  Perfonnen'a  jamais  été  plus  attaché  à  fa  famille 
que  lui:  il  aimoit  fon  nom  ,  fesparens;  pourquoi  donc  dans  cette 
lettre  leur  feroit-il  une  efpece  d'infulte  ,  en  fuppofant  qu'ils  fe 
perfuadoient  qu'il  ne  pouvoit  pas  donner  fon  bien  par  contrat 
de  mariage  ?  Pourquoi  fe  feroit-il  une  efpece  de  triomphe  de  ce 
qu'ils  fe  trouveroient  bien  loin  décompte?  C'eft  un  trait  donc 
il  étoit  incapable ,  &  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  ima- 
giné que  pour  fc  venger  du  Marquis  d'Hautefort ,  depuis  la  let- 
tre dont  elle  dit  avoir  été  indignée. 

Quelle  contradicbion  d'ailleurs  !  Il  a  donné  tout  fon  bien  par 
contrat  de  mariage  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  comment  donc 
fuppofe-t  elle  qu'il  a  fait  depuis  un  teftamenten  fa  faveur  ?  Quoi!" 
après  avoir  tout  donné  par  un  acte  auffi  folemnel  &  auffi  irrévo- 
cable qu'im  contrat  de  mariage  ,  il  auroit  donné  depuis  quelque 
portion  feulement  par  un  teftamcnt  toujoursrévocable  ?  c'eft  une 
abfurdité  qui  démontre  la  fuppofition. 

Enfin  ,  fans  atteindre  à  la  Icicnce  des  Experts  ,  après  avoir 
exan  iné  attentivement  ces  deux  lettres  ,  &  les  avoir  compa- 
rées r  vec  les  autres,  certainement  elles  ne  font  point  l'ouvrage 
de  la  même  main.  Quelque  précaution  que  l'on  ait  prife  pour 
en  in  iter  le  cara(£tere,  on  apperçoit  une  différence  efrencielle. 
Dans  toutes  les  autres  les  traits  paroifTent  hardis  ,  aifés ,  cou- 
lanSj  partis  d'une  main  ferme  ;  dans  celle-ci  il  n'y  a  prefque  pas 
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un  tiMÏr  qui  ne  p.iroiiïe  formé  d'une  main  gênée,  Sc  devenue  par- 
ia un  peu  tremblante. 

On  ne  craint  donc  point  de  fuivre  l'accufation  en  crime  de 
faux  principal  que  l'on  a  formée  contre  ces  deux  lettres  ,  auffi- 
bicn  que  contre  le  mémoire  &:  quittance  de  doc  qui  y  fo.nc 
joints. 

Revenons  au  décès  du  Comte  d'Hautcforc.  Dans  le  moment 
le  CommilTàire  Parent  fe  tranfporta  dans  la  mailon  oii  il  de- 
meuroic,  &  à  la  requête  du  Marquis  d'Hautcfort ,  fon  trcre, 
il  appofa  le  fccllé  fur  tous  les  effets  ,  fans  que  le  Marquis  de  ij 

Survillc  ,    neveu  du  défunt  ,   appelle  aujourd'hui  le   Marquis  ' 

d'Hautcfort  ,  y  afîiftâc  ,  ni  pcrfonnc  pour  lui.  Le  Commiflaire 
étant  parvenu  dans  la  chambre  du  feu  Comte  d'Hautcfort,  le 
fleur  Soutet,  chargé  de  la  procuration  du  Marquis  d'Hautefort, 
requit  le  Commiflaire  défaire  pcrquifition  dans  tous  les  tiroirs 
des  commiodes  &;  armoires  de  la  chambre  ,  &  autres  endroits  ». 
pour  voir  fi  on  n'y  trouveroit  point  de  tcftament  du  Comte 
d'Hautcfort.  Il  étoic  naturel  de  pcnfcr  qu'un  homme  qui  mou- 
roit  fans  avoir  été  marié  en  auroit  fait  un  ,  iSc  le  Marquis  d'Hau- 
tcfort préfumoit  qu'il  feroit  en  fa  faveur.  On  fit  la  recherche. 
Se  on  trouva  dans  un  des  tiroirs  de  iaccmmode  le  teftament  fait 
au  mois  d'Avril  171^,  qui  inftituoit  le  Marquis  de  Surville  léga- 
taire univerfcl  du  défunt.  Que  ce  teftamcnt  ne  fût  plus  dans  fon 
enveloppe  ,  c'eft  une  circonflance  indiflérente  ,  parce  que  le 
Comte  d'Hautcforc  avoic  été  le  maître  de  l'en  tirer  de  fon 
vivant. 

En  vertu  de  ce  teftamcnt,  auquel  toute  la  M^ifon  d'Hautc- 
fort fe  foumit ,  le  Marquis  de  Surville  entra  en  pcfTcHion  des 
biens  de  fon  oncle,  Sc  il  commençoità  en  jouir  tranquillement» 
lorfque  le  3  i  Mars  il  reçut  une  lettre  du  Marquis  d'O ,  qui  lui 
en  envoyoic  deux  autres  qu'il  avoit  reçues  de  la  Dame  de  Saint- 
Quentin,  &  de  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  fa  fille,  des  (î  &  9  du 
même  mois  de  Mars.  La  Dame  de  Saint-Quentin  dans  la  fîenne 
difoit  au  Marquis  d'O  :  L'une  de  mes  filles  étok  fur  le  point  d' é pou- 
fer  M.  le  Comte  d' Haute  fort  ;  il  r  avoit  fiancée  ,  &  le  contrat  de  ma- 
riage écrit  dès  le  mois  d^  Septembre.  Sa  maladie  retarda  la  noc& 
jiijquàfon  retour  de  Paris  ;  fattendois  ce  tems^  Monfieur  ,  pour 
vous  en  faire  part ,  comptant  bien  que  vous  ferie:^  bien-aije  que  ma. 
fille  qui  a  l'honneur  de  vous  appartenir ,  époufât  un  de  vos  amis  ; 
mais  enfin  le  Seigneur  en  a  difpofé  autrement ,  il  faut  fans  murmurer 
fifoumettre  à  fa  volonté  &  (jfa.  providence. 
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La  fille  parloir  fur  le  même  ton  dans  la  Tienne  :  j'étois  fur  le 
voint  d'époujer  M.  le  Comte  d'Hautefort  ,  Monjieur  ;  il  y  a  même 
un  contrat  de  mariage  écrit  ;  je  viens  d'avoir  le  malheur  de  le  perdre. 
Un  tel  engagement  l  auroit  peut-être  fait  écrire  des  volontés  qu'il  ne 
me  convient  point  d'éclaircir  avec  M.  le  Marqiiis  d'Hautefort, 

Ces  Letrrcs  que  la  DemoifcUe  de  Kcrbabu  rcconnoîr  écri- 
tes par  la  Dame  ia  mère  ôc  par  elle,  lonc  fi  claires  ôc  fî  pré- 
cifcs  pour  établir  qu'il  n'y  avoir  jamais  eu  de  mariage  entre  le 
Comte  d'Hautefort  èc  elle,  qu'il  eft  impofiible  après  cela  de 
n'être  pas  révolté  contre  la  fuppofition  qu'elle  fait  aujourd'hui 
d'un  mariage  qu'elle  a  fi  hautement  défavoué  :  d'autant  plus  que 
par  une  autre  Lettre  de  la  Demoilelle  de  Kerbabu  ,  écrite  di- 
rectement au  Marquis  de  Surville  ,  elle  perfifte  toujours  dans  la 
même  vérité.  Ilnejipasjurprenant,  lui  dit-elle  ,  qu  étant  fur  le 
point  d'époujer  M.  le  Comte  d' Hantefort ,  il  m' ait  voulu  jaire  du  bien^ 
vous  ave^^  même  dû  trouver  la  copie  du  contrat  de  mariage. 

Le  Marquis  de  Surville  qui  ne  pouvoir  rien  comprendre  à  ces 
projets  de  mariage  ,  dont  on  ne  voyoit  aucune  trace  ,  5c  qui  ne 
connoifloit  point  d'autre  teftament  que  celui  du  mois  d'Avril 
1726,  par  lequel  il  étoit  nommé  légataire  univerfel,  fit  réponfe 
à  la  Dcmoifclle  de  Kerbabu,  par  une  Lettre  du  7  Mai  1717,  par 
laquelle  il  lui  envoya  copie  de  ce  teftament ,  &:  ne  put  s'empê- 
cher de  lui  témoigner  combien  ce  qu'elle  difoit  des  vues  de 
mariage  que  le  Comte  d'Hautefort  avoir  pu  avoir  pour  elle ,  étoic 
peu  convenable. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  avoue  qu'elle  perdit  par- là  toute 
rcfpérancequ'elleavoit  conçue  ,  d'avoiren  (afavciir  un  teftament 
poftérieur  à  celui  du  mois  d'Avril ,  &  qu'elle  fut  très-piquée  des 
confeils  que  le  Marquis  d'Hautefort  entreprenoit  de  lui  donner. 
Ce  fut  dans  ce  mouvement  de  colère,  &:  dans  un  tems  oii  elle 
n'avoir  plus  de  mcfures  ni  de  ménagemens  à  garder  ,  qu'elle 
écrivit  une  dernière  Lettre  datée  du  14  Mai  1717.  Elle  n'y 
change  rien  à  ce  qu'elle  avoit  dit  jufques-là  fur  le  projet  de 
fon  mariage  :  à  l'égard  de  vos  avis  ,  vous  me  permettre'^  de  vous 
dire  3  Monfeur  ^  qu'une  fille  comme  moi  n'a  pas  hefoin  d'en  chercher 
ailleurs Notre  contrat  de  mariage  fut  fait  le  mois  de  Septem- 
bre ,  commue  vous  ne  l'ignore^  pas  ;  &fifa  famé  ne  l' avoit  pas  ol  lige 
d'aller  à  Paris  [ce  qui  retarda  notre  mariage  )  ,  il  ferait  fait  à 
préfent. 

Quand  après  cela  on  ofe  fc  préfenter  à  la  face  de  la  Juftice,  ^ 
foutenir  hautement  que  l'on  étoit  mariée  ;  quand  on  fait  un  crif 
Tome  IL  +  ^^^ 
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me  au  Marquis  d'Hauteforc  d'avoir  cru  la  Demolfelle  de  Ker- 
babu  ,  6c  d'avoir  agi  en  conféquencc  de  Tes  propres  Lettres,  il 
faut  avouer  que  toutes  les  idées  fe  troublent,  julqu'à  prendre  le 
parti  de  ne  plus  rien  croire  de  ce  que  l'on  voit ,  de  ce  qu'on  lit  6c 
de  ce  qui  paroît  fondé  lur  la  certitude  la  plus  invariable. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  la  D''*^.  de  Kerbabu  qui  puifle 
favoir  fi  elle  a  été  véritablement  mariée  ,  qui  en  puifle  avoir 
une  connoilTance  phyfique  ,   puifque  c'eft  un  événement  qui  lui 
cil  perfonnel.  Le  Comte  d'Hautefort  fon  prétendu  mari  eft  dé- 
-  cédé  ;  le  Curé  par  qui  on  prétend  que  le  mariage  a  été  célébré 
eft  mort  auffi  ;  il  ne  refle  donc  qu'une  feule  des  Parties  efTen- 
tielks  pour  le  mariage ,  6c  cette  unique  Partie  nous  annonce 
ïorce  de  la    dans  un  tems  non  fufpcct ,  ôc  plus  de  trois  mois  après  la  more 
dria^Pa"       *^"  Comte  d'Hautefort,  qu'elle  n'a  jamais  été  mariée  avec  lui; 
dans  un  tems    elle  le  répète  dans  plufieurs  Lettres,   èc  même  depuis  qu'elle 
nonfufpea,      étoit  parvenue  à  une  rupture  ouverte  avec  le  Marquis  d'Hau- 
tefort. A  qui  donc  fera-t-il  encore  permis  de  douter  d'un  poinc 
de  fait  fi  folemncllement  reconnu  ? 

Pour  combattre  une  pareille  reconnoifTance  ,  il  faudroic 
recourir  aux  monumens  les  plus  authentiques.  Si  l'on  trouvoic 
dans  le  regiftre  de  la  ParoifTe  ,  au  nombre  des  adtes  qui  s'y  inf- 
crivenc,  la  célébration  du  mariage  du  Comte  d'Hautefort  dans 
fon  rang,  dans  l'ordre  des  dates  ,  fur  la  fuite  des  feuillets  cotés 
&  paraphés  par  le  Juge  Royal ,  alors  l'autorité  d'un  monument 
public  dont  il  eft  impoflible  de  foupçonner  la  foi,  pourroit  pré- 
valoir fur  des  reconnoifTances  fi  précifes  ;  mais  c'eft  ce  qui  ne 
fe  trouve  point,  quoique  les  regiftres  foient  fainsôc  entiers. 

Que  rapporte-t-on  donc  pour  combattre  une  reconnoifTance 
fi  précife  ?  Un  prétendu  a6le  de  célébration  fur  une  feuille 
volante  que  l'on  a  pu  fabriquer  quand  on  a  voulu  ,  deux  Lettres 
miffives  ,  &  deux  autres  petits  écrits  fous  feing  privé  ;  ouvrages 
qui  par  eux-mêmes  n'ont  aucune  authenticité  ,  &C  qui  ne  dépen- 
dent que  du  talent  plus  ou  moins  parfait  d'imiter  le  caractère 
d'un  autre.  En  vérité  c'eft  faire  dépendre  l'état  des  hommes  de 
trop  peu  de  chofe  ;  &  quand  on  a ,  comme  dans  cette  Caufe  , 
d'un  côté  l'aveu  public  de  la  Demoifeile  de  Kerbabu  qu'elle  n'a 
point  été  mariée,  ôc  de  l'autre  de  (impies  papiers  de  cette  qua- 
lité ,  qui  pourroit  balancer  entre  la  foi  qui  eft  due  à  la  Demoi- 
feile de  Kerbabu  en  perfonne  ,  fur  un  fait  qui  lui  eft  fi  propre  ,  fr 
perfonnel ,  ôc  des  papiers  nécefTairement  équivoques  par  leur 


nature  ? 
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A  cette  feule  réflexion,  que  le  Magiftrat  tremble  fur  fon  fîége, 
&  que  le  Public  qui  voudra  s'ériger  en  Juge  ,  comprenne  toute 
l'importance  d'une  affaire  qu'il  ne  regarde  peut-être  que  comme        Queftionc 
un  amufcment  pour  lui ,  2c  de  laquelle  cependant  dépend  le  fort  fj^^^l^  p„)^|)îr 
de  toutes  les  familles. 

Le  Marquis  d'Hautefort  ne  le  dilfimulcra  pas  ;  à  la  vue  de  tant 
de  Lettres ,  il  ne  foupçonna  pas  même  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  pût  jamais  le  troubler  dans  la  poiïèlîion  des  biens  de 
fou  oncle ,  ni  ufurper  le  nom  de  fa  veuve.  Il  demeura  tranquille 
pendant  plus  de  fix  mois  fans  entendre  parler  d'elle;  mais  il  fut 
bien  furpris  d'apprendre  à  la  fin  de  1717  ,  qu'elle  n'avoit  rien 
négligé  pendant  cet  intervalle  pour  fe  procurer  des  titres  ;  qu'elle 
avoir  fait  un  voyage  à  Laval  &  dans  tous  les  lieux  des  environs  , 
où  elle  avoit  tout  mis  en  ufage  pour  tenter  des  Notaires  de  lui 
faire  après  coup  un  faux  contrat  de  mariage ,  des  Contrôleurs 
pour  en  inférer  le  contrôle  dans  quelque  clpace  vuide  de  leurs 
Rcgiftres,  ôc  les  Dépofitaires  mêmes  des  Regiftres  publics  des 
Baptêmes  ,  Mariages  ôc  Sépultures  pour  les  lui  confier;  qu'elle 
avoit  employé  pour  cela  non-feulement  les  plus  vives  follicita- 
tions  ,  mais  encore  des  offres  d'argent  Se  d'autres  récompenfes  ; 
qu'elle  avoit  elle-même  gliffé  fubtilement  un  prétendu  a.£ke  de 
célébration  dans  le  double  des  Regiftres  de  la  ParoifTe  que  l'on 
envoyé  au  Greffier  de  la  Juftice  Royale  ;  enfin  qu'elle  avoit  en- 
trepris de  prendre  publiquement  la  qualité  de  veuve  du  Comte 
d'Hautefort. 

Ces  nouvelles  trop  certaines  déterminèrent  le  Marquis  d'Hau- 
tefort à  rendre  plainte  de  tous  les  faits  au  Lieutenant  Criminel 
du  Comté-Pairie  de  Laval  où  les  délits  avoient  été  commis. 
Cette  plainte  forme  en  général  une  accufation  en  crime  de  faux 
principal  :  faulTeté  ,  en  voulant  fuborner  des  Officiers  publics 
pour  la  commettre  ;  fauffeté,  en  faifant  fabriquer  des  a6tes  fous 
fcing  privé  au  défaut  des  titres  publics  qu'on  n'avoit  pu  obtenir. 
En  un  mot  le  Marquis  d'Hautefort  a  annoncé  dès-lors  que  le 
mariage  prétendu  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  étant  une  fable  , 
tout  ce  qu'elle  préfenteroit  pour  le  foutenir  ,  tombcroit  fous  la 
même  accufation  de  faux  principal ,  fans  excepter  le  prétendu 
acte  de  célébration  ,  fi  elle  ofoit  le  faire  paroître. 

La  plainte  eft  du  4  Février  1728.  Le  même  jour  l'informa- 
tion fut  commencée  &  continuée  les  jours  fuivans  jufqu'au  11 
du  même  mois  ,  que  le  Lieutenant  Criminel,  touché  de  la  force 
des  preuves  ,  prononça  un  décret  de  prife  de  corps  contre  U 
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Denioifelle  de  Kerbabu  ,  &  d'ajournement  pcrfonnel  contre  le 
fîeur  Bruflë ,  Prêtre  ,  Curé  de  Saint  Quentin  ,  qui  lui  avoit  fcrvi 
de  guide  &C  de  coafeil  dans  toutes  les  intrigues  qu'elle  avoic 
jouées  à  Laval  &c  aux  environs. 

Ce  décret  fut  envoyé  à  Paris  par  la  Pofte ,  ou  il  arriva  le  i  3, 
Il  fut  remis  entre  les  mains  d'un  Huiiîicr  pour  l'exécuter  en  la 
manière  ordinaire.  Le  15  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fut  arrêtée 
&  mife  dans  une  chaifc  de  pofte  pour  la  conduire  à  Laval  ;  mais 
ayant  couché  la  nuit  luivante  au  lieu  de  Ncauphle,  à  huit  lieues 
de  Paris  ,  elle  trouva  le  moyen  de  fe  fauvcr. 

On  s'efl  beaucoup  récrié  contre  la  précipitation  d«  cette  pro- 
cédure; mais  ce  reproche  n'a  aucun  prétexte,  ni  dans  les  cir- 
conftances  du  fait,  ni  dans  les  principes  du  Droit  &  de  l'Ordon- 
nance. Où  eft  donc  cette  rapidité  extraordinaire  de  rendre  une 
plainte,  de  faire  une  information  pendant  huit  jours,  &  de  pro- 
noncer enfin  un  Décret  ?  Il  n'y  a  prefque  pas  d'affaire  criminelle 
qui  s'inftruile ,  foit  au  Châtelet ,  foit  en  la  Cour,  où  l'on  ne  mar- 
che avec  bien  plus  de  rapidité.  Souvent  il  arrive  que  le  même 
jour  où  la  plainte  eft  rendue ,  on  entend  deux  ou  trois  Témoins, 
&L  que  fur  leurs  déportions  on  décrète  le  même  jour  ;  mais  de 
mettre  huit  jours  d'intervalle  entre  la  plainte  &  le  décret,  aflu- 
Tementc'eft  peut-être  le  plus  long  intervalle  que  Ton  ait  jamais 
mis  dans  une  affaire  pourfui vie  férieufement.  Combien  y  a-t- il 
d'exemples  de  Procès  criminels  dont  l'inftruélion  a  été  entière- 
ment finie  en  huit  jours  de  tems  ? 

Dans  le  Droit  la  précipitation  n'cft  jamais  un  vice  en  matière 
xle  procédure  criminelle.  L'Ordonnance  impofe  au  Juge  l'obli- 
gation de  quitter  toute  forte  d'affaires  pour  les  expédier  promp- 
tement;  c'eft  donc  trop  s'oublier  que  de  bazarder  une  pareille 
critique. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  répondre  aux  peintures  touchantes  qu'il 

plaît  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  de  faire  &  de  fon  enlèvement 

&C  de  fonévafion;  ces  grands  mots  de  violence  ,  de  barbarie, 

d'inhumanité  ne  font  que  des  lieux  communs  dont  tout  Accufé 

arrêté  en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps  peut  faire  ufage. 

Les  miracles  que  la  Providence  permet  pour  procurer  fon  éva- 

Rcfutatîon    fion  ,  fcs  Satellites  endormis  ,  que  tant  de  mouvemens  qu'elle 

xleîieuxcom-    g'g(^  donnés  pour  échapper  d'une  chambre  où  ils  la  gardoient  ne 
mnns,  ,  '      -Il  rr      -^      .        ^  .  ,    ^  .    o    ,  .   .         , 

peuvent  réveiller,  ce  courage  mtrepide  qui  la  tait  précipiter  cm 

haut  d'un  premier  étage  ,    la  force  qui  lui  fait  furmonter  les 

rigueuts  de  la  plus  rude  faifon  ,  les  abîmes  dans  kfquels  elle   ■ 
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tombe,  &  donc  elle  fort  fi  facilement ,  la  fcnfibillté  des  bêtes 
féroces  qui  relpeclent  fa  mifcre  ;  enfin  la  fidélité  des  gens 
•'obfcLirs  chez  qui  elle  s'eft  réfugiée  >  Se  qui  n'ont  pu  être  enga- 
.gés  à  la  trahir,  ni  par  mena-res  ni  par  follicications  ,  Ibnt  de  beaux 
traits  pour  orner  un  Roman ,  èc  qui  -conviennent  parfaitement 
.pour  fervir  d'épiibde  dans  une  Cauie  qui  ne  roule  que  fur  un 
mariage  purement  fabuleux.  Mais  au  fond  ces  miracles  fe  ré- 
duilènt  à  avoir  corrompu  des  Archers ,  &  à  s'être  procuré  à  prix 
d'argent  la  liberté  ,  Se  un  afyle  allez  connu  de  fcs  complices  , 
pour  que  jamais  ils  n'allafifent  l'y  chercher. 

On  n'entreprendra  pas  non  plus  de  juftifier  deux  Témoins 
concre  qui  la  Dcmoifellc  de  Kerbabu  s'cll  élevée  avec  beaucoup 
d'emportement.  Elle  a  déclaré  publiquement  à  l'Audience 
qu'elle  favoit  tout  le  fecrct  des  informations  ,  elle  a  expliqué 
jufqu'aux  plus  petites  circonftances  qu'elles  renferment  ;  c'ell  ce 
qui  l'a  engagée  à  déclamer  contre  le  fieur  Ains,  Notaire  Royal 
^  Contrôleur  des  Actes  à  Monrfur ,  &:  contre  le  fieur  CroilTanc , 
Greffier  de  la  Juftice  Royrde  de  Laval. 

Pour  décrier  le  premier  ,  elle  a  fuppofé  que  c'étoit  lui  qui 
avoit  reçu  la  minute  de  fon  contrat  de  mariage  ,  &  qui  avoir  ca 
l'infidélité  de  la  livrer.  Mais  c'eft  ici  oii  l'efpric  de  calomnie  fe 
manifefte  dans  un  fi  grand  jour  ,  qu'il  eil  impolîible  de  ne  l'y  ps 
reconnoître.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  a  rendu  une  plainte  le 
J4  Janvier  1718  ,   &c  obtenu  un  MonitoÏEe  le  3  Février,  dans 
lequel  elle  foutient  que  fon  contrat  de  mariage  a  été  pajfé  devant 
le  Chainge  &  Duchajl ,  Notaires  Royaux  de  Laval.  Depuis  elle  a 
fçu  qu'Ains  Notaire  Royal  à  Montfur  avoic  dépofé,  &  Tavoic 
chargée  du  crime  de  fubornation  par  la  dépofition  ;  alors  elle 
♦change  de  langage,  ce  n'eft  plus  le  Chainge  &  Duchajl  JS'otaires 
à  Laval  qui  ont  reçu  fon  contrat  de  mariage  ,  c'eft  Ains  ,  No- 
taires à  Mo  ntjur  ;  ôc  où  a-t-elle  pris  (ubitement  ce  fait  nouveau  Çi 
contraire  au  premier  ?  C'eft  uniquement  dans  le  chagrin  qu'elle 
a  conçu  contre  ce  Notaire ,  de  ce  qu'il  a  dépofé  contr'elle  ,  &: 
elle  ne  s'en  eft  pas  même  cachée  à  l'Audience.   Quand  j'ai  vu  , 
dit-elle  ,  qu'il  avoit  dépofé  contre  m.oi ,  je  n'ai  pas  douté  qu'il 
n'eût  eu  ma  minute.  Mais  cet  indigne  artifice  ne  fervira  de  rien 
à  la   Demoifelle  de  Kerbabu.    Outre  qu'une  accufation  auiîî 
tardive   porte   par  elle-même  un  caractère  de  réprobation  ,  \e 
crime  de  fubornation  ne  fera  pas  moins  juftifié  par  les  autres  dé- 
pofitions  que  par  celle  du  fieur  Ains. 

Mais,  dit-on,  ce  Témoin  a  joint  à  fa  dépofitioniine  Lettre  do 
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fieur  Farcy  de  Muée ,  SubdéJcgué  de  l'Intendant  de  Tours ,  par 
laquelle  il  le  prioic  de  vouloir  bien  chercher  dans  les  Regiftres  du 
Contrôle  qu'il  tient ,  &:  voir  Ci  l'on  n'y  trouveroit  pas  un  a£te  que 
Mademoifeile  de  Belingant  préfumoit  y  avoir  été  contrôlé  ,  fur 
quoi  on  fe  récrie  :  ii  la  Dcmoirellc  de  Kerbabu  avoit  voulu 
commettre  des  faufletés,  fe  feroit-elle  munie  de  la  Lettie  d'un 
homme  dont  la  probité  cft  connue  ?  Mais  qui  ne  fent  toute  la 
foibleire  d'une  pareille  réflexion  ?  La  Dcmoifellc  de  Kerbabu 
n'a  pas  fans  doute  expofé  au  fieur  de  Muée  de  Farcy  qu'elle  vou- 
loit  faire  des  faufletés;  mais  fous  prétexte  de  vouloir  chercher 
un  Contrôle ,  elle  l'a  engagé  à  lui  donner  une  Lettre  de  recom- 
mandation, préfumant  que  cela  lui  donneroit  plus  d'accès  ^  plus 
de  crédit  auprès  du  Contrôleur  ,  èc  que  quand  une  fois  elle  fe 
feroit  introduite  auprès  de  lui  pour  chercher  ce  qu'elle  fa- 
voit  bien  qu'elle  ne  trouveroit  pas  ,  elle  pourroit  lui  infinuer 
les  faulTetés  qu'elle  vouloit  pratiquer  ,  &;  dont  elle  n'avoit  eu 
garde  d'inftruire  le  fieur  de  Farcy.  Il  n'y  a  donc  aucune  con- 
tradidlion  entre  la  dépofition  d'Ains  ,  &  la  Lettre  qu'il  a  reprér 
fentée. 

Mais  cette  Lettre  nous  fournit  ici  un  avantage  que  l'on  ne 
peut  afTez  relever;  elle  cft  datée  du  7  Juin  ;  ainfi  la  Demoifellç 
de  Kerbabu  étoit  à  Laval  dès  le  7  Juin  ,  &  fans  doute  elle  fc 
fera  adrcffée  aufii-tôt  au  fieur  Ains  ,  qui  lui  a  fait  voir  le  Regiftre 
du  Contrôle  par  déférence  à  la  Lettre  du  fieur  de  Muée  de  Far- 
cy. Elle  ne  vit  point  alors  le  prétendu  contrôle  du  contrat  de 
mariage  du  Comte  d'Hautefort,  &c  par  conféqucnt  la  minute  de 
ce  contrat  de  mariage  n'étoit  point  entre  les  mains  d'Ains;  ce- 
pendant par  fa  Requête  du  18  Mai  1718  elle  fe  plaint  de  ce 
qu'on  a  fouftrait  la  minute  &.  le  contrôle  de  chez  Ains  Notaire , 
depuis  le  mois  de  Septembre  1727  :  cominent  fe  concilie-c-çUe 
avec  elle-même  ? 

Si  la  minute  èc  le  contrôle  n'ont  été  fupprimés  que  depuis  le 
mois  de  Septembre  ,  ils  cxiftoient  chez  Ains  au  mois  de  Juin  ; 
que  ne  s'en  eft  elle  fait  délivrer  des  expéditions,  avec  le  crédit 
du  fieur  de  Farcy?  Si  au  contraire  ils  n'étoient point  chez  Ains 
au  mois  de  Juin  ,  la  plainte  de  les  avoir  fupprimés  depuis  le 
mois  de  Septembre  eft  une  irnpofture. 

A  l'égard  du  fieur  Croiflant ,  Greffier  à  Laval ,  qui  a  reconnu 
que  c'étoit  la  Demoilèlle  de  Kerbabu  qui  avoit  glifte  la  feuille 
volante  dans  fon  Regiftre,  il  eft  devenu  un  objet  d'horreur  pour 
el^s.  C'eft  j  dit-on  ,  pu  un  faux  Témoin ,  ou  un  Officier  prévarir 
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tîateur,  &:  pourquoi  ?  Parce  qu'il  a  délivré  une  expédition  de  cec 
acle  d'un  coté,  &:  que  de  l'aucreil  dit  qu'on  l'a  glilFé  fubtilcment 
dans  fon  Regiftre  ;  mais  y  a-t-il  donc  en  cela  l'ombre  èc  l'appa- 
rence même  de  contradiclion  ?  Quand  un  Officier  trouve  une 
feuille  volante  dans  fon  Reglftre  ,  lui  eft-il  permis  de  la  rcjettcr  ? 
Eft-il  Juge  de  fon  authenticité  ?  Non  fans  doute  j  il  ne  peut  donc 
refufer  de  la  garder ,  6i  par  conféquent  il  ne  peut  refufer  d'en 
donner  une  expédition, en  avertiffant  qu'elle  cft en  feuille  volante 
non  cotée  ni  paraphée.  Mais  après  cela  lui  eft-il  défendu  d'expli- 
quer de  quelle  manière  cette  feuille  eft  parvenue  dans  fon  Re- 
giftre  ,  lorfqu'il  eft  forcé  de  dépofer  comme  Témoin  ?  Il  n'y  a 
donc  que  de  i'abfurdité  dans  ce  reproche. 

Mais  il  la  Dcmoifelle  de  Kcrbabu  veut  fe  juftificr,  il  faut  qu'elle 
fe  prépare  à  attaquer  bien  d'autres  Témoins  ;  il  y  en  a  plus  de 
cinquante  qui  ont  été  entendus  en  d:*iFérens  lieux  ;  on  y  trouve 
des  perfonnes  d'une  naiiïance  diftinguée  ,  des  Officiers  publics 
dont  la  probité  eft  connue ,  des  Prêtres  qui  ont  toujours  ré- 
pondu à  la  fainteté  de  leur  caractère  ;  tous  s'élèvent  contre  la 
fable  du  mariage  ,  chacun  par  rapport  à  ce  qui  eft  de  fa  connoif- 
fance  &  de  fon  relTort  ;  il  n'y  a  donc  jamais  eu  de  preuve  plus 
complctte. 

Après  la  capture  £c  l'évafion  de  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  , 
on  apprit ,  par  des  Monitoircs  publiés  par-tout  les  8  6i  1 5  Février, 
qu'elle  avoit  tenu  quelques  jours  auparavant  une  procédure 
clandeftine  au  Châtelet ,  qu'elle  avoit  rendu  plainte  chez  ua 
CommilTaire  le  14  Janvier,  que  le  i  7  elle  avoit  obtenu  permif- 
fion  d'informer  ,  mais  qu'elle  n'avoit  fait  faire  fon  information 
que  le  7  Février ,  qu'elle  n'avoit  fait  entendre  que  deux  Témoins, 
qui  tous  deux  avoient  dépofé  contre  fa  plainte,  enforte  qu'elle 
n'avoit  pu  avoir  aucun  Décret.  Cependant  cette  procédure  étoic 
devenue  publique  par  les  Monitoires  ,  &  comme  elle  ne  pou- 
voit  être  continuée  au  préjudice  du  Décret  de  prife  de  corps  du 
Lieutenant  Criminel  de  Laval  ,  le  Marquis  d'Hautefort  obtint 
le  18  Février  un  Arrêt  qui  le  reçut  Appellant  ,  &  qui  fit  défenfe 
de  pafFer  outre.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  n'y  a  point  formé 
d'oppofition. 

Elle  prétend  feulement,  que  fi  elle  n'a  encore  aucun  commen- 
cement de  preuve,  c'eft  que  les  deux  Témoins  qu'elle  a  fait 
affigner  à  Paris  étoient  attachés  au  Marquis  d'Hautefort  ,  &c  ont 
parlé  avec  partialité;  mais  pourquoi  les  faifoit-elle  affigner,  fî 
elle  nclescroyoit  pas  gens  d'honneur?  Quelle  rciTburce  pour  une 
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Accufatrice,  que  d'être  réduite  à  décrier  fes  propres  Témoins! 

Il  y  en  avoic  beaucoup  d'autres  ,  dit-elle ,  à  Breft  êc  à  Laval  ; 
mais  elle  avoic  obtenu  une  Commiffion  rogatoiredès  le  13  Jan- 
vier adreffee  aux  Juges  de  Laval  èc  de  Brelî:  l'Arrêt  de  défenfes 
n'cll:  que  du  i  8  Février  ;  elle  a  donc  eu  près  d'un  mois  d'avance 
pour  taire  entendre  ces  Témoins,  qui  dévoient  lui  erre  (i  favo- 
rables, 5c  elle  n'a  pas  fait  dans  ce  mois  la  plus  légère  démarche: 
elle  n'a  pas  même  fait  préfenter  la  Commillion  aux  Juges  ,  elle 
ne  l'a  pas  fait  accepter  par  eux,  elle  a  gardé  ces  Commiffions 
en  poche  fans  en  faire  aucun  ufagc.  Quelle  idée  peut-on  fe faire 
d'une  pareille  procédure  ?  Elle  n'accufe  perfonne  par  fa  plainte  ; 
perfonne  n'eft  chargée  par  ion  information  ,  elle  n'a  point  de 
Décret ,  elle  ne  fait  aucune  diligence  ,  ell  ce  donc-là  une  accii- 
iation  féricufe  ? 

Aulîi  la,  Dcmoifelle  de  Kerbabu  ne  &en  eft  elle  fervi  que  pour 
donner  atteinte,  s'il  étoit  poflîblc,  à  celle  du  Marquis  d'Hau- 
lefort  fciite  à  la  Juftice  de  Laval  •  c'eft  ce  qui  lui  a  fervi  de  prétexte 
pour  foUiciter  un  Arrêt  de  détenfcs;  mais  pour  y  parvenir  plus 
îûremcnt ,  elle  a  joint  à  fa  Requête  une  expédition  de  fon  pré- 
tendu acle  de  célébration  de  mariage  ,  les  dix- huit  Lettres  Se  la 
prétendue  quittance  de  dot  qui  n'avoient  point  encore  paru;  par 
cet  amas  de  pièces  dont  plulîeurs  (ont  fauiTes  ,  mais  dont  la 
fauiïeté  n'étoit  pas  tacile  à  découvrir  au  milieu  de  plufieurs  au- 
tres qui  peuvent  être  vraies  ,  il  ne  lui  a  pas  été  difficile  d'en  im- 
pofcr  à  la  religion  de  la  Cour,  &;  de  fufpendre  l'Arrêt  de  défen- 
jTes  du  15  Avril. 

Depuis  que  le  Marquis  d'Hauteforc  a  eu  çonnoiiïancec  de  ces, 

f)ieces  &  de  l'avantage  que  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  en  vou- 
oit  tirer  ,  il  a  prélcnté  deux  Requêtes  les  14  Mai  6c  1 1  Juin 
1718  ,  par  Icfqueiles  en  perfiflant  dans  fes  précédentes  plaintes, 
il  a  demandé  ade  de  ce  qu'il  réïteroit  la  plainte  de  faux  princi- 
pal contre  le  prétendu  acte  de  célébration  de  mariage  du  19 
3eptembre  iyi6  ^  quittance  de  dot  du  2  Octobre,  Lettres  millives 
<Jatécs  des  7  Sept.  1716  &  27  Décembre  ,  êc  contre  un  prétendu 
Mémoire ,  ôc  a  demandé  que  ces  pièces  fuffcnt  dépofées  au 
Grefl-e,  &:  paraphées  pour  êtreenfuite  renvoyées  au  Greffe  de  la 
Juftice  du  Comté  Pairie  de  Laval ,  pour  être  l'accufation  de  faux 
inftruire  tant  par  titres  &  Tém.oins,que  par  vérification  6c  corn- 
paraifon  d'écritures. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  au  contraire  a  donné  trois  Requê- 
tes. Par  la  première,  elle  dçQiande  d'être  reçUe  oppofante  à  la 

procédure 
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procédure  faite  par  le  Marquis  d'Hautefort ,  pour  parvenir  au 
icompulfoire  du  regiftre  du  contrôle  de  Montlur.  Par  la  fécon- 
de, elle  conclue  à  ce  que  le  Marquis  d'Hautefort  foit  tenu  à 
Ja  première  fommation  de  prendre  communication  au  Greffe  de 
la  Cour  des  originaux  des  Lettres  ,  quittance  &:  mémoire  qui 
lui  feront  fignitiés,  à  l'effet  de  reconnoître  ou  dénier  l'écriture  . 
&  fignature  du  feu  Comte  d'Hautefort,  lînon  qu'il  lui  foit  per- 
mis de  les  faire  vérifier  en  la  manière  ordinaire.  Ces  deux  Re- 
quêtes ont  été  renvoyées  en  l'Audience  par  deux  Arrêts  du  8 
Mai ,  fignifîés  les  8  &  i  5  Mai ,  &c  tombent  aujourd'hui  d'un  côté 
parce  que  le  compulfoire  eft  fait  à  Laval  dès  le  12  Mai,  &  de 
l'autre  parce  que  le  Marquis  d'Hautefort  a  formé  l'accufation 
en  crime  de  faux  principal  contre  les  deux  Lettres ,  quittance 
de  dot  &c  mémoire  ,  qui  parlent  du  prétendu  mariage.  Par  la 
troifieme  &  dernière  Requête  la  DemoifcUe  de  Kerbabu,  ajou- 
tant à  fa  plainte  originaire  ,  a  prétendu  que  ce  n'étoit  pas  feu- 
lement la  greffe  de  fon  contrat  de  mariage  qui  avoir  été  fup- 
primée  ,  mais  même  la  minute  reçue  par  Ains  ,  Notaire  Royal 
à  Montfur  ;  elle  a  même  rendu  plainte  de  ce  que  l'on  avoit  en- 
core fouftrait  la  mention  du  contrôle  de  fon  contrat  de  mariage , 
qui  étoit  dans  le  regiftre  du  même  Ains  ,  qui  réunit  les  deux  fonc- 
tions ,  Se  a  demandé  permifîion  d'en  informer. 

C'eft  à  quoi  fe  réduifent  tous  les  faits  qui  regardent  le  fond 
de  l'affaire  &:  la  queftion  d'état ,  &  toutes  les  circonftances  des 
deux  procédures  ;  il  ne  s'agit  maintenant  que  de  favoir  laquelle 
de  ces  procédures  doit  fubfîfter;  mais  avant  que  d'agiter  cette 
queftion  ,  on  croit  indifpcnfablement  néceffaire  de  réfumer  en 
peu  de  mots  ce  qui  peut  faire  juger  de  l'état  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu. 

Elle  prétend  avoir  été  mariée  avec  le  feu  Comte  d'Haute-    obfcrvations 
fort;  mais  tout  fe  foule ve  contre  cette  prétention.  /'"■  ^'^'^^  '^« 

De  fon  propre  aveu  elle  n'a  point  été  connue  pour  fa  femme   ^^j^eTbaiL 
pendant  qu'il  a  vécu  ;  elle  a  confervé  fon  nom  de  fille  ,  &  s'eft 
retirée  en  cette  qualité  auprès  de  fa  mère  dans  le  Château  de 
Saint-Quentin. 

Elle  ne  manquera  pas  dédire  que  le  Comte  d'Hautefort  avoit 
exigé  d'elle  le  fecret  ;  mais  il  faut  encore  qu'elle  convienne 
que  depuis  la  mort  du  Comte  d'Hautefort,  oii  elle  n'étoit  plus 
liée  par  la  loi  d'un  fecret  inviolable,  elle  a  continué  de  paiïer 
pour  fille,  bc  n'a  point  pris  le  nom  de  ComtetTe  d'Hautefort: 
ce  n'cft  que  plus  de  dix  mois  après  la  mort  du  Comte  d'Haute- 
Tome  IL  C  c  c 
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fore,  qu'elle s'eil  donnée  pour  fa  veuve.  Dans  la  lettre  cîu  ficift 
«de  Farcy  de  Muée  du  7  Juin  1727,  il  ne  l'appelle  encore  que 
Mademoifelle  de  Belingaiit ,  qui  écoic  le  nom  fous  lequel  elle 
s'ëcoic  préfentée  à  lui.  Voilà  donc  une  poficffion  d'état  contraire 
à  celui  qu'elle  reclame  avant  &  depuis  la  mort  du  Comte  d'Hau- 
tefortj&l'on  fait  de  quel  poids  eft  dans  ces  matières  la  poiïeffion 
'publique. 

Mais  nôn-fculcmént  elle  n'a  pas  pris  la  qualité  de  femme  on 
de  veuve  du  Comte  d'Hautcfort ,  elle  a  même  cxpreffément  re- 
connu dans  ces  lettres  tameufes  qu'elle  n'avoit  jamais  été  mariée 
•au  Comte  d'Hautefort;  quel  témoicrnage!  En  peut-on  produire 
•un  moins  fufpe^t  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ? 

C'eft  une  illufion  de  dire  qu'elle  n'avoit  pas  alors  les  titres 
juftifîcatifs  de  Ton  état  :  car  outre  qu'il  paroîtra  par  les  informa- 
tions que  le  prétendu  a£le  de  célébration  de  mariage  eft  forfi 
de  fcs  propres  mains,  &  par  conféquent  qu'elle  l'avoic  au  mo- 
ment de  la  mort  du  Comte  d'Hautelort,  s'il  n'a  pas  été  fabri- 
qué depuis,  n'cft-il  pas  abfurde  d'imaginer  qu'une  veuve  qui  n'a 
pas  les  titres  de  fon  état,  commence  par  déclarer  publiquement 
qu'elle  n'a  pas  été  mariée,  pour  tenir  un  langage  contraire  lorf- 
qu'elle  aura  retrouvé  fcs  titres?  La  Demoifelle  de  Kerbabu  a 
trop  d'efpritpour  parler  ainfî  inconfiderément;  il  elle  avoit  dès- 
lors  formé  le  projet  de  devenir  veuve  du  Comte  tl'Hautcfort , 
elle  feroit  demeurée  dans  le  fiience  ;  elle  auroit  fait  fes  perqui- 
fitions,  &  n'auroit  pas  commencé  par  défavouer  une  qualité 
qu'elle  vouloit  que  l'on  reconnût  en  elle  par  la  fuite. 

Ce  témoignage  ne  peut  donc  être  afloibli  par  les  vains  pré- 
textes que  l'on  imagine.  Se  il  huit  qu'il  demeure  pour  conftan\: 
que' la  poireflion  publique  &  la  rcconnoiirance  formelle  de  h. 
Demoifelle  de  Kerbabu  détruifent  toute  (a  'ablc. 

Quelles  font  donc  fes  reflourccs  aujourd'hui  ?  ïnvoque-t-elle 
le  fccours  des  monumens  publics  ?  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  foit 
muet  fur  fon  prétendu  mariage.  On  ne  trouve  chez  aucun  No- 
taire ni  minute,  ni  grofle  du  contrat;  les  regiftres  du  contrôle 
qui  fubfiftent  dans  la  forme  la  plus  authentique  n'en  font  aucune 
mention  ,  les  regiftres  de  la  ParoilTc  ,  &  les  duplicata  envoyés 
au  Grefl-e  de  la  Juftice  Royale  ne  contiennent  aucun  acle  de 
•célébration  ;  ainfi  le  hlence  de  tous  les  monumens  publics  fe 
joint  &  à  la  poffelîion  publique  dé  l'état,  &  à  fa  propre  recon- 
noilTance.  Que  lui  refte-t-il  ?  \Jn  prétendu  acte  de  célébration 
■uir  une  feuille  volante  qu'elle  a  gliflée  dans  les  regiftres  du 
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Greffe  Royal ,  deux  lettres  ,  un  petit  mémoire  ,  &  une  quit- 
tance de  dot  de  cinq  ou  fix  lignes  ;  c'eft-à-dire ,  cinq  papiers 
obfcurs  ,  aclesfous  feing  privé  qui  n'ont  aucune  authenticité  par 
eux-mêmes ,  a6tcs  qui  font  tous  accufés  de  faux ,  &C  dont  la  fauf- 
^eté  éclate  de  toutes  parts. 

Quel  parallèle  à  faire  de  ces  pièces  méprifables  avec  tant  de 
titres  qui  en  démontrent  l'impofture  !  Que  Ton  oppofcà  cesacbes 
l'aveu  formel  de  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu ,  ÔC  il  fuffiroit  pour 
les  faire  difparoître.  Une  écriture  peut  être  imitée  avec  tant 
d'art  que  les  plus  habiles  mêmes  y  foient  quelquefois  trompés  , 
mais  il  ne  peut  arriver  que  celle  qui  a  déclaré  publiquement 
n'avoir  point  été  mariée  le  fût  en  eiFet  ;  &  s'il  étoit  poffible 
qu'elle  en  eût  impofé  ,  l'indignité  d'avoir  défavoué  fon  état, 
mériteroit  feule  qu'elle  en  perdît  tous  les  avantages. 

Mais,  Cl  l'on  ajoute  à  tant  de  preuves  celles  qui  réfultcntdes 
informations  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  puiiTe  encore  adopter  la 
fable  ;  car  il  n'eft-  guère  d'informations  compofécs  d'un  Ci 
grand  nombre  de  témoins  plus  diftingués  parleur  état,  &  les 
faits  dont  ils  dépofent  font  horreur.  Propofer  tranquillement  à 
un  Notaire  de  faire  un  contrat  de  mariage  pour  un  homme 
mort ,  inllfter  par  les  promciTcs  les  plus  magnifiques  ,  engager  un 
autre  à  fe  contenter  du  blanc  feing  d'un  homme  abfent ,  s'in- 
former s'il  n'y  a  point  de  Contrôleur  qui  ait  la  complaifance  de 
lai  {Ter  quelque  efpace  vuidc  pour  contrôler  des  adles  après  coup  , 
vouloir  exiger  d'un  Vicaire  qu'il  confie  les  régi ftres  de  la  Pa- 
roitTe,  fuppofer  le  mariage  fait  le  ici  à  Hauterive  par  un  Prê- 
tre qui  n'y  efk  point  venu  ,  que  pluficurs  témoins  favent  n'être 
point  forti  de  chez  lui;  en  un  mot,  feindre  un  mariage  quiau- 
roit  été  fait,  pour  ainfi  dire ,  au  milieu  de  quinze  perfonnes  qui 
ne  l'auroicnt  pas  vu.  Voilà  des  faits  qui  fe  trouveront  prouvés 
jufqu'à  la  démonftration  ;  &  après  cela  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu viendra  avec  une  confiance  préfomptueufe  étaler  la  fable 
de  fon  mariage,  fe  plaindre  de  l'injuftice  de  l'accufation ,  faire 
un  crime  au  Marquis  d'Hautefort  de  ce  qu'il  la  méconnoît.  A 
quel  fieclc  fommes-nous  réfervés  fi  de  telles  impoftures  peuvent 
être  écoutées  fans  indignation  ? 

Au  rcfl:c,il  ne  s'agit  pas  encore  de  décider  de  fon  fort,  il  n'eft:       Jppdsrcf. 
queftion  que  de  déterminer  laquelle  des  deux  procédures  doit   P^^'^'  '^'^ 


•rucidure  i  ex- 


Hibliltcr  :  c'elt  une  queition  qui  ne  paroit  pas  dimcile  après  les    traoTdin.wis. 
connoiiïances  que  l'on  a  données  du  fond  de  l'affaire. 

Pour  favoir   laquelle  des  deux  procédures  doit  fubfiftcr ,  il, 
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i-uffiroic  de  confiderer  cjuci  eiï  l'objet  de  chaque  accufation  èc  d^ 

chaque  pourfuite. 

La  Demoifelle  de  Kcrbabu,  en  qualité  de  veuve  du  Comt«J 
d'Hautefort,  rend  plainte; 

1°.  De  ce  qu'on  a  fupprimé  la  groiïe  de  fon  contrat  de  maria» 
•^e  qui  étoit  dans  les  papiers  du  feu  Comte  d'Hautefort. 

2"^.  De  ce  qu'on  a  pareillement  fupprimé  un  teftament  qu'elle 
prétend  avoir  été  fait  en  fa  faveur. 

3°.  De  ce  qu'on  a  laccré  deux  feuillets  du  regiftre  des  baptê- 
mes ,  mariages  ôc  fépulrures  de  la  Paroiiïe  d  Argentré. 

4".  De  ce  qu'on  a  même  depuis  fouftrait  la  minute  de  fois 
contrat  de  mariage  ,  &.  de  la  mention  du  contrôle  dans  le  re- 
gillre  du  Contrôleur. 

Il  cft  évident  que  toute  cette  accufation  fuppofe  en  elle  I3 
qualité  de  veuve  du  Comte  d'Hautefort,  que  c'ell:  la  bafe  de 
fon  acbion  ,  que  fans  cette  qualité  il  n'y  a  plus  de  plainte  ni  de 
prétexte  de  plainte  de  fa  part. 

•:-  Mais  c'eft  précifément  cette  qualité  que  le  Marquis  d'Haute- 
fort lui  Gontelle  par  l'accufation  qu'il  a  formée  à  la  Juftice  de 
Laval  :  il  foutient  non-feulement  qu'elle  n'a  pas  été  mariée  ,  C3 
qui  dégenereroit  dans  une  qucftion  purement  civile,  s'il  en  ref- 
toit-là  ,  mais  même  qu'elle  a  commis  plufieurs  crimes  graves 
pour  fc  donner ,  s'il  avoir  été  poOible ,  des  preuves  de  ce  mariage  r 
crime  de  fubornation  en  voulant  corrompre  des  Notaires  ,  des 
Contrôleurs,  des  Prêtres-mêmes;  les  uns,  pour  faire  un  faux 
contrat  de  mariage;  les  autres,  pour  en  antidater  le  contrôle  de 
le  placer  dans  quelque  vuidc  de  leurs  Regiftres;  &  les  autres» 
enfin  ,  pour  fupprimcr  les  regillres  publcs  des  Baptêmes  ,  maria- 
ges ôc  fépulturcs  :  crime  de  faux  principal ,  en  fabriquant  ou  fai- 
sant fabriquer  un  faux  afte  de  célébration  de  mariage  fur  une 
feuille  volante,  en  le  glidant  fubtilcment  dans  le  duplicata  des 
regiftres  de  la  Paroifle,  qui  cfb  entre  les  mains  du  Greffier  de  Js 
Jufbcc  Royale  ;  en  faifant  fabriquer  de  même  deux  lettres  attri- 
buées au  Comte  d'Hautefort ,  &c  deux  autres  écries. 

Ainii  c'eft  l'état  même  prétendu  par  la  Demoilelle  de  Kerbabi> 
^ui  fait  l'objet  de  l'accufation  du  Marquis  d'Hautefoi-t ,  c'eft' flv 
qualité  de  veuve  qu'on  lui  reproche. 

En  faut-il  donc  davantage  pour  donner  la  préférence  à  l'ac- 
cufation formée  par  le  Marquis  d'Hautefort  ,  &:  pour  juger 
qu'elle  eft  nécefïairement  préalable  à  l'autre  ?  La  raifon  feula 
dok  dider  à  tout  le  monde  qu'une  rxcufation  formée  dans  une 
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qrmlité',  ne  peut  jamais  lubfifter  quand  cette  qualité  même  eft 
contellée.  Il  taut  avoir  une  qualité  certaine  pour  rendre  plainte , 
c'cll  le  premier  principe  dans  cette  matière.  Un  homme  rend 
plainte  qu'on  a  fpolié  une  fuccelTion  ;  fi  l'on  louticnt  qu'il  n'eft 
pas  héritier,  (i  l'on  foutient  par  exemple  que  c'eft  un  fils,  mais 
que  c'eft  un  fils  bâtard,  &  par  conféquenc  incapable  de  fuccé- 
der ,  il  ne  fera  jamais  admis  à  continuer  fa  plainte ,  que  préala- 
blement ,  il  n'ait  fait  juger  fa  qualité  de  fils  légitime.  11  en  cfi:  de 
même  ici,  une  prétendue  veuve  rend  plainte  en  cette  qualité  ; 
on  l'arrête  d'abord  ,  &  on  foutient  que  c'eft  une  faufTe  qualité 
qu'elle  ufurpe;  il  faut  donc  abfolument  qu'elle  commence  par 
fe  juftifier  de  ce  reproche,  6c  par  établir  fon  état. 

Ce  que  la  rajfon  dicleioic  à  tout  le  monde  ,  la  Loi  l'a  exprcfTé^ 
ment  décidé.  Nous  avons  un  titre  précis  dans  le  Code,  qui  n'a 
pour  objet  que  de  fixer  la  règle  fur  la  queftion  qui  fe  préfente  ; 
toutes  les  loix  qu'il  renferme  ne  forment  qu'une  même  décifion 
retournée  en  plufieurs  manières  diflérentcs, c'eft  le  titre  deordim 
cogniîionum  ;  on  fe  contentera  d'en  rapporter  la  première  loi. 
€uni  &  ipje  confejfus  ejljîatûs  te  controverjiam  pad  ^  quâ  ratione 
pojîulas  ,  priufquam  de  condidone  conjlaret  tuà  ,  accufandi  dbi  tii- 
buL  potejlaum  contra  eiim  qui  tejervum  ejje  contendit?  Cum  igitur  ^ 
jictit  allegas  jjlatu  tui  generis  jretus  es  ,  juxta  jus  ordinarium  pete 
Prœjidem  Provinciœ  qui  cognitâ  prius  iiberari  causa  ^  ex  evcniii 
judicih  quid  de  crimine  Jîatusre  debeat  non  dubitabit. 

Ce  texte  eft  fi  clair  que  l'on  pourroit  épargner  tout  commen- 
taire. Puifque  votre  état  ejl  comejîé  ,  dit  l'Empereur  ,  comment 
prétendez-vous  quil  vous  joit  permis  de  rendre  plainte  &  de  former 
une  accufation  ?  Commence-:^  par  j aire  juger  votre  état  ,ji  vous  le 
eroye^Jî  bien  établi  ,  &  après  cela  vous  aure^^  une  aBion  pour  pour- 
fuivre  le  crime  dont  vous  vous  plaigne^.  Ne  diroit-on  pas  que  c'eft 
à  la  Demoifclle  de  Kerbabu  que  cette  loi  eft  adreflee  ?  Vous 
rendez,  plainte  comme  veuve  du  Comte  d'Hautefort  ;  mais  cet 
état  vous  eft  contefté  :  commencez  par  faire  juger  cette  qualité  , 
êc  après  cela  vous  aurez  une  action  ouverte  pour  rendre  plainte  j 
|ufque-là  votre  procédure  ne  fe  peut  foutenir, 

C'eft  fur  ce  fondement  que  tous  les  Jurifconfultes  définifTent 
les  queftions  d'état,  des  <:\\.\G.i\:'\ons  préjudicielles ,  parce  qu'elles 
doivent  toujours  marcher  les  premières  dans  les  Jugemens.  C'eft 
ee  oui  fut  foute  nu  par  M.  l'Avocat  Général  Taloa  ,  dans  la 
caule  de  Marfiut ,  jugée  par  l'Arrêt  du  i  z  Janvier  \6%6.  Jou- 
bloc.  étoic  accufé  par  les  Sieur  5c  Dame  Marfauc  de  les  avoir 


Accufatcur 
à  qui  l'on  cou- 
telle  la  quali- 
té dans  laquel- 
le il  a  rendu 
plainte. 


Texte  (Js 
Code  de  ordi- 

ne  cognhio- 
num  ne  con- 
tient qu'une 
décifion  tour- 
nc'e  en  plu- 
lieuys  iiianig-- 
les. 
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indilcés  fous  la  fauffc  qualité  de  leur  fils;  ils  avoient  fait  infw-- 
mer  contrelui ,  &;  avoient  obtenu  un  décret  d'ajournement  per- 
(bnnel.  Joublor  appella  de  cette  procédure  devant  le  Lieutenant, 
Criminel  de  Chaiimont,  Se  foutint  qu'il  étoit  fils  des  Sieur  èC 
Dame  Marfaur.  Le  Lieutenant  Criminel  de  Chaumont  admic 
la  preuve  par  témoins  des  faits  de  filiation;  ce  qui  donna  lieu 
à  des  appellations  rcfpeclives  en  la  Cour.  M.  l'Avocat  Général 
Talon,  dont  le  Plaidoyer  eft  rapporté  dans  l'Arrêt  de  i68(j  , 
foutinc  que  fi  Jouhlot  avait  eu  quelque  titre  coloré  de  J'on  état ,  on 
devait  dans  les  règles  ordonner  y  qu'avant  faire  droit  fur  F  appel  de 
r ajournement  perjonnel  décerîié  contre  lui  ,  les  Parties  fe  pourvoi- 
raient SUR.  LA  QUESTION  d'etat,  devant  les  Juges  qui  de- 
vaient en  connoitre  ^  pour  ce  fait  &  rapporté  être  ordonné  ce  que  de 
raifon.  Ainfi  il  reconnut  bien  précifément  que  la  queftion  d'état 
née  depuis  la  plainte  étoit  préjudicielle  6c  fufpcndoit  l'accu- 
lation  formée  auparavant;  mais  il  alla  plus  loin  ,  car  ne  trou- 
vant aucune  preuve  de  l'éçat  de  Joublot  ,  il  conclut  à  ce  que 
défenfes  lui  funTent  fa,itcs  de  prendre  la  qualité  de  fijs  des  Sieur 
êc  Dame  MaiTaut  ;  ce  qui  fut  prononcé  par  l'Arrêt  du  i  2  Janvier 
î6S^,  rapporté  dans  le  cinquième  tome  du  Journal  des  Audien-  ■ 
ces  ,  liv.  2  ,  tit.   I. 

La  queftion  d'état  qui  fe  forme  incidemment  à  une  plainte, 
ne  fe  réduit  donc  pa5  à  un  fait  juflifiçatif  que  l'Accufé  doit  pro-. 
pofcr  pour  la  défenfe  ,  mais  devient  une  queftion  principale 
qui  interrompt  le  cours  de  l'accuiation,  pour  être  jugée  préala- 
blement. 

Si  la  q.ucflion  d'état  qui  ne  fe  forme  que  par  la  voie  civile  , 
doit  être  jugée  préalablement ,  à  plus  forte  raifon  celle  qui  fe 
forme  par  une  accufation  de  crimes  graves,  commis  pour  ufur- 
per  cet  état,  doit-elle  marcher  la  première  ,  puifqu'alors  celle, 
dont  l'état  eft  contefbé  ,  doit  non-feulement  établir  en  elle  une 
qualité  certaine  ,  mais  même  fe  juftificr  d'un  fi  grand  crime  , 
avant  que  d'être  reçue  à  en  accufcr  d'autres. 

A  ce  premier  moyen  tiré  de  l'objet  de  chacune  des  deux 
accufations  ,  fe  joignent  ici  plufieurs  circonftanccs  qui  fufii- 
roicnt  encore  pour  donner  la  prétércncc  à  la  procédure  du  Mar- 
quis d'Hautefort.  Premièrement,  les  délits  dont  la  Demoifellc 
de  Kerbabu  rend  plainte  ,  font  purement  chimériques,  &  la, 
preuve  n'en  eft  point  admiffible.  De  quoi  fe  plaint -elle  ?.  De  ce 
qu'on  a  fouftrait  la  groflc  &  la  mintste  de  fon  contrat  de  ma- 
riage; mais  oarre  qu'il  faudroic  commencer  par  prouver  que  les 
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pièces  ont  exifté  ,  avanc  que  de  fe  plaindre  de  leur  fuppreflîon  , 
il  faut  nécciraircment  que  ce  chct  d'accufacion  difparoilTe  à  la 
vue  du  rcç^iftre  des  contrôles  de  la  Parolfle  de  MontCur  :  car  il 
cft  confiant  que  s'il  y  a  eu  un  contrat  dcmàringc  ,  il  a  dû  être 
contrôlé  ,  &  qu'on  en  trouveroit  la  mention  dat?s  le  regiftre  du 
contrôle  qui  cxille  fîiin  &:  entier,  comme  il  efl:  prouvé  par  un 
Procès- verbal  en  bonne  forme;  c'cft  donc  une  accufation  ma- 
Tiifcftement  taufle. 

Il  en  eft  de  même  de  la  plainte  de  la  fouftraclion  du  teilamenr. 
Quoi  !  ne  tiendra-t-il  qu'à  une  Partie  de  fuppofer  qu'il  y  a  eu  un 
tellamcnc,  pour  fe  donner  le  droit  de  rendre  plainte  qu'on  l'ia. 
fouftrait?  Si  cela  eft ,  il  n'y  a  point  d'héritier  qui  ne  puifTe  être 
traverfé  par  quiconque  aura  la  témérité  d'imaginer  un  tcllamenc 
en  fa  faveur,  &  avec  le  fccours  de  deux  ou  trois  Témoins  en 
fe  procurera  les  fucceffions  les  plus  opulentes;  Tordre  public  ns 
refiftc-t-il  pas  à  une  telle  chimère  ? 

Mais  la  Demoifellc  de  Kcrbabu  a  des  commenceinens  de 
preuves  de  l'exiftence  de  ce  teflament;  il  en  efl  parlé  dans  un 
petit  mémoire  figné  du  Comte  d'Hauteforr  ;  ai  n  fi  ce  n'efl:  pas 
au  hazard.  qu'elle  a  rendu  cette  plainte.  Foible  refTource  pour 
'foutenir  une  plainte  de  cette  qualité.  Ce  mémoire  qui  en  parle 
forme  l'objet  d'une  accufi^tion  de  fau::  principal  ^  £c  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  purgé  de  ce  reproche,  il  ne  peut  fetvir  de  fondement 
à  la  plainte  dé  fouftraclion  du  teflament.  Mais  indépendamment      £..,.;j  ^^  ^^ 
de  cela,  ce  mémoire  ne  prouveroit  pas  qu'il  v  a  eu  un  teflament    déiunc    paiie 
cxiftant  au  jour  du  décès.  Un  homme  qui  parle  de  fon  propre    *^°  ''^"  '^^^^~ 
rcltament  dans  un  memou-e,  peut  lui-même  Je  déchirer.  Je  bru-   vc  point  qu'il 
ler  depuis  ;  6c  quand  il  aura  lailTé  cette  note  ,  ce  fera  un  titre    a»  JaidS  de 
pour  tourmenter  fes  héritiers  après  fa  mort ,  fous  prétex'te  que  le 
teflament  n'aura  pas  été  trouvé  lors  de  l'inventaire  :  cette  idée  fe 
peut-elle  foutcnir  ?  Il  faudroit  prouver  que  le  teflament  a  exifté 
au  moment  de  la  mort,  pour  avoir  un  prétexte  de  rendre  plainte 
de  ce  qu'on  l'a  fupprimé  depuis. 

Enfin  quand  il  y  auroit  eu  un  teflamicnt ,  par  où  paroît-il 
qu'il  y  avoit  quelque  difpofition  en  faveur  de  la  Demoifclle  de 
Kerbabu,  pour  l'autorifer  à  fe  rendre  Accufatrice  de  la  fouflrac- 
tion  ?  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  les'lettres,  mémoires  &  autres 
pièces  qu'elle  rapporte  qui  en  parle;  c'cfl  donc  elle  qui  com- 
mence par  fuppofer  qu'il  y  a  eu  un  teframent ,  par  fuppofer  qne 
ce  teftamcnc  étoit  en  fa  faveur  ,  &  qui  fur  cet  amas  de  fuppolî- 
-tions  élevé  une  accufation  chimérique.  Et  par- là  elle  pourîocc 


teitameiic. 
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donner  atteinte  à  une  accufation  grave,  férieufe,  formée  cott- 
tr'clle  !  C'eft  le  comble  de  rillufion. 

Secondement ,  de  quoi  fe  trouve  foutenue  cette  accufation 
chimérique  ?  Il  n'y  a  pas  le  plus  léger  commencement  de  preuve, 
on  ne  dit  pas  contre  le  Marquis  d'Hautefort ,  mais  même  contre 
aucune  autre  perfonne.  Elle  a  fait  entendre  deux  Témoins  à  Pa- 
ris, &c  tous  deux  ont  traité  fa  plainte  d'irapofture;  elle  a  obtenu 
une  commiiîion  rogaroire  pour  les  Juges  de  Laval  ôc  de  Breft  , 
elles  font  des  23  Se  26  Janvier,  cependant  elle  n'en  a  fait  aucun 
ufaee  ;  l'Arrêt  de  défenfcs  n'eft  que  du  18  Février,  cependant 
ces  commillions  n  croient  point  encore  prelentees  aux  Juges  a 
qui  elles  étoicnt  adrefTées  :  clic  n'a  donc  pas  le  plus  léger  indice 
pour  foutenir  fon  accufation. 

Dans  de  telles  circonftances  ofe-t-on  propofer  férieufement 
qu'une  accufation  chimérique  ,  fans  preuve,  fans  pourfuite , 
qu'une  accufation  à  peine  ébauchée  puilTe  être  un  obftacle  à 
une  autre  accufation  férieufe  dans  fon  objet,  foutenue  des  plus 
grandes  preuves ,  &  pourfuivie  avec  tout  le  zèle  ôc  toute  l'atten- 
tion qu'elle  mérite  ? 

Ces  circonftances  feules  entraîneroient  la  chiite  de  la  procé- 
dure du  Châtelet;  mais  quand  on  revient  au  premier  principe  de 
cette  affaire  5  au  principe  fondamental ,  qui  eft  que  l'accufation 
du  Marquis  d'Hautefort  eft  néccfîairement  préalable  à  celle  de 
la  Dcmoifellc  de  Kerbabu  ,  on  ne  conçoit  pas  comment  cela 
peut  taire  un  problême  férieux  en  Juftice. 

Mais ,  dit-  on  ,  la  procédure  de  Laval  ne  peut  pas  fubfifter , 
elle  eft  récriminatoire  :  i"^.  par  fa  date  qui  eft  poftérieure,  2°.  par 
la  qualité  des  faits.  On  accufe  laDemoifelle  de  JCcrbabu  d'avoir 
voulu  fuborner  des  Notaires  ,  pour  lui  faire  un  faux  contrat  de 
mariage  ;  mais  fi  elle  prouve  au  Châtelet  qu'elle  en  avoit  un  vé- 
ritable qu'on  lui  a  fouftrait,  que  devient  cette  plainte  de  fubor- 
nation  ?  3',  Par  l'ordre  des  faits.  Ceux  dont  elle  a  rendu  plainte 
ont  été  commis  à  la  mort  du  Comte  d'Hautefort,  c'eft-à-dire  au 
mois  de  Février  1727  ;  ceux  dont  on  l'accufe  n'auroient  pu  l'être 
qu'au  mois  de  Juin  de  la  même  année.  4°.  Enfin  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ne  cherche  qu'à  éclaircir  la  vérité,  &  le  Marquis 
d'Hautefort  qu'à  empêcher  qu'elle  ne  pénètre;  c'eft  à  quoi  fe 
Il  n'y  a  ré-    réduifent  les  prétendus  caractères  de  récrimination  que  l'on  rc- 
ciimiiiatioii      proche  à  la  procédure  de  Laval;  mais  que  ce  reproche  eft  mal 
rAKliléaccu-    imaginé  !  Les  règles  les  plus  communes  6c  les  plus  invariables 
(ê  ton  Accula-    fuffifcnt  pour  le  confondre. 

Premièrement  j 


teui: 
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Premièrement,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  récrimination 
que  quand  l'Accufé  accufe  lui-même  fon  Accufateur  ,  &  pour 
cela  il  faut  que  deux  chofes  concourent  :  l'une  ,  que  celui  à  qui 
on  reproche  la  récrimination  foit  acculé  ;  ôc  l'autre,  qu'il  en  Toit 
inftruit:  car  s'il  n'eft  point  accufé,  ou  qu'il  ignore  l'accufation 
formée  contre  lui ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  f^ilTe  une  procédure 
récriminatoire  :  or  ces  deux  circonfbances  fe  rencontrent  égale- 
ment ici. 

Il  eft  certain  que  le  Marquis  d'Hautefort  n'eft  point  accufé,  çuin'eftni 
il  n'eft  point  nommé  ni  indiqué  dans  la  plainte  delà  Demoifelle  nommé  m  in- 
de  Kerbabu,  il  n'eft  point  nommé  ni  chargé  dans  fes  informa-  piamce,  peut 
tions ,  enfin  il  n'eft  prévenu  d'aucun  décret;  comment  pourroit-  uns  récnmi- 
on  donc  fuppofer  qu'il  feroit  accufé?  &c  s'il  ne  l'eft  pas,  com-  pfa"°ce^(i^fon 
ment  lui  feroit-il  interdit  de  rendre  plainte  ?  côté. 

S'il  n'a  pas  pu  accufcr  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  il  n'y  avolc 
perfonne  en  France  qui  le  pût  faire  ,  car  il  n'y  a  perfonne  fur 
qui  l'on  ne  puifte  faire  tomber  la  plainte  vague  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  aulîi-bien  que  fur  lui.  Ce  feroit  fans  doute  un  grand 
privilège  pour  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  parce  qu'elle  a  renda 
une  plainte  vague  qui  ne  charge  perfonne,  de  s'être  mis  dans  un 
état  où  il  ne  feroit  permis  à  perfonne  de  l'accufer.  C'eft  une  illu- 
fion  de  prétendre  que  le  Marquis  d'Hautefort  s'eft  ,  pour  ainfi 
dire  ,  rendu  accufé  lui-même ,  en  appellant  de  la  procédure  ex- 
traordinaire faite  au  Châtelet:  car  outre  que  cet  appel  poftérieur 
à  toute  la  procédure  faite  à  Laval  ne  peut  pas  fervir  de  prétexte 
pour  la  détruire  ,  il  eft  évident  que  le  Marquis  d'Hautefort  n'a 
jamais  interjette  cet  appel,  ni  comme  étant  accufé  ni  comme 
pouvant  le  devenir.  .otjjT.  i  ijU)-; 

Quel  eft  le  fondement  de  fon  appel  ?  Ceci  eft  d'une  extrême" 
conféquence.  Ce  n'eft  pas  de  dire,  vous  ne  pouvez  pas  m'ac- 
cufer  ;  mais  c'eft  de  dire,  vous  formez  une  accufation  en  qua- 
lité de  veuve  du  Comte  d'Hautefort ,  &  dès-lors  j'ai  intérêt  de 
l'empêcher,  parce  que  vous  ufurpez  une  qualité  qui  me  blefle. 
Oui,quandla  Demoifelle  de  Kerbabu  auroit  déclaré  précifément 
par  fa  plainte  qu'elle  ne  prétendoit  point  accufer  le  Marquis 
d'Hautefort ,  quand  elle  auroit  rendu  plainte  nommément  con-  Appeller 
tre  d'autres  ,  le  Marquis  d'Hautefort  auroit  toujours  été  en'état  d'une  procè- 
de traverfer  cette  procédure,  d'en  demander  la  nullité  comme   ^"^^.  ^''"■*°^" 

,,         r  ••  -iii/T-  >ni  dinaire  ,  n  elt 

partant  d  un  taux  principe  qui  le  blefle  :  ce  n  elt  donc  pas  comme   pg,  toujouis 
accufé  ,  mais  comme  accufateur  qu'il  interjette  appel  ;  c'eft  une 
fuite  de  l'accufation  qu'il  a  formée. 

Tome  II.  Ddd 
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ccre  rendue 
par  un  Accu- 
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Que  devient  après  cela  l'idée  de  récrimination  ?  Comment 
peut- on  faire  tomber  ce  reproche  fur  celui  qui  n'a  jamais  été 
accufé  ni  prévenu  ?  Il  faut  ignorer  les  premières  règles  pour 
donner  dans  une  pareille  idée.. 

Si  le  Marquis  d'Hautefort  avoir  été  accufé,  &:  qu'il  ne  l'eLit 
pas  fû  lorlqu'il  a  rendu  fa  plainte  ,  il  ell:  encore  évident  que  le 
reproche  de  récrimination  feroit  mal  placé  ;  car  ce  reproche 
fuppofc  qu'on  a  voulu  éluder  par  une  procédure  contraire  une 
première  procédure  dirigée  contre  foi  :  mais  cela'  fe  peu^il  dire 
de  celui  qui  auroit  ignoré  cette  première  procédure  ?  Le  Marquis- 
d'Hautefort  a  rendu  plainte  à  Laval  le  4  Février;  mais  pouvoit- 
il  favoir  alors  une  plainte  rendue  èc  demeurée  enfevelie  dans 
un  profond  fccrct  ?  La  Dcmoifellc  de  Kerbabu  n'en  avoir  en- 
core fait  aucun  ufîge  ,  les  premières  alîignations  n'étoient  pas- 
données  aux  Témoins  pour  dépofer  :  il  eft  donc  abfurde  de  pen- 
fer  que  l'on  ait  voulu  traverfcr  une  procédure  inconnue. 

Mais  allons  plus  loin  :  eft-ce  qu'il  n'eft  jamais  permis  à  celui 
qui  eft  accufé  d'en  accufer  un  autre  ?  Où  a-t-on  pris  cette  ma- 
xime? Eft-elle  écrite  dans  l'Ordonnance?  &  peut-on  citer  une 
Jurifprudence  qui  l'ait  introduite  ?'  Rien  n'eft  plus  commun  au 
contraire  dans  les  affaires  criminelles,  que  de  voir  pour  raifon 
d'un  même  fait ,  chacun  rendre  fa  plainte,  l'un  un  jour,  l'autre 
le  lendemain^^  chacun  faire  informer,  &  fouvenc  le  fécond: 
plaignant  être  déclaré  accufateur,.  &c  le  premier  demeurer  accu- 
fé ;  cela  dépend  alors  de  la  force  des  charges ,  de  favoir  lequel; 
eft  les  plus  prévenu  du  crime  , lequel  paroît  avoir  été  l'aggref- 
feur  ,  &  de  pludeurs  autres  circonftances  qui  dépendent  de  la 
prudence  du  Juge. 

Les  Loix  donnent  même  quelquefois  la  préférence  a  la  fé- 
conde accufation  fur  la  première,  par  la  feule  nature  de  l'accu- 
fation.  C'eift  la  difpofition  de  la  Loi  première  au  Code  Je  /ils 
qui  accujare  non  pojfunt.  Priùs  ejl ,  dit  ce  Texte  ,  ut  criminibus 
quœ  tibi  ut  gravioraab  adverfario  tuo  objiciumur ,  cxdis  atque  vul- 
nerum  refpondcas ,  &  tune  ex  eventu  caufce  Judex  œjîimabit  ,  an 
dbi  permittendum  fit  eumdem  accujare  ,  tametji  prior  infcriptionem 
depofuijli.  Cette  difpofition  eft  bien  précife  ;  vous  avez  rendu  une 
première  plainte  ;  mais  comme  celui  que  vous  avez  accufé  vous 
objecte  un  crime  beaucoup  plus  grave,  il  faut  commencer  par 
vous  en  juftifier  :  d'où  Godefroy  tire  ce  principe  dans  fa  note 
fur  cette  Loi  :  Accufatorifuo  reus  majus  crimen  objicere  potefl ,  ut 
hîc  3  gravius  igitur  crimen  quod  relatum  ejl  oportet  prias  expedlri» 
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M.  Cujas,  L.  io  de  Ces  Obfervations,  chap.  7,  pofe  le  même 
principe,  Majus crimen ,  dit-il,  ei  objiapotejly  &  caufa  majoris 
criminis  prcefertur  minori  quod prias  delatum  efl. 

Appliquons  ces  principes  à  la  Caufe  :  fuppofons  que  le  Mar- 
quis d'Hautefort  fût  inftruit  de  la  procédure  de  la  Demoifeile  de 
Kerbabu  lorfqu'il  a  rendu  plainte  ,  fa  procédure  feroit-eile 
nulle  pour  cela  ?  Si  fa  plainte  avoit  précifément  pour  objet  le  mê- 
me fait  contenu  dans  celle  de  la  Demoifeile  de  Kerbabu  ,  il  fau- 
droit  en  décider  par  le  mérite  des  charges ,  &  par  les  circonftan- 
ces  qui  détermineroient  à  penfer  laquelle  des  deux  accufations 
eft  la  plus  férieufe  ;  c'cft  ce  que  décide  M.  Cujas  dans  le  chapi- 
tre déjà  cité  :  Si  objicias  accufaiori  crimen  quo  ipfe  rcveletur ,  ac~ 
cufator  oneretur ,  verum  efl  cum  quandocumquc  audiri  j  idemque  fi 
retorqueat  crimen  in  accujatorem. 

Mais  nous  fommes  dans  une  efpece  bien  plus  forte  ;  car  ce 
n'eft  pas  feulement  le  même  crime  qui  eft  rétorqué  contre  la 
Demoifeile  de  -Kerbabu  ,  c'en  eft  un  autre  beaucoup  plus  grave 
qui  lui  eft  imputé  ,  crime  qui  fait  tomber  celui  qu'elle  a  fuppofé 
dans  fa  plainte.  Or  dans  ce  cas  toutes  les  Loix  décident  que  c'eft 
cette  dernière  accufation  qui  doit  être  inftruite  &  jugée  avant 
la  première  :  Caufa  majoris  criminis  prcefertur  minori  quod  prias 
-delatum  efl. 

Le  crime  qui  fait  le  fujet  de  plainte  de  la  Demoifeile  de  Ker- 
babu ,  n'eft  qu'une  fimplefouftracftion  de  titres,  qui  fe  réduiroit 
à  des  intérêts  civils  contre  les  coupables,  fi  elle  pouvoir  être 
établie;  mais  les  crimes  de  fubornation  d'Officiers  publics  ,  pour 
faire  faire  un  faux  contrat  de  mariage,  de  Contrôleurs  pour  falfî- 
fier  des  regiftres  précieux ,  le  crime  de  faux  principal  pour  avoir 
fait  fabriquer  un  faux  a6te  de  célébration  ,  font  des  crimes  bien 
plus  graves. 

D'ailleurs  ,  comme  on  l'a  toujours  dit ,  l'accufation  du  Mar- 
quis d'Hautefort  eft  néceftairement  préalable,  puifqu'il  eft  im- 
poffible  de  permettre  à  la  Demoifeile  de  Kerbabu  de  rendre 
une  plainte  comme  veuve,  ou  du  moins  d'inftruirc  une  accufa- 
tion dans  cette  qualité,  quand  on  l'accufe  d'ufurpcr  cette  qua- 
lité fur  de  faux  titres. 

Ainfi  la  prétendue  récrimination  ne  fe  peut  foutcnir  ,  ni  dans 
le  fait  ni  dans  le  droit.  Dans  le  fait ,  parce  que  le  Alirquis  d'Hau- 
tefort n'eft  point  accufé  ,  &  qu'il  ne  pouvoir  pas  mêmefavoirau 
jour  de  fa  plainte  ,  la  plainte  vague  que  la  Demoilclle  de  Ker- 
babu avoit  rendue  fecretement  ,   6c  dont  elle  n'avoit  encore 
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fait  aucun  ufage.  Dans  le  droit,  parce  qu'il  eft  contraire  à  toutes 
fortes  de  règles  de  prétendre  qu'une  (cconde  accufation  doive 
nécefTairement  céder  à  une  première,  &  que  les  Loix  nous  ap- 
prennent au  contraire  qu'un  crime  plus  grave  oppofé  à  l'Accu- 
fateur ,  èc  fur-tout  un  crime  qui  de  fa  nature  eft  préalable  à  celui 
qui  fait  la  matière  de  la  première  plainte ,  doit  être  inllruit  avant 
que  de  fuivre  la  première  accufation. 

Après  cela  les  prétendus  caractères  de  récrimination  tombent 
d'eux-mêmes.  La  date  de  la  plainte  ne  fert  de  rien ,  comme  on  l'a 
établi.  La  qualité  des  faits  eft  précifément  ce  qui  détruit  &  écarte 
la  récrimination,  puifque  le  fait  de  favoir  fî  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  eft  veuve  doit  nécefTairement  être  difcuté  ,  avant  que 
de  favoir  11  elle  peut  rendre  plainte  en  cette  qualité.  L'or- 
dre des  faits  eft  une  circonftance  frivole.  La  fuppreffion  a 
été  commife  ,  dit-on ,  au  moment  de  la  mort,  ôc  dans  le  mois 
de  Février ,  au  lieu  que  les  fubornations  ne  feroient  que  du  mois 
de  Juin  :  mais  ces  époques  n'ont  jamais  décidé  de  la  préféren- 
ce des  procédures.  Si  les  fubornations  ne  font  que  du  mois  de 
Juin  ,  la  fabrication  de  l'adbe  de  célébration  de  mariage  peut 
être  bien  antérieure,  &  commife  dans  le  tems  même  du  décès. 
La  Demoifelle  de  Kerbabu  prétend  que  l'on  afouftrait  la  minute 
du  contrat  de  mariage  depuis  le  mois  de  Septembre ,  c'eft- 
à-dire  ,  que  le  fait  principal  qu'elle  impute  feroit  de  beaucoup 
poftérieur  à  ceux  dont  elle  eft  accufée  ;  mais ,  on  le  répète  , 
ce  n'cft  pas-là  ce  qui  peut  jamais  diriger  l'ordre  de  la  pro- 
cédure. 

Enfin  ,  elle  fuppofe  que  le  Marquis  «l'Hautefort  ne  cherche 
qu'à  empêcher  la  vérité  de  pénétrer  ;  mais  quelle  vérité  ?  Eft-cc 
celle  de  l'état  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ?  On  le  demande 
à  toute  perfonne  équitable  ,  cft-ce  donc  le  moyen  de  l'éclair- 
cir,  que  d'empêcher  que  la  procédure  commencée  à  cet  égard 
ne  foit  continuée  ?  Qu'apprendra  t-on  dans  la  procédure  du 
Châtelet  ?  Tout  au  plus  s'il  y  a  eu  un  contrat  de  mariage  & 
un  teftament  ;  mais  que  ferviroit  l'un  ôc  l'autre,  s'il  n'y  avoit 
point  de  mariage  ?  C'eft  donc  s'attacher  à  l'objet  inutile ,  &  s'é- 
loigner du  feul  qui  peut  être  important  &C  décifif.  Et  après  cela 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  ofera  dire  que  c'eft  le  Marquis  d'Hau- 
fort  qui  veut  çmpêchcr  que  la  vérité  foit  connue. 

Son  unique  objet  au  contraire  eft  qu'elle  foit  manifeftée  ;  il 
n'a  rendu  plainte  que  pour  y  parvenir  ,  il  ne  demande  la  conti- 
nuation de  fa  procédure  que  pour  la  mettre  dans  tout  fon  jour: 
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s'il  y  avoic  quelqu'aucre  expédient  pour  la  découvrir  plutôt  Sc 
plus  fiircmcnt,  il  n'y  en  a  point  auquel  il  ne  fe  prêtât  :  la  Cour 
n'a  qu'à  lui  en  tracer  la  route  ,  il  n'y  en  a  point  qu'il  ne  fuive  : 
mais  de  lui  étoufFer  la  voix  ;  mais  de  l'empêcher  de  pourfuivre  la 
vengeance  des  crimes  dont  il  accufe  la  Demoifelie  de  Kerbabu , 
ce  feroit  au  contraire  étouffer  la  vérité.  Elle  eft  trop  précieufe 
en  général,  &  fur-tout  dans  une  affaire  liintéreffante,  pour  que 
la  Cour  puiffe  jamais  être  entraînée  à  un  parti  lî  peu  conve- 
nable. 

REPLIQUE. 

TO  u  T  l'objet  de  la  Caufe  du  Marquis  d'Hautefort ,  efl  de 
foutenir  fa  procédure  contre  celle  de  la  Demoifelie  de  Be- 
lingant  :  il  faut  d'abord  en  rappeller  les  dates  en  un  mot. 

14  Janvier  lyiS  ,  plainte  rendue  à  Paris  chez  un  Commilîaire 
contre  des  Quidams  qui  lui  ont  enlevé  un  prétendu  contrat  de 
mariage  &  un  teftament. 

17  dudit  mois,  permiflîon  d'informer. 

23  &  2(j ,  commiffion  rogatoire  aux  Juges  deBreft. 

3  Février  ,  permiffion  de  publier  monitoire. 
8  dudit ,  publication. 

7  Février  ,  information  de  la  Demoifelie  de  Belingant ,  com- 
pofée  de  deux  témoins  qui  lui  font  contraires. 

4  Février, antérieurement  à  l'information  delà  Demoifelie  de 
Belingant  8c  à  la  publication  de  Ion  monitoire  ,  Plainte  rendue 
à  Laval  contre  ladite  Demoifelie  ,  de  fubornation  d'Officiers 
publics ,  èi.  fabrication  de  faux  titres ,  pour  fc  procurer  la  qualité 
de  veuve  du  Comte  d'Hautefort 

Le  même  jour,  permiifion  d'informer,  &.  information  con- 
tinuée jufqu'au  1 1  ,  compofée  de  dix-fcpt  témoins. 

Le  1 1  ,  décret  de  prife  de  corps,  exécuté  le  i  5. 

Donc,  dans  le  fait  il  eft  démontré  ,  1°.  Que  le  Marquis 
d'Hautefort  n'a  jamais  été  accufé  ,  n'étant  nommé  ni  dans  la 
plainte  ni  dans  l'information. 

2°.  Que,  quoique  fa  plainte  foit  poftéricure,  cependant  fon 
information  a  été  faite  avant  celle  de  la  Demoifelie  de  Bclin- 
gant ,  &  fa  procédure  portée  jufqu'au  décret ,  avant  qu'elle  eue 
eu  la  moindre  preuve,  quoiqu'elle  ait.  eu  le  tems  d'en  acquérir 
(  s'il  lui  avoir  été  poffible) ,  l'Arrêt  de  défenfcs  n'ayant  été  obte- 
nu qu'un  mois  après. 
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Dans  le  droit,  il  rélulte  que  la  procédure  du  Marquis  d'Hau- 
forc  n'efl:  point  récriminatoire. 

1°.  Parce  qu'elle  n'a  point  été  faite  pat  uti  Accufé  ,puifqu'il 
ne  l'a  jamais  été;  &  que  s'il  a  interjette  appel  de  la  procédure 
de  la  Dcmoifelle  de  Belingant,ce  n'a  point  été  comme  accufé, 
mais  comme  acculateur ,  èc  comme  héritier  &  neveu  du  Comte 
d'Hautefort,  contre  une  fille  qui  ufurpoit  une  qualité  de  veuve 
qui  le  blefloit. 

1°.  Parce  que  fa  procédure  n'a  point  pour  objet  le  même  fait, 

3°.  Parce  que  lors  de  cette  procédure ,  il  ne  pouvoit  avoir 
aucune  connoiflance  de  celle  du  Châtelet,  qui  n'en  étoit  encore 
qu'aux  termes  d'une  plainte  fecrete. 

4  .  Parce  que  la  date  des  plaintes  qui  font  fecretes  ne  peut 
pas  décider  de  l'antériorité ,  fans  quoi  tous  les  coupables  ,  avec 
cette  précaution  ,  fe  mettroient  à  couvert  par  de  fejmblables 
voies. 

S°.  Parce  que  û  les  dat^s  décidoient  ,  il  eft  certain  que  fon 
information  a  été  commencée  avant  celle  de  la  Demoiîelle  de 
Belingant,  &  le  décret  obtenu. 

Donc  plus  de  moyen  de  récrimination  ;  on  l'a  même  comme 
abandonné  dans  la  dernière  Audience. 

Comment  donc  fe  déterminer  pour  la  préférence  entre  ces 
deux  procédures  ? 

A  l'égard  de  leur  objet ,  c'eft-à-dirc  des  crimes  contenus  dans 
les  plainteSjOn  veut  bien  les  fuppofcr  égaux, quoique  la  fuborna- 
tion  d'Officiers  publics  &  le  crime  de  faux ,  objectés  à  la  Dcmoi- 
felle de  Belingant,  foient  plus  graves  que  la  prétendue  fuppref- 
fion  d'un  contrat  &c  d'un  teftament,  de  l'cxiftencc  defquels  on 
n'a  d'autre  indice  qu'un  papier  argué  de  faux. 

A  l'égard  des  charges  ,  elles  font  certainement  plus  fortes  du 
côté  du  Marquis  d'Hautefort,  comme  on  le  voit  par  les  infor- 
mations; maison  veut  encore  les  fuppofer  égales  ,  parce  qu'on 
prétend  qu'elle  n'a  pas  eu  le  loifir  d'achever  les  fiennes  ,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  un  mois  entier  jufquà  l'Arrêt  de  détenCes  qui  l'a 


arrêtée. 


Donc  en  accordant  tout  cela  à  la  Dcmoifelle  de  Belingant, 
toutes  chofcs  font  jufques  ici  égales. 

Mais  le  Marquis  d'Hautefort  a  encore  deux  avantages  confi- 
dérables  :  l'un ,  que  fa  procédure  tend  à  éclaircir  une  queftion 
d'état  qui  toujours  eft  préjudicielle. 

L'autre,  que  la  procédure  de  la  Dcmoifelle  de  Belingant  eft 
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fondée  fur  une  qualicé  non-feulemenc  conteftée ,  mais  de  plus 
arguée  de  faux^ 

Dans  ces  circonftances  il  n'ell:  pas  queftion  de  cafler  ni  l'une 
ni  l'autre  procédure  ,  aucune  des  deux  n'étant  nulle  dans  fa 
forme.  Reltc  donc  trois  partis  à  prendre;  ou  les  faire  marcher 
toutes  deux  d'un  pas  égal ,  ou  iulpendre  celle  du  Châtelet,  &c 
laifîer  fubfifter  celle  de  Laval  ^  ou  détruire  celle  de  Laval,  ôc 
fuivre  celle  du  Chàtelct. 

I  •  Pour  les  faire  marcher  d'unpaségal,  comme  cclleduMar- 
quisd'Hauteforteft  fort  avancée,  &  celle  delaDcmoifelle  dcBe- 
lingant  à  peine  commencée , il  Faudroit  en  convertilïant  le  décreE 
de  prife  de  corps  en  ajournement  perfonnel ,  ordonner  qu'avant, 
faire  droit  fur  coûtes  les  demandes  ,  la  procédure  du  Ciiâtelec 
feroit  continuée  jufqu'au  décret ,  pour  être  avec  celle  de  Laval 
rapportée  en  la  Cour,  &  fur  le  tout  ordonné  ce  que  de  raifon;. 
ou  bien  ordonner  qu'avant  faire  droit  fur  l'appel  de  la  Demoi- 
felle  de  Belingant,  enfcmble  fur  toutes  les  demandes  des  Par- 
ties ,  la  procédure  commencée  au  Châtelet  feroit  continuée 
jufqu'au  décret  :  mais  par  ce  chemin  on  ne  feroit  que  recaler  la. 
difficulté  ,  parce  qu'il  faudra  toujours  déclarer  alors  qu'il  de- 
meurera accufé  ou  accufateur  5  ce  que  l'on  peut  faire  dès-à- 
préfenr. 

2°.  Si  l'on  continuoit  la  procédure  delà  Demoifelie  de  Belin- 
gant au  préjudice  de  celle  du  Marquis  d'Hautefort,  on  autori- 
fferoitune  procédure  fondée  fur  une  qualité  que  l'on  préfente  aux 
Juges  comme  un  crime ,  àc  qu'ils  feront  peut-être  obligés  de  dé- 
truire eux-mêmes,  fi  ce  crime  eft  prouvé  :  &C  qui  pis  eft;  quand 
la  procédure  feroit  achevée  au  Châtelet  ,  &  même  la  preuve 
complette  contre  le  Marquis  d'Hautefort ,  on  ne  pourroit  pro^ 
noncer  contre  lui  ni  peine,  ni  dommages  Se  intérêts  en  faveur 
de  la  prétendue  veuve  ,  fans  auparavant  difcuter  cette  qualité 
de  veuve  arguée  de  faux  ;  &par  conféquent  il  faudra  faire  après 
coup  ce  que  l'on  pourroit  faire  à  prélent. 

Outre  cela»  en  continuant  la  procédure  du  Châteletau  préjudice 
decelledeLavaljOn  courroit  rifque  de  faire  tomber  par  un  Arrêt, 
que  l'on  ne  regarde  néanmoins  que  comme  un  Arrêt  d'inftruc- 
tion  ,  les  preuves  qui  réfultent  de  cette  procédure  pour  établir  les- 
crimes  de  firbornation  &  de  faux  ;  on  ôteroit  par  provifion  au 
Marquis  d'Hautefort  les  moyens  qu'il  peut  tirer  de  ces  dépofi- 
tions,  &  on  lui  enleveroit  les  preuves  qu'il  peut  en  induire  pour 
établir  le  faux  ;  &  quoiqu'en  ordonnant  l'inftcuclion  du  faux  prin» 
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cipal ,  on  ftatuâc  ,  conformément  à  l'Ordonnance  ,  qu'elle  fc 
fcroic  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  il  fe  trouveroit  néan- 
moins que  par  provifion  on  lui  auroit  ôté  toutes  les  preuves  tefti- 
moniales  qu'il  pourroit  en  adminiftrer  ,  ôc  qui  font  écrites  dans 
les  dépolitions  de  Laval. 

3°.  Enfin  ,  fi  1  on  donnoit  la  préférence  à  la  procédure  du  Mar- 
quis d'Hauteforc ,  il  paroît  que  l'on  agiroit  plus  conformément 
aux  principes ,  en  agitant  d'abord  la  queftion  d'état,  par  l'événe- 
ment de  laquelle  ,  s'il  fe  trouve  que  la  Demoifelle  de  Belingant 
a  ufurpé  la  qualité  de  veuve,  il  n'y  a  plus  de  Procès,&  fon  a£bion 
tombe  ;  fi  au  contraire  elle  l'établit ,  elle  fera  autorifée  à  pour- 
fuivre  fon  aftion  criminelle  en  Ripprelfion  de  pièces.  Par-là  on 
ne  feroit  point  obligé  de  revenir  fur  fes  pas  pour  examiner  après 
coup  la  queftion  d'état ,  &  l'on  ne  feroit  aucun  tort  à  la  De- 
moifelle de  Belingant,  dont  la  procédure  en  l'état  où  elle  eft 
ne  contient  aucune  preuve  ,  au  lieu  que  celle  du  Marquis  d'Hau- 
tetort  contient  prefque  toutes  celles  qu'il  peut  délirer. 

Si  les  deux  plaintes  étoicnt  du  même  jour ,  on  fe  détermine- 
roît  fans  balancer  en  faveur  de  celle  du  Marquis  d'Hautcfort , 
parce  que  la  queftion  d'état  préjudicielle  qu'elle  renferme ,  déci- 
dcroit  en  fa  faveur. 

On  a  démontré  que  la  date  des  plaintes  ne  change  rien  à  leur 
nature,  &  ne  peut  pas  décider  ;  fi  donc  on  peut  encore  héfiter, 
ce  ne  peut  être  que  parce  que  la  plainte  de  la  Demoifelle  de  Be- 
lingant eft  accompagnée  de  quelques  titres  colorés  ,  qui  font  ces 
lettres  &;  ce  prétendu  extrait  de  célébration. 

Mais  tous  ces  titres  font  attaqués  de  faux  ;  il  faut  donc  avant 
toutes  cliofes  les  examiner,  comme  fi  dans  une  aflaire  où  l'on 
voudroit  contraindre  un  débiteur  par  corps  ,  en  vertu  d'un  titre 
qu'il  attaqueroit  de  faux ,  on  vouloir  l'emprifonner  par  provifion 
avant  de  vérifier  la  pièce  arguée  de  faux. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  dit  qu'on  lui  retient  (es  titres, 
&  qu'il  faut  les  lui  rendre  préalablement  à  tout,  &  par  confé- 
quent  aucorifer  fa  pourfuite  qui  tend  à  les  r'avoir;  mais  c'eft  une 
illufion  :  car  ce  ne  font  point  les  titres  conftitutifs  de  fon  état 
qu'elle  reclame  ,  c'eft  un  contrat  &;  un  teftament  qui  dépendent 
d'un  extrait  de  célébration  qu'elle  a  en  fa  poflcirion  ,  &:  c'eft  ce 
titre  fondamental  qu'elle  poftede  que  l'on  attaque  de  faux. 

Elle  a  donc  le  titre  conftitutif  de  fon  état  ;  on  l'attaque  ;  c'eft 
à  elle  à  le  foutcnir  avant  de  pouvoir  reclamer  les  autres  qui  n'en 
font  que  la  fuite,  &  qui  ne  lui  peuventfervir,  fi  celui-là  n'eft  bien 
établi.  A 
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A  Monjieur  le  Lieutenant  Criminel. 

SU  p  p  L  I  E  humblement  Emmanuel,  Marquis  d'Hautefort  : 
difant  qu'à  entendre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  annoncer 
dans  le  commencement  de  fa  Requête  ,  qu'elle  va  accabler  fon 
Advcrfaire  par  le  poids  des  preuves  que  l'mftru^tion  lui  a  acqui- 
les  ,  &  qui  manifcftent  les  crimes  qu'elle  a  déférés  à  la  Juftice  , 
&:  demander  à  la  fin  de  la  même  Requête  une  réparation  d'hon- 
neur èc  1 50000  liv.  de  dommages  &  intérêts  ;  il  n'y  auroic  per- 
fonne  qui  ne  regardât  le  Marquis  d'Hautefort  comme  un  homme 
perdu,  &  qui  n'imaginât  que  l'on  va  trouver  au  moins  dans  la  pro- 
cédure extraordinaire  de  quoi  élever  contre  lui  les  plus  violens 
foupçons.  Une  perfonne  qui  fe  pique  de  droiture  Se  de  fince- 
rité  ,  feroit-clle  capable  d'infulter  à  fon  ennemi  par  des  traits 
fi  vifs  èc  fî  fanglans  ?  Formeroit-elle  des  demandes  fi  outrées  ; 
fi  elle  n'y  étoit  conduite  par  des  circonftances  qui  les  autorifent  ? 
voilà  les  idées  qui  doivent  fe  préfcntcr  naturellement  à  l'efpric 
de  ceux  qui  ne  font  point  inftruits  du  fond  de  cette  affaire,  Sc 
qui  n'ont  vu  ni  les  informations  ,  ni  toutes  les  autres  parties  de 
la  procédure. 

Mais  que  doivent  penfer  au  contraire  ceux  qui  en  font  inf- 
truits ?  Quelle  idée  peuvent-ils  fe  former  de  l'Auteur  d'une  pa- 
reille Requête  ?  On  feroit  prefquc  tenté  de  croire  ^  que  livré  à 
une  efpece  d'enchantement  il  ne  veut  plus  ni  voir  ni  entendre. 
Quoi  î  triompher  d'une  accufation  dont  toutes  les  parties  font 
également  confondues  par  les  preuves  les  plus  fenfibles  ;  mar- 
cher la  tête  levée  quand  on  devroit  rougir  des  calomnies  aux- 
quelles on  a  eu  l'impudence  de  fe  livrer  ;  afFecler  un  ton  de  con- 
fiance ôc  de  préfomption  ,  quand  tout  s'arme  pour  dévoiler  la 
noirceur  d'une  conduite  fi  odicufeî  Ce  font  des  talens  réfervés 
à  la  Demoifelle  deXerbabu  feule  ,  &;  qui  doivent  exciter  l'indi- 
gnation de  tontes  les  pcrfonnes  d'honneur. 

Aufîî  cette  confiance  affectée  ne  fe  foutient-elle  pas  long- 
tems,  on  la  voit  dans  la  même  Requête  prévenir  le  Jugement 
inévitable  qui  va  la  condamner  ,  appcller  par  avance  des  déci- 
fions  de  la  Juflice  ,  à  un  prétendu  Tribunal  auquel  elle  préfide, 
6c  du  haut  duquel  elle  lance  contre  le  Suppliant  les  foudres  les 
plus  redoutables.  Quand  les  précautions  qu'il  a  prifes  ,  dit-elle  , 
pour  dérober  la  connoijfance  des  crimes  qu'il  a  commis  dans  les  ténc- 
Tome  II.  Eee 
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bres  lui  ajfureroient  une  efpece  d'impunité  dans  les  Tribunaux  de  la 
Jujlice  ;  il  ejî  un  autre  Tribunal  encore  plus  redoutable  à  ceux  qui 
ont  desfentimens ,  où  il  ne  parviendra  jamais  àjè  jujîifier,  &  ceux 
mêmes  qui  paroiiront  s'intérejfer  pour  lui  le  condamneront  dans  le 
jond de  leur  cœur.  On  entend  bien  ce  que  fignifie  un  pareil  lan- 
gage ;  c'efk  à-dire  ,  je  vous  ai  accufé  de  crime  dont  je  favois 
bien  qu'il  étoit  impolîible  de  vous  convaincre  ;  mais  en  fuc- 
combant  dans  mon  accufation  ,  je  vous  aurai  toujours  désho- 
noré auprès  de  ceux  qui  font  difpofés  à  croire  le  mal ,  même  lorf- 
qu'il  n'y  en  a  aucune  indice  ,  qui  jugent  un  homme  coupable 
uniquement  parce  qu'ils  le  veulent ,  &  dont  le  fanatifme  ne  peut 
être  quéri  par  les  oracles  même  de  la  Juftice. 

Voilà  donc  l'unique  vue  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'eft 
proporée  dans  cette  affaire,  Ellefavoit  bien  qu'elle  déferoit  à  la 
Juftice  des  crimes  chimériques  ,  elle  favoit  bien  qu'elle  n'en 
trouveroit  jamais  aucune  preuve  ;  mais  elle  s'eft  imaginée  qu'il 
y  avoir  des  hommes  toujours  prêts  à  recevoir  les  plus  odieufes 
déclamations  ,  &  qu'auprès  de  ceux-là  elle  conferveroit 
l'avantage  de  perdre  Ton  ennemi  ,  même  après  qu'il  auroit  été 
juftihé. 

Un  projet  fi  déteftable  doit  redoubler  la  févérité  de  la  Juftice: 
comment  contenir  celle  qui  compte  pour  rien  les  Jugemens  qui 
doivent  la  confondre  ,  fi  ce  n'eft  en  les  rendant  fi  féveres  qu'elle 
en  craigne  au  moins  la  rigueur,  fi  elle  n'en  refpedbe  pas  la  fa- 
gcftc 
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Après  un  aveu  fi  naturel ,  il  n'y  a  pas  de  grands  efforts  à  faire 
pour  détruire  ce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  cherché  à  raf- 
fcmbler  dans  fa  Requête  pour  exciter  quelques  foupçons  contre 
le  Suppliant. 

Cette  Requête  cmbraffe  trois  affaires  abfolument  di£lin(ftcs  , 
quoiqu'il  ne  s'agiffe  que  d'une  feule  aujourd'hui.  La  Demoifelle 
de  Kerbabu  y  traite  la  queftion  de  fon  état,  elle  y  rappelle  la 
procédure  commencée  contr'elle  à  la  requête  du  Suppliant ,  £c 
que  le  Parlement  a  condamnée  en  la  regardant  comme  récri- 
minatoire;  mais  il  cft  évident  que  ces  objets  font  abfolument 
étrangers  à  l'objet  de  ces  plaintes  fur  Icfquclles  vous  avez  , 
Mcniheur ,  à  prononcer. 

Soit  que  vous  jugiez  qu'il  y. a  eu  un  contrat  de  mariage  &  un 
teftament  fupprimés ,  ce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'ofe 
pas  elle-même  efpcrer ,  comme  on  vient  de  voir  ;  foit  que  vous 
déchargiez  le  Suppliant  d'une  fi  ternaire  accufation  ,  la  queftion 
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de  fon  état  demeurera  toujours  entière  ,  parce  que  ce  n'cft 
ni  par  un  contrat  de  mariage,  ni  par  un  teftament  que  fc 
forme  un  état,  il  faut  un  acte  de  célébration  revêtu  de  tou- 
tes les  formes  prefcritcs  par  les  faints  Canons  &C  par  les  Or- 
donnances du  Royaume.  Il  faut  en  conféquence  former  une 
demande  purement  civile  ,  à  fin  de  payement  des  rcprifes  de 
la  veuve.  Ce  fera  alors  que  le  Suppliant  prendra  les  mefures  qu'il 
croira  convenables  pour  défendre  à  une  pareille  prétention.  On. 
verra  alors  de  quel  poids  peur  être  une  prétendue  feuille  volante  , 
qui  ne  fait  partie  d'aucun  Regiftre  public  :  qu'elle  idée  on  peut 
fe  faire  d'un  mariage  fecret ,  inconnu  pendant  toute  la  vie  du 
Comte  d'Haurefort ,  &;  comment  on  prétend  le  concilier  avec 
ces  Lettres  réitérées  de  la  mère  èc  de  la  fille  ,  dans  lesquelles 
trois  mois  après  la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  elles  reconnoif- 
fent  qu'il  n'y  a  point  eu  de  m.ariage.  On  verra  fi  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  en  fera  quitte  pour  dire  qu'elle  a  eu  tort  ,  pour  avouer 
une  faute  qu'elle  s'attribue  ,  èc  pour  en  demander  grâce.  Mais  il 
eft  évident,  que  tout  cela  ne  peut  être  agité  ,  aujourd'hui  qu'il 
s'agit  uniquement  de  favoir  s'il  y  a  fupprelfion  d'un  teftamcnt  èc 
d'un  contrat  de  mariage. 

Il  faut  écarter  de  même  toute  la  procédure  faite  à  Laval  Se 
l'Arrêt  qui  l'a  condamnée.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  s'abufe 
trop  facilement ,  fi  elle  s'imagine  qu'elle  a  été  juftifiée  par  l'Ar- 
rêt des  crimes  qu'on  lui  imputoit ,  &  qu'en  même-tems  on  a 
reconnu  le  Suppliant  coupable  des  plus  énormes  attentats,  comme 
elle  ofe  l'avancer.  On  a  jugé  que  la  procédure  qu'il  avoir  faite 
à  Laval  étant  poftérieure  à  celle  qu'elle  avoir  commencée  de- 
vant vous ,  écoit  récriminaroire  ;  on  a  jugé  que  la  capture  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  n'étoit  pas  régulière  dans  les  circonftan- 
ces  où  elle  fe  trouvoit  elle-même  Accufatrice.  La  Demoifelle 
de  Kerbabu  s'écrioit  alors  qu'on  avoit  voulu  par-là  étouffer  fa 
voix  ,  6c  que  lorfqu'clle  auroit  la  liberté  de  fuivre  fon  accufation, 
elle  alloit  en  rapporter  les  preuves  les  plus  claires  &  les  plus  fen- 
fibles  ;  ces  plaintes  redoublées  avec  vivacité  ont  pu  faire  foup- 
çonner  au  Parlement  quelque  violence  de  la  part  du  Suppliant  ; 
voilà  ce  qui  a  donné  lieu  à  cet  Arrêt  fi  févcre  ;  mais  aujourd'hui 
que  les  faulTes  idées  dont  la  Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  pré- 
venu le  Public  vont  tourner  à  fa  confufion  ,  on  ne  doute  pas 
qu'il  ne  s'élève  contre  celle  qui  lui  en  a  impofé  avec  tant  d'ar- 
tifice. 

Il  faut  donc  fe  renfermer  dans  le  feul  objet  des  plaintes  de  la. 

Eee  ij 
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Dcmoifellc  de  Kcibabii  :  comme  on  en  a  prouvé  la  calomnie 
maiiitcile  dans  !n  première  Re*.[iiti:c  du  Supplianr  ,  on  le  con- 
tcnrcra  de  faire  ici  de  (Impies  oblervations. 

Premièrement ,  la  Demoilelle  de  Kerbabu  aflcifhe  dans  fa  Re- 
quête de  ne  rappcllcr  qu'une  partie  des  fiiits  renfermés  dans  (es 
plaintes.  Elle  ne  parle  qu'en  pailant  de  la  prétendue  (upprelTioii 
de  la  minute  du  contiat  de  mariage  &  du  contrôle  ,  ik.  ne  die 
pas  un  mot  d'un  autre  chef,  qui  cil  la  lacération  de  deux  feuillets 
du  Rciziltre  des  mariages  de  la  Pareille  d'Arjicntré.  Mais  il  eft 
important  de  la  lîxer  malgré  elle  à  ces  objets.  Ce  leroit  un  atten- 
tat énorme  ,  que  la  lacération  d'une  partie  d  un  UegilVre  public; 
cft-il  permis  d'en  loriiicr  l'acculation  ,  quand  le  corps  du  délit  e(t 
purement  chimérique  ,  comme  il  paroît  par  l'exillence  même 
du  Regilbe,  qui  ell  lain  ik.  entier?  Voilà  donc  un  chel  dans  le- 
quel la  Demoilelle  de  Kerbabu  cil  convaincue  d'une  étrange  ca- 
lomnie. 

L'autre  ne  doit  pas  moins  révolter  toutes  les  perfonnes  équi- 
tables. On  renJ  plainte  île  la  loullrartion  de  la  minute  d'un  con- 
tras de  mariage  chez  un  Noiaire  ,  îk.  delà  mention  du  contrôle 
dans  le  Regillre  du  (  ontrôl.ur.  Cependant  on  ne  lait  aucune 
diligence  contre  ce  Notaire  ,  ou  plutôt  on  n'a  fait  que  des  dili- 
gences f\  inlruélueufes  ,  qu'il  n'a  pas  été  poUîblc  d'obtenir  con- 
tre lui  le  plus  (impie  Décret  ,  &  par  la  Requête  de  la  Pemoilclle 
de  Kerbabu  elle  ne  prend  aucune  conclulioii  contre  lui.  Voilà 
donc  le  Notaire  pleinement  jullilié  ;  lui  qui  auroit  été  le  plus 
coupable  de  tous  ceux  qui  auroicnt  eu  part  .\  un  tel  crime  ,  pui(*- 
qu'un  Officier  public  ,  capable  de  livrer  les  minutes  dclquelIeS' 
dépendent  l'honneur  &:  la  fortune  de  tous  les  hommes,  (eroit  ua 
prévaricateur  que  l'on  ne  pourroit  jamais  allez  punir.  Ains  con- 
tre qui  on  avoit  tant  déclamé  aux  Audiences  du  Parlement, 
cet  Officier  que  lu  Demoijclk  de  Kctbalni  &  fcs  confciis  us  plus 
iniimcs  ont  o/c  dire pi/ldr.juarient  quih  f croient penJix  ,  dl  pourtant 
aujourd'hui  un  innocent  contre  lequel  elle  n'a  pas  même  ofé 
ajrir.  Le  lait  de  la  (oullrndlion  de  la  minute,  que  l'on  (uppofc 
qu'd  avoir,  ell  donc  une  pure  calomnie  ? 

Secondement ,  que  devient  après  cela  le  fait  de  la  fouflraiflioti 
de  la  grolTe  de  ce  même  contrat  de  mariage  ?  On  ne  peut  trop 
infider  fur  cette  réHexion  ,  vous  êtes  fupplié.  Moniteur,  d'y  l.iire 
une  attention  (îiigulierc.  S'il  n'y  a  point  de  minute  fouftraite,  il 
cil  impoiiible  qu'aucune  grolîe  l'ait  été,  car  toute  grofle  d'un 
coaaac  de  maiiage  luppole  une  minute.  Si  la  grollc  avoic  été 
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ibuftraitc  la  minute  le  trouveroit ,  &:  puilqu'elle  ne  Ce  trouve 
pas  ,  c'eft  une  preuve  conllante  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  çrotre. 

Pour  mettre  cet  arg'jnient  dans  un  plus  grand  jour,  luppoloi-^s 
avec  la  Demcileile  ce  Kcrbabu  une  minute  de  contrat  ce  ma- 
riage reçue  par  Ains  &  contrôlée,  Sc  une  expédition  délivrée  au 
Comte  d'Hautetort.  On  accule  le  Suppliant  d'avoir  fouftrait  la 
minute  chez  .Ains  ,  &:  la  groiîe  dans  les  papiers  du  Comre 
d'Hauterort.  De  deux  choies  Tune ,  ou  le  premier  tait  elt  vrai  ou 
il  eittaus  ;s'ii  eil  vrai,  Ains  ert  le  premier  coupable  d'avoir  livre  la 
minute ,  &  il  taut  le  punir  avec  la  dernière  levérité;  s'il  eft  faux  , 
la  minute  n'ayant  point  été  fupprimee  ,  commuent  peut-on  ima- 
giner que  l'on  air  ioul^rait  !a  grofle  ?  Il  eft  donc  impolîible  par 
rapport  au  tait  de  loullrac^ion  de  trapper  lur  aucun  coupable  , 
avant  que  l'on  ait  commence  par  frapper  lur  Ains  :  cependant  on  le 
relpecle  ,  on  n'a  rien  tait ,  &  on  n'oleroit  rien  faire  contre  ce  No- 
taire ,  on  ne  demande  r.en  contre  lui;  ne  pourroit-on  pas  dire 
après  cela  qu'il  y  a  de  la  folie  à  pourluivre  d'autres  prétendus 
coupables  qui  ne  peuvent  jamais  l'être  lî  Ains  eft  innocent? 
Aaili  toute  la  procédure  ne  prélente-t-elle  aucun  vertiç^c  de 
cette  prétendue  louftracl:ion  de  grolTc  &  de  teftamtnt  ;  c'cft  ce 
que  l'on  a  démontre  dans  la  Requête  du  Suppliant  eu  iuivanc 
toutes  les  parties  de  la  procédure. 

Ecoutons  les  raifonnemens  de  la  Demolfelle  de  Kerbabu.  Il 
faut ,  dit- on  ^  prcuvir que U  €OniraiJz  mjria^c  &  le  ullcmer.î qu'elle 
cherchi  ixijh'un:  eu  moment  di  La  mon  du  Cornu  d Hjutcfon 
dans  les  papiers  ;  il  jaut  prouver  que  Von  a  fouillé  dans  /es  pa- 
piers 6'  da^  fa  cajjèue ,  alors  on  ne  pourra  douter  que  celui  qui 
s'e(l  mîs  en  pojjcfjion  de  tout  naitfupprimc  ces  pièces  importantes. 
Or  la  DimoiiCiU  de  Ktrhahu  a  des  preuves  liiierales  de  l'exz/lence 
du  corurat  de  mariage  6'  du  tefîament  au  moment  de  la  mon  du  Comte 
d Hauufort  y  elle  rapporte  vingt-une  pièces  dont  jèi^ejo/u  ajfe-  inu- 
tiles ,  m:::s  ctir  font  accahhntes ;  on  voit  dans  ces  cinq  pièces  que  le 
Comte  d  Hauu^'rt  étant  arrivé  à  Paris  après Jon  mariage  ^  écrivit 
une  première  Lettre  à  la  Demoijèlle  de  Kerihibu  où  il  lui  mande  :  gar- 
de^ &  avec  fôm  les  papiers  que  je  \'Ous  ai  donaè  ,  carjîje  venais  à 
vous  manqueravamquc  notre  mariaoe  fui  déclaré  j  vous  meitrie:^  car- 
là  bien  à  la  raison  tous  les  gens  qui  je  pousoiem  perfuader  que  je  ne 
pouvois  pas  par  notre  contrat  de  mariage  vous  dorjtcr  tout  mou 
Sien. 

La  Demoilelle  de  Kerbabu  lui  avant  répondu  qu'il  ne  lui  avoir 
point  laiilc  de  papictî,  li  icchcrciia  C^;  trouva  en  effet  à  Paris loa 
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contrat  de  mariage  ,  c  cil:  ce  qu'il  mande  par  la  Lettre  fuivante  : 
vous  avie:^  raifon  ,  en  arrivant  à  Paris  j'ai  trouvé  ce  que  je  croyais 
vous  avoir  donné  à  Hauterive  ,  le  tout  ejl  enjemble  avec  notre  contrat 
Remariage  dans  ma  cadette  avec  fureté.  Dans  un  Mémoire  féparé 
le  Comte  d'Hauteforc  ajoute  :y'di  dans  ma  cajfette  mon  tejîament 
fait  à  Hauterive. 

Enfin  dans  des  fragmens  féparés  on  voit  que  le  Comte  d'Hau- 
tefort  parle  de  Ton  contrat  de  mariage  ,  de  fon  teftament  du  24 
Septembre  ,  pour  le  tout  être  envoyé  fidèlement  au  Château  de  Saint- 
Quentin  à  Avranches  ;  ce  font  les  relies  de  l'enveloppe  d'un  paquet 
mis  dans  lacalTette  du  Comte  d'Hautefort ,  pour  être  envoyé  à  la 
Demoifelle  de  Kerbabu. 

Toutes  ces  pièces  ,  dit  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,^0/2^  écrites 
de  la  propre  main  du  Comte  d' Hautefort  ;  peut-on  douter  que  le 
contrat  de  mariage  &  ■  le  teflament  nayent  exiflé  au  moment  du 
décès  / 

Quand  on  conviendroit  de  la  vérité  de  ces  écrits  autant  qu'on 
les  loucient  faux  ,  que  faudroit-il  en  conclure  ?  Que  le  Comte 
d'Haurefort  avoit  dans  fa  caiïette  au  mois  de  Novembre  ôc  de 
Décembre  1716  un  contrat  de  mariage  &  un  teftament ,  &  fi 
l'on  veut  même,qu'il  les  a  mis  dans  une  enveloppe  pour  être  en- 
voyés à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Voilà  l'unique  conféquence 
que  l'on  en  peut  tirer.  Mais  de  ce  que  ces  pièces  exiftoienc  dans 
la  calTette  au  1 5  Décembre  ,  eft-il  pemis  d'en  conclure  qu'elles 
y  étoient  encore  le  7  Février  fuivanc  ?  C'eft  ce  qu'on  ne  pourra 
jamais  pafler  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  En  effet  il  n'y  a  aucune 
nécellité  qu'une  pièce  qui  eft:  dans  un  endroit  au  mois  de  Dé- 
cembre y  toit  encore  au  mois  de  Février  fuivant.  On  ne  peut  pas 
même  dire  qu'il  y  ait  ni  préfomption  ni  vraifemblance  :  car  il  efl 
aulfi  naturel  de  croire  que  l'on  ait  envoyé  des  pièces  d'un  lieu 
en  un  autre ,  que  de  penfer  qu'on  les  ait  lailTées  au  même  en- 
droit. 

Veut-on  même  donner  quelque  chofe  à  la  préfomption  ,  elle 
porteroit  ici  abfolument  à  penfer  que  les  pièces  mentionnées 
dans  ces  écrits,  n'étoient  plus  en  la  poflTelfion  du  Comte  d'Hau- 
tefort ,  non-feulement  quand  il  ell  mort,  mais  même  quand  il 
eft  tombé  malade.  Suivons  ces  prétendus  écrits  du  Comte  d'Hau- 
tefort ,  toujours  en  les  fuppofant  vrais. 

Il  paroîtroit  par  la  première  Lettre  que  fon  intention  auroît 
été  de  donner  ces  papiers  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  afin  que 
s'il  mouroit  avant  de  déclarer  fon  mariage ,  elle  pût  mettre  à 
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la  raifon  ceux  qui  pourroient  fe  perfuader  qu'il  ne  pouvoit  pas 
lui  donner  tout  fon  bien  par  contrat  de  mariage  :  voilà  donc  quel 
auroit  été  fon  objet ,  ç'auroit  été  de  remettre  ces  papie  s  entie 
les  mains  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  il  les  trouve  cependant 
à  Paris  ,  il  en  fait  un  paquet  6c  les  met  fous  une  enveloppe. 

En  cet  état  il  fe  fent  obligé  de  fe  mettre  chez  un  Chirurgien  , 
il  n'ignore  pas  le  danger  où  il  peut  être  de  perdre  la  vie  ;  la  pré- 
fomption  naturelle  ,  cft  qu'avant  d'aller  chez  le  Chirurgien,  il 
aura  confié  ce  paquet  à  une  perfonne  fùre,  &  l'aura  tait  remettre 
à  la  D^'s.  de  Kerbabu  ,  autrement  il  auroit  agi  contre  les  idées 
qu'on  lui  attribue  :  car  par  la  première  Lettre  on  lui  fait  dire  que 
s'il  venoit  à  mourir  avant  que  le  mariage  fût  déclaré ,  ces  papiers 
feroient  néccffaires  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  pour  mettre 
fes  héritiers  à  la  raifon  ;  &  cependant  allant  fe  mettre  dans  les 
remèdes  ôcexpofer  fa  vie  à  un  danger  évident,  il  auroit  laifféces 
papiers  expofés  à  tomber  entre  les  mains  de  ces  mêmes  héritiers, 
c'eut  été  agir  contre  fon  propre  fentiment  ;  ainfi  en  fuppofant  ces 
écrits  auffi  fmceres  qu'ils  font  faux  ,  la  préfomption  naturelle  elt 
que  les  papiers  qu'il  avoit  en  Décembre  1726  ,  il  ne  les  avoir 
plus  en  Février  1717. 

Sans  que  l'on  puiffe  dire  ,  que  s'il  avoit  fait  remettre  à  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  ces  papiers ,  elle  ne  les  demanderait  pas ,  &  ne  ferait 
pas  tant  de  fracas  pour  retrouver  ce  quelle  auroit.  Car  pour  faire  ce 
raifonnement,il  faudroit  fuppofer  des  titres  en  bonne  forme  ;  mais 
fi  au  contraire  ce  contrat  de  mariage  &  ce  tcftament  étoient  auffi 
informes  que  le  prétendu  mariage  tel  qu'on  le  fuppofe  feroic 
irrégulier  ,  &  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'écant  bien  con- 
fultée  eiit  reconnu  qu'elle  ne  pouvoit  s'en  prévaloir  ,  on  n'aura 
pas  de  peine  à  juger  pourquoi  elle  auroit  fait  grand  bruit  de  la 
fouftraclion  de  pièces  qu'elle  auroit  en  fa  pofleilion. 

N'efl-il  pas  abfurde  après  cela  de  dire  pour  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ,  que/?^/-  les  Lettres  que  le  Comte  d  Hauujort  lui  a  écrites  y 
il  a  prétendu  lui  fournir  des  titres  contre  fa  fucceffon  ,  pour  tobliger 
de  rcpréfenter  les  papiers  dont  il  lui  parlait.  Quoi  !  quand  un  homn>e 
aura  dit  de  fon  vivant  qu'il  a  des  papiers  ,  les  héritiei  s  feront  cou- 
pables de  fouftradtion  ,  parce  qu'ils  ne  fe  trouveront  point  à  fa 
mort?  Quand  on  fonde  une  accufation  grave  lur  un  pareil  rai- 
fonnement ,  il  faut  renoncer  au  bon  fens  &  à  la  raifon.  D'ailleurs 
n'étoit-il  pas  plus  court  &:  plus  (impie  au  Comre  d'Haurcforc 
d'envoyer  les  papiers  même  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  que  de 
lui  fournir  des  armes  pour  fe  les  faire  repréfencer  \  Ainfi ,  s'il  ctoic 


Tout  devient 
fufpeâ:     dès 
•qu'on    trouve 
du  faux. 
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il  inquiet  de  ces  papiers,  s'il  défiroic  fi  ardemment  qu'elle  les  eût 
en  fa  podclFion ,  on  doit  préfumer  qu'il  hs  lui  a  fait  remettre  ; 
ce  n'eft  pas  une  chofe  û  difficile  que  d'envoyer  un  paquet  fûre- 
ment  à  Avranches  ou  à  Saint-Quentin  ,  pour  croire  que  le  Comte 
d'Hauteforc  ne  l'eût  pas  fait  s'il  l'avoit  défiré. 

C'eft  ce  que  les  fragmens  d'enveloppe  perfuaderoient  mênvc 
fingulierement  qu'il  auroitfait ,  s'ils  étoient  vrais:  car  fi  le  Comte 
d'Hautefort  craignoit  fes  héritiers  ,  6c  qu'il  voulût  mettre  la  De- 
moifelle  de  Kcrbabu  à  l'abri  des  attentats  ,  falloit-il  laiiïer  dans  fa 
caffette  ces  papiers  précieux  ,  avec  une  enveloppe  qui  expliquât 
tout  ce  qui  étoit  dedans?  Ç'auroit  été  au  contraire  les  tenter  de 
ifiire  ce  qu'il  craignoit. 

Concluons  donc  que  ces  écrits,  en  les  fuppofant  vrais  ,  non- 
feulement  ne  prouvcroicnt  pas  l'cxiilence  du  conrrat  de  mariasse 
&  du  teftamcnt  au  moment  delà  mort,  mais  prouvcroicnt  même 
au  contraire  ,  que  le  Comte  d'Haurefort  auroit  eu  grand  foin  de 
les  faire  remettre  pendant  fa  vie  à  la  Demoifeile  de  Kcrbabu,  ce 
qui  rendroir  encore  fon  accufation  plus  odicufe. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  Suppliant  convienne  de  la  vérité 
de  ces  écrits  ,  il  efpere  bien  en  établir  un  jour  la  faulTeté,  lorfque 
déchargé  de  l'accufation  ,  il  aura  une  pleine  liberté  de  fuivre 
toutes  les  voies  qui  tendent  à  démontrer  le  faux.Quoj  qu'en  dife 
la  Demoilelle  de  Kerbabu  ,  il  a  déjà  fur  elle  un  grand  avantage 
dans  cet  objet  ,  puifque  les  Experts  ont  trouvé  dans  prcfque  tou- 
tes les  Lettres  dont  elle  avoit  tant  vanté  la  fincérité  des  traits 
formés  par  une  main  étrangère,  des  mots  fubftitués  à  d'autres  , 
des  lettres  grattées  avec  des  ferremens,  6c  d'autres  traces  de  l'en- 
treprife  d'un  faufTaire. 

Elle  dit  cnvain  ^ue  ce  ne  font  pas  fur  les  endroits  les  plus  effeti- 
ticls  que  tombent  ces  ohfervaiions  :  n'eft-il  pas  des  premiers  princi- 
pes qu'une  pièce  altérée  dans  une  partie  devient  bien  fufpefte 
dans  le  tout  ?  On  ne  voit  point  dans  les  affaires  où  règne  la  can- 
deur Se  la  probité  ,  de  ces  pièces  équivoques  qui  paroiflent  fin- 
ceres  en  partie  &i  qui  ne  le  font  pas  dans  le  refle,  ce  n'eft  ici 
qu'un  premier  eiTai  de  la  part  des  Experts  ,  &  fi  au  premier  coup 
d'oeil  ils  ont  apperçu  des  traits  d'altération  &  de  fauffeté  ,  que 
n'a-t-on  pas  lieu  d'cfperer,  quand  on  aura  eu  la  liberté  de  faire 
examiner  ces  pièces  avec  plus  de  foin ,  &  de  joindre  aux  éclair- 
ciffemens  que  peuvent  donner  les  Experts  les  autres  preuves  que 
la  Loi  autorife  ?  La  Dcmoifclle  de  Kerbabu  convient  que  s'il  y 
a  des  ktires  grattées  avec  un  ferrement ,  comme  les  Experts  l'ont  tous 

reconnu  , 
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feco/tnu,  il  ejl  bien  difficile  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  a  ici  de  l'im- 
pojlure  ;  elle  a  la  malignicé  de  fuppofer ,  que  ces  lettres  ont  pu  être 
grattées  depuis  quelle  en  a  fait  le  dépôt  au  Greffe  ;  elle  fe  fonde  , 
pour  autorifcr  une  fi  noire  calomnie  ,/r/r  ce  que  dans  le  Procès-ver- 
bal que  vous ave:^  ^'^'^  ■>  Monfîeur ,  lors  de  ce  dépôt,  vous  n'ave-^ 
point  fait  mention  de  cette  circonjlance  ;  mais  il  y  a  deux  répon- 
ses décilîves  à  cette  oblervation. 

La  première  efl;  que  quand  vous  avez  drefFé  votre  Procès- 
verbal,  vous  n'avez  pas  prétendu  faire  fon£lion  d'Experts,  ni 
éplucher  chaque  lettre  en  particulier  ,  moins  encore  examinée 
des  jambages  grattés  pour  réformer  ce  qui  étoit  originairement  : 
c'cft-là  ce  qui  eft  réfervé  au  travail  des  Experts ,  ainfi  l'on  ne  peuc 
tirer  aucune  induction  de  ce  Procès-verbal. 

La  féconde  réponfe  eft  que  les  Experts  dans  leur  rapport ,  ont 
reconnu  que  ces  lettres  avoienc  été  grattées  pour  parvenir  à 
réformer  ce  qui  étoit  originairement  écrit ,  èc  s'accorder  à  ce 
que  l'on  rouloit  écrire  de  nouveau.  Ainfi  l'on  a  gratté  le  jambage 
d'une  lettre  ,  &  de  l'autre  jambage  on  en  a  formé  une  lettre  nou- 
velle ;  les  lettres  ont  donc  été  grattées  dans  le  tems  même  qu'une 
main  étrangère  en  a  écrit  de  nouvelles  ;  l'un  a  donc  été  fait  pour 
l'autre  afin  de  former  le  fens  qu'on  vouloir  donner  à  la  Lettre.  Ce 
fens  eft  conftaté  6c  par  les  copies  figniiîées ,  &  par  les  copies  im- 
primées ;  ce  n'eft  donc  point  depuis  le  dépôt  fait  au  Greffe,  que 
l'on  s'ejlfervi  de  ferremens pour  altérer  ces  lettres. 

Cette  circonftance, fi  importante  du  propre  aveu  de  la  Dcmoi- 
felle  de  Kerbabu  ,  s'élèvera  toujours  contre  les  écrits  qu'elle 
nous  donne  comme  des  adtes  fi  purs  &  fi  irréprochables.  C'en 
eft  aiïèz  pour  rendre  tous  ces  écrits  fufpects;  mais  encore  une  fois 
en  les  fuppofant  vrais  &  authentiques,  on  n'en  pourra  jamais  con- 
clure ,  que  les  papiers  dont  ils  parlent  fufTcnt  exiftans  dans  les 
papiers  du  Comte  d'Hautefort  au  moment  de  fon  décès ,  parce 
qu'il  eft  abfurde  de  dire  qu'un  homme  qui  avoir  un  papier  dans 
le  mois  de  Décembre  ,  dût  l'avoir  encore  au  mois  de  Février 
fuivant. 

Maisque  font  donc  devenus  ces  papiers,  dira-t-on  ?  La  répon- 
fe cit  fimple  ,  il  y  a  eu  mille  cautés  innocentes  qui  ont  pu  les 
faire  palTcr  en  d'autres  mains  du  vivant  du  Comte  d'Hautefort , 
6c  peut  être  même  ,  comme  on  l'a  dit,  dans  celles  de  la  Dcmoi- 
fcUc  de  Kerbabu  ;  mais  ce  n'eft  point  au  Suppliant  à  fiivoir  ce 
qu'ils  font  devenus. 

Il  s'agit  d'une  accufation  de  fouftracftion  ,  c'eft  à  l'Accufa- 
jQrrie  //,  F  f  f 
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trice  à  prouver  ,  finon  elle  doit  être  condamnée  aux  d"omn^i?.ges 
&  intérêts  proportionnés  à  la  grieveté  de  l'injure  ,  principale- 
ment après  avoir  perféveré  avec  opiniâtreté  dans  une  accufation 
dont  tout  lui  annonçoit  la  chimère. 

Si  les  preuves  littérales  ne  peuvent  procurer  à  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  le  plus  léger  avantage  ,  que  peut-on  dire  des  preuves 
teftimonialcs  qu'elle  déclare  elle-même  dans  fa  Requête  être 
les  plus  foibles  ?  Ce  font ,  dit-elle ,  les  preuves  latérales  qui  portent 
ici  les  plus  grands  coups. On  vient  de  voir  que  loin  de  frapper  fur 
le  Suppliant ,  elles  fe  rétorqueroient  bien  plutôt  fur  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu. 

En  effet,  à  peine  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a-t-elleofé  rappel- 
Icr  quelque  traits  en  très-petit  nombre  pris  dans  ce  cahos  énorme 
de  dépolirions,  d'interrogatoires,  de  récolemens  &  de  confron- 
tations, encore  ne  fait-elle  plus  où  elle  en  eft.  Autrefois  elle 
n'héfitoit  point  à  placer  l'époque  de  la  prétendue  fouftraclion 
au  moment  même  de  la  mort  du  Comte  d'Hautefort  ,  dans  la 
falle  de  Martinon,  c'eft-là  qu'elle  prétendoit  que  les  papiers 
avoïenc  été  tirés  de  la  caflTette  ,  &  brûlés  avec  l'enveloppe,  donc 
par  miracle  on  avoir  fauve  des  fragmens  :  c'eft  ainfi  qu'elle  a 
.  plaidé  le  fait  l'année  dernière  ,  &:  qu'elle  l'a  débité  dans  fon  Mé- 
moire imprimé;  &c  il  falloir  bien  qu'elle  le  foutînt  ainfi  ,  puif- 
qu'ellel'avoit  fait  mettre  dans  cette  révélation  anonyme  qui  fera 
éternellement  la  preuve  de  fa  facilité  à  tenter  les  coups  les  plus 
hardis. 

Aujourd'hui  en  perfiftant  encore  dans  ce  fyftême  ,  pour  ne  pas 
abandonner  cet  écrit  qui  doit  lui  être  fi  cher  ,  elle  vacille  ce- 
pendant, elle  s'avance  jufqu'à  dire  que  le  tems  &  le  lieu  delà 
fouftradtion  font  indiffércns  ,  fi  elle  ne  craint  point  d'infinuer 
que  l'on  a  vii  l'après-midi  des  paquets  qui  pourroient  bien  être 
ceux  qu'elle  foutient  avoir  été  brûlés  le  matin.  Voilà  jufqu'où 
elle  poufTe  l'égarement  dans  cette  Requête  qui  annonce  tant 
de  miracles  ,  elle  tombe  dans  une  contradiction  que  les  plus  fim- 
ples  appcrcevoient  d'abord. 

Voyons  donc  comment  elle  pourra  foutenir  les  réflexions  qui 
fe  préienrent  fur  ces  preuves  oppofées  6c  contradictoires  qu'elle 
voudroit  réunir. 

Elle  propofele  fyftême  de  la  révélation  anonyme  ,  &:  elle  en 
eft  fort  touchée.  Elle  foutient  que ,  quoiqu'un  papier  anonyme 
par  lui-même  ne  foit  d'aucun  poids  ,  cependant  fe  trouvant  fous 
la  même  enveloppe  que  les  fragmens  écrits  de  la  main  du  Comte 
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d'Hautefort,  il  peut  mériter  plus  de  confidération  ;    &   elle 
ajoure,  que  la  vérité  feroit  dans  un  grand  jour ,  fi  t  Auteur  de  cette 
révélation  avoir  voulu  Je  montrer  ;  mais  que  le  Suppliant  a  trouvé  le 
fecret  de  le  mètre  dans  f es  intérêts. 

Voilà  bien  des  difcoiirs  fur  un  papier  auili  méprifable  dont  il  Rcvéïatloni 
ne  devroit  pas  même  être  permis  de  parler.  Il  n'y  a  point  d'Accu-  anonymes, 
iateur  qui  ne  puilFe  accabler  Ton  ennemi  fous  le  poids  des  révéla- 
tions anonymes  :  s'il  étoit  libre  d'en  envoyer  myfterieufement 
au  Greffe,  le  premier  venu  pourroit  l'écrire  ,  &  auffi-tôt  voilà 
l'Accufé  au  moins  entamé.  Faut-il  donc  que  dans  cette  affaire 
tout  fe  livre  à  l'égarement  ? 

Mais  cette  révélation  eft  avec  des  fragmens  écrits  de  la  main 
du  Comte  d'Hautefort.  Quand  cela  feroit,  quelle  conféquence 
en  tirer?  La  Demoifelle  de  Kerbabu  qui  avoit  en  fa  poiTelîion 
ces  fragmens  vrais  ou  faux  (  car  cela  eft  ici  indifférent  )  ,  a  bien 
compris  qu'il  n'en  réfulteroit  jamais  de  preuve  de  fouftraâ:ion  , 
&:  c'étoit  cependant  l'avantage  qu'elle  vouloit  en  tirer.  Com- 
ment faire  pour  leur  donner  une  vertu  qu'ils  n'avoient  pas  ?  II 
n'y  a  qu'à  faire  parler  un  anonymequi  dira  les  avoir  trouvés  chez 
Martinon  ,  après  la  fortie  du  Marquis  de  Surville.  On  a  donc 
fabriqué  aufîi-tôt  cette  prétendue  révélation.  Quelle  illufion 
d'imaginer  qu'avec  quelques  pièces  qu'on  ait  pu  la  joindre  ,  la 
Juftice  puiffe  jamais  en  être  touchée  ? 

Mais  on  en  fera  encore  bien  moins  frappé,  quand  on  fe  rap- 
pellera des  faits  qui  ont  été  publics.  Plus  d'un  mois  avant  que 
la  révélation  fût  portée  au  Greffe  ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
publia  par-tout  la  découverte  merveilleufe  de  l'enveloppe,  ôc  ce 
qui  feroit  dit  dans  la  révélation  ,  elle  en  fit  un  ii  grand  bruit  dans 
Paris,  qu'il  eft  impoilible  qu'on  l'ait  oublié.  Ses  Confeils  affec- 
toient  de  répeter  qu'ils  avoient  vu  la  pièce  ,  ils  la  favoient  par 
cœur  ,  ils  en  donnoient  des  copies,  elle  alla  elle-même  l'annon- 
cera M.  le  Curé  de  Saint  Jean  ,  à  qui  elle  fut  apportée  enfuite. 
Ofera-t-on  démentir  des  faits  fi  conft-ans,  &:  qui  feroicnt  attcftés 
par  les  perfonnes  les  plus  irréprochables  ?  Cependant  de  ces 
faits  mêmes,  il  réfulte  que  c'eft  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qui  a 
envoyé  les  fragmens  ôc  la  révélation  ,  puifqu'elle  en  favoic  iî 
bien  tout  le  détail  avant  qu'elle  parût;  &:  après  cela  rcgardera- 
t-on  cette  pièce  autrement  que  comme  un  ouvrage  d'intrigue  , 
d'artifice  &:  d'iniquité  ? 

S'il  eft  conftant  que  c'eft  la  Demoifelle  de  Kerbabu  elle-même 
qui  a  fabriqué  cette  pièce  ,  on  aura  peine  à  fe  perfuader  que  Iç 

Fffij 
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Suppliantaît  mis  dans  fcs  intérêts  l'Auteur  de  la  révélation  ;  idée 
d'ailleurs  trop  ridicule  pour  entrer  dans  une  aflaireférieufe,  puif- 
qu'en  fuppofant  contre  l'évidence  même  que  la  révélation  vînt 
d'une  autre  main  que  de  celle  de  la  Demoilelle  de  Kerbabu  ,  il 
eft  abfurde  d'imaginer  que  le  Suppliant  ait  pu  mettre  dans  Tes  in- 
térêts un  phantômc  dont  il  efi  impoflible  d'approcher.  La 
fable  débitée  dans  la  révélation  tombe  donc  par  la  nature 
même  d'une  pièce  fi  méprifable,  elle  tomberoit  encore  par  la 
fauffeté  manifefte  de  ce  qu'elle  renferme.  Tous  les  Témoins  qui 
étoient  chezMartinon  au  moment  de  la  mt)rt ,  conviennent  que 
•le  Suppliant  demeura  à  côte  de  fort  onclejufques  vers  la  fin  de  l'agonie  , 
qu'alors  il pajfa  dans  V anti-chamhre  ,  oîi  un  moment  après  ,  nrunet 
vint  lui  annoncer  la  mort  ^  ^  &  quaufii-tôt  ilfortit  de  che:^  Mar- 
tinon  ,  pour  s'en  aller  à  l'Hôtel  de  Pompadour.  Il  n'y  a  donc  paS'CU 
un  feul  infbant  dans  lequel  il  ait  été  enfermé  avec  Mandex  ,  ni 
dans  lequel  il  ait  pu  fouiller  dans  une  calTette  ,  ni  prendre  des 
papiers  &  les  brûler. 

Tous  ces  Témoins  conviennent  que  la  caffette  ni  l'écntoire  ns 
Jut  point  portée  ,  que  l'on  n'a  vu  che^  Martinon  aucuns  papiers  , 
^u  il  n'en  a  été  pris  aucun  ,  brillé  ,  ni  détourné. 

Enfin  l'anonyme  fuppofe  avoir  monté  dans  une  falle  ,  où  étolt 
îd.  de  Surville  ,  en  être  defcendu  ,  Se  y  être  enfuite  remonté;  ôc 
l'appartement  du  Comte  d  Hautefort  étoit  de  rez-dc-chaufTée  à 
la  cour.  La  fable  a  donc  été  concertée  par  un  fauHaire  qui  ignoroit 
ladifpofition  des  lieux,  c'eft  donc  une  pièce  non-feulcmenc  inca- 
pable de  former  le  plus  léger  foupçon  contre  le  Suppliant ,  mais 
qui  par  un  retour  bien  naturel  doit  couvrir  de  confufion  la  De- 
moilelle de  Kerbabu  qui  l'a  fabriquée. 

Auffi  voit-on  que  peu  contente  elle-même  du  fuccès  de  fon 
ouvrage,  elle  femble  l'abandonner;  elle  change  le  tcms  &  le 
lieu  de  la  fcene  de  la  prétendue  fouftraftion  ;  pour  cela  elle 
rapporte  le  récolemcnt  d'une  Servante  nommée  Françoife 
Champagne  ,  qui  après  avoir  dit  dans  fa  dépofition  que  le  Comte 
d'Hautcfort  étoit  mort  le  6  Février  ,  que  GafTelin  étoit  venu 
dans  la  maifon,  &:  étoit  monté  avec  Mandex  dans  l'appartement 
du  Comte  d'Hautefort  ,  ou  ils  étoient  reftés  long-tcms  feuls, 
&  que  le  fcellé  n'avoit  été  appofé  que  le  lendemain  de  la  mort, 
réforme  dans  fon  récolemcnt  toutes  ces  circonftances  qui  fe 
trouvoient  prouvées   faulTes  par  le  Procès-verbal  du  Commif- 

*  Brunet  étoit  l'Officier  de  M.  le  Conire  d'Hautefort ,  lequel  a  ctc  entendu  dans  i'infor- 
tnation  de  la  Demoiièlle  de  Kerbabu. 
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^aîre  :  elle  dit  donc  dans  ce   récolemenc  qas    cefl  par  erreur 
quelle  a  dit  que  le  Comte  d'Haute  fort  était  mort  le  6  Février,  &  quil 
nemourut  que  le  y  ;  queceft  aufjipar  erreur  quelle  a  avancé  que  GaJ- 
felin  vint  dans  la  maijhn  ù  monta  avec  Mandex  dans  l'appartement 
du  Comte  d'Hautejort  ^  où  ils  rejlerent  long-iemsjeuls  ;  mais  que  ce 
fut  le  même  jour  après-midi  &  dans  le  tems  qu'on  allait  appojer  le 
fcelié  ,  que  Gaffclin  vint  dans  la  maifon  &  monta  avec  Mandex  & 
le  nommé  Soutet  dans  la  chambre  de  Mandex  ,  oii  ils  rejlerent  tous 
les  trois  enjemble  environ  une  demi-heure  ,  après  laquelle  elle  monta 
^les  joindre  ,  &  re fia  avec  eux  environ  trais  quarts-d' heure  ;  que  pen- 
dant que  Gajfelin ,  Mandex  &  Soutet  étaient  enjémble  ,  elle  préfente  , 
Mandex  ouvrit  une  cajfeite  garnie  de  lames  d'acier  du  feu  Comte 
d' Hautefon  ,  dont  il  avait  la  clef  ^  &  vit  dans  ladite  cajfette  plu- 
sieurs paquets  cachetés  ,  dont  trois  ou  quatre  de  la  longueur  de  huit  à 
neuf  pouces  Jur  environ  cinq  pouces  de  large ,  que  Soutet  &  Gaffelin 
demandèrent  ce  que  c'était ,  que  Mandex  répondit  que  c'étaient  des 
Lettres  de  la  M.irine  ;  mais  on  n  a  point  vu  que  Ton  ait  ôté  aucuns 
papiers  de  ladite  cajfette  ^  a  feukmem  vu  que  Mandex  entiraplufîeurs 
louis  d'or. 

On  a  peine  à  concevoir  comment  Li  Demoifelle  de  Kerbaba 
a  ofé  cirer  ce  recolemcnt  pour  en  tirer  quelque  indice  contre 
le  Suppliant,  i^.  Si  la  Champagne  y  avoit  dit  quelque  chofeque 
l'on  put  regarder  comme  équivoque,  il  eft  évident  qu'il  ne  le- 
roit  pas  permis  de  s'y  arrêter  ;  cette  Servante  qui  fe  trompe  fur 
toutes  les  circonftanccs  ,  qui  fait  mourir  le  Comte  d'Hauteforc 
Je  6  au  lieu  du  7,  qui  dit  que  Gaffelin  &;  Mandex  montèrent feuls 
•dans  l'appartement  du  Comte  d'Hautefort,  &  qui  depuis  dit  que 
<e  fut  dans  la  chambre  de  Mandex  &  avec  Soutet,  qui  dit  que 
le  fcelié  fut  appofé  le  lendemain  de  la  mort ,  ôc  qui  enfuite 
convient  que  c'cft  le  jour  même  ;  cette  Servante  ,  dis-je,  donc 
'la  mémoire  eft  fi  peu  fidellefur  les  faits  principaux,  &  qui  ont  été 
il  publics  dans  fa  maifon  ,  mériteroit-elle  quelque  croyance  ? 
1°.  Dans  ce  récolement  elle  dit  que  GafTelin  ,  Mandex  &.  Sou- 
tet ont  été  feu!s  pendant  une  demi-heure  dans  la  chambre  de 
Mandex  ;  s'ils  avoient  voulu  détourner  des  papiers  ,  le  tems 
ctoit  bien  favorable  pour  le  faire,  auroient  ils  attendu  l'arrivée 
de  cette  Servante  pour  n'ouvrir  la  cafîette  qu'en  fa  préfence-? 
Maisc'étoit  en  préfence  du  CommifTaire  que  cette  ouverture  fe 
■fit.  y.  Elle  dit  qu'elle  apperçut  plufîeurs  paquets  cachetés,  dont 
=trois  ou  quatre  étoient  de  même  lonçrueur  6c  de  même  larireur; 
•mais  elle  ajoute  en  même  tems  que  Mandex  dit  çjuc  c'écoicnt 
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des   Lettres  de  la  Marine,    De- là  peut-on  conchire  qu'an  cIq 
CCS   paquets  contenoic   im   contrat   de  mariage    §c    un   tefta-. 
ment  ? 
Tcmoinqui        Mais  quc    font  devenus  ces  paquets,  dit  la  Demoifclle  de 
avaiic.  Kerbabu  ,  il  n'en  eft  parlé  ni  dans  le  Procès-verbal  d'appoiition 

de  fcellé  ,  ni  dans  l'inventaire.  La  réponfe  eft  lacile.  Première- 
ment ,  c'eft  trop  donner  aux  difcours  d'u-ne  Servante  qui  a  tant 
varié  fur  des  faits  plus  importans,  que  d'en  conclure  qu'il  y. 
a-voit  en  effet  des  paquets  cachetés  dans  la  catrctte  ,  &  d'ailleurs 
le  contraire  eft  établi  par  le  Procès-verbal  du  CommilTàire  ,  dans 
lequel  il  n'eft  fait  mention  d'aucun  paquet  cacheté  trouvé  lors- 
de  l'appolîtion  6c  de  la  levée  du  fcellé,  La  Demoifclle  de  Ker- 
babu dira  peut-être  que  c'eft  qu'an  avoir  fouftrait  celui  dont  il 
s'agit  avant  que  le  Commiftaire  appofât  le  fcellé  fur  la  caflette  ; 
mais  ce  tai-c  eft  contredit  par  le  récolement  même  de  la  Ser- 
vante, dès  qu'elle  déclare  pofitivement  qu'elle  n'a  point  vu  que 
l'on  ait  Ôté  aucun  papier  dî;  la  caftette. 

Ajoutons  à  cela  que  ces  papiers  n'étoient  autre  chofe  que  les 
Commiiîlonsdu  Comce  d'Hautefort  de  Lieutenant  de  VailTeau  , 
Capitaine  de  Vaiffeau  ,  Chef  d'Efcadrc,  Lieutenant  Général,  &c. 
dont  chacune  étoit  irmplementpliée  dans  du  papier  ,  qui  fe  trou- 
vèrent efi^e6liven\ent  dans  la  cairette  ,  &  dont  il  eft  fait  mention 
dansTinventaire  cote  3-7. 

Ce  récolement  ne  peut  donc  jamais  fcrvir  qu'à  la  décharge 
des  Accufés,  puitque  Gairelin  ,  Soutet  Se  Mandex  ,  qui  étoienc 
demeurés  fculs  pendant  une  demi-heure  ,  n'avoient  point  ou-, 
vert  la  cadette ,  ce  qu'ils  n'auroienc  pas  manqua  de  faire ,  s'ils 
avoicnt  eu  defîein  de  fouftraire  des  papiers  ,  puifqu'ils  ne  l'one 
■  ouverte  qu'en  préfcnce  de  cette  Servante  ,  &  feulement  pour. 
en  tirer  des  louis  d'or;  enfin  puifque  de  l'aveu  de  cette  Servante 
on  n'en  Ôra  aucun  papier. 

Voilà  cependant  ce  que  la  Demoifclle  de  Kerbabu  nous  cite 
par  choix  Se  par  prédilection  ,  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  fa- 
vorable à  fon  accufation  ;  que  l'on  juge  par-là  de  la  force  de  Ces 
preuves. 

Mais  Ci  la  révélation  anonyme  èc  le  récolement  pris  féparé- 
ment  ne  tournent  qu'à  fa  confufion  ,  quelle  idée  fe  formera- 
l'on  de  l'Accufatrice  &  de  l'accufation  lorfqu'on  les  réunit  ^ 
N'eft-il  pas  (ingulier  d'entendre  la  Demoifclle  de  Kerbabu  dire 
dans  le  même  Procès  ,  dans  la  même  Requête  ,  dans  cette  Re-r 
quêcc  où  elle  menace  par-tout  d'accabiçr  ion  ennemi ,  n'eft-U 
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^as  fingulier  de  iui  entendre  dire ,  que  la  cajfette  du  Comte  d'Eau- 
tefon  a  été  portée  che?^  Alartinon  ,  que  le  7  Février  jour  de  la  mort  , 
le  Suppliant  scjlenfermé  dans  unejalle  dur^  ce  Chirurgien  avec  Man- 
dex  ^  que  là  ils  ont  ouvert  la  cajjhtc ,  qu'ils  en  ont  tué  le  contrat 
de  mariage  ^  le  leflainent  contenus  dans  une -enveloppe ,  quils  ont 
brûlé  le  tout ,  6'*  que  la  moitié  de  V enveloppe  s'eji  retrouvée  après 
quïl-s  ont  étéjonis  ;  cnfcrcc  que  ,  ff-lon  clic,  le  crime  ecoit  con- 
Fommé  avant  qiie  le  Suppliant  fût  forci  de  chez  Martinon  ;  &:  de 
lui  entendre  a)outer  aulli-tôt  ,  que  le  même  jour  après-midi  cette 
même  cajfette  a  été  ouverte  dans  la  maifondu  Comte  d' Hautejort  rue 
de  Varenne  ,  qu'il  y  avait  des  paquets  cachetés  ,&  injinuer  que  dans 
un  des  paquets pcntvoient  être  le  contrat  de  mariage  &  le  tejlament. 

■Si  la  Demoi-felie  de  Kcrbabu  a  le  talent  de  reproduire  des  pie- 
ces  brûlées  le  matin  pour  les  faire  voir  l'après-midi  faines  &  en- 
tières dans  un  paquet,  il  faut  iui  céder  tout  ce  qu'elle  voudra 
demander  ;  perlonne  ne  peut  fe  défendre  d'un  tel  .prodige  &;  des 
preftigcs  d'un  ait  fi  enchanteur. 

Mais  pour  parler  auifi  férieufement  que  la  gravite  de  l'injure 
faite  au  Suppliant  l'exige  ,  la  Juftice  ne  s'élevera-t-elle  pas  contre 
«ne  Accufat-rice  capable  d'cmbraflcr  tout- à-la-fois  des  idées  ii 
contraires  &  fi  incompatibles  ? 

On  ne  dira  qu'un  mot  fur  la  dépofition  &:  la  contrôntation  du 
nommé  -Lige  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  cite  dans  fa  Re- 
quête. En  rédigeant  k  dépofition  de  ce  Témoin  ,  on  lui  avoit  faic 
•dire  que  Mandex  lui  avoit  dit  avoir  porté  ou  fait  porter  l'écri- 
■toire  du  Comte  d'Hautefort  ,  fans  qu'il  fût  précifément  lequel 
des  deux  Mandex  avoit  fait.  Ce  Témoin  qui  parloit  d'une  ma~ 
,niere  fi  incertaine  n'écoit  d'arucuiie  confidération,  il  ne  parloit 
^as  même  de  la  caiïetce  ,  mais  de  l'écritoire  ,  ce  qui  ne  fe  con- 
cilioit  pas  avec  le  fyftême  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Cepcn- 
■dant  à  la  confrontation  on  l'a  prcfle  fur  ce  fait ,  on  a  voulu  k; 
faire  expliquer  plus  clairement ,  &  alors  il  a  reconnu  que  Man- 
dex ne  lui  avoit  point  dit  avoir  porté  ou  fait  porter  l'écritoire  , 
'&  qu'il  avoit  voulu  dite -feulement  que  Mandex  lui  avoit  di-c 
•qu'il  avoit  eu  ordre  delà  porter  lui-même,  fi  le  Comte  d'Har.- 
tefort  la  lui  dcmandoit,  &  qu'il  n'avoit  pas  fait  attention  lors  de 
fa  dépofition  Cn:  de  fon  récolement  à  ce  que  l'on  avoit  ajouté  à 
-cette  circonftance. 

Voilà ,  dit-on,  une  variation  de  la  parc  du  Témoin.  Mais 
a-t-on  jamais  entendu  une  Accufatrice  faire  des  reproches  à  fes 
propres  Témoins?    Si  fes  Témoins  ne  méritent  poinc  de  fei 
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comme  tombant  dans  quelque  variation  ,  Ton  accufatîon  etî 
devient  plus  infoutenable  ;  ne  diroit-on  pas  que  c'eft  à  l'Accufé 
à  prendre  la  défcnfe  des  Témoins  produits  contre  lui  ?  Cela  eft 
pitoyable.  En  un  mot  on  a  voulu  oppofer  à  l'Accufé  une  dépo- 
fîtion  qui  ne  dit  rien ,  &;  le  Témoin  l'a  défavouée  à  la  confron- 
tation ;  c'eft  donc  une  dépofition  qui  s'évanouit. 

Enfin  la  Demoifellc  de  Kerbabu  fait  quelques  obfervarions 
fur  les  interrogatoires.  Soutct  a  indiqué,  dit-on  ,au  Commiffaire 
l'endroit  où  écoit  le  tcftament  :  comment  le  pouvoit-il  favoir  y 
sil  n'avoit  pas  fouillé  auparavant  dans  les  papiers  du  Comte 
d'Hautefort  ?  Mais  outre  que  ce  fait  a  été  parfaitement  expli- 
qué par  Soutct ,  on  demandcroit  volontiers  à  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  quel  rapport  il  peut  avoir  avec  fon  accufation.  Ce 
teftameat  du  premier  Avril  1726  étoit  dans  un  des  tiroirs  d'une 
commode  qui  étoit  dans  la  chambre  de  Comte  d'Hautefort,  ôc 
le  prétendu  paquet  contenant  le  contrat  de  mariage  ,  ôc  l'autre 
tellamentdu  Comte  d'Hautefort  étoient,  dit  on  ,  dans  une  caf- 
lette  laifîée  dans  la  chambre  de  Mandex  ;  fi  Soutet  avoit  fouillé 
dans  la  commode  ,  cela  ne  prouveroit  rien  pour  la  caflette. 

D'ailleurs  ii  le  teftamcnt  6c  le  contrat  de  mariage  ont  été  brû- 
lés le  miatiachez  Martinon  ,  qu'avoiton  befoin  de  fouiller  dans 
la  commode  ;  &  fl  au  contraire  le  tcffcament  5c  le  contrat  de  ma^ 
riage  étoient  le  foir  dans  la  caffette  au  nombre  de  ces  prétendus 
paquets  cachetés  dont  p^rle  la  Servante  ,  qu'auroit-on  fait  en 
touillant  auparavant  dans  la  commode  ?  La  révélation  anonyme 
eft  donc  faulTc ,  il  n'échappe  pas  un  mot  à  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu qui  ne  foit  une  contradiclion  avec  elle-même. 

Au  furplus  Soutet  n'a  point  dit  affirmativement  que  le  tcfta- 
ment  fut  dans  cet  endroit;  il  a  préfumé  qu'il  pourroit  y  être  , 
parce  que  quelque  tems  avant  la  maladie  du  Comte  d'Haute- 
fort il  l'avoit  vu  reffcrrer  un  papier  qu'il  venoit  de  lire  ,  &  qu'il 
lui  avoit  dit  être  fon  tcflrament  ;  c'eft  ce  qu'il  a  expliqué  dans 
ion  interrogatoire.  Mais,  dit-on  ,  pourquoi  n'a-t-il  pas  parlé  de 
cette  circonftance  lorfqu'il  a  été  entendu  comme  Témoin  } 
Voilà  (an^  doute  une  plaifante  queftion.  Pourquoi  il  ne  l'a  pas 
dit  ?  C'ell  qu'il  ne  s'agifloit  pas  de  dire  tout  ce  qu'il  avoit  entendu 
dire  ,  ou  tout  ce  qu'il  avoit  vu  faire  au  Comte  d'Hautefort  ;  il 
n'en  a  parlé  dans  fon  interrogatoire  ,  que  parce  qu'on  l'a  prciïe  de 
dire  pourquoi  il  avoit  foupçonné  que  le  teftament  pouvoit  être 
dans  cette  commode. 

Mais  Gajclm  a  eu  bien  embarrajjé  dans  fon  interrogatoire,  ajoute 

'"   ''  '  '^'  •  la 
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la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  ilrépondà  l'an.  19  qu'il ejl  faux  que 
Souiet  &  Mandex  ayent  fouillé  dans  des  papiers  du  Comte  d' Haute- 
fort  au  moment  de  la  mort  ,  &  qu'ils  ayent  ouvert  coffre  ,  armoire  ou 


tjouiUé  dans  ce  bureau  ,  ou  dans  cette  commode  ;  il  répoi 
qu'il  ne  fait  quelle  réponfe  faire  ,  &  que  f  Soute t  a  indiqué  le  lieu 
oùétoit  letejlament  j  c'ejl  à  lui  à  dire  comment  il  lefavoit.  Mais  n'y 
a-t-il  pas  de  la  pudeur  à  imaginer  en  cela  un  homme  embarraffe 
&  déconcerté  ?  Ec  fi  on  fe  piquoit  d'un  peu  de  bonne  foi,  ou  du 
moins  de  bons  fcns ,  ne  verroit-  on  pas  que  ces  réponles  font  toutes 
fimples,  toutes  naturelles,  &  parfa'rement d'accord  encr'elles  ? 

On  demande  à  un  liomme,.S\;f^/ei  &  Mandex  n'ont-il pas  fouillé 
en  votre  prejence  dans  les  papiers  du  Comte  a  Hautefort  ,  n  ont-ils 
pas  ouvert  fan  bureau  &  fa  commode  /  Il  répond  affirmativement 
que  non.  On  infifte  &  on  liv'  '^  r ,  mais  comment  Soutet  auroit-il 
indiqué  le  lieu  où  était  le  teflarti  i  l  s'il  navou  pas  fouillé  auparavant? 
II  répond  que  fi  Soutet  a  Indiqué  le  lieu  où  étoitle  teftament , 
.c'eft  à  lui  à  dire  comment  il  Je  favoit.  \Jk  'cufé  répond  affirma- 
tivement fur  ce  qui  le  regarde  :  :>.  fur  ce  qui  peut  être  delà  con- 
noilTance  d'un  autre,  il  renvoyé  à  celui  qui  a  pu  avoir  cette  con- 
noifTance  ,  cela  eft  dans  les  termes  de  la  vérité  la  plus  fimpie. 

Par  rapport  à  l'interrogatoire  du  Marquis  d  Hautefort ,  on  y  voit 
régner  cet  efprit  de  vertige  &  d'aveuglement  inféparable  du  crime  , 
dit  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Mandex  dit  qu'il  lui  a  remis  trente 
ou  quarante  Lettrzs  ,  ou  peut-être  plus  ,  après  la  mort  du  Comte 
d^ Hautefort  ;  &  le  Marquis  d' Hautefort  dit  qu'on  lui  en  a  remis 
une  prodigieufe  quantité  ,  &  dequoi  remplir  un  boiffeau.  Le  Mar- 
quis d' Hautefort  dit  qu'il  a  mis  à  pan  les  Lettres  concernant  la  Ma- 
rine ,  &  qu'il  a  brûlé  les  autres  comme  inutiles  fans  les  lire.  Com- 
ment favoir  que  des  Lettres  font  inutiles  fans  les  lire  ?  Enfin  le  Mar- 
quis d'Hautefon  tenait  toutes  ces  Lettres  de  Mandex  j  &  d'où  Man- 
dex les  tenait- il  ?  Ce  n  était  pas  de  Bourguignon  qui  ne  lui  en  a 
remis  qu'une ,  ce  ne  peut  donc  être  que  des  papiers  pris  dans  la 
caffette. 

On  eft  maintenant  trop  accoutumé  à  ccsexpreffions  pompeu- 
fes  &  peu  mefurées  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  pour  en  être 
touché,  auffi-biennclaconduifent-ellesqu'àdcs  réflexions  fi  fri- 
voles ,  qu'elles  excitent  plus  de  mépris  que  de  colère. 

Si  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,qui  n'a  donné  fa  Requête  que 
plus  d'un  mois  après  celle  du  Suppliant,  avoft  pris  la  peine  de  la 
Tome  IL  G  22 
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lire ,  elle  y  auroit  vu  la  parfaite  conciliation  de  la  pre'tendue  con- 
tradiction qu'elle  relevé  ;  Mandex  parle  de  trente  ou  40  Lettres 
^  plus  :  mais  outre  que  cela  cft  trop  vague  pour  en  faire  le  pré- 
texte d'un  reproche  de  contradiction  ,  c'cft  que  Mandex  ne  parle 
que  des  Lettres  qui  s'ëtoient  trouvécschezMartinon  ,  au  lieu  que 
le  Suppliant  parle  de  celles  qu'on  lui  apporta  quatre  jours  après  , 
qu'il  brûla  dans  fon  cabinet  à  THôtel  de  Pompadour  ,  èc  qui 
comprcnoicnt  tant  celles  trouvées  chez  Martinon ,  que  celles  qui 
étoient  arrivées  journellement  à  l'Hôtel  de  la  rue  de  Varenne. 

Mais  ,  dit-on  ,  de  qui  Mandex  tenoit-il  toutes  ces  Lettres  ? 
Bourguignon  dit  ne  lui  avoir  remis  que  celles  de  la  Demoirclle 
de  Kerbabuqui  étoient  toutes  cachetées.  La  réponfe  fc  préfen- 
te d'elle- fnême.  Bourguignon  dit  que  la  veille  de  la  mort  du 
Comte  d'Haurefort ,  il  lui  arriva  trois  Lettres  chez  Martinon  , 
donc  ilen  ouvrit  deux  ;  que  l'autre  qui  étoit  de  la  Demoifellé 
de  Kerbabu  demeura  cachetée,  &:  qu'il  la  remit  le  lendemain  à 
Mandex  :  mais  en  difant  qu'il  lui  a  remis  cette  Lettre  cachetée, 
il  ne  dit  pas  qu'il  ne  lui  ait  pas  remis  toutes  les  autres  qui  avoicnc 
été  ouvertes  pendant  le  cours  de  la  maladie  ,  ce  font  ces  Lettres 
qui  formoient  le  rouleau  dont  parle  Mandex.  Qu'en  auroir-on 
fait ,  fi  on  ne  les  lui  avoit  pas  remifes  ?  Ne  pouvoit-il  pas  y  en 
avoir  beaucoup  d'intéreïïantes  ,  foit  pour  le  fervice  de  la  Mari- 
ne, foit  pour  les  affaires  du  Comte  d'Hautefort  ?  Il  n'y  a  rien 
que  de  vrai  &  de  naturel  dans  ce  que  le  Suppliant  ôC  Mandeîi 
ont  dit. 

Mais  quellefagaché  !  Quelle  pénétration  de  tonnoître  aue  des  pa- 
piers font  inutiles  ,fans  les  lire ,  &  de  les  brûler  fur  cejondenient  ! 
Comment    On  ^it  bien  l'étonné  pour  peu  de  chofe ,  &  pour  ce  qui  arrive 
«njugeinuti-    journellement  fur-tout  à  ceux  qui  reçoivent  beaucoup  de  Let- 
tres fans  les    tres.  Ala  première  infpetftion,  à  la  lecture  d'une  ligne  ou  deux  , 
^c-  fouvent  à  la  feule  fignature  ,  on  juge  de  l'inutilité  d'une  pareille 

Lettre ,  &  on  n'y  fait  plus  d'attention.  Que  l'on  voye  une  Lettre 
de  compliment ,  une  Lettre  de  femme,  une  Lettre  écrite  pour 
favoir  des  nouvelles  de  la  fanté  d'un  homme  ,  aux  premiers 
traits  on  rejette  comme  inutiles  ,  &  on  peut  brûler  de  pareils 
papiers  ,  ftir-tout  quand  ils  fe  trouvent  écrits  h  on  homme  mort , 
t&  qu'il  n'y  a  plus  de  réponfe  à  faire  ,  cela  s'appelle  brûler  des 
Lettres  fans  les  lire  ,  c'eft-à-dire  fans  les  lire  en  entier  ,  c'eft-à- 
dirc  après  une  première  infpedlion  qui  a  fait  juger  facilement 
du  refte.  Il  faudroit  être  bien  étranger  dans  le  monde  pour  n'en 
avoir  pas  vu  mille  exemples  ,  il  faudroit  avoir  bien  peu  de  mé- 
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ineîrc  pour  ne  fe  pas  fouvenir  que  cela  nous  cft  arrivé  peut-être 
cent  fois  à  nous-mêmes.  Toutes  les  pointes  d'efprit  dont  on  a 
alîaifonné  cet  endroit,  font  donc  des  gentilleffes  perdues. 

De  tout  ce  détail  ,  il  réfulte  que  jamais  il  n'y  a  eu  d'accufa- 
tion  plus  téméraire  &  plusodieufe.  Il  fuffit  d'employer  les  infor- 
mations mêmes  pour  confondre  l'Accufatrice  :  elle  a  beau  fc 
guindcr  fur  un  ton  emphatique  ,  comme  11  elle  avoit  de  quoi  en 
impofer,  plus  elle  aflccîe  de  monter  &:  plus  elle  tombe  ,  puifque 
toutes  les  parties  de  fa  procédure  fe  rétorquent  contr'elle-même. 

11  cft  évident  après  cela  ,  que  toutes  les  conclufions  civiles 
qu'elle  prend  font  infoutenables.  Elle  demande  i  50000  liv.  pour 
lafuppreflîondu  teftament.  Quel  cas  peut-on  faire  d'une  pareille 
demande  ,  quand  il  n'y  a  aucun  indice  qu'il  y  ait  jamais  eu  de 
teftament  ,  de  qu'il  ne  s'en  cft  point  trouvé  au  moment  de  la 
mort  ?  S'il  y  en  avoit  eu  un  ,  le  Comte  d'Hautefort  n'auroit-il 
pas  été  le  maître  d'en  difpofer ,  puifque  tout  teftament  eft  révo- 
cable ? 

Elle  demande  75000  liv.  pour  fa  dot  &  6qoo  liv.  pour  foa 
douaire  ;  mais  il  faut  commencer  par  établir  le  mariage  ,  c'eft 
pne  queftion  dont  il  ne  s'agit  point  encore. 

Enfin  elle  demande  une  réparation  d'honneur.  Vous  jugerez, 
Monfienr ,  à  qui  elle  eft  due  ;  lî  c'eft  à  une  Accpfatrice  témérai- 
re que  fcs  propres  procédures  condamnent ,  ou  à  un  homme  de 
condition  indignement  perfécuté  ,  àc  dont  l'innocence  éclate 
de  toutes  parts. 

Ce  confi Jéré ,  Monfieur ,  il  vous  plaife ,  fans  avoir  égard  à  la 
Requête  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  du-,8  du  préfent  mois , 
adjuger  au  Suppliant  les  fins  &  conclufions  p$r  lui  prifes  ;  ordon- 
ner que  les  termes  injurieux  inférési  dans  La  Requête  de  la  De- 
moifelle de  Kerbaba  feront  rayés  6c  biiFés,  &  permettre  au  Sup-? 
pliant  de  joindre  à  la  préfente  Requête  les  pièces  fuivantes  : 
L'extrait  mortuaire  de  M.  le  Comte  d'Hautefort,  le  Procès- 
verbal  d'.ippofirion  6c  de  levée  de  fcellés  ,  l'inventaire  fait  après 
fon  décès  ,  6c  quatre  Lettres  milfives  ,  la  première  du  6  Mars 
1717  écrite  par  la  Dame  de  Saint-Quentin  ,  mère  de  la  Dcmoi-t 
felle  de  Kerbabu  ,au  fieur  Marquis  d'O,  par  laquelle  elle  marque 
cntr'autres  chofes  :  Que  l'une  cle  fes  filles  ÉTOIT  SUR  le  voint 
d'Épouser.  M.  le  Comte  d'Hautefort  ,  qu  il  T avoii fiancée  ù 
que  le  contrat  de  mariage  étoit  écrit  dès  le  mois  Septembre  ,  mais 
que  sa  maladie  aVoit  retardé  la  nqce  ,  jusqu'à  son 
RETOUR  i?E  Paris. 

Gggij 
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La  féconde  du  9  Mars  1717,  écrite  par  la  Dcmoifeltede  Ker-» 
babu  audit  fîeur  Marquis  d'O  ,  dans  laquelle  elle  s'explique  ainfi» 

J'hTOISSUR  LE  POINT  d'épouser  M.  LE  CoMTE  D'HauTEFORT, 

Monjîeur ,  il  y  a  même  un  contrat  de  mariage  écrit  ^  Je  viens 
d'avoir  le  malheur  de  le  perdre. 

Ces  deux  Lettres  avoient  été  dépofées  par  ledit  fieur  Marquis 
d'O  au  Greffe  du  Bailliage  du  Palais  le  \G  Mars  1728  ,  d'où 
elles  ont  été  retirées  ,  en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Cour  ,  &  les 
deux  fuivantes  au  Greffe  Criminel  du  Comté-Pairie  de  Laval 
par  le  Suppliant. 

La  troifieme  du  11  Avril  1727,  efl:  écrite  par  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  au  Suppliant ,  qu'on  nommoit  alors  le  Marquis  de  Sur- 
ville, laquelle  contient  entr'autres  chofes  :  J'ai  cru  en  vous  fai- 
fant  parler  par  M.  le  Marquis  d'O  ,  que  vous  dirie:[  quelque  chofe 
de  pojitifdu  dernier  tejîament  :  vous  ne  vous  plaindre:^  pas  ,  Mon- 
sieur, de  ma  trop  grande  vigilance  ,  put j qu'il  y  a  près  de  trois  mois 
que  j'attends  à  voir  quel  parti  vous  prendre':^  ;  il  nefl  pas  furprenant 
qu'Étant  sur  le  point  d'épouser  M.  le  Comte  d'Haute- 

PORT  ,  IL  m'ait  voulu  DU  BIEN. 

La  quatrième  &:  dernière  du  14  Mai  1727,  écrite  encore  par 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  au  Suppliant ,  eft  conçue  en  ces  ter- 
mes :  -^^  l'égard  de  vos  avis  ,  vous  me  permettre^  de  vous  dire  ,  Mon- 
fieur,  qu'une  fille  comme  moi  n'a  pas  bejoin£en  chercher  ail- 
leurs. Je  n'ignore  pas  non  plus  que  vu  Veflime  générale  quavoit 
Monfîeur  votre  oncle  ,  il  étoit  trop  des  amis  de  majamillepour  ne 
les  pas  connoître  ,  &  ja  réputation.  C'ejlfur  ce  pied- là  ,  Monfîeur  , 
<JUE  JE  l'eusse  épousé  _,  la  chofe  lui  faifant  autant  d'honneur 
qu  à  moi  ;  notre  contrat  de  mariage  fut  fait  le  mois  de  Septembre  , 
comme  vous  ne  l'ignore':^  pas  ,  &  Jififanténeravoit  pas  obligé  d'al- 
ler à  Paris  ,  ce  qui  retarda  notre  mariage,  il  seroit 
ïait  a  présent. 

Ordonner  que  lefdites  Lettres  miffives  demeureront  jointes  au 
Procès ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  :  Et  vous 
ferez  bien. 


^s^ 
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MÉMOIRE     APOLOGETIQUE. 

ON  ne  parle  dans  le  monde  que  de  l'afFaire  du  Marquis 
d'Hautcforc  avec  la  DcmoiTelle  de  Kcrbabu.  Les  uns  faci- 
les a  le  prévenir  prennent  parti  Iclon  qu'ils  fe  Tentent  entraînés 
par  leur  inclination  ;  les  autres  incertains  dans  leurs  jugement 
varient  chaque  jour  ,  fuivant  que  l'erreur  ou  la  vérité  acquierenc 
plus  ou  moins  de  crédit. 

Pour  réunir  tous  les  gens  fagcs  &  éclairés  dans  le  parti  de  la 
vérité ,  il  eft  nécclTaire  de  rendre  urt  compte  cxa6t  de  toutes  les 
circonftanccs  d'une  affaire  fi  importante  ;  elle  intereffe  trop  la 
fociété  ,  la  gloire  &  le  repos  des  familles ,  pour  laiflcr  plus  long- 
tems  les  efprits  errer  dans  une  fi  funefte  incertitude. 

On  a  cherché  à  prévenir  le  Public  à  la  faveur  de  quelques  pa- 
piers fabriqués  dans  les  ténèbres  ,  pour  fuppléer  aux  monumens 
publics  qui  ne  prêtoient  aucuns  fecours  à  la  fable.  Un  extérieur 
de  confiance  a  féduit  d'abord,  &  de  prétendues  violences  que 
l'on  a  peintes  àcs  couleurs  les  plus  noires,  comme  fi  le  Marquis 
d'Hautefort  avoir  voulu  accabler  l'innocence  fous  le  poids  de 
l'autorité  ,  ont  achevé  d'entraîner  ceux  qui  n'ont  pas  afTez  de 
fermeté  pour  réfifter  à  de  premières  impreflions. 

Contre  de  tels  preftiges  la  vérité  a  ici  de  grandes  reflources. 
11  fuffiroit  d'abord  d'oppofer  la  Demoifelle  de  Kerbabu  à  elle- 
même.  Ses  Lettres  dans  Icfquelles  elle  défavoue  fi  précifémcnc 
le  mariage  qu'elle  ofe  aujourd'hui  foutenir,  les  contradictions 
dans  lefquelles  elle  eft  tombée  fur  les  faits  les  plus  interefi^ns,la 
fauffeté  reconnue  deplufieurs  chefs  de  Ces  plaintes,  tout  annon- 
ce de  fa  part  un  ouvrage  d'iniquité  qui  fe  détruit  &  fe  deshono- 
re par  lui-même. 

Si  l'on  joint  à  ces  preuves  qu'elle  adminiftre  celles  qui  fe  trou- 
vent dans  la  procédure  de  Laval,  où  tant  d'intrigues  font  dé- 
voilées, tant  de  fubornations  établies,  tant  de  crimes  mis  au 
jour,  on  ne  voit  plus  de  refTource  à  l'impofture. 

Enfin  ce  qui  achèvera  de  confondre  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu ,  ce  fera  fa  procédure  même.  On  lui  a  ouvert  la  plus  vafte 
carrière ,  elle  a  eu  la  liberté  de  faire  entendre  des  Témoins 
dans  toutes  les  parties  du  Royaume  ;  cependant  elle  n'a  pu 
trouver  le  plus  léger  indice  des  faits  calomnieux  qu'elle  avoit  ofé 
av  ancer. 
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Cette  dernière  cii  confiance  manquoit  à  la  gloire  c!u  Marquis 
d'Hautcforr.  La  vérité  qui  a  toujours  préfidé  à  fa  défenfe  brillc- 
loit  avec  moins  d'éclat ,  fl  elle  n'avoit  pas  éprouvé  tant  de  con- 
tradictions; il  falloir  pour  fon  triomphe  que  la  Dcmoifelle  de 
Kcrbabu  obtînt  une  entière  liberté  de  la  combattre,  £c  qu'elle 
ne  {it  que  des  cfForts  impuilTans. 

Quoique  CCS  idées  générales  concernent  principalement  le 
fond  de  1  affaire  dont  il  ne  s'agit  point  encore  ,  il  faut  convenir 
qu'elles  inHucnt  beaucoup  fur  la  préférence  des  deux  procédures 
pour  lefquellcs  les  Parties  combattent  aujourd'hui. 

S'il  n'y  a  rien  de  férieux  ni  de  réel  dans  l'accufation  de  U 
Dcmoifelle  de  Kerbabu  ,  s'il  n'y  a  pas  mcme  de  corps  de  délit  , 
fî  elle  n'a  aucune  preuve  qui  fouticnne  fa  chimère  de  fouftrac- 
tion  ;  commentpourroit'On  confirmer  une  procédure  (ans  objet, 
èc  dont  il  eft  impofîïble  de  faire  ufage  ? 

Si  au  contraire  les  faits  que  le  Marquis  d'Hautefort  a  dénon- 
cés font  graves,  fi  les  preuves  font  concluantes  ,  fi  le  corps  de 
délit  eft  établi ,  s'il  eft  de  l'intérêt  public  que  de  tels  attentats 
foient  réprimés;  fous  quel  prétexte  renverferoit  on  une  procé- 
dure qui  préfente  des  objets  il  dignes  de  l'attentipri  de  la  Jufti- 
ce  ,  de  fi.  propres  à  armer  fa  févériré  } 
^.élr.  Le  Comte  d'Hautefort  étoic  parvenu  à  l'âge  de  60  ans  ou 

environ ,  fans  avoir  pcnfé  à  fe  marier  ,  lorfqu'il  vit  à  Brcft  ci^ 
1715  la  Dcmoifelle  de  lyerbabu  ,  qui  y  avoit  fuivi  la  Dame  de 
Saint-Quentin  fa  mère.  On  prétend  que  malgré  fon  indifl-eren- 
ce  ,  il  hit  tout-d'un-coup  épris  pour  elle  de  la  palTion  la  plus  ar- 
dente, qu'il  fe  détermina  d'abord  à  l'époufer  ,  &  qu'il  obtinç 
l'agrément  des  Sieur  &  Dame  de  Saint-Quentin  à  qui  il  en  fit  la 
propoficion. 

Une  réfolution  fi  fubire  ne  produire  cependant  alors  aucuri 
efFet;  Se  fi  l'on  en  croit  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu,  la  conciu- 
fîon  du  mariasre  fut  remife  à  l'année  fuivante.  On  ne  concilie 
pas  aifémcnt  tant  d'ardeur  avec  tant  de  retardement  i  mais  voici 
quelque  chofe  de  plus  propre  à  combattre  la  fable  dans  foix 
principe. 

La  Dcitioifcllc  de  Kerbabu  rapporte  douze  Lettres  qu'cllq 
prétend  que  le  Comte  d'Hautefort  lui  a  écrites  ,  depuis  qu'elle 
étoit  revenue  à  Saint-  Quentin.  La  prcr/nere  eft  du,  mois  de 
Novenibre  1715  ,  &  la  dernière  du  zj  Août  1716,06  qui  tou- 
che, pourainfi  dire,  à  l'époque  du'^rctcndu  mariage q,ue  loi^ 
date_du  19  Septembre  fuivaqc. 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  413 

Croiroic-on  que  douze  Lettres ,  écrites  dans  les  difpofitions 
d'un  mariage  û  prochain,  ne  contiennent  pas  un  feul  mot  d'un 
engagement  qui  devoit  faire  l'unique  objet  de  l'entretien  des 
deux  Parties?  On  n'y  entend  point  le  Comte  d'Hautefort  fou- 
pirer  après  le  moment  heureux  qui  devoit  remplir  toutes  fes 
cfperances  ,  on  ne  l'entend  point  concerter  la  manière  dont 
s'exécutera  fon  projet  :  c'étoit  ,  dit-on  ,  un  vieux  Officier  qui  ne 
fe piquoit  pas  de  compUmens  ;  mais  c'ell  par  cette  raifon  même 
iqu'il  auroit  parlé  naturellement  de  Ton  dcffein  ,  qu'il  ne  fe  fe^ 
roit  pas  renfermé  dans  des  proteftations  vagues  d'attachement 
&  d'amitié  ,  telles  qu'il  en  auroit  pii  faire  à  toures  les  perfonnes 
du  fcxe  de  de  la  naiflance  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  EA 
un  mot ,  un  homme  dont  les  recherches  font  agréées,  dont  le 
mariage  eft  arrêté  ,  n'écrira  pas  1 1  lettres  pendant  le  cours  d'une 
année  entière,  fans  que  le  mot  de  mariage  lui  échappe  une  feule 
fois  ;  cela  ne  paroîtrâ  ni  naturel ,  ni  poflible  à  quiconque  voudra 
bien  y  réfléchir. 

Mais  ce  qui  n'cft  pas  moins  déciiif ,  eft  que  pendant  que  le 
Comte  dHautefort  écrivoit  ain{î  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  , 
il  fit  un  teftament  olographe  à  Paris  le  i  Avril  1726.  On  y  trouve 
d'abord  des  legs  pieux  &,  des  récompenfes  à  fes  plus  anciens 
Domeftiques,  entr'autres  800  liv,  de  penfion  viagère  à  Mandtx 
fon  Valet  de  Chambre,  qui  étoit  depuis  38  ans  à  fon  fervicc. 
Il  y  fait  enfuite  des  legs  particuliers  à  pluHeurs  Officiers  qui 
étoient  ou  de  fes  parcns  ou  de  (es  amis.  Enfin  il  y  nomme  le 
Comte  de  Surville  fon  neveu  ,  appelle  aujourd'hui  le  Marquis 
d'Hautefort ,  fon  Légataire  univerfel  ;  &  pour  dernière  marque 
de  fa  confiance  &  de  fon  eftime,  il  le  nomme  fon  Exécuteur 
tcftamentaire. 

Si  le  Comte  d'Hautefort  avoit  penfé  alors  à  époufcr  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  ,  fi  depuis  plus  de  fix  mois  il  l'avoit  deman- 
dée ^  èc  qu'elle  lui  eût  été  promife  ;  l'auroit  il  oubliée  dans  un 
a£le  fi  important  ?  Quoi,perfonne  n'échappe,  pour  ain fi  dire  ,  à 
fa  générofité  ,  [es  parens  ,  fes  amis,  fes  Officiers  ,  fes  Domefti- 
ques ,  les  Pauvres  même  de  fes  Terres  ;  8c  la  perfonnequi  auroic 
dû  lui  être  plus  cherc  que  tous  les  autres  enfemble  ,  feroit  préci- 
fément  la  feule  qu'il  n'auroit  pas  daigné  honorer  de  la  moindre 
marque  de  fa  bienveillance  !  C'eft  ce  qui  n'entrera  dans  l'cfpnc 
de  perfonne. 

Il  faut  donc  reconnoître  que  fi  ces  12  Lettres  étoient  vérita- 
blement du  Comte  d'Hautefort  5  elles  fourniroicnt  le  plus  grand 
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argument  que  l'on  pûcdéflrer,  contre  la  fable.du  prétendu  maria- 
ge ,  èc  qu'elles  fe  réduiroient  à  un  fimple  commerce  d'amitié  ÔC  de 
politefTe ,  bien  éloigné  des  vues  du  mariage  qu'on  lui  impuce. 

Ce  fut  peu  de  tcms  après  la  dernière  de  ces  Lettres  que  le 
Comte  d'Hautefort  fe  rendit  à  fon  Château  d'Hauterive,Provin- 
ce  du  Maine  ;  il  comptoit  y  paffer  quelques  mois  ,  &L  dans  cette 
vue  il  avoit  pris  fes  mefures  pour  y  avoir  compagnie. 

Elle  fut  toujours  en  effet  crès-nombreufe.  Outre  feptou  huit 
Officiers  de  Marine  qui  ne  le  quittoient  point ,  il  avoit  engagé  la 
Dame  Marquifc  d'Epinay  fa  fœur  ,  la  Demoifelle  d'Epinay  fa 
nicce  ,  à  être  de  la  partie  :  elles  y  furent  accompagnées  de  la  De- 
moifelle de  Belingant  &.  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

Prcfquc  toutes  ces  perfonnes  y  demeurèrent  jufques  vers  la  fin 
d'Octobre.  Pendant  un  iî  long  léjour  on  ne  s'apperçut  d'aucun 
en^aaement  entre  le  Comte  d'Hautefort  &  la  Demoifelle  de 
Kerbabu.  Le  15)  Septembre  la  compagnie  entière  fe  rendit  chez 
le  fieur  le  Blanc  ,  Prieur-Curé  d'Argcntré  ,  qui  cft  la  Paroiile 
d'Haucerive.  On  y  arriva  fur  les  onze  heures  du  matin  ,  peu  de 
tems  après  la  compagnie  fe  mit  à  table ,  elle  en  fortit  fur  les  qua- 
tre heures  ,  &  fe  retira  au  Château  d'Hauterive  ,  le  Comte 
d'Hautefort  ne  s'en  fépara  point ,  jufqu'à  dix  heures  du  foir  qu'il 
fe  retira  dans  fa  chambre ,  où  il  fe  coucha  en  préfence  du  fîeur  de 
la  Girouardiere  ;  un  Domeftique  qui  couchoit  dans  fa  garde- 
robe  ferma  fa  porte  à  la  clef,  comme  il  avoit  toujours  fait ,  èc 
comme  il  a  toujours  continué  depuis. 

Ces  faits  font  établis  par  les  dépofitions  de  prefque  tous  les 
Officiers  qui  étoient  alors  à  Hauterive  ,  &  de  plufîeurs  Domef- 
tiques  ou  Ouvriers  qui  travailloient  dans  le  Château.  Il  y  en  a 
même  qui  ajoutent  qu'ayant  travaillé  dans  la  cour  vis-à-vis  la 
porte  de  la  Chapelle  jufqu'à  fept  heures  du  foir  ,  ils  en  ont  vu 
la  porte  fermée  ,  &:  que  perfonne  n'y  eft  entré  de  tout  le  jour. 
D'autres  enfin  rendent  témoignage  que  le  Prieur -Curé  d'Ar- 
gcntré ,  qai  étoit  malade  dune  maladie  dont  il  eft  mort  quinze 
jours  après ,  ne  fortit  point  ce  jour-  là  de  fon  Preibytere.  Ce- 
pendant on  fuppofe  que  le  mariage  du  Comte  d'Hautefort  fut 
célébré  ce  même  jour  19  Septembre  1726,  dans  la  Chapelle 
du  Château  d'Hauterive.  Voici  de  quelles  circonftances  il  plaît 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  d'orner  fa  yi^/e ,  &C  de  quels  écrits 
elle  la  foutient  ;  il  eft  nçceflaire  en  pafîant  d'en  faire  fentir  la 
fuppofition. 

Le  contrat  de  mariage  fut  pafTé,  félon  elle,  le  17  Septem- 
bre 
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bre  171^  ,  elle  n'en  a  ni  groffe  ni  expédition ,  la  minute  n'exifte 
point,  les  Regiftres  du  Contrôle  n'en  font  aucune  mention  ; 
n'importe  ,  il  Faut  en  croire  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  Se  plutôt 
que  de  fuppofer  qu'elle  annonce  une  chimère  ,  il  faudra  même 
croire  que  le  Marquis  d'Hautefort  a  fouftraic  ce  que  perfonne 
n'a  jamais  vu ,  &;  ce  qui  n'a  jamais  exifté. 

Mais  malheureufement  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'eft  aveu- 
glée jufqu'à  fournir  contre  elle-même  la  preuve  la  plus  deftruc- 
tive  de  la  fable  de  fon  prétendu  contrat  de  mariage.  11  fuffit 
pour  cela  de  rapprocher  ce  qu'elle  en  a  dit  en  difFérens  tems. 
Dans  fa  plainte  du  14  Janvier  172.8  ,  poftérieure  de  près  d'une 
année   au  décès  au  Comte  d'Hautefort  &  de  plus  de  fix  mois 
au  voyage  qu'elle  avoit  fait  à  Laval  ,  elle  articule  précifément 
que  le  mariage  avoit  été  précédé  d'un  contrat  pajfé  devant  le  Chainge 
&  Duchafl  Notaires  Royaux  de  Laval  ;  elle  ajoute  que  le  No- 
taire qui  L'a  reçu  lui  en  a  refufé  la  grojfe ,  lui  ayant  dit  qu  HT  avoit 
délivrée  à  Jeu  M.  le  Comte  d' Hautefort.  La  voilà  donc  bien  inftruite 
de  toutes  les  circonftances  :  elle  connoît  les  deux  Notaires  par 
leur  nom  propre,  par  leur  domicile  ,  elle  a  parlé  à  celui  qui 
étoit  dépofitairc  de  la  minute ,  il  en  eft  convenu  ,  il  ne  lui  a  re- 
fufé une  groflè  que  parce  qu'il  avoit  déjà  délivré  une  expédi- 
tion au  Conue  d'Hautefort  ;  cependant  tout  cela  eft  une  Fable 
aujourd'hui  félon  la  Demoifelle  de  Kerbabu  elle-même.  Ecou- 
tons ce  qu'elle  en  dit  dans  une  Requête  du  15  Mai  1718  ,   elle 
Ce  plaint  de  la  fupprelîion  de  la  minute  de  fon  contrat  de  maria- 
ge ,  pafTé  le  17  Septembre  1716  ,   &  reçu  par  Ains  ^  Notaire  à. 
Montfur  ;  que  font  devenus  les  deux  Notaires  de  Laval  ,  le 
Chainge  &  JDuchaJl  /  Q^'eft  devenue  la  converfation  que  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  avoit  eue  avec  eux  ?  Ce  font  des  fables  qui 
difparoiflent  ,  ce  n'eft  plus  le  Chainge,  mais  Ains;  ce  ne  font 
pas  deux  Notaires ,  mais  un  feulement  ;  ce  ne  font  plus  des  No- 
taires de  Laval ,  mais  de  Montfur.  Jamais  la  contradi£lion  ,  qui 
eft-  le  partage  du  menfonge,  n'a  été  plus  fenfible. 

Preflee  par  un  reproche  fi  fanglant ,  la  défaite  de  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  eft  finguliere  :  ce  n'eft,  dit-elle  ,  qu'une  faute 
id'ortographe  ,  le  Chainge,  le  Chainfc,  ou  Ains,tout  cela  a  aftez 
de  rapport.  Il  faut  avouer  que  quand  on  eft  capable  de  propo- 
fer  une  telle  réponfe,  fans  rien  perdre  de  cette  préfomptioiî 
dont  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fait  trophée  ,  on  n'eft  plus  en 
état  d'être  confondue,  on  peut  varier  impunément  fur  les  cir- 
ponftanccs  les  plus  elTeniielles.  Mais  pourquoi ,  fi  ce  n'eft  qu'une 
Tome  IL  Hhh 


^rë  ŒUVRE    S 

faute  d'ortographe ,  nomme-t-on  deux  Notaires  dans  la  plainte , 
&  n'y  en  a-t-il  plus  qu'un  dans  la  Requête  ?  Pourquoi  place- 
t-on  les  uns  à  Laval  &  l'autre  à  Montfur  ?  Dira-t-on  que  ce 
font  encore  ici  deux  fautes  légères,  l'une  d'Arithmétique  6c 
l'autre  de  Géographie  ?  Ainfi  l'impofture  infultera  toujours  la 
vérité,  elle  ne  craindra  plus  d'être  découverte  par  ces  contra- 
dictions qui  en  font  toujours  l'écucil,  Eft-ce  donc  devant  le 
plus  fage  èc  le  plus  éclairé  de  tous  les  Tribunaux  que  l'on  ofe 
hazarder  de  telles  illufions  ?  D'ailleurs  ,  où  a-t-on  pris  le  nom 
de  Duchaft  qui  n'a  jamais  exifté  ?  La  fuppofition  pouvoit-elle 
donc  être  portée  à  cet  excès  ? 

Le  début  de  la  fable  ne  nous  prépare  gueres  à  quelque  chofe 
de  férieux  ,  aullî  toutes  les  autres  circonftances  ne  feront  pas 
moins  marquées  au  coin  de  la  fuppofition  ôc  de  la  faufleté  que 
celle  du  prérendu  contrat  de  mariage. 

La  célébration  jut  faite  le  ig  Septembre  ijx6  ,  FaBe  nejl pas 
revêtu  ,  il  ejl  vrai  ,  des  formes  prejcrites  par  les  Ordonnances  du 
Royaume  ,  ce  tiefl  (^u  une  feuille  volante  non  cotée  ni  paraphée  ,. 
mais  elle  fe  trouve  dans  le  double  du  Regijlre  de  la  Paroijfe  d'Ar- 
gentré  envoyé  au  Greffe  Royal ,  &  le  Greffier  en  a  délivré  une  ex- 
pédition :  lL  nefl  donc  plus  permis  de  lui  refujer  fa  confiance.  C'efl: 
ainfi  que  la  Demoifelîe  de  Kerbabu  expofe  elle-même  le  titr« 
fondamental  de  l'état  qu'elle  s'attribue. 

C'eft  déjà  un  grand  avantage  ,  qu'elle  foit  obligée  de  re- 
connoître  que  fon  prétendu  a<Se  de  célébration  de  mariage 
n'eft  point  conforme  aux  Loix  publiques  du  Royaume.  En  effec 
il  ne  fait  point  partie  des  Regiflrcs  publics  ,  ce  n'eft  qu'une 
îeuille  détachée,  £c  par  conféqucnt  une  écriture  privée,  qui 
n'a  par  elle-même  aucun  caractère  d'authenticité.  L'a£le  n'eft  li- 
gné que  de  deux  Témoins  ,  quoique  nos  Ordonnances  en  exi- 
gent quatre  ;  &:  encore  qui  font  ces  deux  Témoins  ?  le  frère  ôc  la 
lœur  de  la  Demoifelîe  de  Kerbabu. 

Mais  ce  n'eft  point  aftèz  de  faire  connoître  qu'il  eft  irrégulicr 
dans  fa  forme  ,  il  faut  encore  établir  qu'il  eft  faux  dans  fa  fubf- 
tance, 

i'^.  Prefque  tous  ceux  qui  étoient  le  19  Septembre  171(3, 
foit  dans  le  Château  d'Hautcrive,  foit  dans  le  Prcfbytere  d'Ar- 
gentré,ont  été  entendus  comme  Témoins,  &:  ils  convien- 
nent tous  de  deux  faits  décififs  :  l'un ,  que  le  Comte  d'Hau- 
tefort  dans  toute  la  journée  du  19  Septembre  1716,  ne  quitta 
point  la  compagnie  qu'il  avoic  dans  le  Château  d'Hauterive  , 
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Jufqu'au  moment  qu'il  fut  fe  coucher  à  dix  heures  du  foir  ; 
l'autre,  que  le  fieur  le  Blanc ,  Prieur-Curé  d'Argentrë  ,  ne 
fortit  point  ce  jour -là  de  fon  Prcfbytere ,  Se  qu'il  eut  beau- 
coup de  peine  à  recevoir  la  compagnie  qu'il  avoir  invitée  à 
diner  quelques  jours  auparavant ,  parce  que  dès  ce  jour  il  fut 
attaqué  d'un  mal  dont  il  mourut  quinze  jours  après.  Comment 
donc  le  mariage  fe  feroitil  célébré  dans  la  Chapelle  du  Châ- 
teau d'Hauterive  ?  Il  y  a  une  impoiîibilité  phyfique  dans  ce 
fait. 

z°.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  fuppofe  que  fi  perfonne  n'en 
a  eu  connoiiTance  alors  ,  c'eft  parce  que  le  Comte  d'Hautefort 
avoit  exigé  qu'il  demeurât  enfeveli  dans  un  fecret  impénétra- 
ble ;  mais  c'eft  ici  où  elle  tombe  dans  une  nouvelle  contradic- 
tion qui  doit  la  confondre  :  car  aux  termes  de  l'acle  de  célé- 
bration, ce  mariage  fi  myfterieux  6c  conduit  avec  tant  de  fecret, 
avoit  été  cependant  annoncé  publiquement  au  Prône  de  la  Pa- 
joiCTe  d'Argentré  par  trois  Dimanches  confécutifs  ,  après  la  pu- 
blication des  bans  duemcnt  faite.  Que  l'on  concilie  s'il  eft  pofli- 
ble  cette  publication  (olemnelle  &  réitérée  du  mariage,  avec 
ce  myftere  que  perfonne  n'a  pu  développer  ?  Quoi  î  le  Comte 
d'Hautefort  fe  cache  de  tous  fes  amis  ,  de  tous  fes  parens  ,  de 
fa  propre  fœur ,  &  il  aura  fait  cependant  publier  fon  mariage 
au  Prône?  C'eft-là  une  de  ces  contradidlions  qui  démafquent 
j'impofture. 

Perfonne  n'ignore  qu'il  n'en  eft  pas  des  Eglifes  de  campa- 
gne comm.e  de  celles  de  Paris.  Dans  nos  ParoifTes  oit  fe  trouve 
un  peuple  nombreux  qui  s'agite  fouvent  par  difierens  mouve- 
mens ,  le  Prône  n'eft  prcfque  entendu  de  perfonne  ,  &  fur-touc 
.on  porte  peu  d'attention  à  ce  grand  nombre  de  Bans  que  l'oii 
.publie  fouvent  pour  des  gens  de  la  plus  vile  condition  :  mais        ^'f^"^^"^ 
dans   une  Paroifie  de  Campagne  où  règne  pendant  le  Prône    la  campagne 
;Un  filence  profond  ,  où  tout  le  peuple  immuable, pour  ai;ifi  dire ,    pour  la  no:o- 
.écoute  avec  avidité  fon  Pafteur  ,  où  Tattention  redoul>le  iorf-    ^'^''^g'^^y^e 
qu'on  publie  des  Bans  ,  il  eft  de  notoriété  publique  qu'il  n'y  ea    a>i  Piôiie. 
a  pas  un  feul  qui  échappe  à  ceux  qui  font  préfens.  Si  l'on  avoic 
publié  celui  du  Comte  d'Hautefort ,  du  Seigneur  delà  Paroific, 
bien- tôt  il  feroit  devenu  le  principal  fujet  de  l'entretien  des  Ha- 
bitans  ,  ÔC  l'éclat  qu'il  auroit  fait  fe  feroit  en  peu  de  tems  ré- 
pandu au  loin.  Cependant  on  prétend  que  cela  a  été  fait  pen- 
dant trois  Dimanches ,  6c  que  perfonne  ne  l'a  même  foup- 
.çonné. 

Hhhij 
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3°.  Qui  eft  celle  qui  fe  marie  ?  c'eft  une  fille  mineure  élôigriéâ 
de  vingt  lieues  de  fa  mère  &c  de  fon  beau-pere,  une  fille  qui  ne 
pouvoir  difpofer  de  fa  perfonne  fans  leur  confentement  ;  qu'au- 
cun Prêtre  inftruit  des  règles  de  l'Eglife  &  de  la  févérité  de  nos 
Ordonnances  ,  ne  pouvoir  marier  (ans  qu'il  lui  apparût  du  con- 
fentement par  écrit  de  ceux  à  qui  elle  étoit  foumife  ;  ceperi- 
dant  on  ne  rapporte  ,  on  n'énonce  pas  même  de  procuration 
de  la  mère  ;  ce  n'cft  pas  qu'elle  refufâc  fon  conicntcment  , 
tout  s'efl  fait  de  concert  avec  elle  (  félon  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu,  )  pourquoi  donc  n'auroit-elfe  chargé  perfonne  de  fa  pro- 
curation ?  Pourquoi  n'en  auroit-on  point  parlé  dans  l'adte  de  cé- 
lébration ? 

11  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi  tout  étant  fabuleux 
dans  ce  mariage  ,  perfonne  n'en  a  entendu  parler  pendant  la 
vie  du  Comte  d'Hautefort. 

Il  a  fenti  de  loin  les  approches  de  la  mort ,  il  s'y  eft  difpofé 
avec  les  (entimens  d'un  homme  qui  avoit  un  fond  de  religion, 
que  la  diflipation  des  emplois  n'avoit  pu  déraciner  ;  tout  lui 
impofoit  la  nécefTité  de  révéler  un  fecret  qui  pouvoit  intércfTer 
fa  confcience ,  la  gloire  de  fa  femme ,  &  le  repos  de  fa  famille  ; 
cependant  qu'on  s'adrefle  à  tous  ceux  qui  étoient  dans  fa  plus 
intime  confiance  ,  qui  l'ont  ,  pour  ainfi  dire,  accompagné  juf- 
qu'aux  portes  de  la  mort  _,  pour  qui  le  fond  de  fon  cœur  a  tou- 
jours  été  ouvert ,  on  n'en  trouvera  pas  un  feul  à  qui  il  ait  fait  la 
moindre  ouverture  d'^un  pareil  engagement.  Le  fouçonnera  t-on 
d'avoir  manqué  tout  à  la  fois  à  fon  devoir  ,  à  fon  honneur ,  Se 
à  la  juftice  qu'il  auroit  due  à  une  perfonne  fi  chère? 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  a  cru  foutenir  ce  premier  ivfle 
par  quelques  Lettres  qu'elle  fuppofe  que  le  Comte  d'Haucet^ort 
lui  a  écrites  depuis  fon  retour  à  Paris  ;  elle  en  rapporte  quatre  des 
7  Novembre,  27  ôc  31  Décembre  \-ji6,  &2i  Janvier  1727. 
De  ces  quatre  Lettres  il  n'y  a  que  les  deux  premières  qui  parlent 
du  mariage;  mais  elles  portent  encore  des  caractères  de  faufTeté 
qu'il  eft  impoflible  de  méconnoître. 

Une  première  réHexion  eft,  que  de  toutes  les  Lettres  que 
l'on  prétend  avoir  été  écrites  par  le  Comte  d'Hautefort  à  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  (on  en  rapporte  jufqu'à  feize  ) ,  deux 
feulement  qui  parlent  du  mariage  font  fignées  du  Comte  d'Hau- 
tefort, toutes  les  antres,  foit  antérieures,  foit  poftérieures  au 
mariage,  ne  font  point  fignées.  D'oîi  peut  venir  cette  diftinc- 
tion  ?  Le  Comte  d'Hautefort  prévoyoit-il  qu'il  mourroic  fans 
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que  fon  mariage  fût  déclaré  ?  Que  les  ^titres  qui  pouvoient  l'é- 
tablir feroicnc  fupprimés  ?  Que  l'érac  de  fa  veuve  feroit  con- 
teflé  ,  &c  qu'il  fe  formeroit  dans  fa  Maifon  un  Ci  grand  orage 
après  fon  décès  ?  A-t-il  prérendu  fournir  des  armes  à  fa  veuve 
par  ces  Lettres  ,  Se  eft-ce  dans  la  vue  de  leur  donner  plus  de 
poids, qu'il  les  a  lignées  ?  De  pareilles  fuppofitions  rëvolceroieut 
toutes  les  perfonnes  éclairées. 

Pourquoi  donc  ,  on  le  répète  ,  cette  diftincftion  ?  Si  ce  n'eft 
parce  que  le  FaulTaire  auteur  de  ces  deux  pièces  ,  voulant  faire 
parler  le  Comte  d'Hautefort  de  fon  prétendu  mariage  ,  a  cru 
qu'il  étoit  nécelTaire  d'appuyer  de  fa  lignature  les  difcours  qu'il 
lui  prêtoit,  11  a  cru  faire  plus  d'imprellion  par  cette  circonf- 
tance  ;  mais  il  n'a  pas  réfléchi  que  ces  précautions  extraordi- 
naires ne  font  propres  qu'à  découvrir  le  crime.  Non ,  ce  n'eft 
point  le  fimple  hazard  qui  fera  que  de  feize  Lettres  il  n'y  en 
aura  que  deux  qui  parleront  du  mariage  ,  &  que  ce  feront  pré- 
cifément  ces  deux-là  feules  qui  feront  lignées  :  des  hazards  fi 
heureux  reiïentent  trop  l'artifice  ôc  la  fraude  ,  pour  qu'il  foie 
poifible  de  s'y  tromper. 

Une  féconde  réflexion  fur  ces  Lettres,  fe  tire  du  caractère 
que  l'on  y  fait  prendre  au  Comte  d'Hautefort ,  ôc  des  expref- 
fions  qu'on  lui  prête. 

On  fait  dire  au  Comte  d'Hautefort  dans  la  prétendue  Lettre 
du  7  Novembre  1726  ,  Jî  Je  navois  pas  eu  l'honneur  de  vous 
époujer  ,  foye^  certaine  que  je  partirois  demain.  Ce  n'eft  plus 
ici  ce  vieil  Officier  qui  ne  je  piquoit  pas  de  complimens  envers 
une  DemoiQle  qu'il  recherchoit  en  mariage  ;  c'eft  un  mari 
■qui  les  prodigue  pour  là  femme  ,  jufqu'à  fe  fervir  d'expref- 
dons  qu'alTurémcnt  perfonne  n'avoir  employées  avant  lui  -.Jî 
je  navois  pas  eu  l'honneur  de  vous  époujer.  Reconnoîtra-t-on  à 
ces  exprefliions  le  cara6lere  du  Comte  d'Hautefort  ? 

On  ne  fera  pas  moins  furpris  de  l'entendre  dans  la  même 
Lettre  infulrer  à  fes  héritiers,  lorfqu'ils  verront  qu'il  a  donné 
•  tout  fon  bien  par  contrat  de  mariage  à  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu  ;  les  voilà  bien  éloignés  de  compte.  Quelle  noirceur  attri- 
bue-t-on  au  Comte  d'Hautefort  !  Il  avoit  toujours  aimé  fa  fa- 
mille ,  fon  neveu  lui  avoit  toujours  été  cher;  pourquoi  fe  fait- 
il  un  plaifir  malin  de  le  voir  confondu  ,  comme  fi  ce  neveu 
ingrat  n'eût  foupiré  qu'après  fa  fucccffion  ,  6c  que  le  Comte 
d'Hautefort  eût  été  bien-aife  de  tromper  fon  avidité  ?  De  tels 
fentimens  pourroient-ils  s'accorder  avec  la  confiance  ôc  l'ami- 
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tié  qu'il  lui  a  témoignée  jufqu'aux   derniers  momens  de  fa 

vie. 

Enfin  on  ne  conçoit  pas  comment  le  Comte  d'Hautefort  dan$ 
une  Lettre,  oii  il  parle  fi  naturellement  du  mariage,  appelleroit 
fa  femme  Mademoifelk. 

Mais  voici  des  preuves  finguliercs  de  fauffeté  dont  il  efl:  impof- 
fiblc  de  fe  défendre.  Dans  cette  Lettre  du  7  Novembre  on  fait 
dire  au  Comte  d'Hautefort  quV/  adonné  tout Jon bien  par  contrat 
de  mariage.  C'efb  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qui  rapporte  cette 
Lettre,  &  cependant  c'efl:  elle-même  qui  fuppofe  un  tcftament 
fait  à  Hauterive  depuis  le  mariage  ,  par  lequel  le  Comte  d'Hau- 
tefort lui  faifoic  de  nouveaux  avantages.  Comme  fi  celui  qui  a. 
tout  donné  par  un  titre  folemnel  &;  irrévocable  pouvoir  faire 
depuis  un  tedament ,  ôc  fur-tout  en  faveur  de  celle  à  qui  il  avoir 
déjà  tout  donné. 

Le  fait  du  contrat  de  mariage  &  celui  du  teftament  font  éga- 
lement fuppofés  ;  mais  au  moins  eft-il  phyfiquement  impoiîible 
Caraderede    qu'ils  foient  vrais  tous  deux  ,  6c  cela  fuffit  pour  faire  connoître 
a  vente.  ^^^  |,^  vérité  n'eft  point  dans  le  parti  de  la  Demoifelle  de  Ker- 

babu ,  jamais  la  vériré  n'a  fair  alliance  avec  le  menfonge. 

La  fauflcté  de  la  féconde  Lettre  n'efl  pas  moins  lenlible  ,  elle 
cfl:  datée  à  Paris  ce  27  Décembre,  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
l'a  fait  imprimer  fous  cette  date  l'année  dernière;  dans  la  copie 
fignifiée  de  Procureur  à  Procureur  ,  elle  eft  datée  de  même  ; 
enfin  dans  le  Mémoire  imprimé  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu, 
elle  l'annonce  en  vingt  endroits  comme  datée  du  17  ;  elle  fe  fait 
même  un  moyen  de  cette  date,  en  ce  qu'elle  ne  précède  la  mort 
du  Com.te  d'Hautefort  que  de  cinq  fcmaines. 

Cela  fuppofé  ,  la  Lettre  ell  manifcftement  faufTe  ;  il  ne  faut, 
pour  s'en  convaincre,  que  confultcr  la  Lettre  fuivante  ,  qui  eft 
du  31  Décembre  iji6  ;  elle  commence  ainfi  '.j'arrive  de  Ram- 
houillet  où  j'ai  été  une  quïnr^aine  i  cçjl  ce  qui  ni  a  empêché  de  répon^ 
dre  à  votre  dernière. 

Si  le  Comte  d'Hautefort  arrive  de  Rambouillet  le  3  i  ,  après  y  » 
avoir  demeuré  quinze  jours,  il  n'étoit  certainement  pas  à  Paris  le 
xy.  Si  cette  longue  abfence  l'avoit  empêché  de  répondre  à  la 
dernière  Lettre  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  il  ne  lui  avoir  donc 
pas  fait  réponfe  quatre  jours  auparavant  :  la  fauffcté  paroît  ici 
dans  tout  fon  jour. 

Auiïi  la  D"'^.  de  Kerbabu  ne  pouvant  s'en  défendre  ,  a-t-elle 
été  réduite  à  changer  la  date  de  la  première  Lettre  j  &  après 
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l'avoir  donnée  une  année  entière  fous  la  date  du  27  ,  elle  fou- 
tient  aujourd'hui  qu'elle  eft  du  17  :  e'eft  ainfi  qu'elle  l'a  fait  im- 
primer dans  une  nouvelle  édition  qu'elle  a  fait  faire  depuis  que 
cette  faulfeté  lui  avoir  été  reprochée. 

Mais  en  premier  lieu  ,  croit-elle  que  parce  qu'elle  a  toujours 
eonfervé  ces  Lettres  en  fa  pofldlion  ,  elle  puiffe  leur  donner 
ainfi  arbitrairement  les  dates  qui  lui  conviennent  ?  11  faut  peu  de 
chofe  pour  altérer  un  deux  û.  en  faire  le  chifire  un  ,  Se  parce 
que  Ton  aura  tenté  cette  nouvelle  fauflcté  l'objcftion  ieroic 
difîîpée  î  L'année  dernière  la  Demoifellc  de  Kcrbabu  ,  ôc  tous 
ceux  qui  s'intérefTcnt  pour  elle  écbicnt-ils  donc  de  concert  pour 
s'aveugler  5c  pour  voir  une  date  autrement  qu'elle  n'étoit  ? 

En  fécond  lieu  ,  pour  éviter  un  écueil ,  la  Dcmoifelle  de  Ker- 
babu  retombe  dans  un  autre  ;  car  enfin  en  fuppofant  la  date  du 
17,  il  fe  trouvera  dans  la  Lettre  même  une  preuve  fenfible  de 
faufTeté;  on  y  fait  dire  au  Comte  d'Hautefort  ;  vous  croye:^  bien 
que  vos  Lettres  me  touchent  très-fort ,  &  que  je  trouve  le  tems  bien  long 
n'en  ayint  pas  reçu  depuis  le  11  .  .  .  >  .  .  apparemment  que  vous 
êtes  hors  de  che:^  vous  ,  donnc^-moi  donc  la  conjolation  ,  Alademoi- 
fclle  ,  de  me  donner  de  vos  nouvelles.  Plaçons  la  Lettre  au  1 7  Dé- 
cembre ,  comme  la  Demoifelle  de  Kcrbabu  le  veut  aujourd'hui , 
on  feroit  dire  une  extravagance  au  Comte  d'Hautefort  :  car  il  n'y 
a  point  d'homme  qui  ayant  reçu  une  Letcre  datée  du  1 1  ,  parus 
fort  inquiet  le  17  d'avoir  été  fi  long-tems  fans  en  recevoir  ,  qui 
fût  obligé  de  préfumer  que  celle  qui  a  été  fi  long-tems  fans  lui 
écrire  étoit  apparemment  abfente  de  chez  elle.  Il  y  a  70  lieues  ou 
environ  de  Saint-Quentin  à  Paris,  la  Lettre  du  i  i  ,  fur-tout  au 
mois  de  Décembre,  n'auroit  pu  arriver  à  Paris  que  le  14,  &:  trois 
jours  après,  le  Comte  d'Hautefort  feroit  tout  allarmé  d'un  fi  long 
{ilence  :  cela  peut-il  entrer  dans  l'cfprit  de  quelqu'un  ? 

Auflî  l'Auteur  de  la  pièce  avoit-il  prétendu  la  placer  au  27  ; 
alors  un  intervalle  de  feize  jours  peut  autorifer  les  inquiétudes  du 
Comte  d'Hautefort,  la  Lettre  reprend  un  fens  naturel,  maisauilî 
elle  ne  peut  plus  fe  concilier  avec  celle  du  31  du  même  mois. 
Trifte  extrémité  où  fe  trouve  réduit  le  Faufîaire,  que  fa  pièce 
ne  puiffe  fe  concilier  avec  elle- même,ou  avec  celles  qui  l'accom- 
pagnent, &  que  de  toutes  parts  &:  fous  quelque  date  qu'on  la 
place  ,  lafauffeté  paroiffe  toujours  avec  la  même  évidence  ! 

A  ces  Lettres  la  Demoifslle  de  Kerbabu  a  joint  deux  petits 
écrits,  favoir  une  prétendue  quittance  de  dot  fous  fcing  privé 
de  75000  liv.  Se  un  mémoire  oii  il  eft  parlé  du  ccftamcnc  fait  à 
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Hauterive.  La  feule  qualité  de  ces  pièces  fait  voir  qu'elles  ne  font 
dignes  que  de  mépris.  Qui  a  jamais  oui  dire  que  l'on  ait  donné 
une  quittance  de  dot  de  75000  l.fousfeing  privé,  fur-tout  quand 
il  y  a  un  contrat  de  mariage  pardevant  Notaires ,  &c  que  les  Par- 
ties étoient  également  à  portée  de  faire  venir  le  Notaire  pour  la 
quittance  ,  comme  elles  l'avoient  fait  pour  le  contrat  ? 

A  l'égard  du  Mémoire  ,  on  ne  conçoit  pas  comment  on  peut 
faire  dire  au  Comte  d'Hautefort  :  ilfaut,s'i/ vous piaà,  prendre  con~ 
feil  deMad"^ .cieSaint-  Quentin  &de  mes  vieux  amis ^Ji je  vous  manquais. 
Ondiroit  que  le  Comte  d'Hautefort,  dès  le  1 5  Décembre  172-^, 
fentoit  déjà  les  approches  de  la  mort ,  qu'il  prenoit  des  mefures 
pour  aiïurer  l'état  de  fa  femme,  &  qu'il  établifloit, pour ainfi dire, 
nn  Confeil  pour  la  défendre  ;  mais  s'il  avoit  de  telles  inquiétudes, 
il  y  avoit  un  remède  bien  plus  prompt  6c  bien  plus  efficace ,  c'é'- 
toit  de  lui  marquer  précilément  le  Notaire  qui  avoit  la  minute 
de  fon  contrat  de  mariage  ,  fuppofé  qu'elle  l'ignorât  j  c'étoit  de 
lui  marquer  où  étoit  l'aile  de  célébration  ,  c'étoit  même  de  lui 
envoyer  &c  le  contrat  de  mariage  &  le  tcftament  qu'il  avoit  dans 
la  callette  ,  &  qu'il  avoit  eu  intention  de  lui  remettre  ,  dit-on  , 
pendant  qu'il  étoit  à  Hauterive. 

Quelle  illufion  de  fuppofer  le  Comte  d'Hautefort  &  la  De- 
moifelle  de  Kerbabu  ,  également  alarmés  des  événemens 
fâcheux  qui  pouvoient  arriver  ;  &  également  dans  l'inadtion 
pour  les  prévenir,  &  afTurer  un  état  qui  ne  dépendoit  que  des 
pièces  dont  ils  étoient  les  maîtres?  Tel  cfl:  le  fort  de  l'impofture, 
qu'elle  ne  peut  rien  avancer  qui  ne  fe  relTen.te  de  la  fourçe  impure 
qui  la  produit. 

Voilà  pourtant  à  quoi  fe  réduifent  les  preuves  de  ce  mariage 
fabuleux  dont  on  fait  tant  de  bruit,  écrits  privés  tous  attaqués 
par  une  accufation  de  faux  principal ,  5c  dont  le  caractère  de 
faufTeté  difpenferoit  de  recourir  à  d'autres  moyens  pour  les  .dé- 
truire. 

Après  avoir  parcouru  les  a£les  dont  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
prétend  fe  prévaloir  ,  il  faut  rentrer  dans  l'ordre  des  faits.  Le 
Comte  d'Hautefort  fut  nommé  au  commencement  de  l'année 
1727  pour  commander  l'Efcadre  que  l'on  préparoit  à  Breft  6c  à 
Toulon  ,  mais  la  maladie  dont  il  fut  attaqué  peu  de  tems  après 
renverfa  ces  projets.  Il  fut  obligé  de  fe  faire  tranfporter  de  fon 
Jîotcl  rue  de  Varcnne  dans  une  maifon  rue  Culture  Sainte  Ca- 
therine ,  où  après  huit  ou  dix  jours  de  maladie  il  mourut  le  7  Fé- 
yrier  1727  fur  les  dix  heures  du  matin.  Le  Comte  de  Surville 

accablé 
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accablé  de  douleur,  fe  retira  chez  le  Marquis  d'Hautcfort  fbn 
oncle  avec  qui  il  demeuroit.  Le  Valet  de  chambre  du  Comte 
d'Hautcfort  fe  donna  les  foins  néceiïaires  pour  faire  reporter  fou 
corps  le  même  jour  en  fon  Hôtel ,  &  d'un  autre  côté  on  fut  trou- 
ver le  Marquis  d'Hautefort  pour  lui  apprendre  une  fi  trifte  nou- 
velle. Il  étoit  l'aîné  de  la  maifon  ,  &  par  conféquent  l'héritier 
firéfomptif;  on  lui  propofa  de  faire  appofcr  le  fcellé  à  caufe  de 
'abfence  de  plufieurs  de  fes  co-héritiers  ;  il  balança  quelque  tems, 
enfin  il  y  conlentit.  On  fitdrefTer  la  procuration  en  vertu  de  la- 
quelle le  Commiflaire  Parent  fut  requis  de  fe  tranfporter  ,  ce 
qu'il  fie  le  même  jour  à  trois  heures  après-midi ,  enforte  qu'il  n'y 
a  que  cinq  heures  d'intervalle  entre  le  moment  du  décès  &  celui 
de  l'appofition  du  fcellé  ,  ce  qui  eft  un  délai  bien  court ,  eu 
égard  à  1  eloignement  des  lieux,  &  aux  mefures  qu'on  ne  pou- 
voir fe  difpenfer  de  prendre. 

En  procédant  à  l'appofition  du  fcellé  ,  on  trouva  dans  la  com- 
mode de  la  chambre  du  Comte  d'Hautefort  fon  teftament  fait  à 
Paris  le  i^r  Avril  i7i6,par  lequel  le  Comte  de  Surville  fon  neveu 
étoit  nommé  Légataire  univerfel  &  Exécuteur  teftamentaire ,  Se 
dans  la  chambre  de  Mandex  La  caiïette  ou  écritoire  du  Comte 
d'Hautefort  faite  en  forme  de  pupitre  qu'il  laiflbit  toujours  à  la 
garde  de  Mandex.  Le  Commiffiiire  la  fit  ouvrir  en  fa  préfence, 
on  y  trouva  près  de  deux  cens  louis  ,  on  en  tira  quatre-vingt-dix 
louis  qu'on  remit  à  Mandex  pour  les  dépenfcs  néceflaires  dans 
ces  occafions  ,  on  la  referma  enfuite,  6c  on  y  appofa  le  fcellé. 

Le  Comte  de  Surville  n'avoir  aucune  part  à  tout  cela  ,  il 
ignoroit  encore  le  teftament  fait  en  fa  faveur,  &  il  étoit  trop 
iîénétré  de  la  perte  qu'il  avcit  faite  pour  être  fenfible  à  aucune 
forte  d'intérêt. 

C'eft  cependant  dans  ces  momens  d'abattement  &  de  confter- 
iiation  que  l'on  place  la  prétendue  fouftradtion  du  contrat  de 
mariage  &  du  teftament  fait  à  Hauterive.  On  fuppofe  que  le 
Comte  d'Hautefort  ayant  fait  dire  à  Mandex  de  lui  apporter  fa 
caflette  ,  il  eutl'infidélité  d'attendre  que  fon  Maître  fût  fans  con- 
noiftance  pour  l'apporter ,  qu^alors  il  s'empara  des  clefs  qui 
-étoient  dans  les  poches  du  Comte  d'Hautefort ,  qu'il  ouvrit  la 
caffettc  en  préfence  du  Comte  de  Surville,  qu'ils  brûlèrent  ces 
pièces  avec  une  enveloppe,  dont  une  partie  cependant  a  été  con- 
fervée  par  miracle. 

On  rougit  de  rapporter  des  faits  fi  calomnieux  ,  on  avoue 
fïiême  qu'on  ne  peut  alTei  être  furpris  de  Ja  témérité  avec  la- 
Tome  IL  \ï'x 
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quelle  ils  font  débités  de  la  part  de  la  Demolfelle  de  Kerbabu, 
quand  elle  fait  qu'elle  n'en  a  pas  la  moindre  preuve  ,  &c  qu'il  ne 
s'en  trouvera  pas  le  plus  léger  indice  dans  fes  informations. 

La  prétendue  fouIlracStioa  roule  même  fur  un  fait  effentiel  ,qui 
feul  doit  fcrvir  à  renverfer  une  fi  odicufe  accufation ,  c'eft  que  la 
cafîètte  du  Comte  d'Hautefort  fut  portée  dans  la  rue  Culture 
Ste,  Catherine,  dans  les  derniers  momens  de  fa  vie.  Or,  ee  fait 
cft  abfolument  faux  ;  Mandex  fe  rendit  en  effet  de  la  rue  de  Va- 
renne  à  la  rue  Culture  Ste. Catherine,  comme  le  Comte  d'Haute- 
fort ctoic  à  l'agonie, mais  il  n'y  porta  point  de  caflette.  S'il  l'avoit 
portée,  vingt  Témoinsauroicnt  été  en  état  d'en  dépofer;  ceux 
qui  demeuroient  dans  l'Hôtel  de  la  rue  de  Varenne  l'en  auroicnc 
vu  fortir  avec  cette  cadette  ,  il  auroit  traverfé  tout  Paris  pour 
arriver  à  la  rue  Culture  Sainte  Catherine  ,  il  auroit  été  impoffi- 
ble  que  plufieursperfonnes  neTeuflent  pas  vu  avec  cette  caflette, 
il  feroit  entré  dans  la  maifon  oii  étoit  le  Comte  d'Hautefort ,  6c 
cette  même  caflette  auroit  été  vue ,  foit  par  les  gens  de  la  maifon, 
foit  par  les  Domefl:iquesdu  Comte  d'Hautefort  qui  ne  l'avoienc 
point  quitté  pendant  fa  maladie.  Dans  le  fyftême  de  la  Demoi- 
îelledc  Kerbabu,  cette  cafl^ette auroit  été  rapportée  dans  la  rue 
de  Varenne ,  puifqu'clle  y  a  été  trouvée  par  le  Commilfaire  Pa- 
rent, qui  l'a  fcellée  ;  pendant  le  retour  ,  Mandex  auroit  encore 
été  vu  par  un  grand  nombre  de  pcrfonnes,  enfbrte  que  fi  le 
fait  de  la  caflTette  portée  étoit  vrai, il  y  auroit  une  foule  de  témoins 
en  état  d'en  dépofer. 

On  ne  crainc  pas  cependant  d'avancer  qu'il  ne  s'en  trouvera 
pas  un  feul  qui  en  parle,  peut-être  même  s'en  trouvera-t-il  dans 
la  propre  information  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qui  diront 
précifément  le  contraire.  En  effet,  fi  l'on  avoir  eu  intention  d'y 
prendre  des  papiers ,  il  auroit  été  abfurde  de  la  porter  dans  la  rue 
Culture  Sainte  Catherine,  dans  le  tems  que  le  Comte  d'Haute- 
fort étoit  prêt  à  expirer,  &  n'avoitplus  deconnoiffance:  il  étoit 
bien  plus  fimple  de  prendre  fcs  clefs  &L  de  revenir  à  fon  Hôtel , 
oii  Mandex  qui  avoit  la  caflette  dans  fa  ch.-mbrc  l'auroit  ouverte 
fans  pouvoir  même  être  foupçonné  :  ainfî  le  fiic  n'efl:  pas  feu- 
lement faux  6c  calomnieux  ,  mais  encore  abfurde  ,  Se  imaginé 
contre  toute  vraifcmblance. 

Le  fait  une  fois  détruit ,  que  devient  la  prétendue  foufliracfbion, 
&  le  conte  des  papiers  jettes  au  feu?  Que  devient  la  prétendue 
enveloppe  fauvée  des  flammes?  Toutes  ces  impofturcs  tombent 
par  la  fauflieté  prouvée  du  fait  capital  fur  lequel  tout  cfl:  appuyé. 
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Après  l'appofition  du  fcellé  on  fie  avertir  ceux  des  héritiers  qui 
ëtoient  en  Province,  ils  envoyèrent  leurs  procurations  pour  aflif- 
tcr  à  l'inventaire ,  il  fut  fait  au  mois  de  Mars  fuivant  ;  la  cafTette 
ou  écritoire  fur  laquelle  le  fcellé  avoit  été  appofé,  fut  invento- 
riée; l'exécution  du  teftamcnt  fut  confentie  par  toute  la  famille, 
&:  tout  fe  palPa  dans  une  parfaite  tranquillité. 

Ce  fut  à-peu  près  dans  ce  tems  que  le  Marquis  d'O  adreffa  au 
Marquis  d'Hautefort  deux  Lettres  qu'il  venoit  de  recevoir.  La 
première  lui  avoit  été  écrite  par  laDame  de  Saint-Quentin  mère 
de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  le  (j  Mars  1727  ,  moins  d'un  mois 
après  la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  èc  la  féconde  par  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  elle-même  le  9  du  même  mois  de  Mars.  C'eft 
dans  ces  deux  Lettres  que  la  mère  6c  la  fille  annoncent  égale- 
ment au  Marquis  d'O  ,  que  le  Comte  d'Hautefort  avoic  penfé  à 
époufer  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  mais  que  fa  maladie  l'ayant 
obligé  de  revenir  à.  Paris  avoit  empêché  le  mariage ,  qui  fans  cela 
auroit  été  fait.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  en  a  écrit  deux  autres 
depuis  au  Comte  de  Surville  les  iz  Avril  6c  14  Mai  172-7,  dans 
Jefquelles  elle  a  toujours  perfévéré  à  reconnoître  qu'elle  n'avoic 
point  été  mariée  avec  le  feu  Comte  d'Hautefort,  Son  unique 
objet  alors  étoit  de  favoir  fi  elle  n'occupoit  point  quelque  place 
dans  le  teftament  ;  car  pour  le  prétendu  mariage ,  elle  ne  s'étoic 
pas  encore  accoutumée  à  une  idée  fi  extraordinaire. 

Quand  on  fait  une  férieufe  attention  à  ces  lettres  ,  on  eft 
effrayé  de  l'entreprife  téméraire  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a 
ofé  former  depuis.  S^roit-il  donc  permis  de  fe  jouer  ainfi  de  fon 
état  ?  C'eft  la  prétendue  veuve  du  Comte  d'Hautefort  qui  annon- 
ce précifément  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  mariage. 

J'ai  eu  tort,  répond-elle  aujourd'hui  humblement,  c'eft  un 
xnauvais  confeil  que  l'on  m'a  donné  ,  j'avoue  qu'il  n'eft  jamais 
permis  d'altérer  la  vérité  .-mais  enfin  mon  propre  état  ne  dépend 
pas  de  moi ,  &  je  n'ai  pas  droit  de  le  détruire. 

Voilà  donc  la  feule  reflburce  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu , 
c'eft  de  s'avouer  coupable  pour  fe  juftifier.  Funefte  extrémité  où 
la  réduit  fon  impofture  :  il  faut  néceftairemcnt  qu'elle  foie  coupa- 
ble ,  O-U  d'avoir  défavoué  fon  propre  état-,  ou  d'en  fuppofcr  un 
.qu'elle  n'a  jamais  eu  :  c'eft-là  cependant  cette  héroïne  malheu- 
reufc  &  perfécutée,  qui  traîne  après  fon  char  un  Peuple  nom- 
i)reux,  qui  lui  prodigue  également  6i  Ces  fufFrages  6c  fa  pitié. 

Mais  entre  ces  deux  crimes  ,  qu'elle  ne  fe  Batte  pas  de  faire 
prendre  le  change  :  on  ne  penfcrajamais  qu'  elle  ait  parlé  d'abord 


On   ne  peut 
détruire    foi-: 
mcme  Ion 
état. 

Funefte  ex- 
trémité d'être 
forcé  de  s'a- 
vouer coupa- 
ble pour  Ce 
juftifier. 
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un  langage  d'artifice  ;  la  vérité  fimple  échappe  dans  ces  premiers 
momens,  ce  n'efl:  que  la  réHexion  qui  conduit  au  crime. 

D'ailleurs  pour  juger  de  quel  crime  elle  eft  coupable  ,  il  n'y  a 
qu'à  confiderer  celui  qu'elle  a  eu  intérêt  de  commettre.  Quel 
intérêt  pouvoir- elle  avoir  de  déiavouer  un  mariage  pour  lequel 
elle  combat  aujourd'hui  avec  tant  d'ardeur  ?  Ce  n'cll:  donc  pas- 
là  fon  crime  ;  elle  n'en  a  point  d'autres  au  contraire  que  d'avoir 
•voulu  fupporer  un  état  qui  faifoit  l'objet  de  Tes  plus  grands ^em- 
prciïcmcns  ;  Ton  crime  n'cft  donc  point   équivoque. 

Mais  il  va  bien  mieux  fe  déveloper  par  les  mcfures  qu'elle  » 
prifes  pour  le  commettre.  A  peine  avoit-elle  écrit  fa  quatrième 
Lettre  au  Comte  de  Surville  qu'elle  partit  de  Saint-Quentin  y 
affiftée  feulement  du  fieur  Bruflé  («  ) ,  Curé  de  Saint-Quentin  ,, 
homme  fort  propre  à  concourir  aux  projets  odieux  qu'elle  avoic 
formés  ;  elle  fe  rendit  à  Laval  au  commencement  de  Juin  ,  Se 
defcendit  dans  une  Auberge  fous  le  nom  de  la  Marquife  de 
Saint-Frcmont, 

Une  de  Tes  premières  démarches  fut  d'aller  trouver  le  fieur 
Ains ,  Notaire  6c  Contrôleur  des  adles  à  Montfur  :  elle  s'étoit  mu- 
nie d'une  Lettre  du  fleur  de  Farcy  ,  Subdélegué  de  l'Intendant 
de  Tours ,  pour  l'engager  à  lui  faire  voir  le  Regiflre  du  Contrôle  ;. 
elle  parut  emprefTée  à  le  confulter  ,  quoiqu'elle  fût  bien  sûre  de 
n'y  rien  trouver  ;  le  fieur  Ains  eut  la  complaifance  de  lui  repré- 
fenter  fon  Regiftre  ,  elle  chercha  avec  beaucoup  d'attention , 
&  ne  trouva  rien  ,  mais  après  cette  comédie  elle  vint  à  fon  véri- 
table objet  ;  elle  lui  demanda  s  il  n'y  avait  pas  une  place  dans  fès 
Regijlres  pour  faire  un  enregijlrement  ;  &  fur  ce  qu'il  le  refufa, 
elle  repartit  s  il  pourrait  lui  indiquer  quelque  Bureau  où  le  Commis 
laijfât  quelque  vuide  darts  le  Régi  (Ire ,  ajoutant  qu'il  n'y  avoit  rien 
qui  la  contentât  davantage  ,  &  qu'elle  aurait  voulu  donner  cent  écus 
à  une  perfonne  qui  lui  aurait  trouve  où  mettre  ledit  enregijlrement. 
Enfin  elle  fît  un  roman  à  ce  Notaire  d'un  homme  qui  s'étoit  marié, 
qui  depuis  avoit  été  oblige  de  Je  retirer  en  Angleterre  ;  que  Jon  con- 
trat de  mariage  n  étant  point  en  J orme  ,  il  avait  envoyé  un  blanc 
figné  de  Ja  main  ,  auquel  on  pourrait  rapporter  les  claufes  d'un 
contrat  de  mariage  &  le  faire  Jigner  du  premier  N'otaire  ;  elle 
demanda  à  Ains  fî  on  ne  pourroit  point  trouver  un  Notaire  qui 
lui  fît  ce  plaifir. 

Pour  détruire  des  faits  expliqués  fi  naturellement  dans  la  dépo- 

(<j)  II  ctoic  accufc  &  décrété  par  le  Juge  de  Laval;  &  Partie  à  la  Tournelle. 
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fîtion  de  ce  Notaire  ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  voudroit  faire 
entendre  que  la  démarche  qu'elle  avoit  faite  auprès  du  ficur  de 
Mué  de  Farcy  ,  fuffiroit  pour  en  prouver  la  luppoiîtion.  Celle  qui 
veut  iuborncr  des  OfKcicrs  publics ,  commencerolt-clle  par  s'a- 
drefler  à  leurs  Supérieurs  ?  Voilà  fon  unique  déienfe  ;  mais  pou- 
voit-on  rien  propofcr  de  plus  miférable  ; 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  pas  découvert  au  fieur  de  Mué 
de  Farcy  les  vues  fccretes  qui  la  faifoicnt  agir  ;  elle  a  fuppofé  en 
général  qu'elle  avoit  bcfoin  de  vifitcr  les  Regiftres  du  Concrôle,le 
iieur  de  Fareyle  lui  a  permis,  il  n'y  a  rien  en  cela  que  d'innocent. 
Elle  ne  va  pas  dire  au  lieur  de  Farcy,  je  voudrois  bien  engager 
des  Contrôleurs  à  faire  un  enrcgiftrement  dans  quelque  elpace 
vuide  de  leurs  Regiitres ,  elle  ne  propofe  que  de  chercher  ce 
qu'elle  pourra  trouver  ;  ftiais  quand  elle  s'cft  munie  d'une  Lettre 
qui  l'autorife  à  chercher,  qu'elle  a  vu  les  Rcgillres  ,  qu'elle  a  fait, 
pour  ainli  dire,  habitude  avec  le  Contrôleur  ,  elle  le  fonde  peu  à 
peu,  £c  entre  infenfiblement  en  négociation.  Il  y  a  dans  cette 
conduite  un  art  èc  un  manège  qui  tait  bien  connoître  de  quoi  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  eft  capable  ;  mais  il  n'y  a  rien  qui  puilTe 
afFoiblir  ou  décrediter  la  dépofition  du  Notaire  qui  porte  avec 
elle  des  caractères  fcnfibles  de  fincérité. 

D'autant  plus  qu'Ains  n'eft  pas  le  feul  qui  dépofe  de  pareils 
faits,  le  fieui'  Nupieds  ,  autre  Notaire  Royal  ,  a  dépofé  que  la 
IDemoifelle  de  Kerbabu  l'ayant  tait  venir  à  fon  Auberge  ,  eiie  lui 
propofa  de  j aire  un  contrat  de  mariage  ;  qu  ayant  demandé  Jl  tes 
Parties  étaient  préj entes ,&  ladite  Dameayantditquil y  en  avoit  un 
de  mort  ,  il  répondit  que  cela  ne  Ce  pouvait  &  qu'un  mort  ne  parlait 
plus  ;  que  ladite  Dame  intifta  le  priant  de  lui  faire  ledit  contrat,  & 
qu  'il pauvoit  lui  demander  telle  fomme  d'argent  qu  'iljugeroït  à  propos; 
ce  qui  fâcha  fi  fon  le  Témoin  quilfe  retira.  Jamais  on  n'a  ofé  com- 
battre cette  déposition  fi  accablante  par  elle-même,  ôc  fi  propre 
à  confirmer  celle  d'Ains  ,  par  la  conformité  des  propotitions. 

Il  en  eft  de  même  de  celle  de  Chatifcl  qui  eft  encore  un  Notaire 
Royal;  la  Demoifelle  de  Kerbabu  le  qucftionnc,  &.  lui  demande 
Ji  le  Contrôleur  des  actes  de  Laval  ejl  fecr et  ,  &  Jîon  ne  pourrait  pas 
rapporter  le  Contrôle  d'un  acle  dans  quelque  fenêtre  defes  Regifîrcs  ? 
Et  fur  ce  qu'il  répond  que  non,  elle  répond  que  ceux  du  Mans 
font  bien  plus  commodes  &  qu'ils  laitTent  des  fenêtres  blanches 
dans  leurs  Regiftrcs. 

Toutes  ces  dépofitions  fe  concilient  ,  ce  font  des  Officiers 
publics  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  tentés  par  ditlerentcs 
voies  ;  mais  toujours  pour  parvenir  à  la  même  tin. 
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Que  n'a-t-elle  point  fait  d'ailleurs  pour  s'emparer  des  Régir-, 
très  publics  ?  Les  mouvemens  qu'elle  s'eft  donnés  pour  cela, font 
parfaitement  décrits  dans  la  dépofition  du  fieur  Nouri,  Prêtre, 
Vicaire  d'Argentré.  Elle  le  fait  venir  à  Laval ,  elle  le  follicite  de 
lui  confier  les  Rcgiftrcs  ,  il  rcfufe,  on  l'attaque  par  des  Lettres 
anonymes  ;  la  Demoifelie  de  Kerbabu  va  le  trouver  ellermême 
proche  le  Bourg  d'Argentré,  elle  redouble  fes  prières  ,  fes  folli- 
cirations.  Que  vouloit-clle  faire  de  ce  Regiftre  ?  En  déchirer  les 
feuillets  qui  répondoient  au  19  Septembre  1726 ,  èc  par-là  com- 
mettre une  double  iniquité ,  en  altérant  un  monument  public  , 
&  fe  donnant  enfuite  la  liberté  d'imputer  au  Marquis  d'Haute- 
fort  l'altération  qu'elle  auroit  commife  elle-même. 

Elle  n'a  trouvé  heureufement  de  tous  côtés  qu'une  réfiftance 
infpirée  par  la  vertu  ,  Se  fon  voyage  feroit  demeuré  fans  fuccès,fî 
elle  n'avoit  tenté  enfin  un  coup  pour  lequel  ellefe  fuffifoit  à  elle- 
même. 

Au  commencement  de  Septembre  1727  ,  c'eft-à-dire  ,  trois 
mois  après  fon  arrivée  à  Laval  ,  elle  fut  trouver  le  S^CroifTant, 
Greffier  du  Siège  Royal  de  Laval ,  elle  lui  demanda  à  chercher 
unaclc  de  Baptême  dans  fes  Regiftres  de  la  ParoifTe  d'Argentré; 
le  ficur  Croiflant  parcourt  celui  de  1726  &c  ne  trouve  rien,  il 
cherche  dans  ceux  des  autres  années  ,  la  Demoifelie  de  Ker- 
babu profite  de  ce  moment  ;  &c  fous  prétexte  de  chercher  plus 
exaiftement ,  elle  gliffe  habilement  dans  celui  de  i  726  une  feuille 
volante.  Le  Greffier  repaiTe  fur  ce  Regiftre  £c  trouve  enfin  ce 
papier  précieux  fur  lequel  étoit  écrit  le  prétendu  acte  de  célé- 
bration de  mariage  du  Comte  d'Hauteforr. 

Quelque  fufpedt  que  fût  cet  a£te  après  une  pareille  manœuvre, 
ce  Greffier  timide  ne  crut  pas  cependant  qu'il  lui  fût  permis  de 
décider  de  fon  fort.  La  Demoifelie  de  Kerbabu  lui  en  demanda 
une  expédition  ,  de  quoiqu'il  eût  pu  la  refufer  ,  la  pièce  ne  faifanc- 
point  partie  de  fon  Regiftre  ,  il  eut  cependant  la  docilité  de  l'ac- 
corder. 

De  prétendre  que  par  cette  expédition  la  pièce  acquiert  un 

degré  d'autorité  qu'elle  n'a  pas  par  elle-même  ,  c'eft  un  raifonne- 

Ex'pcditioii    ment  qui  n'étoit  réfervé  que  pour  la  Caufe  de  la  Demoifelie  de 

le  l^cl^'d/u    kerbabu.  C'eft:  fans  doute  la  première  fois  qu'on  a  imaginé   que 

fiwute.  l'expédition  d'un  acle  ajoute  quelque  chofeà  fon  authenticité ,  ou 

plutôt  puifTe  réparer  fa  miferp. 

De  dire  encore  que  cet  Officier  n'ait  pas  pu  dépofer  dans  la 
fuitç  fur  la  manière  dont  cet  acte  s'eft  trouvé  dans  fon  Regiftre, 
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c'eft  une  nouvelle  illufion  :  pourquoi  donc  auroic-il  refufé  fou 
témoignage  à  la  vérité  ? 

Il  tombe  ,  dit-on,  en  contradiction  avec  lui-même  ;  il  délivre 
une  expédition  de  la  pièce  comme  vraie,  6c  il  veut  iniiniier 
qu'elle  eft  faulFe  dans  fa  dépofition.  Mais  il  n'y  a  dans  tous  ces 
reproches  qu'égarement  &  que  fuppofition.  Le  Greffier  en  déli- 
vrant une  expédition  de  l'adte  de  célébration,  ne  l'a  pas  jugé  véri- 
table ,  cela  n'étoit  pas  de  fon  reffbrt  j  en  dépofant  de  quelle  ma- 
nière il  s'eft  trouvé  dans  fon  Regiftre,  il  ne  l'a  pas  non  plus  jugé 
faux  ;  il  a  laifle  aux  Parties  intéreflées  à  faire  valoir  leurs  droits 
&  aux  Magiftrats  à  en  juger.  11  n'eft  donc  ni  faux  Témoin  ,  ni 
Officier  prévaricateur. 

Au  furplus  la  vérité  de  fa  dépofition  eft  confirmée  par  celle 
du  Marguillier  d'Argentré  ,  qui  déclare  que  quand  il  porta  le  Re- 
giftre  de  lyzô  au  Greffe  Royal  j  il  n'y  avoir  aucune  feuille  vo- 
lante. 

Que  répond  à  cela  la  Dehioifelle  de  Kerbabu  ?  Vos  Témoins 
fe  détruifent  les  uns  les  autres  ,  félon  le  Marguillier  il  n'y  avoic 
pas  de  feuille  volante ,  ôc  cependant  félon  le  Greffier  il  y  en  avoic 
une  dans  le  Rcgiftre,  outre  celle  qu'il  fuppofe  que  j'ai  gliffée  fub- 
tilement;  voilà  ce  qui  s'appelle  une  contradiction  fenfible. 

Mais  peut- on  croire  que  la  Dcmoifelle  Kerbabu  ne  fc  foit  pas 
apperçue  de  la  chimère  de  cette  prétendue  contradiction  ?  Le 
Marguillier  a  porté  le  Regiftre  au  mois  de  Janvier  1717,  &  dé- 
clare qu'il  n'y  avoit  point  de  feuille  volante  ;  le  Greffi'er  a  par- 
couru le  Regiftre  au  mois  de  Septembre  1717  ,  &  il  a  trouvé  une 
feuille  volante ,  outre  celle  que  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  a 
gliffée  depuis:  ces  deux  faits  font-ils  donc  inconciliables  ?  Faut- 
il  faire  un  grand  effort  d'efprit  pour  imaginer  comment  ce  qui 
n'eft  pas  dans  un  Regiftre  au  mois  de  Janvier  ,  peut  y  être  au 
mois  de  Septembre  ?  Voilà  cependant  cet  argument  victorieux  , 
on  rougit  même  d'être  obligé  d'y  répondre. 

Mais  quelle  étoit  cette  feuiHe  volante  ?  Comment  n'étant  pas 
dans  le  Regiftre  lorfqu'on  l'a  apportée  s'y  cft-elle  elle-même 
trouvée  depuis  ?  C'ell  ce  que  le  Greffier  n'explique  point,  parce 
qu'il  n'en  étoit  pas  qucftion ,  Se  c'cft  d'ailleurs  ce  que  nous  n'a- 
vons point  intérêt  defavoir,  il  fuffit  que  cela  ne  forme  aucune 
contradiction  avec  le  fait  dont  dépofe  le  Marguillier. 

On  peut  ajouter  que  cette  feuille  volante  dont  parle  le  Gref- 
fier ne  contenoit  que  deux  extraits  de  Baptêmes  ,  c'cft-à-dire  , 
qu'on  avoit  fait  expédier  deux  actes  de  Baptêmes  depuis  que  le 
llegiftre  avo^t  été  apporté  ,  qu'on  les  avoit  mis  fur  une  même 
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feuille  qui  n'avoit  pas  encore  été  délivrée  ;  voilà  fans  doute  ce 
<jue  c'étoic  que  cette  feuille  volante.  Quel  rapport  peut-elle  avoir 
avec  un  acte  original  tel  que  celui  du  prétendu  mariage  du 
Comte  d'Hautcfcrt  ? 

Mais  peut-on  douter  que  ce  ne  foie  la  Dcmoifelle  de  Ker- 
babu  qui  ait  glifle  cet  acVe  dans  le  Regiftre  où  il  fe  trouve  au- 
jourd'hui ?  Il  eft  impoffible  qu'il  y  foit  parvenu  autrement. 
Si  elle  ne  l'y  a  pas  glilTé  ,  il  faut  donc  qu'elle  foutienne  que 
cette  pièce  cfl:  toujours  demeuré  dans  le  Regiftre  de  la  Pa- 
roiire  depuis  le  tems  du  mariage  :  mais  fi  cela  avoit  été  elle 
auroit  été  vue  par  un  grand  nombre  de  perfonnes  ;  le  fieur  le 
Blanc,  Prieur- Curé  d'Argentré  ,  elt  mort  quinze  jours  après 
l'époque  du  mariage ,  Ces  Regiftres  ont  pafTé  entre  les  mains 
du  Vicaire  ou  Delîervant ,  premier  Témoin  qui  auroit  vu  la 
feuille  volante  du  Mariage  ;  le  nouveau  Curé  nommé  dans  la 
fuite  faifi  à  fon  tour  des  mêmes  Regiftres  auroit  été  un  fécond 
Témoin  ;  celui  qui  à  la  fin  de  l'année  a  copié  le  Regiftre  Sc 
en  a  fait  un  double  pour  être  envoyé  au  Greffe  Royal  ,  celui 
qui  l'a  porté  ,  le  Greffier  à  qui  on  Ta  remis  ,  Se  qui  ne  le  reçoit 
jamais  fans  examiner  s'il  cft  en  bonne  forme  :  que  de  Témoins 
qui  auroient  vu  la  feuille  volante  du  vivant  même  du  Comte 
d'Hauteforc  !  Pourquoi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  les  a-c- 
elle  pas  fait  entendre  ?  C'étoit  le  vrai  moyen  de  fe  juftifîer  du 
fait  de  l'infertion  ;  mais  elle  n'en  a  pas  pu  trouver  ufi  feul  qui  fût 
prêt  à  fe  prêter  au  menfongc. 

Quelle  reconnoilTe  donc  la  vérité  d'un   fait  qu'elle  combat 

avec  tant  de  vivacité  ,  il  eft  prouvé  par  des  dépofitions  non  fuf- 

pechcs  ;  &  fi  le  fait  contraire  étoit  vrai  ,   mille  Témoins  le  pu- 

blieroienr. 

Faïuctran-        La  Demoifelle  de  Kerbabu  n'ayant  plus  rien  à  tenter  à  La- 

ser  a  la  Cau-    y^\  ^n  fortit  au  mois  de  Septembre  ,  laifTant  à  l'Auberge  pour 

picfomption.    répondre  de  fa  dépenfe  un  billet  de  400  liv.  qu'elle  figna  ,  /a 

Marquife  de  Saint-Fremont  :  c'cft  une'faufTeté  avérée ,  foible  efTai 

de  celles  qu'elle  avoit  déjà  préparées. 

Elle  leva  bien-tôt  l'étendard  de  l'impofture  ;  elle  commença 
pour  la  première  fois  dans  le  mois  de  Novembre  à  prendre  la 
qualité  de  Comteffe  d'Hautefort.  Bien-tôt  elle  arriva  à  Paris 
pour  y  rcpréfcnter  fur  un  plus  grand  théâtre  ôc  moifTonner,  s'il 
Jétoit  pofîible,  le  fruit  de  fon  crime. 

Au  premier  bruit  de  cette  métamorphofe  fubite  ,  elle  ne 
douta  point  que  le  Marquis  d'Hautefort ,  qui  avoit  été  informé 
de  çc  qui  s'étoit  pafTé  à  Laval ,  ne  rendît  plainte  contr'elle  ; 

pour 
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pour  fe  préparer  des  armes  contre  la  procédure  du  Marquis 
d'Hauceforc  ,  elle  rendit  plainte  fecrette  chez  le  Commiiïaire 
Regnard  de  Luiïaing  ,  le  14  Janvier  1718. 

C'effc  une  pièce  Ci  ilnguliere  &  fî  propre  à  caraâ:crifer  l'im- 
pofture  qui  règne  dans  toute  la  conduite  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu ,  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'en  reprendre  ici  les  faits 
en  détail. 

EUeyexpofe  le  fait  de  fon  prétendu  mariage  ,  le  contrat  paiïé 
le  17  Septembre  iji6  devant  Le  Çhainge  &  Duchafl  Notaires 
Royaux  à  Laval  ;  c'eft  un  premier  fait  qu'elle  a  été  obligée 
d'abandonner  depuis  ,  jamais  il  n'y  a  eu  de  Notaires  à  Laval  qui 
ayent  porté  les  noms  de  le  Chainge  Si  Duchafl:.  Elle  leur  a  fubf- 
titué  depuis  un  feul  Notaire  nommé  Ains ,  demeurant  à  Mont- 
fur ,  circonftance  fur  laquelle  on  s'eft  déjà  aflez  étendu  :  on  ne 
fait  que  l'indiquer  ici. 

Elle  ajoute  que  par  ce  contrat  elle  avoit  promis  d'apporter 
75000  1.  en  dot.  La  promeffe  efl:  finguliere  de  la  part  d'une  fille 
mineure  qui  n'eft:  affiftée  ni  de  fa  mère  ni  de  fon  Tuteur.  Elle  die 
que  par  le  contrat  même  le  Comte  d'Hautefore  reconnoifloic 
avoir  reçu  15000  liv.  &  qu'il  lui  a  donné  depuis  quittance  des 
<îoooo  liv.  reftant.  On  ne  demande  point  ici  où  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  mineure  avoit  pris  cq%  75000  1.  ni  comment  elle  les 
avoit  fait  conduire  à  Hauterive  ;  mais  on  lui  demande  pourquoi 
cette  quittance  poftérieure  au  contrat  n'eft  plus  aujourd'hui  des 
(îoooo  liv.  reftant  de  la  dot ,  mais  de  la  dot  entière  des  75000 
liv.  Faut-il  donc  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  foit  toujours 
contraire  à  elle-même  ? 

Elle  fuppofe  qu'après  la  mort  du  Comte  d'Hautefort  ^fes pa- 
rens  ont  pris  un  foin  extrême  de  congédier  &  d'écarter  de  Paris  juf- 
quau  dernier  de  fes  Domejliques.  Plufieurs  ont  été  congédiés  , 
il  eft  vrai ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  poffible  de  les  conferver  tous 
après  la  mort  de  leur  Maître ,  mais  il  n'y  en  a  pas  eu  un  feul  écarté 
de  Paris,  &;  la  Demoifelle  de  Kerbabu  lésa  tous  fait  entendre 
dans  fon  information  :  c'eft  donc  une  calomnie  avérée. 

Elle  prétend  que  Ton  a  fouftrait  la  grofle  de  fon  contrat  de 
mariage  &  le  teftament  fait  à  Hauterive  ,  elle  foutient  que  ces 
pièces  ont  été  vues  ôc  lues  de  plufieurs  perfonncs  ,  depuis  le  dé- 
cès du  Comte  d'Hautefort.  Voilà  un  fait  bien  précis  ;  mais  Ci 
elle  n'a  pas  pu  faire  entendre  un  feul  Témoin  qui  en  parle  ,  la 
témérité  qu'elle  a  eue  d'avancer  une  telle  calomnie  doit  la  cou- 
vrirde  confu  fion. 
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Enfin  elle  prérend  qu'ayant  demandé  au  Notaire  qui  avoit  là 
minute  de  fon  contrat  qu'il  lui  en  délivrât  une  groffe  ,  il  l'a 
refufée  ,  difant  qu'il  en  avoir  délivré  une  expédition  au  Comte 
d'Hautefort.  Ce  fait  rapproché  de  ce  qu'elle  a  dit  au  commen- 
cement de  la  plainte  ,  que  fon  contrat  a  été  reçu  par  le  Chain- 
ge  &  Duchaft ,  oblige  de  conclure  qu'elle  a  parlé  à  le  Chainge 
ou  à  Duchaft  ,  de  que  l'un  ou  l'autre  lui  a  répondu  ;  cependanc 
ni  l'un  ni  l'autre  n'a  jamais  exiftc  ;  les  fables  ne  coûtent  donc 
rien  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Elle  veut  faire  pafTer  un 
contrat  de  mariage  à  un  homme  mort ,  elle  lie  converfation 
avec  des  gens  qui  n'ont  jamais  cxifté  ,  elle  leur  parle  Se  ils  lui 
répondent  ;  lorfqu'clle  vante  d.ins  la  fuite  les  miracles  que  la 
Providence  a  opérés  en  fa  faveur  ,  elle  ne  dcvroit  pas  oublier 
ceux  -  ci  qui  tiennent  alTurément  du  prodige  autant  qu'aucun 
autre. 

Il  faut  ajouter  aux  faits  de  la  plainte  ceux  du  Monitoire  ,  elle 
y  répète  encore  que  fon  contrat  de  mariage  a  été  pafTé  devant 
le  Chainge,  Notaire  de  Laval  ;  maiscllc  ajoute  un  fait  tout  nou- 
veau ,  qui  eft  que  l'on  a  lacéré  deux  feuillets  des  Rcgiftrcs  des 
Baptêmes  ,  Mariages  ôc  Sépultures  de  la  Paroifle  d'Argentré  , 
fait  grave  affurément ,  puifqu'il  s'agit  de  l'altération  d'un  mo- 
nument public  ;  mais  c'cft  ce  qui  achevé  de  couvrir  d'opprobre 
Ja  Demoifelle  de  Kerbabu. 

Elle  fait  parfaitement  que  le  Rcgiftre  eft  fain  Se  entier  ,  qu'il 
exifte  en  très-bonne  forme  ,  que  toutes  les  feuilles  en  font  cot- 
tées  par  première  Se  dernière ,  fans  qu'il  en  manque  une  feule  , 
&  cependant  elle  invente  gratuitement  un  crime  chimérique  ; 
<juel  peut  être  en  cela  fon  objet  ?  On  diroit  qu'elle  ne  cherche 
qu'à  fe  décrier  elle-même. 

D'ailleurs,  pour  rendre  plainte  d'un  pareil  fait,  il  falloit  que 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  fuppofât  que  fon  aéle  de  célébration 
^e  mariage  éroitfur  un  des  deux  feuillets  lacérés  ,  car  fans  cela 
fa  plainte  n'avoit  point  d'objet;  cependant  elle  prétend  aujour- 
d'hui que  fon  a£te  de  célébration  eft  en  original  fur  une  feuille 
volante  qui  n'a  jamais  fait  partie  du  Regiftre  :  qu'elle  fc  conci- 
lie donc  avec  elle-même  ,  &:  qu'au  moins  on  lui  trouve  une 
fois  un  fyftême  fuivi  ,  Se  qui  préfente  quelque  air,  quelque 
trait  de  vraifemblance. 

Comme  ces  plaintes  n'avoient  été  préfentées  que  pour  fer- 
vir  de  contre-batterie  à  la  procédure  que  le  Marquis  d'Haute- 
fort ne  pouvoir  s'empêcher  de  faire  à  Laval ,  elles  furent  ab- 
folument  négligées. 
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Le  Marquis  d'Hautefort  n'en  ufa  pas  de  même  de  fa  part;  le  4 
Février  lyiS,  il  rendit  fa  plainte  au  Juge  de  Laval,  avant  que  la 
Demoifelle  deKerbabueûtfait  entendre  un  feul  Témoin  ,  avant 
même  qu'elle  en  eût  fait  alîîgner  aucun.  Les  faits  principaux  de  fa 
plainte  1  ont  que  la  Demoifelle  de  Kcrhabu  avait  par  elle-même  &fous 
d'autres  noms ,  tenté pluf leurs  Notaires  de  Laval  &  des  lieux  circon- 
voijîns ,  pour  faire  faire  après  coup  ,  s'ilétoitpojjible  ,  un  contrat  de 
mariage ,  &  des  Contrôleurs  ,  pour  dans  quelques  places  rejlées  en 
blanc  y  contrôler  ledit  contrat^  &  le  faire  irijïnuer  ;c^\xc\\c  a  préten- 
du avoir  été  mariée  le  i^  Septembre  iyz6  ,  quoiqu'elle  ait  reconnu 
le  contraire  parfes  Lettres  écrites  depuis  la  mort  du  Comte  d' Haute- 
fort  ;  quelle  a  gltjje  une  feuille  volante  dans  le,  Regijîre  qui  ejî 
au  Greffe  de  la  Juflice  Royale  de  Laval  i  &  que  fi  elle  repréfentc 
Le  prétendu  acte  dé  célébration  ,  il  fe  trouvera  faux. 

Ce  n'ell:  point,  comme  on  le  fuppofe,  par  un  entoufiafmc 
prophétique  que  le  Marquis  d'Hautefort  a  attaqué  ce  faux  a£le 
de  célébration  par  fa  première  plainte  ;  quand  il  ne  l'auroit  pas 
fait  examiner  auparavant  entre  les  mains  du  Greffier ,  il  auroit 
été  trop  certain  de  la  i-aulTecé  ,  par  la  relation  de  tous  ceux  qui 
ëroicntdans  le  Château  d'Haureri  veau  mois  de  Septembre  172,6  , 
^  par  les   propres  Le:trcs  de  l^.  Demoifelle  de  Kerbabu. 

Sur  cette  plainte  on  a  fait  une  information  compofée  d'un 
grand  nombre  de  Témoins  qui  ont  été  entendus  pendant  fept 
jours.  On  y  trouve  les  Notaires  &  Contrôleurs  de  Laval  6c  des 
environs  ,  l'Hôte  2c  l'HôtclTe  chez  qui  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu a  demeuré  fous  le  nom  de  la  Marquife  de  Saint  Fré- 
mont,  le  Vicaire  6c  le  Marguillier  de  la  Paroiffe  d'Argentré 
qui  ont  mis  dans  le  plus  grand  jour  &  la  chimère  du  prétendu 
mariage  6c  les  intrigues  pratiquées  pour  l'établir  par  de  faux 
titres. 

A  la  vue  de  ces  preuves  concluantes,  le  Juge  de  Laval  a 
cru  que  fa  Religion  l'obligcoit  de  prononcer  un  Décret  de 
prife  de  corps  contre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  &  d'ajourne- 
ment perfonnel  contre  le  fieur  Bruf[é,Curé  de  Saint -Quentin, 
Le  Décret  eft  du  i  i  Février.  C'eft  en  vertu  de  ce  titre  dont 
Lambatte  ,  HuiiFicr  à  Verge  du  Châtclet ,  étoit  porteur  ,  que  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  fut  arrêtée,  fans  aucun  éclat,  le  1 5  du 
même  mois.  Le  Procès-verbal  de  capture  eft  en  très -bonne 
forme,  6c  contrôlé  le  même  jour  à  Paris.  YWc  fut  conduite 
fur  le  champ  à  Ncaufle,  d'où  elle  s'eft  fauvée  comme  tout  le 
fîiondc  a  f^u. 
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C'eft  à  ce  fujet  que  l'on  a  déployé  tous  les  taiens  de  l'Ora- 
teur,  pour  toucher,  pour  émouvoir  le  Public.  On  a  peint  la  De- 
moifelle  de  Kerbabu  arrachée  avec  violence  des  bras  de  fa 
mère  éplorée ,  &  conduite  à  Neaufle  au  milieu  d'une  troupe 
de  fatellites,  la  Providence  venant  à  fon  fecours  par  une  foule 
de  miracles  opérés  en  un  inftant,  mille  périls  affrontés  fans 
qu'elle  en  ait  reçu  le  moindre  mal ,  le  ciel  &  la  terre,  les  êtres 
inanimés ,  tout  en  un  mot  s'intéreflànt  pour  elle.  Qu'il  cft  trifte 
que  ces  prodiges  éclatans  fe  réduifent  à  une  petite  négociation 
avec  des  Archers  qui  lui  ont  procuré  une  évafion  commode 
&  une  retraite  affurée  !  C'eft  en  vain  que,  pour  écarter  cette 
idée  ,  on  fuppofe  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'étoit  pas  en 
érat  de  tenter  de  pareils  coups  ;  ne  diroit-on  pas  qu'il  faut  em- 
ployer bien  des  tréfors ,  pour  ébranler  la  fidélité  de  gens  de  ccc 
état  ?  Cette  défaite  ne  mérite  pas  que  l'on  s'y  arrête. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  fçut  mettre  à  profit  fa  liberté,  en 
pourfuivant  un  Arrêt  de  défenfes  contre  la  procédure  de  La- 
val ;  elle  l'obtint  le  15  Avril.  Le  Marquis  d'Hautefortenavoic 
obtenu  un  femblable  contre  la  procédure  du  Châtelet  dès  le  20 
Février  précèdent,  enforte  que  la  Caufe  fut  en  état  d'être  por- 
tée à  l'Audience  fur  les  appellations  refpedtives. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  donna  copie  des  Lettres  tant  van- 
tées du  Comte  d'Hautefort  :  ce  fut  ce  qui  obligea  le  Marquis 
d'Hautefort  de  préfenter  deux  Requêtes  confécutîves  les  14 
May  &  1 1  Juin  1718  ,  par  lefquelles  perfiftant  dans  fa  plainte 
où  il  avoit  déclaré  que  fi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ofoit  faire 
nfage  de  fon  ade  de  célébration  ,  il  t'artaqueroit  par  la  voie  de 
faux  ;  il  demanda  acle  de  ce  qu'il  rendoit  plainte  de  faux  princi- 
pal contre  le  prétendu  adle  de  célébration  de  mariage  du  \y 
Septembre  iyz6,  la  prétendue  quittance  de  dot  du  2  Octobre, 
les  prétendues  Lettres  des  7  Novembre  &  27  Décembre  1726  ^ 
&  contre  le  prérendu  écrit  du  15  Décembre  1726,  ôc  en  con- 
féqiience  il  demanda  qu'il  lui  Kit  permis  d'informer  de  faux 
principal  par  titres,  par  Témoins  &  parcomparaifon  d'écritures, 
devant  le  Juge  de  Laval ,  à  qui  la  plainte  feroit  renvoyée,  pour 
être  le  Procès  fut  &c  parfait  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  jufqu'à 
Sentence  diffinitivc  inclufivemenr. 

La  Demoifelle  de  Kcibabu  a  voulu  imiter  l'exemple  de  cette 
nouvelle  plainte  ;  &  au  lieu  que  par  celle  du  14  Janvier  172-8, 
elle  avoir  feulement  accufé  les  héritiers  du  Comte  d'Hautefort 
d'avoir  fouftraic  la  groflè  de   fon  contrat  de  mariage  ,  elle». 
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ftjouté  qu'elle  rendoit  plainte  de  ce  qu'on  avoir  ,  depuis  le  mois 
de  Septembre  1717»  iouftrait  la  minute  même  de  ce  contrau 
reçu  par  Ains ,  Notaire  à  Montfur,  &la  mention  qui  en  ëtoit 
faite  dans  le  Regiftre  du  Contrôle. 

Son  moyen  favori ,  fon  moyen  unique  ,  pour  donner  la  pré- 
férence à  fa  procédure  fur  celle  du  Marquis  d'Hautefort ,  fut 
que  la  fienne  étoit  antérieure ,  &  que  l'autre  ne  pouvoit  pafler 
que  pour  récriminatoire.  Le  Marquis  d'Hautefort  ayant  établi  au 
contraire  que  jamais  l'antériorité  de  la  plainte  n'avoit  décidé,  dC 
que  ce  ne  pouvoit  être  que  par  la  qualité  des  faits  ôc  par  le  mérite 
des  charges  que  cette  quellion  pouvoit  fe  régler  ,  M.  l'Avocat 
Général  adopta  ce  principe.  Il  fit  voir  par  le  récit  des  charges, 
que  celles  du  Marquis  d'Hautefort  étoient  aufli  concluantes  que 
celles  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  étoient  méprifables  :  fon 
avis  fut  qu'il  n'y  auroit  pas  à  balancer  fur  la  préférence  due  à 
la  procédure  du  Marquis  d'Hautefort,  fi  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu avoit  eu  le  tems  de  continuer  fon  information  ,  &  en  con- 
féquence  il  propofa  l'interlocutoire. 

Ce  parti  fut  adopté  par  l'Arrêt  du  23  Juin  T7i8,par  lequel 
la  Cour,  avant  faire  droit  fur  les  appellations  5c  demandes  ref^ 
pectives,  permit  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  de  continuer  fes 
informations  jufqu'au  Décret  exclufivemcnt ,  toutes  chofes  de- 
meurant en  état  de  la  part  du  Marquis  d'Hautefort.  Par  le  même 
Arrêt  la  Cour  a  converti  le  Décret  d'ajournement  pcrfonnel  pro- 
noncé contre  le  fieur  Curé  de  Saint-Quentin,  en  affignépour  êcrc 
oui ,  laiflant  fubfiiler  à  l'égard  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  le 
Décret  de  prife  de  corps. 

En  exécution  de  cet  Arrêt,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  fait 
entendre  un  grand  nombre  de  Témoins  à  Paris ,  à  Breft  èc  à  La-' 
val ,  mais  quel  fruit  a-t-elle  retiré  de  la  liberté  que  l'Arrêt  lui 
avoit  donnée  ,  Ci  ce  n'eft  d'augmenter  fa  honte  en  la  différant. 
De  tous  les  faits  contenus  dans  fcs  plaintes  ,  il  ne  s'en  trouvera 
pas  un  feul  qui  foit  établi.  Pas  un  Témoin  qui  parle  de  la  fouf- 
traction  de  la  groiïc  èc  de  la  minute  du  prétendu  contrat  de  ma' 
riage,  ni  qui  paroifTe  même  foupçonncr  qu'il  ait  jamais  exirté.. 
Il  en  fera  de  même  du  prétendu  teftament  ^ait  à  Hauterivc.  Le 
fait  de  la  lacération  du  Regiftre  delà  ParoifTe  d'Argentré,  celui 
des  Domeftiques  écartés  ,  tout  eu  un  mot  fe  trouvera  une  pure 
fable,  aux  termes  mêmes  de  fes  informations, 

C'eflr  ledéfefpoir  de  trouver  faCaufe  réduite  a  un  état  fî  dé- 
plorable, qui  a  forcé  la  Demoifelle  de  Kerbabn  de  recourir  à  un 


44-^  ^  Œ  U  V  R  E  S 

nouveau  flTataLrêmc,  On  l'a  entendu  au  mois  de  Décembre  der^ 
nier  crier  encore  au  prodige  2c  au  miracle.  Un  papier  précieux 
échappé  des  flammes  s'ell  retrouvé  ,  on  y  apperçoit  encore  des 
caractères  du  Comte  d'Hauteiorc  ,  où  Von  voit  qu'il  y  parloic 
d'un  contrat  de  mariage  £c  d'un  tcllament  qui  dévoie  être  en- 
voyé à  Saint-Quentin  près  d'Avranches  ;  &  comme  ce  papier 
feul  ne  fuffiroit  pas  pour  charger  le  Marquis  d'Kaurefort,  quanti 
il  feroit  aulli  vrai  qu'il  cft  manifeftement  taux  ,  on  a  des  Témoins 
tout  prêts  à  dépo{er  qu'ils  l'ont  ramaiïe  le  jour  mêmç  de  la  morç 
du  Comte  d'Hautetort ,  dans  une  falle  dont  le  Marquis  d'Hau- 
tefort  venoit  de  fortir. 

Cette  nouvelle  fe  répand  comme  un  torrent  dans  tout  Paris  > 
le  Ciel  protège  trop  ouvertement  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  il 
n'y  a  plus  moyen  de  réfiller.  Lesefprits  fenfés  attendent  cepen- 
dant l'accompliiTcmentdc  ces  magnifiques  promeffes.  L'air  fabu- 
leux qui  y  règne  ne  prévient  pas  en  leur  faveur  ;  mais  quelle  eft  la 
furprife  ,  lorfque  M.  l'Avocat  Général  rendant  compte'à  l'Au- 
dience des  révélations,  eft  obligé  d'expofer  qu'on  y  trouve  des 
écrits  anonymes,  èc  des  papieis  qui  n'ont  pas  même  forme  de 
révélations  ! 

L'indignation  alors  prend  la  place  de  la  pitié.  Quoi  dont  un 
Accufareur  confondu  par  ù\  propre  procédure,  n'aura  qu'à  fabri- 
quer des  écrits  anonymes ,  ôc  les  envoyer  à  titre  de  révélations  ? 
Quel  renvcri'emenc  de  l'ordre  judiciaire  ! 

Et  que  l'on  ne  dife  pas  que  l'écrit  par  lui-même  fufEc,  que 
quand  il  feroit  tombé  des  nues,  fi  c'eft  l'écriture  du  Comte 
d'Kautcfort,  on  ne  peut  [c  difpenfer  d'y  déférer. 

Une  pièce  qui  ne  paroît  qu'avec  tant  de  myftere  cft  déjà  par  elle- 
piême  convaincue  de  faux.  Il  n'eft  point  ici  queftion  de  la  taire 
defcendre  des  nues,  comme  une  douce  roiée  que  le  Ciel  envoyé 
pour  calmer  les  alarmes  de  la  D"^  de  Kerbabu  ,  il  faut  à  la  Juf- 
tice  une  origine  plus  réelle;  £c  dès  qu'on  n'ofe  la  découvrir,  c'eft 
nécefl'airement  une  pièce  forgée  dans  les  ténèbres,  fon  Auteur 
ne  peut  être  que  la  D''^  de  Kerbabu  elle-même ,  puifque  c'eft  elle 
qui  la  fait  paroître  fur  la  fcene  par  des  reffbrts  fi  cachés,  &C  après 
l'avoir  annoncée  depuis  fi  long-tems. 

Après  le  récit  de  routes  les  circonftances  du  fait  &  de  la  pro-: 
cédure  ,  les  moyens  fe  préfenteronc  d'eux-mêmes  ;  &  pour  déci-? 
der  fur  la  préférence  des  deux  procédures,  il  n'y  a  qu'à  refumer 
quelques  réflexions  déjà  tracées  dans  le  récit  auquel  on  %  éçë 
pbiigé  de  fe  livrer. 
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Toutes  les  demandes  refpeâives  ne  tendent  qu'à  faire  confir-    MOYENS. 
tncr  l'une  ou  l'autre  procédure. 

Avant  l'Arrêt  du  23  Juin  dernier  la  DenTOifcllc  de  Kerbabu 
triomphoit  de  l'antériorité  de  fa  plainte,  comme  d'un  moyen  fur 
pour  lui  acquérir  la  préférence  :  mais  c'cft  aujourd'hui  un  moyen 
profcrit  auquel  il  n'eft  plus  permis  de  pcnfer  ;  l'Arrêt  nous  a  ou- 
vert un  autre  principe  dedéciiion  ,  il  n'y  a  plus  d'autie  règle  à 
confulter. 

Quel  eft  ce  principe  ?  C'efl:  que  quand  deux  procédures  crimi- 
nelles le  croilcnt  ôc  le  font  mutuellement  obftaclc;  dans  l'im- 
pofîibilité  de  les  faire  fubfiftcr  toutes  deux  en  même-tems ,  il  fauc 
laiiïcr  un  cours  libre  à  celle  qui  paroîc  la  plus  féricufe  dans  fon 
objet,  àc  par  conféqucnt  la  mieux  foutcnue  dans  fcs preuves  , 
car  l'un  eft  une  conléqucnce  de  l'autre. 

C'étoit  ce  que  le  Marquis  d'Hautefort  avcit  propofé  dans  les 
plaidoyers  de  l'année  dernière.  11  avoir  fait  voir  que  les  crimes 
dont  il  avoit  rendu  plainceétoient  non-feulcmcnt  graves  par  eux- 
mêmes,  mais  foutenus  des  plus  fortes  preuves  :  crime  de  fubor- 
nation  des  Officiers  publics  pour  fe  procurer  un  faux  contrat  de 
mariage  &  un  faux  contrôle,  é.abli  par  les  dépofitions  les  plus 
claires  :  crime  de  (uppofition  d'un  m.iriage,  juftifié  par  les  pro- 
pres Lettres  de  la  Demoifclie  de  Kerbabu,  par  les  dépofitions  des 
Témoins  qui  prouvent  l'impoflibilité  du  mariage,  par  lescontra- 
diclions  &  les  fauiïètés  manifeftcs  qui  éclatent  dans  les  pièces 
mêmes  rapportées  pour  le  foutenir  ;  éc  il  en  concluoit  que  l'objec 
de  fon  accufation  étant  grave,  férieux  ,  intérelTant  pour  l'ordre 
public,  &  foutenu  des  plus  grandes  preuves  ,  on  ne  pouvoit  fe 
difpenfer  de  confirmer  fa  procédure. 

Du  côté  de  la  Demoifclie  de  Kerbabu  ,  on  voyoit  à  la  vérité 
une  plainte  de  quelques  faits  graves,  mais  qui  n'étoit  foutenue 
d'aucune  preuve  ,  pas  même  du  plus  léger  indice,  quelques-uns 
de  fes  faits  abandonnés  par  elle-même  comme  celui  du  contrat 
de  mariage  reçu  par  le  Chainge  6c  Duchaft,  Notaires  Royaux  de 
Laval  s  d'autres  dont  la  faufTeté  étoit  fenfible,  comme  celui  de  la 
lacération  du  Regiftre  ;  cependant  la  D"^.  de  Kerbabu,  avec 
«ne  confiance  préfomprueufe ,  annonçoit  tant  de  merveilles ,  elle 
promettoit  des  preuves  fi  claires,  fi  décifives,  que  la  Cour  ne 
crut  pas  pouvoir  lui  rcfufcr  le  tems  &  la  liberté  qui  lui  ëtoient 
néceiïaires  ,pour  remplir  de  fi  magnifiques  promefTes. 

Voilà  le  principe  de  décifion  qu'il  faut  fuivrc.  A  quoi  donc  fc 
réduit  la  Caufe  aujourd'hui  ?  A  favoir  fi  la  Demoifclie  de  Ker- 
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babu  a  tenu  parole  ;  fi  elle  a  pu  donner  quelque  corps ,  quelque 
réalité  à  cette  chimère  d'accufation  dont  elle  vouloir  fe  fervir , 
pour  arrêter  celle  du  Marquis  d'Hautefort  :  cependant  c'eft  à  cet 
examen  que  la  Dcmoifclle  de  Kerbabu  s'eftorce  de  réfifter. 
Ce  n'cft  point,  dit-elle,  un  moyen  d'appel  contre  ma  procé- 
dure, que  de  dire  qu'elle  n'eftfoutenue  d'aucune  preuve,  ilfuffic 
que  les  faits  que  j'ai  dénoncés  foient  graves,  &que  la  procédure 
foit  régulière,  pour  qu'elle  doive  être  confirmée;  à  l'égard  des 
preuves  il  en  pourra  furvenir. 

Mais  peut-on  perfifter  dans  une  pareille  défenfe  après  l'Arrêt  du 
2  3  Juin  dernier  ?  Si  la  qualité  des  faits  &i  la  régularité  de  la  pro- 
cédure fuflîfoient,  pourquoi  n'a-t-on  pas  dès-lors  confirmé  celle 
de  la  Demoifelle  de  Kerbabu?  Ces  faits  étoient  alors  aufli  gra- 
ves qu'ils  le  font  aujourd'hui ,  fa  procédure  étoit  aulîî  régulière  : 
pourquoi  donc  ,  on  le  répète,  n'a-t-elle  pas  été  confirmée  ?  Ah 
fans  doute  c'cft  que  la  Cour  a  jugé  que  ces  circonftances  ne  fuffi- 
foicnt  pas,  que  II  les  faits  étoient  graves ,  &  qu'ils  ne  fuiïent 
liéanmoins  que  l'ouvrage  d'une  imagination  féconde,  fans  appui, 
fans  vraifemblance,  fans  réalité,  ilsnepouvoicnt  fairela  bafeôc 
le  principe  d'une  accufation  férieufe,  ni  fervir  d'obftacle à  l'inf- 
truction  d'une  autre  accufation  aulîî  férieufe  que  celle-là  fe  trou- 
voit  chimérique.  En  un  mot  la  Coura  jugé  qu'il  falloir  des  preu- 
ves ,  c'cfb  pour  cela  qu'elle  a  donné  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
un  tcms  convenable  pour  en  adminiftrer  ;  fi  elle  n'a  pas  pu  en 
trouver,  fon  accufation  ne  devient  plus  qu'un  objet  d'indigna- 
tion dont  le  poids  doit  l'accabler. 

Pour  échapper  à  cette  conféquence,  il  ne  refte qu'une  reffburce 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  c'eft  de  faire  le  Procès  à  l'Arrêt  du 
J.3  Juin  dernier  j  c'eft  de  prouver  que  fa  difpofition  eft  inutile  ôc 
fans  objet.  Et  que  deviendroient  après  cela  les  airs  de  triomphe 
qu'elle  s'eft  donnés  au  moment  de  l'Arrêt,  comme  fi  elle  eût  ga- 
gné fa  Caufe  ?  Combien  a-t-elle  afte£bé  de  le  répandre,  pour  en- 
tretenir dans  fon  parti  ceux  qu'elle  avoit  féduics  ?  Les  gens  fages 
ont  compris  dès-lors  qu'il  n'y  avoit  que  de  l'artifice  dans  fon 
triomphe,  que  l'Arrêt  qui  lui  permettoit  de  faire  fa  preuve  la 
chargeoit  en  même-tems  de  la  faire,  &  que  ii  elle  ne  pouvoir  j 
parvenir,  il  falloir  nécelTairement  qu'elle  fuccombât.  L'événe- 
ment a  juftifié  de  quel  côté  étoit  le  véritable  avantage,  puifque 
la  D"*^  de  Kerbabu  efb  réduite  aujourd'hui  à  combattre  l'Arrêt, 
en  foutenant  que  les  preuves  qu'il  a  ordonnées  font  inutiles. 

Mais  quand  la  Caufe  ne  feroit  pas  jugée ,  pourroic-on  balan- 
cer 
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ccr  fur  la  nécelFicé  des  preuves  de  fa  parc  ?  Il  faut  bien  prendre 
garde  à  la  Ikuacion  de  la  Caufc  ;  ce  n'eft  pas  ici  une  Partie  qui  en 
accufe  fimplement  une  autre,  mais  c'eft  une  Partie  acculée  qui 
veut  faire  tomber  l'accufation  formée  contr'elle,  par  celle  qu'elle 
a  formée  de  fa  parc  contre  ion  Accufateur. 

Dans  le  premier  cas  on  pourroit  dire  que  celui  qui  feroit  ac- 
cufe auroic  moinsd'intérêc  de  relever  ledéfaut  de  preuve,  encore 
fcroic-il  bien  fondé  à  dire  :  il  a  une  plainte  contre  moi  ,  je  ne 
veux  pas  éternellement  être  expolé  aux  poiv  fuites  qu'elle  peut 
produire  ,  &  puifque  vous  ne  prouvez  pas  vos  faits,  je  dois  être 
déchargé  :  mais  ici  nous  fommes  dans  de  bien  plus  forts  termes. 
Le  Marquis  d'Haucetoii  acculé  par  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
cft  de  fa  parc  Accufat:ur;  on  arrête  l'indruction  de  fa  procé- 
dure, fous  prétexte  qu'il  y  en  a  une  autre  commencée  contre 
lui  ,  &:  en  ce  cas  il  (éro^t  très-bien  fondé  à  dire;  votre  accufa- 
tion  eft  chimérique,  elle  n'.ft  foutenue  d'aucune  preuve  ni  d'au- 
cun indice  ,  fcroit-il  p  'iLble  qu'elle  me  liât  les  mains,  &  que 
fans  force  par  elle-même,  elle  eût  cependant  l'efl-et  d'incerrom- 
pre  le  cours  de  la  mienne  ,  Se  d'empêcher  que  je  n'obtienne 
jullice  de  vos  attentats  ? 

Qui  pourroit  fe  défendre  d'un  moyen  fi  folide  &  Ci  prefTant? 
S'il  n'entraînoit  pas  les  fuffrages  de  la  Juftice  ,  tout  coupable 
prêt  à  être  dénoncé  préviendroic  fon  Accufateur  par  une  plainte 
d'un  fait  grave,  mais  chimérique;  il  feroit  une  procédure  régu- 
lière, &  quoiqu'il  fut  toujours  fans  preuves,  il  empêcheroit  cou- 
jours  l'effet  des  plaintes  férieufes  rendues  contre  lui.  Faut -il 
donc  être  Jurifconfulte  pour  connoître  toute  l'illufion  d'une 
pareille  prétention  ,  l'équité  naturelle  ne  fuffit-elle  pas  pour  la 
condamner  ? 

Auffi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  cfTaye-t-elle  de  s'attribuer 
quelque  léger  commencement  de  preuves.  Elles  ne  forment  pas, 
félon  elle-même  ,  un  corps  de  démonftration  ;  mais  il  y  en 
a  aiïez  pour  donner  de  la  curiofité  ,  di.  pour  fonder  ce  myftere 
d'iniquité. 

Mais  quand  on  eft  réduit  à  de  pareils  difcours ,  n'eft-ce  pas 
convenir  de  bonne  toi  que  Ton  eft  fans  preuve?  Dès  l'année 
dernière  on  nous  tenoic  le  même  langage  ,  on  promettoit  que 
l'avenir  feroit  plus  favorable  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Le 
Comte  d'Hautefort  m'a  chargé  de  prendre  confeil  de  fes  vieux 
amis,  je  les  ferai  entendre  ces  Dépohtaires  fidèles  de  fcs  plus  fe- 
crets  fentimcns  ,  c'eft  alors  que  la  vérité  fera  dévoilée  ;  ainlj. 
Tome  IL  LU 
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parioit  la  Demoilcllc  de  Kerbabu  avant  l'Arrêt  du  13:  Juin  r 
toiire  liberté  lui  a  été  rendue,  elle  a  eu  près  de  huit  mois  pour 
faire  paroître  les  vieux  amis ,  &c  cependant  tout  eft  encore  en- 
veloppé de  ténèbres,  c'cil  un  myftere  qu'il  faut  fonder.  On  peut 
être  crédule  une  première  fois,  mais  on  ne  fera  plus  la  dupe  de 
pareilles  promefles. 

Suivons  en  effet  ces  ébauches  de  preuves  dont  parle  la  De- 
moilellc  de  Kerbabu;  elle  ie  plaint  de  ce  qu'on  a  (ouftrait  un 
tcftamcnt  ,  de  ce  qu'on  a  fupprimé  groflTe,  minute  &  contrôle 
du  contrat  de  mariage ,  enfin  d'une  prétendue  diffamation.  A 
quoi  fe  réduifent  Tes  preuves  ? 

Le  tcflamcnt  &  la  groflTe  du  contrat  de  mariage  étoient  dans  la 
cafTette  du  Comte  d'Hautcfort,  il  l'a  mandé  au  mois  de  Décem- 
bre 1716,  ces  pièces  ne  fe  font  point  trouvées  lors  de  fon  inven- 
taire :  donc  elles  ont  été  fupprimées.  D'ailleurs  la  cafTette  a  été 
portée  chez  Martinon  par  Mandex  ,  lorfque  fon  Maître  étoit  fans 
connoifTance;  il  s'efl  emparé  des  clefs,  il  a  été  enfermé  avec  le 
Marquis  d'Hautefort ,  après  leur  fortie  on  a  trouvé  un  lambeau  de 
papier  qui  énonce  des  pièces ,  enfin  Mandex  &  GafTelin  ont  été 
îeuls  dans  l'appartement  du  Comte  d'Hautefort  rue  de  Varenne ,. 
&  le  fcellé  n'a  été  appofé  que  cinq  heures  après  la  more. 

Une  première  réflexion  elt  que  fi  tout  cela  pouvoit  faire  naître 
im  foupçon  fur  la  fuppreifion  de  la  grofTe  du  contrat  de  mariage 
fc  du  tcftament,  tout  cela  ne  s'appliqueroit  jamais  à  la  minute 
&.  au  contrôle  du  contrat  de  mariage;  à  cet  égard  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ni  les  Témoins  n'ont  pas  même  tenté  d'exciter  un 
foupçon  ;  cependant  à  quoi  conduiroit  la  fupprcffion  de  la  greffe,, 
li  jamais  on  n'avoir  rien  tenté  fur  la  minute  ni  fur  le  contrôle? 
Voilà  un  point  clfcntiel  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  affc£l:c 
toujours  de  perdre  de  vue ,  èc  qu'on  ne  peut  trop  lui  rappeller 
pour  la  confondre. 

Une  féconde  réflexion  eft  que  toutes  les  circonflanccs  que- 
Ton  relevé  font  ou  prouvées  faufîes  ,  ou  abfolument  indiffé- 
rentes. 

L'exiftence  imaginaire  des  pièces  dans  la  cafiette  au  mois  de 
Décembre  ,  quand  on  la  fuppoferoit  vraie  pour  un  moment ,  ne 
prouvcroit  pas  qu'elles  y  fuffent  encore  dans  le  tems  de  la  hiorr. 
Non-feulement  le  Comte  d'Hautefort  auroit  pu  les  fipprimer 
Jui-même,  mais  il  auroit  pu  les  envoyer  à  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ,  il  auroit  pu  les  confier  à  quelqu'un  pour  les  lui  remet- 
tre; en  un  mot,  en  bonne  Logique,  des  pièces  étoient  dans  une 
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caffette  au  mois  de  Décembre  ,  donc  elles  dévoient  encore  y 
erre  le  7  Février,  jamais  cette  conféquence  ne  fera  jufte. 

On  parle  dans  la  ruppofition  de  la  vérité  des  Lettres  ;  mais  fl 
elles  font  fauffes  ,  comme  on  ne  peut  en  douter  ,  cette  preuve 
d'exiftence  s'évanouit.  Eh  quoi  !  La  Demoifelle  de  Kerbabu 
fabriquera  des  pièces  faulTes  qui  font  l'objet  de  l'accufation  for- 
mée contr'elle,  6c  ces  pièces  attaquées  par  la  voie  du  faux  prin- 
cipal deviendront  des  preuves  en  fa  faveur  contre  le  Marquis 
d'flautefort  ?  Quel  égarement  ! 

Suivons  les  indices  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  :  la  caffette 
a  été  portée  chez  Alartinon  lorfque  le  Comte  d'Hautefort  étoit 
fans  connoiffànce.  Si  ce  fait  étoit  vrai  ,  il  feroit  indifférent , 
parce  que  le  Comte  d'Hautefort  ayant  demandé  fa  caffette,  on 
auroit  dû  la  porter  ,  &;  que  jamais  ce  qui  efl:  légitime  en  foi  ne 
peut  former  un  foupçon  de  crime;  mais  eft:-il  donc  vrai  que  la 
caffette  ait  été  portée  ?  A  entendre  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
l'avancer  affirmativement  ,  on  diroit  qu'elle  en  a  des  preuves 
viclorieufes  ;  mais  on  ne  craint  point  de  foutenir  avec  confiance 
que  le  fait  efl:  faux  ,  &  qu'il  ne  s'en  trouvera  aucune  preuve  dans 
fon  information.  On  pourroit  aller  plus  loin.  Se  préfumer  qu'il 
s'y  trouvera  une  preuve  affirmative  du  contraire. 

Voilà  pourtant  le  fait  effentiel  duquel  dépend  tout  le  rcfte  ; 
car  la  Demoifelle  de  Kerbabu  allègue  que  les  pièces  ont  été  brû- 
lées chez  Martinon;  c'efl:  ce  qu'elle  veut  établir  par  ce  papier 
tombé  des  nues  qu'elle  fuppofe  avoir  été  trouvé  ;  mais  ce  fait  eft 
impoflible  ,  fi  la  caffette  n'a  pas  été  portée  chez  Martinon.  Or  il 
y  a  preuve  que  la  caffette  n'a  pas  été  portée  :  tous  les  Témoins 
qui  étoicnt  dans  l'Hôtel  lorfque  Mandex  en  eft  forti ,  tous  ceux 
qui  éroient  chez  Martinon  lorfqu'il  y  eft  arrivé,  ont  été  enten- 
dus dans  l'information  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  :  tous  l'au- 
roient  vu  porter  une  aff^ez  grande  caffette  en  forme  de  pupitre  , 
pas  un  n'en  convient,  &C  d'autres  difent  formellement  qu'elle 
ne  fut  point  apportée.  Quelle  reffburce  peut  avoir  encore  l'im- 
pofture  ?  Non- feulement  elle  n'a  point  de  preuve,  mais  c'eft 
elle-même  qui  fournit  des  preuves  pour  la  confondre. 

Les  clefs  furent  remifes  à  Mandex  au  moment  de  la  mort, 
«ela  eft  vrai;  à  qui  pouvoir  on  les  remettre,  fi  ce  n'eft  à  un  an- 
cien Domeftique  dont  fon  Maître  avoir  toujours  été  fi  content , 
qu'il  lui  a  laifle  800  liv.  de  penfion  par  fon  teftamcnt  ?  Mais 
quel  ufa-e  a-t-il  pu  en  faire  chez  Martinon  ,  où  la  caffette  n'é- 
toit  point  i 
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Le  Marquis  d'Hauteforc  &c  Mandex  furent  enfermés;  c'cft 
encore  un  fait  qui  vraifcmblablemenc  ne  rëfultera  pas  de  l'in- 
formation ,  &  le  contraire  même  fera  fans  doute  juitifié. 

On  a  trouvé  des  lambeaux  d'un  papier  à  dcmi-briilé  ,  èc  ces 
lambeaux  font  d'une  extrême  conléquence ,  quoique  leur  origine 
foit  inconnue.  On  ne  craint  point  de  le  dire,  cet  épifode  cft 
peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  à  convaincre  de  la  fauffcté 
de  tout  ce  qui  paroît  de  la  part  de  la  Demoifellc  de  Kerbabu. 

En  quel  tems  a-t-on  commencé  à  en  parler?  Lorfque  l'infor- 
mation étoit  finie  &  remile  au  Grcjffe,  lorfqu'on  favoit  qu'elle 
ne  prêtoit  aucun  fccours  ,  èc  qu'au  contraire  elle  confondoir  la 
Demoifellc  de  Kerbabu.  Alors  il  faut  le  fauver  par  un  coup  de 
àéfcipoh  ,una  falus  viBis  nullam  fperare  jalutem  ;  il  faut  mettre 
au  jour  un  papier  obicur  qui  tienne  lieu  de  dépofitions.  Qui 
n'appcrçoit  en  cela  un  ouvra;^e  d'iniquité  ? 

Comment  cft-il  annoncé  ?  C'eft  un  prodige,  c'cfl  un  miracle, 
car  la  Demoifellc  de  Kerbabu  en  place  par-rout  ;  le  Aîarquis 
d'Hautefort  a  jette  des  papiers  au  feu  ,  ils  étoient  dans  une  en- 
veloppe ,  l'enveloppe  n'a  été  brûlée  qu'en  partie  ,  6c  ce  qui  en 
refte  eft  précifément  tout  ce  qui  cft  néceflaire  à  la  Demoifellc 
de  Kerbabu.  Un  homme  eft  entré  par  hafard  &  a  ramalTé  ce 
papier  à  demi-confumé,  il  n'en  a  pas  fçu  la  conféquence  ,  le 
papier  eft  devenu  bouchon  de  bouteille,  deux  ans  après  on  va 
déployer  ce  bouchon  fi  long-tcms  méprifé  ,  &  il  devient  un 
monument  refpe£table  !  Y  a-t-il  jamais  eu  de  fable  où  l'on  ait 
moins  ménagé  le  vraifemblable  ? 

D'où  fort-il  ce  papier  fi  célèbre  ?  C'eft  une  énigme,  perfonne 
n'oferoit  le  repréfenter  ,  la  Demoifellc  de  Kerbabu  eft  réduire 
à  des  fuppofitions  ;  quand  il  feroit  tombé  des  nues  ,  quand  il  feroit 
dans  monfac,  pourvu  qu  il  foit  écrit  de  la  main  du  Comte  d'Hau- 
tefort,  il  efl  toujours  précieux  ;  quelle  illulîon  !  Il  faut  une  origine 
connue  ,  ou  c'eft  une  impofture  avérée. 

La  vérité  ne  marche  point  ainfi  dans  les  ténèbres  ;  on  peut  fe 
tromper  en  comparant  une  écriture  ,  mais  on  ne  fe  trompe  ja- 
mais en  rejettant  avec  mépris  un  papier  préfenté  à  la  Juftice  avec 
tant  de  myftere. 

Mais  encore  un  coup,  fuppofons  ce  papier  vrai  en  lui-même 
&  de  la  main  du  Comte  d'Hautefort,  s'il  prouvoit  l'exiftence  des 
pièces  qu'il  énonce  ,  il  n'en  prouveroit  pas  la  fouftra6lion  ;  parce 
que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  le  Comte  dHautefort  auroit  pu 
diipofcr  de  ces  pièces  ,  ioit  en  les  confiant  à  quelqu'un  pour  les 
remettre  à  la  Demoifellc  de  Kerbabu  ,  ou  autrement. 
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11  faut  donc  reconnoîcre  ,  comme  la  Dcmoifelle  de  Kcrbabu 
en  convient  affcz,  qu'elle  n'a  aucune  preuve  pour  foutcnir  Tes 
chimères.  Il  y  a  plus  d'un  an  que  fa  plainte  eft  rendue  ,  elle  a  eu 
plus  de  huit  mois  pour  faire  (es  informations.  Se  tout  cela  n'a 
rien  produit.  Croic-ellc  après  cela  qu'on  fe  bercera  encore  de 
promcfTcs  6c  d'efpéranccs  ?  Ce  feroit  pouficr  trop  loin  la^pré- 
iompcion. 

En  cft-il  de  même  de  l'accufation  du  Marquis  d'Hautefort  ? 
Elle  a  d'abord  les  avantages  que  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  attri- 
bue à  la  ficnne  ,  c'tft-à-dire  qu'elle  préfente  à  la  Juflice  des  faits 
graves  &;  une  procédure  régulière.  Quels  font  les  faits?  Subor- 
nation d'Officiels  publics  pour  fabriquer  un  faux  contrat  de  ma- 
riage &L  un  faux  contrôle  ,  tentatives  pour  s'emparer  des  Rcgif- 
tres  de  la  Paroifle,  fuppofition  d'un  faux  mariage  ,  fabrication 
de  pièces  fauffes  pour  le  loutcnir.  Dans  la  qualité  des  faits  on  ne 
croit  pas  afTurément  que  l'accufation  du  Marquis  d'Hauteforc 
cède  à  celle  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

La  procédure  du  Marquis  d'Hautefort  eft  régulière;  il  a  rendu 
plainte  au  Juge  naturel  ,  au  Juge  du  délit  ;  fon  information  eft 
revêtue  de  toutes  les  formalités  preicritcs  par  l'Ordonnance;  le 
Juge  a  cru  devoir  prononcer  un  décret  eic  prifc-de  corps,  il  a  été 
remis  entre  les  mains  d'un  Huiflier,  Miniftre  pacifique,  pour  fe 
fervir  des  termes  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  il  l'a  exécuté 
fans  violence;  le  Procès-verbal  de  capture  eft  en  bonne  forme  6c 
contrôlé  à  Paris  le  même  jour  ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  en  eft 
convenue  à  l'Audience  ;  conduite  à  huit  lieues  de  Paris  ,  elle 
s'évade  ,  nouveau  Procès- verbal  d'évafion  en  bonne  forme;  tout 
eft  donc  en  règle. 

Mais  outre  ces  avantages  communs  aux  deux  procédures,  ce 
que  le  Marquis  d'Hautefort  a  de  plus  ,  c'cft  que  la  preuve  de  fes 
faits  eft  déjà  complette,  quoiqu'il  y  ait  lieu  d'efpérer  qu'elle  fe 
fortifiera  de  plus  en  plus  dans  la  continuatioagde  rinftrudlion. 

Ainfi  la  fubornation  des  Officiers  publics'^pour  fc  procurer 
un  faux  contrat  de  mariage  ik.  un  faux  contrôle,  eft  dans  le  plus 
grand  jour  par  les  dépolirions  des  trois  Notaires  Ains,  Nupieds 
&  Chatizel ,  &;  de  quelques  autres  qui  les  confirment. 

Les  tentatives  pour  s'emparer  des  Rcgilfrcs  des  Baptêmes, 
Mariages  &:  Sépultures  de  la  ParoifTe  d'Argentré  font  parfaite- 
ment développées  par  la  dépofition  du  fieur  Nourri,  Vicaire  de 
la  ParoifTe  d'Arecntré. 

L  infcrtion  de  la  feuille  volante  dans  le  Rccriftrc  du  Grefre 
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Royal  efl:  de  même  pleinement  jurtifiée  par  les  dépofitions  du 
Aîarguillicr  d'Argcntré  6c  du  Greffier  Croiiïanc  ,  qui  n'ont  rien 
donron  puilfe  induire  la  moindre  contradiction. 

Enfin  pour  la  iuppofition  du  mariage  &  la  fauffeté ,  tant  de 
i'a£te  de  célébration  que  des  deux  lettres  Se  autres  écrits,  que  de 
preuves  fe  réunilTcnt  pour  l'établir  ! 

Preuve  par  titres  :  ce  font  les  propres  Lettres  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ,  ces  Lettres  écrites  dans  un  tcms  non  fufpectjdans 
un  tems  où  elle  ne  pouvoit  avoir  aucun  intérêt  de  déguifer  la 
vérité  ;  ces  Lettres  même  dictées  dans  un  mouvement  de  co- 
lère ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  y  rcconnoît  qu'elle  n'a  point 
été  mariée. 

Preuve  par  Témoins  :  on  fuppofe  le  mariage  fait  dans  la  Cha- 
pelle du  Château  d'Hauterive  le  19  Septembre  1726  par  le  Prieur 
Curé  d'Argentré  ,  &  une  foule  de  Témoins  atteftent  que  le 
Comte  d'Hauteforc,  ce  jour-là  fut  toujours  avec  une  compagnie 
nombreufe  ,  qu'il  ne  l'a  pas  quittée  un  inftant,  èc  que  cependant 
aucun  de  ceux  qui  l'accompagnoient  n'a  entendu  parler  de  ce 
mariage.  Ces  mêmes  Témoins  atteftent  que  le  Curé  n'eft  point 
forri  de  fon  Prcibytere  qui  eft  à  un  quart  de  lieue  du  Château 
d'Hauterive  ;  ces  mêmes  Témoins  foutiennent  que  la  Chapelle 
du  Château  n'a  point  été  ouverte  le  19  Septembre  :  il  y  a  donc 
impollibilité  phyfique  dans  le  mariage,  de  par  conféquent  fauf- 
fcté  dans  les  ades  qui  l'énoncent. 

Preuve  par  les  contradictions  &;  les  fauiïetés  fenfibles  que  pré- 
fentent  les  pièces  qui  parlent  de  ce  mariage,  contradictions, 
faulTetés  11  preiïantes  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  pas  même 
entrepris  d'y  défendre ,  &;  qu'elle  s'eft  réduite  à  dire  pour  toute 
folution  ,  je  conviens  de  la  difficulté  d'allier  certains  faits  &  cer- 
taines circonftanccs ,  mais  enfin  fi  les  pièces  font  écrites  de  la 
main  du  Comte  d'Hautefort,  les  jugera-t-on  fauftes  pour  cela? 
Défaire  miférable  Se  digne  fans  doute  de  la  caufe  !  Comme  Ci 
elle  difoit,  le  menfonge  fe  trouve  confondu  par  lui-même,  il  ne 
peut  fe  fauver  des  embarras  dans  lefqucls  il  fe  trouve  plongé; 
cependant  s'il  avoit  une  apparence  de  vérité  capable  d'en  impo- 
fcr ,  il  n'en  faudroit  pas  moins  le  prendre  pour  la  vérité  même; 
il  faudroit  croire  que  c'eft  cette  vérité  toujours  fi  pure  Se  fi  fimple 
par  elle-même,  qui  fe  trouve  aujourd'hui  dans  des  entraves  donc 
elle  ne  peut  fe  tirer.  Quels  paradoxes  ! 
écSpmlfe  Quand  les  contradidions  font  fi  fenfibles  qu'il  eft  impoffible 
çtreconvain-    d'y  réfiflcr,  alors  il  n'eft  plus  permis  de  ne   pas  reconnoîtrc 


la  vente. 
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i'impofture  ;  &  fi  l'imitacion  de  l'écriture  éroit  affez  parfaite  pour   en  de  faai , 
en  impofer  à  des  veux  clairvovans ,  il  faudroit  plutôt  croire  aue    ''"^  ^?''  Pf^ 

1     •  J       r  n.  J'-  •  1  r   r'  triompher  d» 

le  jugement  des  lens  elt  trompeur,  que  d  imaginer  que  les  abfur-    la 
dites  &L  les  contradiiflions  puifTent  jamais  être  le  partage  de  la 
vérité. 

Ce  n'eft  pas  que  le  Marquis  d'Hautefort  craigne  réclairciffe- 
ment  que  peut  fournir  la  fcience  des  Experts,  il  fait  que  l'Or- 
donnance, pour  juger  de  la  vérité  ou  de  la  faufTeté  d'une  pièce, 
admet  &  fait  concourir  trois  fortes  de  preuves.  La  preuve  fera 
ordonnée  par  titres  ,  par  Témoins  &  par  comparaifon  d'écriture  & 
Jignature  par  Experts ,  en  quoi  l'Ordonnance  cft  conforme  à  la 
difpofition  de  la  Loi  :  ubi  jalfi  crimen  inciderit  ,  tune  acerrimafiat 
indagatio  ,  argumentis  y  tejlibus  ,  fcripturarum  collatione  ,  aliifque 
vejligiis  veritatis.  L.  zz  ,  Cod.  ad  legem  Corn,  z  ,  defalf.  Le  Mar- 
quis d'Hautefort  prétend  bien ,  en  inftruifant  fon  accufation  de 
faux  principal,  la  foutenir  par  ces  trois  genres  de  preuve ,  il  y  îï 
conclu  lui-même  par  fa  Requête  du  14  Mai  1728  ,  en  formante 
réitérant  la  plainte  de  faux  principal  contre  le  prétendu  a6le  de 
célébration  de  mariage ,  il  a  demandé  qu'il  lui  fiit  permis  de  con-^ 
tinuer  de  faire  injormer  de  la  fauffeté  de  cet  acte  ,  tant  par  titres  & 
Témoins  que  par  comparaifon  d'écritures.  Ainfi  c'cft  le  Marquis 
d'Hautefort  lui-même  qui  demande  la  comparaifon  d'écritures; 
mais  en  fe  conformant  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ôc  de  l.-ï 
Loi ,  qui  veut  que  l'on  réuniffe  toutes  les  preuves,  &  non  en  re- 
tranchant celles  qui  peuvent  être  les  plus  importantes  ,  comme 
la  Demoifclle  de  Kerbabu  ofe  l'infinuer. 

Aufii  fa  prétention  a-  t-elle  déjà  été  traitée  avec  le  mépris 
qui  convenoit.  Elle  avoit  préfenté  une  Requête  à  fin  de  faire 
procéder  à  la  vérification  des  Lettres,  mais  la  Cour  par  forï 
Arrêt  du  8  Mai  dernier,  en  renvoyant  cette  Requête  à  l'Au- 
dience, a  jugé  qu'elle  ne  méritoit  aucune  attention  :  &  depuis 
lorfque  l'Arrêt  du  13  Juin  dernier  eft  intervenu,  dans  lequel  la 
Cour  s'efl  propofé  de  prefcnre  les  éclaircifTemens  néceiïaires 
pour  inftruire  fa  Religion  ,  elle  n'a  pas  même  penfé  à  cette 
vérification  qui  ne  ferait  pas  moins  contraire  à  l'Ordonnance 
qu'à  la  rai  fon. 

Il  faut  donc  écarter  une  idée  fi  peu  compatible  avec  la  Loi» 

L'accufation  de  faux,  qui  eft  un  des  chefs  de  la  procédure  du 

Maj^qurs- d'Hautefort,  doit  être  prouvée  par  titres,  par  Témoins,. 

■  par  argiimens  ,  par  comparaifon  d'écritures;  une  partie  de  ces> 

preuves  fe  trouve  déjà  acquife  ,  l'autre  s'y  joindra  dans  le  cours^ 


45Ô  ŒUVRES 

del'inftruction  que  le  Marquis  d'Hautefort  demande  petmi/îîoa 
de  continuer,  ÔL  par  là  la  preuve  aura  tout  le  degré  de  perfec- 
tion auquel  elle  peut  être  portée. 

Mais  dès-à-préfent  les  preuves  font  (i  fortes  de  la  part  du 
Marquis  d'Hautefort  ,  qu'il  eft  aifé  de  reconnoître  combien 
fon  accufation  eftférieufe  &:  mérite  d'être  approfondie,  &c  com- 
bien elle  doit  l'emporter  fur  l'accufation  chimérique  de  la  De- 
pioifelle  de  Kerbabu. 

C'eft:  à  cette  comparaifon  ,  &i  pour  ainfi  dire  à  cette  balance 
des  deux  procédures,  que  l'Arrêt  du  23  Juin  1728,  a  réduit 
la  qucflion  qui  divife  aujourd'hui  les  Parties.  Le  parallèle  eft 
facile  ,  nulle  preuve  du  côté  de  la  DemoKelle  de  Kerbabu  ,  fon 
accufation  ne  pourfuit  que  des  crimes  imaginaires  ,  &L  par  con- 
féqucnt  point  de  corps  de  délit  ;  au  contraire  preuve  complette 
de  la  part  du  Marquis  d'Hautefort,  les  crimes  qu'il  pourfuit  font 
réels  ,  font  avérés  ;  cft-il  permis  de  penfer  après  cela  qu'on  im- 
pofera  filenceàun  Accufatcur  férieux,  qu'on  étouffera  la  pour- 
luite  de  crimes  trop  réels  &;  trop  conftans,  pour  écouter  une 
Accufatrice  qui  ne  repaît  que  de  promclîes  ? 

Mais  fi  on  entre  d  ailleurs  dans  les  caractères  finguliers  qui 
diftinguent  les  deux  accufations  ,  que  de  motifs  de  préférence 
pour  celle  du  Marquis  d'Hautefort  ! 

Dans  les  plaintes  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  on  n'appcr- 
çoif  que  faufTetés  6c  que  contradictions.  Elle  reproche  aux  pa- 
rens  &  héritiers  du  feu  Comte  d'Hautefort  d'avoir  écarté  de 
Paris  jufqu'au  dernier  de  fes  Domeftiques ,  &  elle  les  a  tous 
trouvés  à  Paris ,  où  elle  les  a  fait  entendre. 

Elle  rend  plainte  de  la  lacération  de  deux  feuillets  du  Re- 
giftred'Argentré  ,  elle  n'oferoit  aujourd'hui  foutenir  ce  fait  donc 
la  preuve  étoit  fi  facile,  ou  en  faifant  repréfenter  le  Regiftre, 
ou  en  faifant  entendre  le  Prieur- Curé  d'Argentré  qui  l'a  entre 
fcs  mains. 

Elle  dit  dans  fa  plainte  du  14  Janvier,  que  fon  prétendu  con- 
trat de  mariage  a  été  reçu  par  le  Chainge  &;  Duchaft  Notaires 
Royaux  de  Laval,  &  dans  fa  Requête  du  25  May  elle  dit  qu'il 
a  été  reçu  par  Ains  Notaire  à  Montfur. 

Elb  rend  plainte  de  ce  qu'on  a  fouftraic  la  mention  du  con- 
trôle de  fon  contrat  de  mariage  qui  écoit  dans  le  Regiftre  du 
Contrôleur  ;  cependant  ce  Regiltre  exiftc  en  bonne  forme, 
les  feuillets  bien  cottes,  aucunealtération  ,  aucun  changement, 
^nfin  elle  imagine  que  ja  minute  de  le  contrôle  de  fon  contrat 

de 
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<3c  mariage  n'ont  été  fupprimés  de  chez  Ains,  Notaire  ôc  Con- 
trôleur, que  depuis  le  mois  de  Septembre  1717,  c'eft  le  fait 
pofé  par  la  Requête  du  15  Mai  1718.  Mais  iî  le  contrôle  n'a 
été  fupprimé  qu'au  mois  de  Septembre ,  il  y  étoit  donc  au  mois 
de  Juin  précédent;  s'il  y  étoit  alors  ,  la  Dcmoilelle  de  Kerbabu 
l'a  dû  trouver ,  puifqu'elle  convient  que  dans  le  même  mois 
elle  fut  chez  Ains  avec  une  Lettre  de  une  ordonnance  du  fieur 
de  Mué  de  Farcy ,  tendante  à  ce  que  le  Regiftre  du  contrôle 
lui  fût  repréfcnté,  ce  qui  fut  fait  :  fi  elle  l'a  trouvé  alors  ,  elle 
pouvoir  s'en  faire  délivrer  un  extrait,  &  par  conféquent  forcer 
le  Notaire  à  lui  remettre  une  expédition  de  fon  contrat  de  ma- 
riage. Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  fait  ?  La  raifon  en  eft  fcnfible  , 
c'ett  qu'il  ell:  faux  qu'il  y  eût  -chez  cet  Officier  ni  minute  de 
contrat  de  mariage ,  ni  contrôle  ;  ôc  (i  cela  eft  faux  ,  il  eft  donc 
fiiux  auffi  que  la  minute  èc  le  contrôle  en  ayent  été  fupprimés 
au  mois  de  Septembre  fuivant,  comme  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu l'articule. 

Ainfî,  on  le  répète,  il  n'y  a  que  fauffeté  prouvée  &  contra- 
diction fenfiblc  dans  Ces  plaintes;  au  contraire  dans  celles  du 
Marquis  d'Hautefort  on  n'apperçoit  pas  même  la  plus  légère 
variation.  Toujours  conduit  par  la  vérité,  il  tient  toujours  le 
même  langage  ;  fcs  faits  font  fuivis  ,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  fc 
combatte  ni  qui  fe  contredife  ;  entre  deux  accufations  Ci  diffé- 
rentes pourroit-on  donner  la  préférence  à  celle  qui  n'eft  qu'un 
liffu  de  fuppofitions  Si  de  menfonges  ? 

Un  dernier  caractère  qui  décide  encore  en  faveur  de  la  pro- 
cédure du  Marquis  d'Hautefort ,  eft  que  celle  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  eft  appuyée  fur  une  fuppofition  d'état  dont  elle 
n'a  aucune  poffeffion. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  Ce  dit  veuve  du  Comte  d'Haute- 
fort ,  &  en  cette  qualité  elle  rend  plainte  de  la  fouftraction  de 
fon  contrat  de  mariage  &:  d'un  teftament  fait  en  fa  faveur,  com- 
me femme  du  Comte  d'Hautefort.  Le  principe  de  fon  action 
eft  donc  fa  prétendue  qualité  de  femme  ;  c'eft  fur  cette  bafe  que 
porte  tout  l'édifice  de  fon  accufation. 

Mais  de  la  part  du  Marquis  d'Hautefort  on  foutient  que  cette 
qualité  eft  faulFe  &  ufurpée  par  la  Demoifelle  de  Kerbabu  , 
qu'elle  a  tenté  plufieurs  crimes  pour  fe  la  procurer  ,  en  un  mot 
il  contcfte  fon  étar.  Or  toutes  les  Loix  nous  apprennent,  Scies 
lumières  de  la  raifon  nous  dicteroicnt  feules  cette  vérité,  qu'il 
cftindifpenfabk'raent  néceiTaire  de.  commencer  par  terminer  la 
Tome  II,  Mm  m 
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queftion  d'état,  avant  que  d'en  venir  à  celles  qui  peuvent  naître 
de  cet  état ,  fuppofé  qu'il  puiffe  être  établi  ;  ce  feul  principe  dé- 
cideroic  ici  contre  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

D'autant  plus  qu'elle  n'a  aucune  polTeffion  de  cet  état  qu'on 

lui  conteftc.  Si  elle  avoit  été  reconnue  pour  femme  du  Comte 

d'Hautefort  pendant  fa  vie  ,  &  qu'exerçant  enfuite  une  a£tion 

comme  la  veuve  ,  on  vînt  l'arrêter  lui  difputant  cette  qualité  , 

elle  pourroir  peut-être  dire:  quoi  !  pour  interrompre  une  a£lion 

_    „.  légitime  fufHra-t-il  de  former  une  contcftation  téméraire  fur  un 

tac  ne°feroit    ^^^^  reconnu  ?  Mais  ici  c'efl:  un  fait  conftant  que  la  Demoifelle 

point  prqudi-    de  Kerbabu  n'a  aucune  poneffion  d'état,  ni  du  vivant  du  Comte 

a\fok    poiM-    ^'ï^^utefort  ,  ni  depuis  fa  mort,  elle  n'a  commencé  à  parler  de 

fioii.  fon  mariage  que  quand   elle  a  voulu  rendre  plainte   contre  le 

Marquis  d'Hautefort;  dans  ce  cas  il   ell:  des  règles  de  l'arrêter 

d'abord  ,  &  d'examiner  les  fourccs  dans  lefquelles  elle piiife  cette 

qualité  nouvelle  quelle  s  arroge. 

Si  c'eft  par  des  tentatives  criminelles  qu'elle  s'eft  préparée  à 
une  ufurpation  Ç\  téméraire,  il  faut  en  rendre  plainte  ,  ôc  fuivre 
une  accufation  Ci  intéreiïante  ;  fi  c'eft  fur  des  actes  nuls  qu'elle 
fe  fonde,  mais  qui  ne  portent  aucuns  cara(5lercs  de  crimes, il  faut 
prendre  les  voies  de  droit ,  telles  que  l'appel  comme  d'abus  ou 
autre;  enfin  (î  l'ufurpation  même  eft  fans  fondement  il  fautfe 
contenter  de  réduire  celle  qui  l'a  formée  à  la  néceflité  de  prou- 
ver, &  la  (impie  dénégation  fuffit  ;  mais  quelque  parti  qu'on 
prenne,  on  ne  peut  refufcr  à  celui  qui  s'élève  contre  cet  état 
nouvellement  annoncé  ,  l'adtion  qu'il  croit  convenable  pour  le 
renverfer. 

On  n'apperçoit  donc  de  toutes  parts  que  des  motifs  de  pré- 
férence en  lavcur-de  la  procédure  du  Mnrquis  d'Hautefort  :  celle 
de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  renferme  ni  preuves  ni  indices 
qui  puiflent  même  faire  appcrcevoir  un  corps  de  délit ,  au  lieu 
que  celle  du  Marquis  d'Hautefort  pourfuit  des  crimes  réels,  & 
dont  la  preuve  eft  déjà  complette  :  celle  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ne  préfente  que  des  faufletés  fenfibles,  &  des  con- 
tradi(fl;ions  qui  Ja  deshonorent ,  celle  du  Marquis  d'Hautefort 
iimple  &  innocente  dans  fa  <:onduire  ne  peut  fournir  matière 
au  plus  léger  reproche  :  celle  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eft 
appuyée  fur  un  Jondem^nr  ruineux  &  caduc  ,  du  moins  fur  la 
fuppofition  d'un  écnt  dont  elle  n'a  jamais  eu  un  inftant  de  pof- 
feilion,  celle  du  Marquis  d'Hautefort  part  d'un  principe  autorifé 
par  la  polTelîîon  publique.  A  la  vue  de  ces  avantages  peut-on 
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croire  qu'il  refte  encore  quelque  nuage  ,  quelque  doute  ,  fur  le 
parti  que  l'on  doit  prendre  dans  cette  allai re  ? 

Si  des  Magiftrats  qui  n'ont  que  la  vérité  pour  objet  &  que 
la  Loi  pour  rcgle  ,  p.  uvoicnt  Te  laiiîcr  toucher  à  des  ientimens 
de  compaHion  ,  le  Marquis  d'Hautefort  fcroit  bien  plus  en  état  de 
fe  procurer  ce  nouveau  Tecours  que  la  Demoilelle  de  Kerbabu. 
Un  homme  de  condition  qui  n'a  jamais  (uivi  que  les  fentiers 
de  l'honneur  &c  de  la  vertu,  n'eft-ii  pas  un  objet  digne  que  la 
Juftice  s'intereflc  pour  lui  ,  lorfqu'on  le  voiccxpolé  à  toute  la 
malignité  d'un  parti  qui  ne  le  déchire  que  parce  qu'il  a  crû 
devoir  réfifterà  fes  attentats?  A  quel  excès  la  fureur  n'a-t-ellc 
point  été  contre  lui  !  On  ne  s'ell:  pas  rcnlcrmé  dans  les  bor- 
nes de  l'accufation  déférée  à  la  Juftice  ^  on  a  répandu  dans  le 
Public  des  traits  que  l'on  auroit  rougi  d'cxpofer  à  l'Audience. 
Chaque  jour  a  vu  naître  de  nouvelles  fables  propres  à  le  dé- 
crier ,  les  faits  les  plus  calomnieux  ont  été  débités  fans  réfcrve 
&:  fans  ménagement,  on  en  appelle  à  la  notoriété.  £c  quelle 
eft  la  fource  de  ce  torrent  d'injuftices  &  de  déclamations  ?  Une 
accufation  frivole,  chimérique,  décreditée  par  elle-même  , 
confondue  par  les  procédures  mêmes  de  celle  qui  l'a  formée  ; 
on  ne  craint  point  de  le  répeter  ,  un  fquélette  d'accufation  qui 
n'a  ni  force,  ni  appui,  ni  mouvement.  N'eft-ce  pas- là  ce  qui 
doit  exciter  dans  le  cœur  des  Magiftrats  &c  du  Public  ces  fen- 
timens  vifs  &C  de  compaffion  d'une  part ,  6c  d'indignation  de 
l'autre. 

Si  l'on  a  été  obligé  de  parler  avec  force  contre  la  Dcmoi- 
felle  de  Kerbabu  ,  ce  n'a  été  que  parce  qu'on  a  trouvé  dans  la 
Caufe  même  des  preuves  qui  l'accabloienr.  On  n'cfl  point  forti 
de  l'objet  même  de  l'affaire  ,  on  l'a  preffée  par  des  dépofitions 
qui  expofoient  fes  démarches  ,  on  l'a  confondue  par  fes  propres 
écrits  ,  on  n'eft  point  tombé  fur  fa  naiflance  ni  fur  fes  mœurs  ; 
après  cela ,  on  le  demande  à  toutes  les  perfonnes  équitables ,  pour 
qui  eft-il  petmis  de  s'intéreflèr  ôc  de  fe  laiirer  attendrir  ? 

Que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  s'applaudifTe  pas  de  quel- 
que prévention  qu'elle  a  eu  l'art  d'exciter  en  fa  faveur ,  c'eit 
un  triomphe  pafTager  prefque  toujours  acquis  à  l'impofture.  On 
court  d'abord  avec  emprefTcmenc  à  un  événement  qui  amufe  ; 
Qn  efl  frappé  d'admiration  au  récit  de  quelques  circonftances 
qui  paroifTent  extraordinaires;  le  nouveau  ,  le  merveilleux  faifit 
l'imagination  ;  on  eft  charmé  de  fe  trouver,  pour  ainfi  dire, 
tranfporté  hors  de  ces  ficuations  communes  dans  lefquelles  lan- 

Mmm  ij 
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guic  une  affaire  ordinaire.  Quelques  peintures  très- touchantes ',, 
quelques  plaintes  affectées  viennent  remuer  le  cœur,  &  dans  ce 
premier  moment  on  adopte  Tans  réflexion  les  fables  mêmes  les 
moins  vraifemblables. 

Mais  ce  premier  feu  eft-il  paffe,  la  vérité  reprend  bientôt  fes 
droits ,  la  raifon  ne  peut  long-tems  lui  réfifter  ;  on  eft  fcandalifé 
foi-même  de  fa  propre  foiblelle  :  &  s'il  eft  quelqu'un  qu'un  faux 
point  d'honneur  retienne  encore  enchaîné  au  parti  du  menfon- 
^e  ,  le  plus  grand  nombre  fe  fait  un  devoir  de  rendre  à  la  vérité 
qu'il  avoit  outragée  l'hommage  qui  n'efl:  dû  qu'à  elle  feule. 
Déjà  le  Marquis  d'Hautefort  commence  à  goûter  les  douceurs 
d'un  retour  il  favorable  à  l'innocence  :  il  fe  flacce  que  les  véri- 
tés qu'il  vient  d'expofer  dans  toute  leur  étendue  achèveront  de 
défabufer  ceux  qui  avoient  pu  fe  laiiïer  féduire. 


Réponses  a  quelques  Objections  nouvelles. 

Uand  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  fe  fent  prelTée  par  les 
preuves  fenfibles  de  la  faulTeté  &C  de  l'adte  de  célébra- 
tiaîa  de  mariage  &  des  deux  Lettres  qui  en  parlent  ,  preuveS' 
qui  naiflenc  &  de  fes  propres  Lettres  èc  des  dépofitions  des" 
Témoins  les  plus  irréprochables,  êc  des  contradi£lions  dans 
lefquelles  elle  s'eft  par-tout  précipitée  ;  elle  a  recours  à  deux 
objections  dans  lefquelles  elle  fe  flatte  qu'on  ne  peut  la  forcer, 
La  première  eft  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  eût  fa- 
briqué vingt-une  pièces  fauflTes.  La  féconde,  que  toutes  ces  preu- 
ves qu'on  lui  oppofc  font  inutiles,  Ci  par  la  comparaifon  de  l'écri- 
ture ,  il  paroît  que  la  (rgnature  de  l'acSe  de  célébration  de  mariage 
&c  que  les  deux  Lettres  font  de  la  main  du  Comte  d'Haurefort. 
Le  premier  argument  ne  peut  pas  toucher  ,  quand  on  fait 
jufqu'à  quel  excès  fe  porte  fouvent  la  témérité  des  fauflaires.. 
On  en  a  vu  un  exemple  fameux  dans  l'affaire  du  Marquis  de 
Mcynieres.  On  vouloir  détruire  fon  état  &  celui  de  fes  Ancêtres, 
en  remontant  à  la  fource  où  l'on  prétcndoit  trouver  une  batar- 
dife  adultérine.  Ses  plus  proches  parens  ,  pour  parvenir  à  ce 
comble  d'injuftice,  avoient  fabriqué  jufqu'à  vingt-deux  pièces 
fauffes  ;  &  quelles  pièces  !  Un  faux  aâe  de  célébration  de  ma- 
riage tout  entier  qu'ils  avoient  trouvé  le  fecret  d'inférer  dans 
les  Regiftrcs  des  Baptêmes  de  la  Paroifl^e  d'Etainhus ,  des  tranf- 
acbions ,  des  partages  ,  2c  enfin  une  Lettre  ejnciere  que  l'on 
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■fuppofoit  avoir  été  écrire  par  Madame  la  DiichciTc  de  Villars 
au  lieur  de  Fautereau  de  Garambouville  qui  la  repréfentoit. 

Cependant  toutes  ces  pièces  furent  jugées  iaulles  au  nombre 
de  2i  ,  &.  les  fieurs  de  Garambouville  &  de  Sainte-Gencvievc  , 
Gentilhommes  diftingués  par  leur  naiflance  ,  après  une  longue 
inftruction  dans  laquelle  ils  avoient  été  décrétés  de  prife  de 
corps,  furent  condamnés  au  banniiïcment  &  à  des  amendes 
confidérables  ,  par  Arrêt  rendu  en  1704  ,  au  rapport  de  M.  le 
Nain.  Qu'on  ne  difc  donc  point  qu'on  ne  doit  pas  préfumer  que 
des  perfonnes  d'une  naiflance  diftinguée  foient  capables  de  fe 
porter  à  de  tels  excès  ,  Se  de  fabriquer  jufqu'à  vingt-une  pièces 
Fauffcs.  Il  n'y  en  a  ici  que  cinq  accufées  de  faux;  mais  quand 
il  y  en  auroit  vingt-une  ,  ce  ne  feroit  pas  la  première  fois  qu'on 
en  auroit  vu  un  plus  grand  nombre  jugées  faufTes  ,  dans  une 
même  afl-aire. 

Le  fécond  argument  n'eft  pas  plus  folide.  Il  paroît  qu'on  s'eft 
formé  d'étranges  idées  de  l'accufation  de  faux  ,  &  des  preuves 
qui  peuvent  la  foutenir. 

A  entendre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  il  femble  qu'il  n'y 
ait  que  la  comparaifon  d'écritures  qui  décide  de  la  vérité  &c  de 
la  faufTeté  d'une  pièce,  &  que  les  preuves  littérales,  tcflimo- 
riales  &C  même  conjecturales  doivent  être  rejettées  ,  quel  para- 
doxe !  Croiroit-on  que  c'eft  dans  le  premier  Tribunal  du  Royau- 
me, &  peut-être  dans  la  Caufela  plus  célèbre  qui  s'y  foit  pré- 
fentée  ,  qu'on  ofe  l'avancer. 

On  convient  que  pour  juger  de  la  vérité  ou  de  la  faufTeté 
d'une  pièce  ,  on  peut  recourir  à  la  fcience  des  Experts  ,  quel- 
qu'incertaine  qu'elle  foit  ;  aufîi  le  Marquis  d'Hautefort  prétend- 
il  bien  employer  ce  genre  de  preuve  dans  l'inftruclion  du  Procès 
qu'il  a  comm.encé  contre  la  Dcmoilclle  de  Kerbabu  ;  il  y  a 
conclu  lui-même  par  fa  Requête  du  14  Mai  1728  ,  dans  laquelle 
en  renouvellant  fon  accufation  de  faux  principal  contre  l'acte 
de  célébration  de  mariage,  il  a  demandé  qu'il  lui  fut  permis  d'en 
faire  iprcave  par  titres ,  par  Témoins  &  par  comparaifon  d'écritures. 
C'eft  donc  lui-même  qui  demande  la  comparaifon  d'écritures  , 
non  pas  à  la  vérité  comme  la  feule  preuve  qui  doive  décider  du 
fort  des  pièces  ,  mais  comme  une  forte  de  preuve  qui  peut  con- 
courir avec  les  autres. 

En  effet ,  ce  feroit  une  méthode  bien  dangereufe  de  faire  dé- 
pendre la  foi  d'une  pièce  de  la  feule  comparaifon  d'écritures. 
•Combien  y  a-t-il  dç  Fauflairesqui  font  parvenus  à  une  imitation 


Arrêt  du  ,  , 
1704.  :  crimu 
de  fauï. 


Si  rinfcri{î- 
tion   de   fauï 
ne  dépend 
que  de  la 
coniparailon 
que  les  Ex- 
perts font  des 
écritures. 


FnufTaires 
habiles. 
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11  parfaite  ,  que  les  connoifleiirs  même  s'y  trompent  tous  les 
jours  ?  C'eft  en  cela  précifément  que  confiile  le  crime  :  nihil ejl 
aliud faljîtas  quàmveritatis  imitatio  ,  dit  Juftinicn  dans  la  No- 
vcllc  73. 

L'expérience  de  tous  les  tems  nous  apprend  que  rien  n'eft 
plus  équivoque  que  le  jugement  que  l'on  tire  de  la  comparaifon. 

Quelles  font  donc  les  preuves  en  matière  de  faux  ?  La  Loi  ii 
au  Code  ad  legem  Corn,  defaljîs^  nous  l'apprend  :  uhi  jalji crime n 
incident  ,  acerrima  fiât  indagatio  argumcntis  ,  teflihus  y  liiurarum 
collaiionç  ,  aliifque  indiciis  veritatis. 

La  première  preuve,  c'eft  celle  qui  fe  tirc^p^r  argumens  ,  foit 
d'autres  pièces  qui  démentent  la  foi  de  celle  qui  eft  attaquée , 
foit  des  pièces  mêmes  contre  lefquelles  l'accufation  de  faux  eft 
formée. 

La  féconde ,  des  témoignages  non  fufpefts  de  ceux  qui  étoienc 
avec  les  Parties  ,  lorfqu'on  prétend  que  les  a(Slesont  été  pa{Tés. 

La  troifieme  eft  la  comparaifon  d'écritures  ,  qui  n'eft  même 
regardée  que  comme  un  indice  ,  aliifque  indiciis  veritatis. 

Cet  indice  eft  même  fi  foible,  que  quand  les  argumens  ou  la 
preuve  teftimoniale  d'une  part ,  &  la  comparaifon  d'écritures 
d'une  autre  fe  combattent  ,  la  preuve  qui  naît  des  dépofitions 
des  Témoins  l'emporte  fur  celle  de  la  comparaifon  d'écriture  ; 
c'eft  la  décifion  de  la  Nov.  73  ,  chap.  3.  Si  aliud quidem  faciat  coL- 
latio  Utierarum  aliud  vcrb  tejlimonia  ,  tune  nos  quidem  exijhmavimus 
ea  quce  viva  dicuntur  voce  &  cum  jurejurando  y  hcec  dtgniora  fide 
quàm  Jcripturam  ipjam  perfe  fubjijlere. 

Nos  Ordonnances  font  conformes  en  cela  aux  difpofitions  des 
Loix  Romaines.  Nous  avons  deux  titres  dans  l'Ordonnance  cri- 
minelle qui  ont  rapport  à  cette  matière,  l'un  eft  le  titre  %  ^  de  la 
reconnoijfance  des  écritures  &  fignatures  en  matière  criminelle  y  l'autre 
qui  eft  le  tit.  9  ,  du  crime  dejaux  ,  tant  principal  qu  incident. 

Dans  le  premier  ,  après  avoir  établi  la  forme  de  procéder  à  la 
Comparaifon    rcconnoiftance  des  écritures,  on  avoit  ajouté  lors  de  la  rédac- 

dccritures  .  '  '  -,       . 

n'eft  qu'une  tion  de  1  Ordonnance  ,  un  article  conçu  en  ces  termes  :  Jur  la 
feule  dépofition  des  Experts  ,  &  fans  autres  preuves  ,  adminicules  ou 
précomptions  ,  ne  pourra  intervenir  aucune  condamnation  de  peine 
affli3ive  ou  diffamante.  Il  eft  aifé  de  juger  par  cet  article  com- 
bien on  faifoit  peu  de  cas  de  la  preuve  tirée  de  la  comparaifon 
d'écritures. 

Meffieurs  les  Commiffaires  de  la  Cour  firent  une  obfervation 
qui  conduifit  à  le  retrancher,  &.  voici^comment  s'expliqua  M". 


indice. 
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Talon  :  l^ien  que  ton  fâche  ajje:^  que  Von  ne  doit  pas  ajouter  une 
entière  croyance  à  la  dépojition  des  Experts  ,  &  que  leurfcience  étant 
conjeBurale  &  trompeuje  ,  il  ferait  périlleux  de  prononcer  une  con- 
damnation fur  leur  feul  témoignage  ;  il  efl  pourtant  à  craindre  que 
la  défenfe  portée  par  cet  article  ne  rende  les  Faujfaires  plus  hardis, & 
qu'étant  inflruits  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  pour  leur  vie  ni  pour  leur 
honneur  ,  pourvu  qu'ils  foient  a[fe\  adroits  pour  n'appeller perfonne 
en  participation  de  leur  crime  ^  &  ne  pas  tomber  dans  d'évidentes 
contradictions  ,  ils  n  entreprennent  avec  moins  defcrupule  toutes  for- 
tes d'antidatés  &  defaujfetés. 

Ainfî  refpric ,  la  volonté  du  Legiflateur  étoic  que  la  com- 
paraifon  d'écritures  ne  pût  faire  une  preuve  aflez  forte  ,  pour 
infliger  des  peines  fur  celui  à  qui  elle  fcroit  contraire  ;  &  (i 
l'article  a  été  retranché,  ce  n'a  pas  été  parce  qu'on  a  trouvé  plus 
d'autorité  dans  cette  preuve  ,  mais  parce  qu'on  a  eu  peur  au  con- 
traire que  fi  les  Juges  avoicnc  les  mains  liées ,  cela  ne  donnât 
trop  de  confiance  aux  Fauiïaires.  Par  conféquent  dans  l'un  ôc 
dans  l'autre  fyftême  ,  il  demeure  toujours  vrai  que  la  comparai- 
fon  d'écritures  n'eft  qu'un  indice]très-leger  &  très-peu  décifîf. 

Audi  dans  le  titre  fuivant  du  crime  de  faux  ,  tant  principal 
qu'incident ,  comment  le  Legiflateur  veut-il  que  l'on  faflTe  preu- 
ve du  faux  ?  Par  titres  ,  par  Témoins  &  par  comparaifon  d'écritures  : 
c'eft  la  difpofirion  de  l'article  i  3  ,  ainfi  la  comparaifon  d'écritu- 
res n'efl:  que  la  dernière  preuve. 

Comment  donc  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ofe-t-elle  dire 
qu'il  faut  écarter  les  preuves  qui  naifl^ent  des  titres  ,  des  dépofî- 
tions,  &  des  argumens  ?  Comment  ofe-t-ellc  dire  qu'il  faut  fe 
renfermer  dans  la  feule  comparaifon  d'écritures  ?  C'eft  parler 
contre  le  texte  de  la  Loi  ,  c'eft  rejetter  les  preuves  que  cette 
même  Loi  préfère  ,  &  vouloir  fc  réduire  à  celle  dont  elle  fait  le 
moins  de  cas. 

En  eltet ,  écoutons  tous  les  Docteurs  ,  ils  nous  difent  que  Ja 
feule  comparaifon  fait  à  peine  une  demi-preuve.  Qiiando  ex 
folâ  litterarum  comparatione  apparet  litterarum  (imilitudo  ,  certuni 
efl  &  omnes  conjentiunt  quod plenè  non  probat,  quidam  autem  dicunt 
quodfemi  plenè  ^fed  ego  dico  hoc  effe  in  judicis  arbitrio  ,  ce  font 
les  termes  de  Menochius,  de  arbit.  Judicis,  L.  z,  eaj.  114.  Mornac 
ne  s'explique  pas  en  termes  moins  forts  :  numquam  boni  cantique 
Judices  judicia  ex  illis  incenis  indiciis  dicunt  ....  Compertum 
habemus  adeo  fufpecla  effe  Judicibus  ea  comparationum  judicia  ,  ut 
ferè  infuper  habeant  ;  liiejque  aliunde  ex  inflrumentis  judiçialibus. 


Trois  fortes 
de  preuves  de 
faux  dont 
l'une  eft  |Ia 
comparaifon. 
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perpcnfàque  perfofiarum  exi/llmatlom  dirimant.  Ad  I.  comparât. 
C.  de  tideinllrnmenc. 

En  relevant  l'incertitude  de  la  comparaifon  d'écriture,  cen'efl: 
pas  que  le  Marquis  d'Hautciort  craigne  qu'elle  lui  foie  contraire, 
il  la  demande  lui-même  ;  mais  il  la  demande  réunie  avec  les 
autres,  2c  non  Tolitaire ,  comme  l'infmue  la  Demoifelle  de Ker-. 
babu. 

Enfin  ,  &  ceci  tranche  toute  difficulté  ,  il  ne  s'agit  pas  au- 
jourdhui  de  (avoir  de  quel  genre  de  preuve  le  Marquis  d'Hau- 
tefort  foutiendra  fon  accufacion,  il  ne  s'agit  que  de  le  déclarer 
Accufatcur ,  ce  fera  alors  au  Juge  faifi  du  fond  de  l'afl-aire  à  écar- 
ter ou  à  admettre  les  preuves  qu'il  croira  convenables,  ce  n'eiV 
que  le  droit  d'accufer  qui  cft  aujourd'hui  pendant ,  &  on  ne  peut 
pas  inftruirc  le  Procès  pour  favoir  à  qui  il  appartiens  de  l'inten- 
ter. 

Il  relie  à  répondre  aux  moyens  de  forme  que  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  a  imaginés  contre  la  procédure  de  Laval  :  moyens 
déjaprofcrits  par  l'Arrêt  du  23  Juin  dernier,  qui  a  fait  dépendre 
la  préférence  de  l'une  des  deux  procédures  ,  de  la  feule  force  des, 
charges. 

Cependant  fuivons  ces  moyens  de  forme  ,  6c  on  ne  trouver? 
par-tout  qu'erreurs  grollîercs  oudllufions. 

Le  premier  edtiré  de  ce  que  l'accufation  du  Marquis  d'Hau- 

Si  le  faus    tcfort  déferoit  à  la  Jurcice  un  cas  Royal ,  dont  un  Juo;e  de  Sei- 

siioyai.        gneur  ne  peut  connoitre.  Et  en  quoi  conliitc  ce  prétendu  cas 

Royal  ?  En  ce  que  Ion  formoit  une  accufation  de  faux  principal , 

dont  on  fuppolé  qu'un  Juge  de  Seigneur  ne  peut  connoîtrc. 

Pour  écarter  ce  moyen,  il  fuffit  d'obferver  que  ce  n'cft  pas  une 
chofe  arbitraire  que  la  qualification  d'un  cas  Royal  ;  l'article  1 1 
du  titre  i  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  a  eu  pour  objet  de  les 
fixer,  elle  en  a  fait  l'énumeration  ,  6c  certainement  le  faux  prin- 
cipal n'en  fait  point  partie.  Il  efl  vrai  que  de  peur  qu'il  n'en  eût 
échappé ,  quelqu'un  on  a  ajouté  :  &  autres  cas  expliques  par  nos 
Ordonnances  6c  Reglemens;  mais  outre  que  cette  précautiou 
ne  peut  pas  s'appliquer  à  un  cas  ordinaire  &  aullî  familier 
que  le  faux  principal  ,  il  faudroit  d'ailleurs  qu'il  fik  cxprmié 
dans  quelque  Ordonnnance  ou  Règlement  :  or  on  n'en  a  pu 
citer  aucun  pour  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  donc  il  n'eft  jamais 
cas  Royal. 

Tous  les  Auteurs  cependant  font ,  dit-on  ,  de  cet  avis.  Exa- 
gération frivole  _,  6c  qui  fe  rétorque  contre  la  Demoifelle  de 

Kerbabu 


e 
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Xerbabu ,  qui  n'en  a  pu  citer  aucun  ,  fi  l'on  excepte  un  paHagc  de 
Chopin  qu'elle  a  tronqué.  En  effet,  cet  Auteur  expole  que  fui- 
vant  la  Coutume  du  Maine,  art.  88  ,  l'acculation  de  faux  contre 
un  acte  palTé  fous  le  Scel  Royal ,  doit  être  inftruite  par  le  Juge 
Royal.  11  y  eut  une  infcription  de  faux  incidente  contre  un  pa- 
reil acte  formée  devant  un  Juge  de  Seigneur;  fur  l'appel  interjette 
de  la  procédure  de  ce  Juge,  Chopin  la  foutenoit ,  &  difoit  que 
l'infcription  n'étant  qu'incidente,  le  Juge  avoit  pu  enconnoître: 
qu'à  la  vérité  fi  c'eût  été  un  faux  principal  il  auroitdii  renvoyer, 
parce  qu'il  s'agifloit  d'un  adle  palîé  fous  le  Scel  Royal ,  &:  qu'en 
ce  cas  l'art.  88  de  la  Coutume  du  Maine  décidoit  contre  le  Juge 
de  Seigneurie;  mais  quelle  application  cela  a-t-il  à  la  Caufc  pré- 
fente, où  l'on  n'attaque  que  des  actes  fous  fîgnature  privée  ? 

D'ailleurs  l'Ordonnance  a  dérogé  aux  Coutumes  particuliè- 
res ,  &  ayant  fixé  les  cas  Royaux  dont  le  faux  principal  ne  faic 
point  partie,  il  ne  feroit  point  permis  d'en  faire  un  cas  Royal  , 
quand  les  Auteurs  le  diroient ,  à  plus  forte  raifon  quand  il  n'y 
en  a  pas  un  feul  qui  le  dife. 

Le  fécond  moyen  ne  mérite  pas  que  l'on  s'y  arrête  ,  c'cft , 
dit -on,  une  calomnie  évidente  que  l'accufation  du  Marquis 
d'Hautefort ,  &  pourquoi  ?  Parce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
lui  avoit  déclaré  la  guerre  par  la  Lettre  du  14  Mai  172.7,  il  a 
dû  fuivre  (es  pas  lorfqu'elle  a  été  enfuite  dans  la  Province  du 
Maine  ,  elle  y  eft  demeurée  jufqu'au  mois  de  Septembre  ;  ce- 
pendant il  n'a  rendu  plainte  qu'au  mois  de  Février  luivantrdonc 
il  y  a  calomnie. 

Il  faut  avouer  que  l'on  n'a  pas  afîez  d'efprit  pour  entendre  la 
liaifon  dufaitavecla  conféquence.  Quand  un  Accufateur  au- 
roit  un  peu  tiop  difî^cré  à  rendre  plainte ,  fi  d'ailleurs  le  crime 
qu'il  pourfuit  efb  conftant  ôc  bien  prouvé  ,  cela  formera- 1- il  une 
calomnie  évidente  ?  Voilà  cependant  de  ces  argumens  que  l'on 
étale  avec  pompe  &  avec  emphafe,  le  plus  court  eft  de  n'y 
point  répondre. 

D'ailleurs  eft-il  vrai  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ait  déclaré 
la  guerre  par  la  Lettre  du  14 Mai,  où  elle  reconnoît  fi  précifé- 
ment  qu'elle  n'a  point  été  mariée  ?  Eft-il  vrai  que  le  Marquis 
ait  dû  la  faire  fuivre  depuis  pas  à  pas?  Eft-il  vrai  qu'il  ai'  Içu  ce 
qu'elle  avoit  fait  dans  le  Maine  aufli-tôt  qu'elle  en  a  été  fortie  ? 
Ce  font  des  fuppofitions  manifeftes,  il  n'a  commence  à  décou- 
vrir les  vues  &;  les  projets  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  que 
quand  elle  a  commencé  à  arborer  la  qualité  de  veuve  du  Comte 
Toms  //.  N  n  n 
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d'Hautefort ,  ce  qui  n'eft  arrivé  qu'au  mois  de  Décembre  1727, 
il  a  pafTé  procuration  ,  au  mois  de  Janvier  1728,  pour  rendre 
plainte,  &:  elle  a  été  rendue  à  Laval  le  4  Février  ;  où  eft  donc 
ce  retardement  tant  reproché  ? 

Le  troifîeme  prétendu  moyen  confifte  dans  la  prévarication 
du  Juge  de  Laval  Se  des  Témoins  ;  voilà  un  reproche  bien  fan- 
glant,  fur  quoi  cft-il  donc  fondé  ? 

n  paroîna  ,  dit-on ,  par  les  informations,  que  le  Juge  qui  en- 
tendoit  les  Témoins  dans  une  falle ,  forcoit  quelquefois  pour  aller 
parler  à  un  Officier  de  Marine  qui  étoit  dans  une  pièce  voifine 
avec  des  Agens  du  Marquis  d'Hautefort, 

A  cet  égard  le  Marquis  d'Hautefort  ne  peut  que  s'en  rapporter 
aux  informations  mêmes  ,  on  ne  croit  pas  que  la  DemoifcUe  de 
Kerbabu  ait  fait  entendre  un  feul  des  Témoins  qui  avoienc  dé- 
pofé  dans  l'information  du  Marquis  d'Hautefort,  &  par  confé- 
quent  il  n'y  a  perfonnc  qui  ait  pu  être  fpe£tatcur  de  ce  mouve- 
ment que  l'on  impute  au  Juge,  ce  fera  donc  vraifcmblablement 
un  fait  avancé  fans  preuves. 

D'ailleurs ,  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  n'a  dû  faire  dépofer  que 
des  faits  de  fa  plainte  ;  or  fa  plainte  étant  rendue  avant  que  le 
Juge  de  Laval  ait  informé  ,  aucun  de  fes  Témoins  n'a  dû  dépofer 
de  ce  qui  s'eft  pafTé  lors  de  cette  information  ;  &c  fi  quelqu'un  l'a- 
voit  fait,  il  n'auroit  parlé  que  par  l'infpiration  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ,  &  par  conféquent  ce  feroit  un  Témoin  qui  porte- 
roit  fon  reproche  dans  fa  dépofition  même. 

Au  furplus  le  Marquis  d'Hautefort  ne  peut  s'empêcher  de  fe 
plaindre,  en  paflant ,  de  l'indignité  avec  laquelle  on  a  parlé  du 
fîeur  Chevalier  de  ViHevielle,  Lieutenant  de  VaifTeau  ,  faifant 
fonction  de  Major  de  la  Marine  à  Breft.  Il  a  bien  voulu,  par 
attachement  pour  la  mémoire  du  Comte  d'Hautefort  fon  ami , 
prendre  part  à  cette  afïaire  ;  c'eft  un  homme  d'une  naifTance 
aiftinguée ,  pour  qui  le  Comte  d'Hautefort  avoit  toujours  eu  une 
eflime  finguliere,  incapable  de  fe  laiiTer  conduire  par  aucune 
vue  d'intérêt  ni  de  fortune  ,  &  qui  n'attendra  jamais  que  de  fcs 
ferviccs  ,  les  récompenfcs  qui  font  légitimement  ducs  au  mérite 
&  à  la  vertu.  Si  les  traits  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  portent 
fur  des  perfonnes  de  cette  qualité  ,  ce  fera  un  titre  d'honneur 
que  d'être  déchiré  par  elle. 

A  l'égard  des  Témoins  elle  en  a  attaqué  trois,  le  fieur  Ains, 
Notaire  à  Montfur,  le  Marguillier  d'Argcntré  ôcie fieur  Croif- 
fanc ,  Greffier  de  la  Juflice  Royale  de  Laval. 
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Contre  le  fieur  Ains ,  elle  n'a  pu  imaginer  aucurt  reproche, 
lînon  qu'elle  avoir  été  chez  lui  munie  d'une  Lettre  du  lîeur  de 
Farcy,  Subdelegué  de  l'Intendant  de  Tours,  &;  que  c'étoit  lui  qui 
avoit  reçu  Ton  contrat  de  mariage.  On  a  déjà  diffipé  la  première 
illufion  ,  la  féconde  n'eft  pas  moins  frivole.  Depuis  quand  la  De- 
moifelle  de  Kerbabu  a-t-elle  imaginé  que  c'étoit  Ains  qui  avoit 
reçu  fon  contrat  de  mariage,  c'eft  depuis  qu'elle  a  fçu  qu'il  avoit 
dépofé  contr'clle  ;  fa  dépolition  eft  du  mois  de  Février ,  &C  la  Re- 
quête dans  laquelle  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  hafardé  ce  nou- 
veau fait  eft  du  mois  de  Mai  fuivant.  Si  pour  faire  tomber  une 
dépofition  vidlorieufe  ,  il  fuffit,  quand  on  en  eft  inftruit,  d'in- 
venter un  fait  calomnieuxcontre  le  Témoin,  fans  en  avoir  le  plus 
léger  indice  ,  il  n'y  aura  plus  d'information  qu'on  ne  détruife. 

On  a  encore  détruit  ce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  avancé 
fur  la  prétendue  contradiction  du  Marguillier  avec  le  Greffier  : 
il  fuffira  d'ajouter  un  mot  fur  une  réflexion  que  l'on  a  étalée  avec 
beaucoup  de  pompe  à  l'occafion  de  ce  que  dit  ce  Marguillier 
dans  fa  dépofition  ,  que  le  Regiftre  qu'il  a  porté  au  Greffe  de 
Laval  étoit  en  bonne  forme  :  voilà,  dit-on ,  un  Maréchal  ferrant 
devenu  Jurifconfulte. 

Voilà  donc  une  chofe  bien  extraordinaire  qu'un  Payfan,de 
quelque  profeffion  qu'il  foit ,  lorfqu'il  eft  Marguillier  de  fa  Pa- 
roifle  ,  connoiffe  la  forme  d'un  Regiftre  de  Baptêmes,  Maria- 
ges &  Sépultures  ?  11  faut  pour  cela  avoir  vieilli  dans  l'étude  du 
Code  &c  du  Digefte  ,  8c  ce  difcernement  pafle  les  bornes  d'un 
efprit  du  commun,  quelle  puérilité  !  C'eft  peut-être  trop  ména- 
ger fes  expreffions. 

Enfin  le  dernier  moyen  eft  la  prétendue  récrimination  del'ac- 
-cufation  du  Marquis  d'Hautefort.  Ce  n'eft  pas  par  la  date  de  la 
plainte  que  l'on  en  juge  ,  dit-on ,  mais  parce  que  les  faits  de  la 
plainte  du  Marquis  d'Hautefort  répondent  à  ceux  de  la  plainte 
de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Mais  quand  deux  plaintes  font 
préfentées  refpectivement  par  des  Parties  à  l'occafion  des  mêmes 
faits,  il  eft  impoffible  qu'elles  ne  fe  choquent  &  ne  fe  combat- 
tent, qu'elles  n'ayent  rapport  aux  mêmes  circonftancesque  cha- 
cun tourne  en  fa  faveur  ;  fi  c'eft-là  ce  qui  opère  la  récrimination , 
la  féconde  fera  donc  toujours  récriminatoire,  &  par  conféquenc 
en  difant  que  ce  n'eft  pas  la  date  qui  décide  ,  on  fera  cependant 
toujours  tomber  la  féconde;  ainfi  en  défavouant  le  principe  de 
l'antériorité  on  l'adopte  cependant,  2c il  fournit  feul  l'argument 
qu'on  oppofe> 

Njn  n  ij 
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Au  fiirpîus,  on  a  fait  tant  d'efîbrts  l'année  dernière  pour  pro^ 
fiter  de  cette  circonftance ,  &:  ils  ont  été  fi  inutiles,  puiiqiie 
l'Arrêt  du  23  Juin  n'y  a  eu  aucun  égard,  qu'on  ne  conçoit  pas 
comment  on  ofe  encore  le  propofcr. 

Après  avoir  dillipé  tous  les  prétextes  allégués  par  la  Demoi- 
felle  de  Kerbabu  ,  on  finira  en  répondant  à  un  moyen  fingu^ 
lier  que  le  ficur  Brudé ,  Prêtre  Curé  de  Saint  Quentin  ,  a  fait 
valoir  ,  ôc  qu'il  tire  de  fa  qualité  d'Eccléfiaftique.  Il  prétend 
qu'un  Juge  de  Seigneur  n'a  pu  le  décréter,  &  qu'il  n'y  a  que  le 
Juge  Royal  qui  puifle  connoître  des  Procès  criminels  des  Ecclé- 
fialliqucs.  Mais  c'cfi:  une  équivoque  que  l'on  afi-"ecle  de  répandre 
pour  embarrafi^er ,  &  qui  au  fond  ne  peut  jamais  intércfTer  la 
procédure  de  Laval. 

Le  Marquis  d'Hautefort  a  rendu  plainte  contre  la  Dcmoifclle 
de  Kerbabu  ,  parce  qu'il  ne  connoiflbit  qu'elle  ,  le  Juge  a  permis 
d'informer,  il  a  entendu  les  Témoins  ;  tout  cela  clt  en  règle  du 
propre  aveu  du  fieur  Bruflé ,  puifqu'il  ne  s'agifToit  d'aucun  Ecclé^ 
ikftiquc.  On  ne  fait  pas  de  qui  parleront  les  Témoins  quand  ils 
font  allignés  Se  qu'ils  fe  préfentent,  il  faut  toujours  rédiger  leurs 
dépofitions  ,  quelque  perfonnc  qu'ils  chargent;  ainh  inconteftar- 
blement  la  plainte  ,  la  permillion  d'informer  &  l'information 
feroient  régulières;  &  la  critique  ne  pourroit  tomber  que  fur  Je 
Décret  prononcé  contre  le  Curé  feulement. 

Mais  d'ailleurs  où  cft  donc  la  Loi  qui  défend  aux  Officiers 
des  Seigneurs  de  décréter  contre  des  Eccléfiaftiqucs  ?  En  matière 
de  nullité  il  fiiut  une  Loi,  &:  jamais  elle  ne  fe  fupplée  qu'on  ne 
la  cite.  Vicndra-t-on  donc  impofer  à  l'Audience  avec  un  air  de 
confiance ,  ôc  ne  débiter  que  des  paroles  fans  Loi ,  fans  Ordon- 
nance à  la  main  ? 

On  fait  que  les  Eccléfiafliques  ont  un  privilège  ,  qui  eft  de 
demander  leur  renvoi  devant  l'Official  pour  le  délit  commun  ; 
on  fait  même  que  quand  le  privilège  cil;  réclamé,  il  efi:  d'ufage 
que  l'inrtruClion  alors  foit  continuée  par  le  Juge  Royal  pour  le 
cas  privilégié  ;  mais  jufques-Là  le  Juge  de  la  haute  Juflice  fuit  fa 
procédure  6c  peut  décréter. 

C'efl  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  folemnel  rendu  de- 
puis peu  contre  le  Curé  de  Daumont  à  quatre  lieues  de  Paris. 
Le  Juge  de  fa  ParoifTe  avoit  reçu  une  plainte  contre  lui  nommé- 
ment, avoit  informé  &  l'avolt  décrété  d'ajournement  perfonnel;. 
appel  en  la  Cour  par  le  Curé.  Cet  appel  plaidé  folemnellement, 
Arrêt  cft  intervenu  qui  a  confirmé  toute  la  procédure, Si  renvoyé 
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le  Curé  devant  le  Juge  de  Daumont.  Il  eft  vrai  que  depuis ,  l'Of- 
fîcial  de  Paris  l'ayant  réclamé,  le  Procès  a  été  renvoyé  tant  au 
Châtelet  qu'en  l'Officialité  ,  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vraijqu'a- 
vant  que  le  privilège  fût  réclamé,  la  Cour  avoir  confirmé  la  pro- 
cédure &  le  décrcr  rendu  par  un  fimple  Juge  Haut-Juflicier. 

Ici  le  Juge  du  Comté-Pairie  de  Laval  elt  d'une  fphcre  bien. 
ttifFércntc  ,  c'eft  un  Juge  dont  les  appellations  rcflorciflent  im- 
médiatement en  la  Cour;  mais  qui  outre  cela  a  des  titres  fingu- 
licrs  qui  luffilent  pour  écarter  toutes  les  idées  d'mcompétencc 
que  l'on  a  imaginées  dans  la  Caufe. 

Il  y  a  eu  dans  tous  les  tems  des  contcftations  célèbres  excitées 
par  les  Officiers  Royaux  de  Laval ,  mais  qui  ont  toutes  été  ter- 
minées en  faveur  des  Officiers  du  Comté -Paire  comme  Juges 
ordinaires  ,  Civils  &  Crireiincls. 

Le  premier  Arrêt  efl:  du  30  Janvier  1^27,  il  eft  rendu  fur  pro-     Arrêt  du  30 
duclions  refpcclivcs.  Le  Juge  Royal  par  une  Requête  avoit  de-    cn"fâveu/de 
mandé  eixprclTement  d'être  maintenu  dans  la  connoiflànce  des    la  Juflke  de 
cas  royaux  &  des  caufes  eccléfialîiques  tant  civiles  que  criminelles  ,    ^^\^'  '.  ^""^""^ 
cela  elt  bien  preeis.    Par  1  Arrêt  on  le  mamtient  dans  Ja  con-    r.utreifjan- 
noiffancc  des  cas  royaux  que  l'on  fpéclfic ,  &  entre  lefqucls  on    vienéy;. 
ne  trouvera  point  l'accufation  de  faux.  A  l'égard  du  Juge  ordi- 
naire, il  eft  dit  qu'<r7  connoitrci  de  toutes  aunes  caujès  tant  civiles 
(jue  CRIMINELLES  généralement  quelconques ,  &  entre  toutes  per- 
jonnes  dudit  Comté  ECCiÉsi  ASTiquES  ^iiOBLES ,  &  nos  Officiers. 
Cet  Arrêt  fut  attaqué  par  Requête  civile  dont  les  Juges  Royaux 
furent  déboutés  par  Arrêt  du  17  Mai  163  i  ,  &  ces  deux  Arrêts 
fî  importans  ont  été  confirmés  par  un  autre  rendu  en  grands 
Gonnoilîance  de  caufe  le  15  Janvier  1675. 

Après  cela  on  ne  croit  pas  que  l'on  ofe  infifter  dans  les  pré- 
tendus moyens  d'incompétence  tirés  ,  foit  de  l'accufation  de 
faux  ,  foit  de  la  qualité  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  ou  de 
celle  du  Curé  de  Saint-Quentin ,  &  n'y  ayant  aucun  moyen  de 
forme  contre  la  procédure  de  Laval,  on  ne  peut  fe  difpenfer 
de  la  confirmer. 


^^- 
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Réponfe  a  une  Requête  du  ii  Avril  173 1. 


S' 


Upplie  humblement  Eraanuel Marquis  d'HautefortrDifant 
_  que  dans  l'affaire  qui  eft  adtuelicment  fous  les  yeux  de  la 
Cour,  &  qui  va  recevoir  de  fa  fagcfTc  une  décifion  abfolue  ÔC 
diffinitive ,  il  y  a  deux  objets  également  intércffans  pour  le  Sup- 
pliant. Le  premier  efl:  la  décharge  de  l'accufation  calomnieufe 
formée  par  la  Demoifelie  de  Kerbabu.  Le  fécond  eft  la  répara- 
tion qui  lui  eft  due  pour  une  ofFenfe  fi  grave. 

Sur  le  premier  point  on  ne  peut  pas  imaginer  qu'il  refte  le 
moindre  doute  dans  les  efprits  après  une  dilcuflion  telle  qu'où, 
l'a  faite  de  tout  ce  qui  réfulte  de  la  procédure  extraordinaire. 
Tout  roule  fur  la  prétendue  fouftra6tion  de  la  grofte  d'un  con- 
trat de  mariage  Scd'un  teftament,  quelaDemoKelle  de  Kerbabu 
prérend  avoir  été  enlevés  des  papiers  du  Comte  d'Hautefort  après 
Ion  décès.  Pourfoutenir  une  pareille  accufation  ,  ilfaudroit  prou- 
ver deux  chofes  ;  l'une  ,  que  ces  pièces  cxiftoient  au  nombre  des 
papiers  du  défunt  à  fon  décès  ;  l'autre  ,  que  ce  font  les  Accufés 
qui  les  ont  enlevées.  Le  premier  fait  établiroit  le  corps  du  délit , 
le  fécond  découvriroit  le  coupable  ;  l'un  prouveroit  qu'il  y  a  eu 
im  crime  commis,  l'aptre  que  ce  font  les  Accufés  qui  l'ont 
commis;  c'cft  ainfi  que  l'accufatiion  fe  foutiendroit  par  une 
preuve  capable  de  faire  imnreflion  fur  des  Magiftratsqui  ne  cher- 
c'nent  que  la  vérité.  Mais  ces  deux  parties  manquent  également 
à  l'accufation  de  la  Demoifelie  de  Kerbabu, 

Premièrement,  point  de  corps  dedélit ,  puifqu'il  n'yaaucune 
■preuve  que  les  pièces  en  queftion  ayent  exifté  au  moment  du  dé^ 
ces.  De  tant  de  Témoins  entendus,  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui 
dife  les  avoir  vues  au  temsde  la  mort  ni  depuis;  il  n'y  en  a  pas  un 
icul  qui  déclare  avoir  oui  dire  qu'elles  aycnc  été  viies  par  d'au- 
tres :  la  plainte  de  la  fouftraclion  n'eft-elle  pas  après  cela  une 
véritable  chimère  ? 

Quand  il  y  auroit  une  preuve  conftante  que  le  prérendu  con^- 
trat  de  mariage  &  le  prétendu  teftament  auroient  exifté  quel- 
que tems  avant  la  mort  du  Comte  d'Hautefort,  l'accufation 
n'auroit  pas  pour  cela  plus  de  prétexte,  parce  que  Ç\  ces  pièces 
Comment    n'exiftoicnt  plus  au  moment  de  la  mort,  pcrfonne  ne  les  a  dé- 

/e  do  ir  établir  /  .',,  ,/,  ■  r,  n_n 

tout  corps  de    tournées  ni  enlevées  ;  celt  cette  exiltence  actuelle  au  moment 
dfik.  du  décès,  qui  feule  peut  établij  le  corps  du  délit. 
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Pour  rendre  cela  lenfible  par  un  exemple,  s'ily  apreuvequ'ua 
homme  aie  reçu  50000  liv.  quinze  jours  avant  fon  décès ,  Se  que 
cette  fomme  ne  le  trouve  point  fous  le  fcellé  lorfque  l'on  faic 
l'inventaire,  dira-c-on  qu'il  y  ait  un  corps  de  délit  certain  ,  que  la 
fomme  qu'il  a  reçue  ne  fe  trouve  plus'?  La  propofition  Icroic 
rejettée  de  tout  le  monde,  le  défunt  a  pu  difpofer  de  fon  argent 
comme  il  a  jugé  à  propos  ,  6c  dès  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il 
l'avoir  encore  à  fa  mort ,  on  ne  peut  plus  imaginer  qu'il  aie 
été  pris  ,  ni  par  conféqucnt  qu'il  y  ait  aucun  corps  de  délit. 

L'exemple  contraire  que  propose  la  Dcmoifelle  de  Kcrbabu 
efl:  trop  étranger  pour  que  l'on  en  puifle  faire  aucune  application. 
Le  cabinet  d'un  homme  fc  trouve  avoir  été  forcé  en  fon  abfcn- 
ce,  dit-elle,  le  Voleur  a  été  arrêté,  on  prouve  que  celui  qui  a 
été  volé  avoit  reçu  50000  liv.  quinze  jours  auparavant,  qui  peut 
douter  qu'on  ne  condamne  le  Voleur  à  rcftitucr  les  50000  liv. 
quoique  dans  l'intervalle  cette  fomme  eût  pu  être  employée  ou 
dilîipée  ?  Mais  premièrement  quelle  étrange  difproportion  entre 
cette  ,efpece  6c  celle  de  la  Caufe  !  Le  cabinet  d'un  homme  a  été 
forcé,  voilà  ce  qui  fait  le  corps  du  délit,  corps  de  délit  prouvé 
ou  par  un  Procès-verbal  d'efFraclion  ,  ou  par  le  témoignage  de 
plufieurs  perfonnes  qui  ont  vu  iforcer  le  cabinet.  Mais  le  corps 
du  délit  feroit-il  certain  ,  fi  le  cabinet  n'ayant  point  été  forcé  ,  on. 
fe  contentoit  de  dire,  un  homme  a  reçu  50000  liv,  il  y  a  quinze 
jours  &c  elles  ne  fe  retrouvent  plus,  donc  on  les  lui  a  enlevées  ? 
On  voit  donc  que  pour  faire  le  parallèle  de  cette  efpece  avec 
la  nôtre  ,  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  eft  obligée  de  fuppofer  ce 
qui  eft  en  queftion.  Dans  l'efpece  qu'elle  propofe  il  y  a  un  corps 
de  délit  certain,  &  le  corps  de  délit  étant  une  fois  établi  ,  on 
peut  l'étendre  ou  le  reftraindre  fuivant  les  circonftances  ;  mais 
ici  il  n'y  a  point  de  corps  de  délit ,  &  par  conféquent  il  faut  que 
l'imagination  fe  captive  fous  le  joug  des  règles  qui  ne  permet- 
tent pas  que  l'on  fuppofe  un  crime  où  l'on  n'en  apperçoit  aucune 
trace.  Secondement,  dans  l'efpece  même  que  propofe  la  Demoi- 
felle   de  Kerbabu,  il  feroit  bien  difficile  de  condamner  celui 
qui  auroit  forcé  le  cabinet  à  reftitucrles  50000 liv.  fur  le  feul  fon- 
dement que  cette  fomme  avoit  été  reçue  quinze  jours  aupara- 
vant ,  parce  que  cette  circonftance  éloignée  ne  formeroit  qu'une 
conjecture  allez  incertaine. 

Mais  pourquoi  s'égarer  en  fuivant  des  objets  étrangers  ?  Ren- 
f  rmons-nous  dans  l'efpece  de  la  Caufe.  Il  n'y  a  aucune  preuve 
que  les  pièces  en  queftion  fufïènc  dans  les  papiers  du  Comte 


47*  ŒUVRES 

d'Hautefort  au  moment  defon  décès  ;  perfonne  ne  les  a  vues,  ni 
n'a  oui  dire  qu'elles  ayent  été  vues  par  u'autres;  perfonne  n'a  fçu, 
ni  par  lui-même,  ni  par  d'autres,  qu'elles  ayent  été  fupprimées;  il 
n'y  a  donc  point  de  corps  de  délie.  £t  quand  il  feroit  certain  que 
quelque  tems  avant  le  décès  elles  auroient  été  en  la  polTcflion 
du  défunt ,  le  crime  qui  auroit  donné  lieu  à  la  plainte  ,  n'en 
feroit  pas  moins  chimérique. 

Enfin  ,  il  n'y  a  même  rien  qui  puiiïc  établir  que  ces  pièces 
ayent  exifté  dans  aucun  tems.  Les  Lettres  faufTement  attribuées 
au  Comte  d'Hautefort  femblcnt  parler  de  contrat  de  mariage  & 
de  teftament;  mais  la  foi  que  l'on  veut  donner  à  ces  pièces  efi: 
trop  afFoiblie  par  le  rapport  même  des  Experts ,  pour  que  l'on  pûc 
jamais  en  faire  le  fondement  folide  d'une  accufation  légitime. 
D'ailleurs,  comme  on  l'a  obfervé  dans  la  dernière  Requête  du 
Marquis  d'Hautefort,  par  où  ces  Lettres  ont-elles  mérité  plus 
de  confiance  que  celles  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  elle-même 
SiL  de  fa  mère,  qui  d^fîipent  fans  refTource  ces  fables  dont  on  a 
tant  cherché  à  amufcr  &  à  féduire  le  Public  ? 

Mais ,  dit-elle ,  ces  Lettres  mêmes  que  vous  me  reprochez , 
parlent  de  contrat  de  mariage  &i  de  tcftament.  La  bonne  foi  eft 
manifcftement  blciïee  dans  une  pareille  objeclion.  Il  eft  vrai  que 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  &  la  Dame  fa  merc  parlent  dans  leurs 
Lettres  d'un  contrat  de  mariage  écrit ,  c'cft-à-dire  d'un  fimplc 
projet  qui  avoir  été  drcfle,  mais  non  pas  d'un  contrat  en  forme 
reçu  par  des  Ofiiciers  publics,  &  préfentant  en  faveur  de  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  un  titre  légitime;  cependant  c'eft  de  la  feul- 
traclion  d'un  contrat  de  mariage  authentique  qu'elle  fe  plaint. 
Ses  propres  Lettres  la;conûamnent  donc,  ëc  feront  toujours  un 
témoignage  contr'elle-même  ,  qu'elle  ne  pourra  défavouer. 

Mais  un  fait  plus  décifîf  que  les  Lettres  écrites  de  part  &  d'au- 
tre ,  6c  qui  prouve  avec  la  dernière  évidence  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  contrat  de  mariage ,  c'eft  ce  qui  s'eft  palTé  à  Laval  £c  aux 
environs  dans  les  voyages  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  y  a  faits 
en  1727. 

Elle  fuppofcque  dès  le  mois  de  Février  1717,  on  a  fouftraitla 
^roffe  de  (on  contrat  de  mariage;  alarmée  d'une  perte  fi  fenfi- 
ble  ,  elle  va  à  Laval  au  mois  de  juin  fuivant  ;  elle  fe  munit  d'une 
Lettre  du  Subdélegué  de  l'Intendant  pour  le  Notaire  même  qui 
avoir  reçu,  félon  elle  ,  la  minute  de  fon  contrat  ;  elle  va  chez 
lui  le  chercher;  elle  fe  fait  repréfenter  le  Regiftrc  du  Contrôle. 
Si  elle  a  trouvé  ces  pièces,  elle  a  dû  s'en  faire  délivrer  des  expé- 
ditions : 
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dirions  :  fi  elle  ne  les  a  pas  trouvées,  elle  a  dû  en  rendre  plainte, 
&  faire  informer  contre  un  Officier  prévaricateur  qui  avoit  eu 
l'infidélité  de  livrer  une  pièce  fi  importante  ;  cependant  elle 
demeure  dans  l'inadtion  ,  cela  peut-il  fe  comprendre  ?  Elle  auroic 
dû  dès-lors  faire  retentir  toute  la  Province  de  fes  juftes  plaintes  , 
elle  auroic  dû  prendre  des  mefures  pour  faire  arrêter  cet  Offi- 
cier ,  &:  fe  laifir  de  fes  minutes  5c  de  fes  Regiftres  ;  cependant 
on  la  voit  garder  uxi  profond  filencç;  il  faudroit  être  bien  aveu- 
gle ,  pour  ne  pas  reconnoître  qu'elle  ne  penfoit  pas  même  alors 
à  rendre  quelqu'un  refponfable  de  pièces  qu'elle  favoit  bien  n'a- 
voir jamais  exifté. 

Ce  n'eft  pas  tout  ;  elle  vient  à  Paris  à  la  fin  de  1727  ,  elle  rend 
plainte  au  mois  de  Janvier  1 7  2  S  delà  fouftra£lion  de  la  gtofle , 
&  ne  dit  pas  un  mot  de  la  perte  de  la  minute  ;  au  contraire  elle 
dit  formellement  qu'elle  s'eft  adrefl^ée  au  Notaire  qui  l'avoic , 
qu'il  a  réfufé  de  lui  en  délivrer  une  expédition,  en  lui  difant  qu'il 
en  avoit  délivré  une  au  Comte  d'Hautefort.  Elle  fuppofe  donc 
ja  minute  exiftante  ,  ce  qui  montroit  l'abfurdité  de  la  plainte 
quelle  rendoit  de  la  fouftraélion  de  la  grofle.  On  lui  a  fait  remar- 
quer cette  abfurdité  ;  pour  la  faire  cefTer,  elle  imagine  enfin  au 
mois  de  Mai  172.8  de  rendre  plainte  de  l'enlèvement  de  la  mi- 
nute, qu'elle  dit  n'avoir  été  faite  qu'en  Septembre  1727  :  peut- 
on  concevoir  que  s'il  y  avoit  eu  quelque  chofe  de  férieux  dans 
cette  plainte,  elle  eût  été  près  d'un  an  fans  la  rendre,  depuis 
qu'elle  s'étoit  adrefTée  au  Notaire  de  Montfur  ?  Sa  conduite  de- 
puis a  confirmé  ce  que  fon  inadlion  précédente  annonçoit  Ci 
clairement ,  elle  n'a  point  fait  informer  contre  ce  Notaire,  elle 
n'a  pas  même  demandé  qu'il  fût  décrété,  elle  ne  s'eft  point  plainte 
4e  ce  qu'on  le  laiffoit  tranquille  ;  on  a  eu  beau  la  prefTer  fur  cet 
article,.elle  n'a  point  changé  de  conduite  :  peut-on  réfifter  à  des 
faits  fi  décififs  ?  N'en  réfulte-t-il  pas  clairement  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  minute?  Et  fi  cela  eft,  la  prétendue  fouftra£tion  de  la 
groffe  n'cll-ellc  pas  un  excès  d'impofture  ? 

Mais ,  dit-elle ,  ce  n'eft  pas  ma  faute,  fi  l'on  n'a  pas  décrété  Aîns 
Notaire  à  Montfur,  j'ai  fait  tout  ce  qui  étoit  en  moi  ,  pour  qu'il 
fût  compris  dans  la  procédure.  Dans  cette  obje£lion  ,  le  nouvel 
Ecrivain  de  la  D"^.  de  Kerbabu  eft  bien  peu  d'accord  avec  les 
écrits  qu'elle  avoit  donnés  jufques  à  préfent.  Dans  le  premier 
Mémoire  qu'elle  a  donné  fur  l'appel  ,  elle  difoit  que  le  Marquis 
d'Hautefort ,  en  lui  enlevant  la  grofte  du  contrat  de  xnariage ,  lui 
avoit  océ  la  preuve  de  l'exiftence  de  la  minute  ,  5c  l'avoit  mife 
Tome  11.  O  o  o 
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par-là  dans  rimpoffibilké  de  pourfuivre  le  Notaire  ;  aujourd'hui 
elle  femble  fe  plaindre  des  premiers  Juges  de  ce  qu'ils  ne  l'ont 
pas  décrété  ;  c'eft  ainfi  que  dans  tous  les  tems  elle  a  détruit  fuc- 
ceffivement  tout  ce  qu'elle  avoit  avancé.  Mais  comment  peut- 
elle  dire  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  étoit  en  elle  pour  envelopper  le 
Notaire  dans  fon  accufation  ,  quand  il  n'y  a  pas  un  leul  Témoin 
qui  parle  de  lui  directement  ni  indircd;ement,quand  dans  fes  Mé- 
moires &C  Requêtes  elle  n'a  pas  relevé  la  moindre  circonftance 
qui  le^charge  ,  quand  elle  paroît  l'avoir  entièrement  oublié  ?  Ne 
pouvoit-cUe  pas  demander  par  une  Requête  exprcfle ,  qu'if  fût 
décrété  ?  Qui  ne  voit  le  motif  qui  l'a  retenue  ?  Elle  a  craint  qu'un 
Officier  qu'elle  avoit  voulu  corrompre  ,  ne  la  confondît  par  des 
réponfes  li  vives  de  fi  prefTantes  ,  que  la  religion  des  Juges  en  fût 
ébranlée;  elle  a  appréhendé  de  mettre  au  nombre  des  Accufés 
un  homme  qui  en  fe  juftifiant  fans  peine  d'un  crime  chimérique, 
pouvoir  fi  facilement  la  convaincre  d'un  crime  réel.  Or  ce  motif 
qui  feul  l'a  empêché  d'agir,  ne  découvre- t-il  pas  toute  la  noir- 
ceur de  fa  conduire  î 

11  cft  donc  évident  qu'il  n'y  a  ici  aucun  corps  de  délit  :  il  ne 
pourroit  jamais  y  en  avoir  ,  qu'autant  que  les  pièces  qui  donnent 
lieu  à  la  plainte  auroient  été  vues  au  tems  du  décès  ou  depuis  , 
&  il  n'y  a  pas  un  Témoin  qui  ait  ofé  le  dire.  Quand  elles  auroient 
cxifté  auparavant ,  la  chimère  de  l'accufation  n'en  fcroit  pas 
moins  lenfible;  mais  il  eft  manifefte  qu'elles  n'ont  jamais  exifté, 
foit  par  les  Lettres  de  la  Dcmoifclle  de  Kerbabu  ,  foit  par  la 
conduite  qu'elle  a  tenue  depuis  la  mort  du  Comte  d'Hautefort. 
Avec  quelle  indignation  doit-on  après  cela  confiderer  une  accu- 
fation qui  ne  roule  que  (ur  un  fait  li  calomnieux  ? 

S'il  n'y  a  pas  même  de  corps  de  délit ,  il  eft  inutile  de  juftificr 
en  particulier  les  Accufés  ,  puifqu'il  ne  peut  point  y  avoir  de 
coupable  ;  on  en  chercheroit  envain  quelques-uns  parmi  eux. 
Aufli  n'y  a-t-ilpas  un  Témoin  qui  les  charge  ,  ni  direclemcnt  ni 
indirectement ,  d'avoir  fouftrait  aucun  papier. 

Que  devient  donc  cette  accufation  annoncée  avec .rfant  d'é- 
clat ?  Le  tems  des  promefîcs  cft  paflé  ;  depuis  long-tems  on  en 
amufe  le  Public  :  il  haut  aujourd'hui  quelque  choie  de  plus, 
&  cependant  on  ne  trouve  ni  délit  ni  coupable.  Que  l'on  rccon- 
noifTe  donc  enfin  que  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  n'a  p^iyé  jufqucs 
à  préfent  que  de  témérité  &  d'impofture.  Il  a  fidlu  ,  pour  donner 
quelque  ombre  de  crédit  à  fa  fable j  annoncer    de  proionds 
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myfteres  ,  prometcre  de  grandes  preuves,  entretenir  les  efprits 
de  vaines  eipérances  :  maison  ne  le  contentera  plus  de  preftiges; 
&  puifqu'il  n'y  a  aucune  preuve ,  il  faut  que  cette  édifice  fcanda- 
leux  d'accufarion  s'écroule  de  toutes  parts. 

Enyain  ,  pour  l'étayer ,  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  tranfporte- 
t-  elle  le  lieu  de  la  fcene  tantôt  chez  Martinon,  &  tantôt  chez  le 
Marquis  d'Hautefort  à  l'Hôtel  de  Pompadour  :  envain  fait-elle 
de  longs  commentaires  furies  difcours  d'un  feul Témoin  ,  d'une 
fimple  Servante  qui  dit  avoir  vu  ouvrir  une  caflette,  &  qui  place 
cet  événement  tantôt  le  matin  ,  ôc  tantôt  l'après-midi ,  en  ajou- 
tant cependant  toujours  qu'on  n'en  a  enlevé  aucuns  papiers  : 
envain  cherche  - 1  -  elle  bien  férieufement  à  approfondir  fi 
Mandex  étant  venu  vers  le  midi  à  l'Hôtel  que  le  feu  Comte 
d'Hautefort  avoit  rue  de  Varenne,  y  eft  entré  un  mo;Tient , 
ou  n'a  fait  que  paffcr  ;  toutes  ces  circonftances  inutiles  auf- 
quelles  elle  s'arrête,  ne  font  propres  qu'à  faire  connoître  de 
plus  en  plus  qu'elle  n'a  aucune  forte  de  preuves.  C'eft  ,  dit-on  , 
un  crime  occulte  dans  lequel  on  ne  peut  pénétrer  que  par  ces 
recherches  ;  mais  que  ne  tranche- t-on  le  mot ,  èc  que  ne  dit-on 
de  bonne  foi  fi  on  en  étoit  capable  ,  que  quand  on  a  fuppofé  un 
crime  imaginaire  ,  il  faut  bien  fe  fauver  par  desillufions.  Réduite 
à  prouver  un  crime  occulte,  par  des  preuves  occultes  ,  l'Accu- 
fatrice  n'a  rien  de  réel  à  préfcnter  à  la  Juftice  ;  tout  n'eft  ici 
que  puérilité  dans  les  preuves,  comme  tout  n'eft:  que  calomnie 
dans  les  plaintes. 

Il  ne  peut  donc  pas  relier  le  moindre  doute  à  décharger  en- 
tièrement le  Marquis  d'Hautefort  de  l'accufation  calomnieufe 
intentée  contre  lui.  Le  fécond  objet  qui  reftc  cil:  de  lui  accorder 
une  réparation  proportionnée  à  l'offenfe. 

Jamais  accufation  n'a  mérité  d'être  réprimée  par  des  peines 
plus  féveres.  On  vient  de  voir  qu'il  n'y  a  pas  même  de  corps  de 
délit ,  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  jamais  fuivi  l'objet  qui 
feul  auroit  du  l'animer,  &  qui  éroit  de  pourfuivre  le  prétendu 
Dépofiraire  de  la  minute  ,  que  par  conféquent  elle  n'a  jamais 
agi  que  dans  un  efprit  de  vexation  contre  le  Marquis  d'Haute- 
fort ;  c'en  eft  aft^ez  pour  faire  tomber  fur  elle  .tout  le  poids  dé 
l'indignation  publique. 

Mais  allons  plus  loin  ,  &c  confîdcrons  par  quelle  voie  elle  a 
prétendu  foutenir  fon  accufation.  Cette  révélation  anonyme 
qu'elle  a  ofé  faire  paroître  comme  une  pièce  féricufc  ,  &i  dans 
laquelle  on   impute  fi  ouvertement  au  Marquis  d'Hautefort  Ip 
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crime  odieux  qui  a  fiiic  lefujct  delà  plainte  originaire;  cette  revé- 
lation  qui  n'a  point  d'auteur  connu,  mais  qui  n'a  pu  partir  que  de 
la  main  de  l'Accufatrice,  ne  renferme-telk  pas  ce  que  la  fauffcté 
a  de  plus  criminel ,  ce  que  la  malignité  a  de  plus  noir  ,  &  ce  que 
l'impofture  a  de  plus  criant?  A  ce  feul  trait  que  ne  devoit-on 
point  attendre  de  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  ;  C'eft  elle  qui  pour 
la  première  tois  a  ofé  préfcnter  à  la  Juftice  un  Témoin  muet  , 
afin  de  parler  elle-même  fous  l'apparence  chimérique  d'un  té- 
moignage étranger  :  c'eft  elle  qui  a  donné  un  fpcclable  lî  nou- 
veau ,  &c  qui  s'en  eft  applaudie  comme  du  triomphe  de  fa  Caufe , 
pendant  qu'il  devoit  un  jour  tourner  uniquement  à  fa  confulîon  ; 
jn'eft-cc  pas-là  le  comble  de  l'audace  6c  de  l'iniquité  ? 

Enfin,  à  quels  excès  a-t-elle  porté  la  déclamation  dans  fes 
écrits  ?  Elle  n'a  pas  craint  d'y  repréfenter  le  Suppliant  comme  un 
homme  couvert  d'opprobres  ,  èc  accablé  de  l'indignation  publi- 
que; comme  un  homme  qu'elle  alloit  convaincre  des  plus  grands 
crimes,  &;  qui  n'échapperoit  pas  à  la  juftecenfure  des  gens  d'hon- 
neur, fi  dans  les  Tribunaux  de  la  Juftice  il  pouvoir  éluder  la  con- 
damnation que  fcs  forfaits  avoient  méritée.  Elleaeulefront,dans 
nne  dernière  Requête  ,  de  le  comparer  à  un  voleur  qui  auroic 
forcé  un  cabinet,  &  qui  fcroit  par-là  refponfable  de  tout  ce  qui 
avoic  été  vu  dedans  quelques  jours  auparavant.  En  un  mot  fa 
fureur  n'a  gardé  ni  mefures  ni  bienféances,  ôccela  dans  un  tems 
où  elle  voyoit  par  toutes  fes  informations  ,  qu'elle  n'avoit  pas  pu 
acquérir  le  plus  léger  degré  de  preuves.  Il  femble  que  fes  décla- 
mations ayent  redoublé  à  mefure  que  fes  calomnies  font  deve- 
nues plus  fenfibles ,  &  qu'elle  ait  imaginé  que  la  Juftice  fe  déter- 
mineroit  non  fur  fes  preuves  j  mais  fur  le  ton  qu'elle  prendroic 
dans  fes  écrits. 

Quelle  réparation  le  Suppliant  n'a-t-il  point  lieu  d'attendre  pour 
une  diffamation  fi  odieufc  ?  Nefcroit-cepas  ouvrir  la  porte  à  la  li- 
cence ,  &  expofer  les  gens  de  bien  aux  plus  cruelles  extrémités  , 
que  de  frapper  légèrement  fur  celle  qui  eft  coupable  de  tant  d'in- 
dignités ? 

La  Cour  voit  trop  par  elle  même  le  danger  d'un  exemple  fi 
pernicieux  pour  ne  pa5  le  réprimer  par  la  févérlté  de  fon  Juge- 
ment. Elle  le  doit  à  la  gloire  d'un  homme  indignement  outragé, 
à  la  tranquillité  publique, à  la  protecSbion  que  mérite  l'innocence,, 
&  à  la  jufte  indignation  qui  doit  être  le  partage  de  la  ca- 
lomnie. 

Ce  confidcré,  Noiïcigneuts ,   il  vous  plaife  donner  aite  au 
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Suppliant  de  ce  que  pour  réponfcs  à  la  Requête  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  du  1 1  du  préfent  mois  ,  il  employé  la  préfente  Re- 
quête; ce  faifant ,  ordonner  que  les  termes  injurieux  ,  inférés 
dans  ladite  Requête  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  feront  rayés 
&  biffés  ,  &  adjuger  au  Suppliant  les  conclufions  ci-devant  pri- 
fes,  avec  dépens  :  de  vous  ferez  bien. 


Képonfe  a  une  Requête  du  zi  Juillet  173 1. 

SUpplie  humblement  Emmanuer,  Marquis  d'Hautefort  :  di- 
fant  qu'il  n'eft  point  étonné  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
falTe  chaque  jour  de  nouveaux  efforts ,  pour  foutenir  une  accufa- 
tion  dont  l'odieufe  calomnie  ,  une  fois  mife  au  jour,  doit  attirer 
fur  elle  non-feulement  toute  la  févérité  de  la  Juftice,  mais  en- 
core toute  l'indignation  du  Public, 

Le  crime  qu'elle  a  déféré  à  la  Juftice  n'eft  fondé  que  fur  des 
poflibilités ,  de  il  n'y  a  pas  même  de  corps  de  délit  qui  foie 
établi. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  plaint  de  la  fouftraâion  de  la 
groffe  de  fon  contrat  de  mariage  ,  &  d'un  teftament  olographe 
fait  en  fa  faveur  ;  elle  fe  plaint  encore  de  la  fouftraction  de  la 
minute  de  fon  contrat  faite  chez  Ains  ,  Notaire  àMontfur  :  il  eft 
aifé  de  fentir  que  cette  dernière  plainte  eft  le  point  capital  de  l'ac- 
cufation  ;  que  c'eft  celui  dont  il  y  auroit  pu  avoir  le  plus  de  preu- 
ves dans  le  cours  de  l'information  ;  cependant  l'on  ne  peut  aficz 
s'étonner  de  ne  pas  trouver  dans  toute  cette  procédure  le  nom  de 
ce  Notaire  ,  qui  en  devroit  être  le  premier  coupable,  &  de  voir 
le  parfait  filence  qu'a  gardé  la  D''<?.  de  Kerbabu  à  fon  égard, 

A  la  vérité  ce  filence  eft  une  fuite  de  celui  qu'elle  avoir  déjà 
obfervé  ,  quand  elle  fut  chez  lui  au  mois  de  Juin  1 727  ,  avec  une 
Ordonnance  du  Subdélegué  de  l'Intendant,  pour  fouiller  dans  fes 
minutes.  Elle  convient  qu'elle  n'y  trouva  point  alors  ce  qu'elle 
chcrchoit  :  cependant  elle  fe  garda  bien  de  l'attaquer;  mais  cela 
ne  l'empêcha  pas  dans  la  fuite  d'articuler  dans  fa  plainte  que 
l'enlèvement  de  la  minute  avoit  été  fait  au  mois  de  Septembre 
1717  ,  quoique  de  fon  propre  aveu  elle  n'y  eût  rien  trouvé  au  mois 
de  Juin  précédent.  Ce  font-là  de  ces  traits  qui  ne  coûtent  point 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  &  qui  lui  paroiftent  même  fi  fîm- 
plcs  j  q^u'cUe  les  avance  avec  la  plus  grande  confiance.- 
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On  efl:  donc  obligé  de  répéter  encore  ,  que  pulfqu'elle  a  arti- 
culé que  le  Suppliant  a  enlevé  la  minute  de  fon  contrat  de  ma* 
riage  ,  tant  qu'elle  ne  prouvera  point  l'exiftence  de  cette  préten- 
due minute  ,  il  n'y  aura  jamais  de  corps  de  délit.  Sil  n'y  a  point 
eu  de  minute,  il  ne  fauroit  y  avoir  eu  de  groflfe.  Elle  aura  beau 
recourir  aux  écrits  fous  feing  privé  qu'elle  attribue  au  Comte 
d'Hautefort,  quelque  foi  qu'on  y  veuille  bien  ajouter  ,  ils  ne 
tiendront  jamais  lieu  de  la  minute  d'un  contrat  de  mariage;  l'on 
ne  pourra  même  jamais,  fans  injuftice  ,  accorder  moins  de  con- 
fiance <à  ceux  qui  partent  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  &  de  la 
Dame  fa  mère  :  elles  ne  les  dénient  point ,  &  le  Comte  d'Haute- 
fort n'eft  plus  en  vie  pour  s'armer  contre  ceux  qu'on  lui  attribue, 
outre  qu'on  fait,  que  de  l'aveu  même  des  Experts,  ils  ne  fonç 
point  fans  reproche. 

Que  l'on  convienne  donc  qu'il  efi:  bien  finguliet  de  voir  une 
Accufatrice  négliger  totalement  le  point  capital  de  fon  accufa- 
tion  ,  ôc  abandonner  la  pourfuite  d'un  crime  réel,  pour  courir 
après  un  phantôme.  Car  il  eft  vrai  de  direquelafouftraction  del^ 
gLofTeceire  d'être  un  crime,  dès  que  l'on  en  laifTe  fubfiftcr  la  mi- 
nute :  c'eft  l'enlèvement  de  cette  minute  qu'il  faut  prouver  ,  dès 
que  l'on  a  articulé  fon  cxiftcnce  ,  c'cft-là  où  réfidcroit  le  crime  , 
éc  c'eft. de  la  preuve  de  l'exiftence  de  cette  minute  que  fe  for- 
rncroit  le  corps  de  délit  ;  mais  l'on  ne  voit  \cx  ni  preuve  de  l'un  ni 
preuve  de  Vautre. 

Il  ne  fera  pas  plus  difficile  de  faire  fentir  que  le  corps  de  délie 
par  rapport  à  la  fouftraclion  du  teftamcnt  olographe,  n'eft  pas 
mieux  établi.  Chacun  fait  qu'un  homme  eft  libre  de  faire  de 
fon  teftament  ce  que  bon  lui  femble ,  jufqu'au  moment  de  fa 
mort ,  6c  que  l'exiftance  de  ce  teftament  pendant  fa  vie,  ne  fau- 
roit jamais  prouver  qu'il  air  fubfifté  après  fa  mort.  D'ailleurs  quel 
héritier  feroit  en  fureté,  fi  quelqu'un  étoieen  droit  de  demander 
un  autre  teftament,  quand  celui  qui  exifte  peut  lui  déplaire?  Joi- 
gnons ici  une  autre  réHexion.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  de- 
mande un  teftament  en  fa  faveur;  mais  de  quelle  utilité  peut-il  être 
pour  elle,  puifquc  dans  une  de  czs  deux  Lettres  datées  du  7, 
qu'elle  nous  donne  pour  être  de  la  main  du  Comte  d'Hautefort , 
elle  le  fait  parler  en  ces  termes  l  Garde'^  bien  &  avec  foin  les 
papiers  que  je  vous  ai  donnés  ;  carjije  venais  à  manquer  avant  que 
notre  mariage  fût  déclaré  ,  vous  mcttrie^  par-là  bien  à  la  raifon 
tous  les  gens  qui  fe  pourroient ,  avec  grand  tort  ,  perfuader  que  je  ne 
pouvois  point  par  notre  contrat  de  mariage  vous  donner  tout  mon  bien. 
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îl  n'y  a  rien  de  plus  formel  que  ces  paroles  ,  pour  faire  juger 
que  l'objet  principal  ôc  pour  ainfi  dire  unique  de  la  Dcmoifelle 
de  Kerbabu  ,  doit  être  fon  contrat  de  mariage.  Selon  elle,  il  la 
dédommageroit  de  refte  de  la  perte  d'un  teftament ,  qui  touc 
au  plus  ne  pourroit  jamais  contenir  que  les  mêmes  avantages. 

Après  avoir  établi  cette  vérité ,  £c  démontré  feniîblement  que 
la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  ne  fauroit  aujourd'hui  conftater 
feulement  un  corps  de  délit ,  loin  d'être  en  état  de  convaincre 
ceux  qu'elle  a  ofé  accufer  :  defccndons  pour  un  moment  à  l'exa- 
men de  quelques  endroits  de  (a  Requête  ,  fans  nous  cmbarrafl'cr 
de  répondre  à  tous  les  argumens  qui  ne  font  appuyés  que  fur 
des  pofiibilités.  Le  champ  en  eft  trop  vafbe  ,  ôc  d'ailleurs  il  n'cft 
queftion  ici  que  d'éclaircir  ce  qui  eft  au  Procès,  &c  de  détruire 
entièrement  jufqu'aux  foupçons  les  plus  légers  qui  en  pourroienc 
naître. 

La  Dcmoifelle  de  Kerbabu  ne  parle  que  de  la  dépofition  de 
Françoife  Champagne.  Cette  accufation  fi  célèbre  n'a  donc  plus 
pour  garant  que  quelques  équivoques  bazardées  par  la  dépofi- 
tion d'un  feul  Témoin,  cela  marque  aflez  à  quelle  extrémité 
elle  eft  réduite  ;  mais  quoique  cet  article  ait  été  traité  aiïcz  au 
long  dans  les  Mémoires  précédcns ,  on  y  ajoutera  encore  ici  un 
mot. 

Non-feulement  le  Témoin  ne  fait  charge  ni  contre  le  Sup- 
pliant ni  contre  les  autres  Accufés  ;  mais  quand  il  en  fero.it , 
il  ne  feroit  pas  croyable  par  fcs  variations  perpétuelles.  Il  peut 
même  être  pourfuivi  comme  faux  Témoin  ,  ielon  l'article  1 1 
du  titre  1 5  de  l'Ordonnance  Criminelle  ,  dont  voici  les  termes  : 
Xe5  Témoins  qui  depuis  le  recollement  retraSerofit  leurs  dépojiiions  , 
ou  les  changeront  dans  les  circonjlances  eJJentielUs  ,  feront  pourfui- 
vis  6'  punis  comme  faux  Témoins. 

La  Champagne  après  avoir  avancé  formellement  dans  fon 
recollement ,  que  c'eft  l'après-midi ,  &  lorfqu'on  alloit  appofcr 
lesfcellés,  que  la  cadette  fut  ouverte  par  Mandex  en  préfcncc 
d'elle  Témoin  ,  de  GafTelin  Homme  d'affaires  de  la  Dame  Mar- 
quife  de  Surville  ,  &,  de  Soutet,  change  tout  d'v.n  coup  à  li  con- 
irontation  avec  ce  même  GafTelin  ,  &  lui  foutient  que  c'cft  le 
matin  6l  non  pas  l'après-midi ,  que  la  caffectc  a  été  ouverte  ca 
fa  préfence.  Cependant  ce  fait  efl:  un  des  plus  importans  de  fa. 
dépofition  ,  puifqu'il  eft  adopté  fur  le  champ  par  la  Deinoifellc 
de  Kerbabu,  pour  faire  voir  que  Mandex  a  pu  aller  le  matin  dans 
la  rue  de  Varenne  ouvrir  la  cafTetce,  en  tirer  des  papiers  ,  cC  les 
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rapporter  au  Marquis  d'Hauteforc  chez  Martinon  ,  rue  Culturc- 
Sftinte-Catherine  ,  ou  la  révélation  anonyme  ,  accompagnée  du 
bouchon  de  bouteille  ,  déclare  qu'ils  ont  été  brûlés.  Mais  fui- 
vons  ce  fyftême  pied  à  pied  ,  Se  l'on  verra  avec  quelle  facilité  il 
peut  être  détruit. 

Mandex  aura  fait  un  voyage  inutile  ,  de  la  rue  Culture-Sainte- 
Catherine  à  la  rue  de  Varenne ,  où  il  y  a  fort  loin  ,  {i  le  Suppliant 
n'a  point  attendu  fon  retour  ;  car  conftamment  il  n'a  pu  brûler 
des  papiers  dans  un  lieu  où  il  n'étoit  pas.  Confultons  donc  fur  ce 
fait  les  Témoins. 

Bru  net ,  Officier  du  Comte  d'Hautcfort ,  qui  étoit  à  fa  mort, 
dépofe  que  M.  de  Surville  fe  retira  environ  fur  les  neuf  heures  , 
après  que  lui  dépofant  lui  eut  dit  de  s'en  aller. 

Gentil ,  fon  Laquais  ,  dit  dans  fa  dépofifion,qu'aufll-tcit  après 
la  mort  du  Comte  dHautefort,  Mandex  s'en  fut  de  M.  de  Sur- 
ville  auffi  ;  mais  que  le  même  Mandex  revint  le  foir.  Donc  Iç 
Suppliant  n'y  é:oit  pas  alors. 

Soutet ,  Homme  d'affaires  de  feu  M.  le  Marquis  d'Hautefort, 
déclare  pareillement  dans  fon  interrogatoire  ,  avoir  vu  arriver  à 
l'Hôtel  de  Pompadour  le  Marquis  de  Surville  ,  qui  lui  annonça 
la  mort  du  Comte  d'Hautefort. 

Tpus  ces  Témoins  s'accordent  entr'eux,  pour  faire  voir  que  le 
Marquis  d'Hautefort  fortit  de  chez  le  Chirurgien  aufîî-tôt  après 
la  more  de  fon  oncle.  Et  en  bonne  foi  quel  objet  eût  pu  l'y  ar- 
rêter ?  N'étoit-il  pas  plus  fimplc ,  s'il  avoit  été  capable  de  ce  que 
l'on  ofe  lui  imputer  ,  qu'il  eût  été  lui-même  dans  la  rue  de  Va- 
renne  ,  ou  bien  qu'il  fe  fût  fait  apporter  les  papiers  à  l'Hôtel  de 
Pompadour  qui  n'en  étoit  qu'à  un  pas  ?  Ce  que  la  Demoifclle 
de  Kerbabu  avance  ,  qu'il  a  pu  monter  dans  une  fille  en  haut', 
au  lieu  de  s'en  aller,  n'eft  pas  plus  véritable  ;  puifqu'il  eft  conf- 
iant qu'il  y  avoit  un  malade  enfermé  dans  cette  falle,  qui  vrai- 
fcmblablcmcnt  n'étoit  ni  en  état  ni  en  volonté  de  recevoir  com- 
pagnie. Après  cela  ,  que  devient  ce  fyftême  monftrueux  donr  une 
partie  détruit  Toujours  l'autre  ?  Les  papiers  n'ont  pu  être  brûlés 
le  matin  chez  le  Chirurgien  ,  puifqu'il  eft  prouvé  que  le  Sup- 
pliant &  Mandex  en  font  fortis  dans  le  même  tcms  6c  à  l'inf- 
cant  de  la  mort  ;  ou  fi  les  papiers  y  ont  été  brûlés ,  la  Champagne 
n'a  pu  rien  voir  qui  y  eût  rapport  dans  la  caffette  l'après-midi ,  & 
lors  de  l'appoGrion  des  fccUés.  C'eft-là  cependant  le  tems  ou 
elle  fe  fixe  dans  fon  recollement,  qui  eft  la  partie  de  fon  té- 
jnoignage  où  l'on  doit  s'arrêter  ,  félon  l'Ordonnance.   Et  pour 

ôter 
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ôter  toute  reflourcc  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  fi  les  papiers 
ont  été  brûlés  à  l'Hôtel  de  Pompadour,  comme  elle  voudroic 
le  faire  entendre,  ils  n'ont  donc  pu  l'être  chez  le  Chirurgien, 
.&  par  conféqucnt  la  révélation  anonyme  qui  l'articule  précife- 
xnent  ,  n'cft  plus  qu'un  amas  grolfier  de  menfonges  ,  Se  doit 
jetter  de  furieufes  fufpicions  fur  les  fragmcns  qu'elle  accom- 
pagne. 

11  refte  après  cela  quelques  obje(£tions,  i'\  La  Champagne  a 
vu,  dit-on  ,  des  paquets  cachetés.  Un  Témoin  auih  peu  lûr  de 
ce  qu'elle  avance,  peut  aifément,  quand  elle  a  vu  des  paquets 
enveloppés  de  papiers ,  les  qualifier  de  paquets  cachetés.  Mais 
ces  paquets,  dit-on,  ne  fe  trouvent  point  dans  l'inventaire.  Le 
fait  n'eft  pas  véritable,  puifque  dans  cet  inventaire  même,  il  effc 
dit  que  les  papiers  qui  fe  font  trouvés  dans  la  cafTette  feront  in- 
ventoriés à  leur  rang  ôc  avec  les  autres  ;  &  qu'effectivement  l'on 
.trouve  dans  la  defcription  des  diflerens  papiers ,  les  Lettres  ou 
Commilîions  de  la  Marine  du  feu  Comte  d'Hautefort. 

2°.  L'on  obje£Ve  au  Suppliant  la  Lettre  qu'il  écrivit  à  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  ,  en  lui  envoyant  le  teftament  du  Comte 
d'LIautefort ,  comme  une  preuve  de  la  connoifTance  qu'il  avoir 
de  fon  mariage.  La  façon  dont  le  Suppliant  lui  répond  fait  voir 
au  contraire  combien  il  étoit  perfuadé  pour  lors  du  peu  de  fon- 
dement de  ce  prétendu  mariage.  Elle  ne  lui  en  avoit  écrit  juf- 
qu'à  ce  moment  que  comme  d'un  projet  qui  n'avoit  point  eu 
d'exécution,  par  conféqucnt  il  n'étoit  bon  qu'à  taire,  tant  pour 
le  défunt  que  pour  elle  :  c'eft  pour  cela  que  le  Suppliant  lui  en 
donne  le  confeil ,  &  s'il  le  donne  avec  quelque  forte  de  vivacité 
ou  de  féchercffe  ,  c'cfl  par  la  perfuafion  intime  oii  il  étoit ,  que 
tout  ce  qu'on  lui  avoit  écrit  à  ce  fujet  n'étoit  rien  moins  que 
véritable. 

3°.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  afe  avancer  que  le  Suppliant 
a  eu  en  fa  difpofirion  les  pièces  qu'elle  a  fait  vérifier  depuis  ;  elle 
fait  entendre  que  le  fieur  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  s'eft  prê- 
té à  les  lui  livrer,  que  c'eft  pour  lors  qu'elles  ont  été  altérées, 
&  qu'il  y  a  même  eu  une  date  déchirée.  Le  Suppliant  n'cft  point 
furprisque  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  porte  en  tout  jufqii'aux 
derniers  excès  ;  mais  pour  faire  tomber  en  un  feul  mot  le  fruit 
qu'elle  prétend  tirer  de  cette  fuppoiition ,  l'on  n'a  qu'une  ré- 
ponfc  à  lui  faire  :  elle  a  fait  imprimer  ces  écrits  bien  avant  la  pro- 
cédure du  Châtelet,  les  originaux  contiennent-ils  aujourd'hui 
autre  chofe  que  les  imprimés  qu'elle  en  a  fait  faire  alors  ?  Les 
Tome  II.  P  P  P 
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endroits  altérés  confiftent  en  des  mots  ajoutés ,  &  d'autres'  fur- 
chargés  de  main  étrangère;  s'ils  ne  font  pas  dans  l'impreffion" 
tels  qu'ils  font  dans  les  originaux,  il  y  a  de  la  fraude  ,  mais  il  l'un 
&  l'autre  eft  femblable,  qu'a-t-on  à  dire  ?  Quant  à  la  date  déchi- 
rée ,  il  feroit  fingulier  qu'on  eût  pris  foin  de  détruire  la  preuve 
d'une  de  fes  contradiclions.  Ses  premiers  imprimés  portoient  la 
date  d'une  de  ces  Lettres  arguées  de  faux  du  27 ,  les  fignifications 
qui  en  avoient  été  faites  de  Procureur  à  Procureur  portoient  la, 
même  date.  Le  Suppliant  fe  récria  fur  cela  dans  la  plaidoirie  du 
Parlement,  parce  que  c'étoit  un  argument  contre  la  vérité  de  la 
Lettre  écrite;  auffi-tôt  la  Demoifelle  de  Kcrbabu  fît  imprimer 
une  féconde  fois  ces  Lettres,  &  au  lieu  de  la  date  du  27  ,  mit 
celle  du  17.  Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu  peut  feule  avoir  eu  intérêt  de  déchirer  cette  date  ,  mais  il 
cft  fenfible  que  le  Marquis  d'Hautefort  n'y  en  avoit  aucune  , 
puifqu'elle  pouvoit  lui  être  profitable  d'une  façon  ,  &.  jamais 
nuifible  de  l'autre. 

'  4'^.  L'on  reproche  au  Suppliant  les  procédures  qui  ont  été 
faites  par  le  pafTé;  il  fçait  qu'elles  ont  pu  pécher  dans  la  forme; 
mais  fon  âge  &  la  profclîion  excufent  alTez  une  pareille  faute  de 
fa  part.  A  l'égard  de  la  dépolition  du  Juge  Royal  de  Laval ,  dont 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  infère  que  les  Agens  du  Suppliant  ont 
voulu  infinuer  au  Greffier  de  Laval  de  brûler  la  prétendue  mi- 
nute de  l'acle  de  célébration  ,  il  n'y  a  qu'à  la  lire  pour  trouver 
fur  le  champ  le  conrrcpoifon  du  venin  qu'elle  en  veut  tirer  , 
puifque  ce  Juge  qui  dépofe  d'un  oui  dire  du  Greffier,  lui  fait 
ajouter  tout  fur  le  champ  ces  termes  :  fans  pourtant  lavoir  engagé 
de  le  faire, 

5"^,  Un  autre  argument  qu'on  employé  contre  le  Suppliant, 
c'eft  de  dire  qu'il  s'excufe  vainement  de  n'avoir  eu  aucune  parc 
à  l'appofition  des  fcellés,  &  aux  premières  procédures  faites  à 
ce  fujet,  puifqu'il  étoit  héritier  du  Comte  d'Hautefort  par  re- 
préfentation  du  Marquis  de  Surville  fon  père,  aufllbien  que  le 
feu  Marquis  d'Hautefort  fon  oncle.  On  cft  bien  mal  informé 
quand  on  avance  ce  fait.  Le  feu  Marquis  d'Hautefort  en  qualité 
d'aîné  cmportoit  tous  les  acquêts,  &  les  deux  tiers  de  la  Terre 
d'Hauterive,  fituée  en  Coutume  du  Maine,  valant  aux  environs 
de  4000  liv.  de  rente.  Par  conféquent  il  ne  reftoit  plus  qu'un 
îiersde  cette  Terre  à  partager  entre  tous  les  héritiers ,  où  le  Sup- 
pliant venoit  pour  un  feptieme  comme  repréfentant  le  Marquis 
de  Surville  fon  père.  Il  ne  paroît  pas  qu'un  objet  fi  modiq^ue  dÛE 
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rengager  à  fe  donner  de  grands  mouvemens ,  lors  de  rappoficion 
.&  de  Ja  levée  des  fcellés. 

6^.  Enfin  ,  le  dernier  moyen  de  la  Demoifclle  de  Kerbabu  cfl 
de  faire  fentir  que  l'attention  extrême  du  Suppliant  à  défendre  [es 
Domeftiques,  marque  évidemment  qu'il  eft  complice  de  leur 
crime  qui  n'a  pu  être  commis  que  pour  fon  iitilité.  Ce  moyen 
abfurde  en  lui-même  fuppofe  que  l'on  ait  établi  un  corps  de  dé-, 
lit,  èc  que  l'on  aitprouvé  que  c'eft  par  fesDomeftiques  qu'il  a  été_ 
commis,  mais  jufqu'ici  le  Suppliant  ne  voit  autre  chofe  finon 
iju'on  perfécutefes  JDomeftiques,  pourparvenir  plusaifémentàle 
perfécuter  lui-même.  Il  eft  depuis  quatre  ans  l'objet  des  fureurs 
de  fon  Accufatrice,  Accufatrice  dont  l'état  eft  incertain  :  tous 
les  traits  de  l'artifice  èc  de  la  calomnie  ont  été  épuifés  fur  lui  ; 
ion  innocence  l'a  toujours  foutenu  dans  fes  malheurs;  il  en  at- 
tend la  fin  dans  les  bras  de  la  Juftice  ,  dont  il  efpere  une  répara- 
tion proportionnée,  s'il  fe  peut,  à  l'injure  qui  lui  a  été  faite. 

Ce  confideré  ,  Nolfeigneurs ,  il  vous  plaife  adjuger  au  Sup- 
pliant les  Conclufions  par  lui  ci- devant  prifes  :  Et  vous  ferez 
bien. 


Requête  employée  pour  Képonfe  a  Griefs  ,  en  la  Première 
Chambre  des  Enquêtes  ,  fur  l'appel  interjette  par  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  y  de  la  Sentence  rendue  par  le 
Lieutenant  Criminel. 

SUpplie  humblement  Emanuel  Marquis  d'Hautefort  :  Difant 
que  fi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'avoir  pas  été  aveuglée  par 
la  paillon  qui  l'anime  contre  le  Suppliant,  il  lui  auroit  été  facile 
de  prévoir  qu'après  avoir  fi  long-tems  féduit  les  Magiftrars  &.  le 
Public  par  les  faufles  efpérances  dont  elle  les  avoir  entretenus, 
elle  verroit  enfin  fes  projets  fe  difliper  d'eux-mêmes,  &  tourner 
à  fa  propre  condamnation  ,  par  l'impcflibilité  de  ioutenir  des 
calomnies  fi  groflieres. 

C'eft  ce  qu'elle  a  déjà  éprouvé  dans  la  Sentence  du  Châtelet 
du  13  Mai  1730.  L'appel  qu'elle  a  interjette  en  la  Cour,  ne  lui 
procurera  pas  un  fort  plus  favorable;  il  ne  faut ,  pour  s'en  con- 
vaincre, que  confulrer  le  Mémoire  qu'elle  vient  de  diftnbuer, 
&  d'employer  pour  griefs. 

Elle  y  abandonne  exprefferaent  les  principaux  chefs  de  fori 
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accufation  ;  &  fur  le  feul  qu'elle  paroilTe  encore  vouloir  foutenir,- 
elle  ne  hafarde  que  des  conjectures  ;  elle  varie  fur  les  circonftan-^ 
ces;  elle  n'a  point  d'objet,  auquel  elle  ofe  fe  fixer.  C'eft  un  fyf- 
tême  qui  fe  décredite  tous  les  jours,  il  s'afFoiblit,  il  tombe  in- 
fenfiblement,  &  efl:  prefqu'anéanti  dans  un  tems  oia  il  faudroic 
pour  l'Accufatrice,  que  par  l'évidence  des  preuves  il  fût  porté 
au  plus  haut  degré  de  force  èc  de  lumières. 

Tel  eft  le  fort  ordinaire  de  l'impofture  ;  on  l'annonce  avec 
éclat,  on  la  foutient  par  des  promcfles  capables  de  féduire  ,  le 
goût  de  la  nouveauté  la  favorife,  un  air  de  merveilleux  qui  y 
eft  toujours  attaché  lui  donne  entrée  dans  les  cfprits  :  mais- 
lorfqu'il  eft  tems  enfin  de  l'appuyer  fur  des  preuves  juridiques, 
le  fantôme  s'évanouit,  &  ne  laifle  fubfifter  que  la  honte  èc  la 
confufion  ,  aux  uns  de  l'avoir  préfenié  avec  tant  de  confiant-'. • 
&  aux  autres  de  l'avoir  adopté  avec  tant  de  facilité. 

L'entreprife  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  en  fournit  un  exem- 
ple bien  fenfible  :  autant  qu'elle  avoit  été  d'abord  favorablement 
écoutée,  autant  elle  eft  aujourd'hui  décriée  dans  tous  les  efprics,; 
Et  en  effet ,  comment  ne  feroit-on  pas  foulevé  contre  une  ac- 
cufation dont  tous  les  chefs  ne  préfcntent  qu'une  calomnie  ma- 
nifefte  ,  que  l'Accufatrice  elle-même  eft  obligée  d'abandonner , 
ou  qu'elle  ne  foutient  que  par  des  traits  fi  foibles  &  fi  languif- 
fans  ,  que  l'on  fcnt  bien  qu'elle  ne  fe  flatte  pas  elle-même  d'y 
réuffir  ? 
FAIT.  Le  Comte  d'Hautefort  ,  Lieutenant  Général  des  Armées 

Navales ,  étant  tombé  malade  à  Paris  au  mois  de  Janvier  lyzy, 
fe  fit  conduire  chez  le  ficur  Martinon  ,  Chirurgien  ,  oii  il  mourut 
après  huit  ou  dix  jours  de  maladie  ,  le  7  Février,  entre  neuf  6i 
dix  heures  du  matin. 

Le  Suppliant,  qui  étoic  près  de  fon  lit  dans  ces  derniers  mo- 
mens  ,  voyant  qu'il  n'y  avoir  plus  d'efpérance  ,  &  qu'il  étoir  prêt 
de  rendre  les  derniers  foupirs  ,  lortit  de  fa  chambre.  Etant  refté 
un  moment  dans  l'anti-chambre,  le  nommé  Brunet,  Domeftique 
du  défunt ,  vint  lui  annoncer  la  mort  ;  auffi-tôt  le  Suppliant  fe 
retira  chez  le  Adarqiiis  d'Hautefort  fon  oncle,  à  l'Hôtel  de  Pom- 
padour  où  il  demeuroit  alors ,  &:  y  refta  plufieurs  jours  dans  l'ac- 
cablement de  la  plus  vive  douleur ,  comme  un  homme  qui  fen- 
toit  toute  la  perte  qu'il  venoit  de  faire. 

Le  Marquis  d'Hautefort,  oncle  du  Suppliant ,  étoit  l'héritier 
principal  du  Comte  d'Hautefort;  c'étoit  à  lui  à  donner  les 
ordres  nécclîaires  ,  ôc  à  faire  ks  forn^alités  qui  conviennent 
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danâ  de  pareilles  occafions.  Le  Suppliant  d'ailleurs  n'étoit  point 
dans  une  fituation  qui  lui  permît  d'y  penfer  ,  il  n'a  donc  eu  au-* 
cune  part  à  ce  qui  s'eft  fait  dans  ces  premiers  tems. 

Le  Marquis  d'Hautefort  fon  oncle  donna  une  procuration 
pour  appofcr  le  fcellë;  en  conléquencc,  le  Commiflaire  Parent 
fut  requis  le  même  jour  de  fe  tranfporter  dans  la  maifon  du 
Comte  d'Hautefort,  rue  de  Varenne.  Il  commença  à  y  appofcr 
les  fcellés  fur   les  trois  heures  après  mJdi. 

Ce  fut  en  prëfence  de  ce  Commiflaire  que  fut  trouvé  le 
teftament  olographe  du  défunt,  dû  premier  Avril  1716,  par 
lequel  le  Suppliant  fe  trouva  nommé  Légataire  univerfel  &  Exé- 
cuteur teftamentaire.  Ces  qualités  l'obligèrent  dans  la  fuite  de 
faite  lever  le  fcellé  ,  &  de  faire  faire  l'inventaire  :  ce  qui  ne  put 
être  exécuté  qu'un  mois  après,  en  préfencedu  plus  grand  nombre 
des  héritiers  &  d'un  Subftitut  du  Procureur  du  Roi-  du  Ghâtelet 
pour  les  abfens''. 

On  n'entendit  point  parler  alors  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu , 
que  le  Suppliant  n'avoit  d'ailleurs  jamais  connue  :  elle  fe  mani-' 
fiîfta  feulement  dans  la  fuite  par  quelques  Lettres  ,  dans  Icf- 
quelles  elle  annonçoit ,  à  la  vérité  ,  que  le  Comte  d'Hautefort 
avoit  eu  delTein  de  l'époufcr,  mais  dans  lefquelles  elle  marquoic 
exprefl^ément  que  cela  en  éroit  demeuré  aux  termes  d'un  fimplc 
projet,  &  que  le  mariage  n'avoit  point  été  célébré.  Elle  feignoit 
de  foupçonner  feulement  que  le  Comte /i'Hautefort  auroit  pu 
faire  quelques  difpofitions  en  fa  faveur  par  fon  teftament.  Pour 
la  détromper ,  le  Suppliant  lui  envoya  une  copie  de  celui  qui 
avoit  été  trouvé.  Comme  il  n'y  avoit  rien  qui  la  concernât,  elle 
crut  qu'étant  fruftrée  des  efpérances  qu'elle  avoit  trop  légerc- 
fnent  conçues,  il  falloit  s'en  dédommager  par  un  projet,  pour 
l'exécution  duquel  elle  fe  fentoit  de  grands  talens. 

Elle  fît  deux  voyages  dans  le  Pays  du  Maine,  l'un  au  mois  de 
Juin,  &  l'autre  au  mois  de  Septembre  de  Tannée  17^7,  &  tou- 
jours fous  des  noms  empruntés.  Elle  y  fît  différentes  tentatives, 
pour  fe  procurer  des  titres  juflifîcarifs  d'un  prétendu  mariage 
entre  le  Comte  d'Hautefort  &  elle  :  mais  comme  elle  n'eut  pas 
tout  le  fuccès  dont  elia  s'étoit  flattée ,  elle  fe  rendit  à  Paris  fur  la 
fin  de  l'année  1727  :  &  fur  le  fondement  de  quelques  papiers 
forgés  dans  les  ténèbres,  èc  qlii  n'avoient  aucun  caractère  d'au- 
torité ,  elle  crut  pouvoir  fuppofcr  qu'il  y  en  avoit  eu  de  plus 
impoirans  qui  avoicnt  été  fouftraits  après  la  mort  du  Comte 
d'Hautefort.    C'cft  la  rcflource  ordinaire  de  ceux  qui  veulent 
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uiurper  un  état  qui  ne  leur  appartient  pas,  de  rejetter  fur  les 
autres  l'impuiflance  où  ils  font  de  l'établir. 

Ceft  donc  ici  que  commence  cette  accufation  célèbre,  qui 
embralTe  tant  de  chefs  différens  ,  6c  dont  il  eft  néceflaire  de 
rappeller  les  principales  circonftanccs. 

Par  la  plainte  du  14  Janvier  1718  ,  après  avoir  expofé  le  fait  de 
fon  prétendu  mariage  avec  le  Comte  d'Hautctort ,  elle  ajoute 
qu't>/z  lui  a  cache  le  tems  &  le  lieu  deja  mon  ;  que  jes  panns  &  héri- 
tiers ont  eu  foin  non-jeulement  de  congédier  ,  mais  encore  d'écarter  de 
Paris  jujqu  au  dernier  de  jes  Domejliques;  quelle  a  appris  que  le  tef- 
tament  olographe  fait  à  Hautcrive  par  le  Comte  £ Hautejon  ,  &  par 
lui  ravpelle  dans  plujîeurs  de  Jes  Lettres ,  avait  été  vu  &  lu  deplujieurs 
petfonnes  depuis  fon  décès  ;  quà  l'égard  de  Jon  contrat  de  mariage  , 
fes  héritiers  lâchant  de  contejter  à  la  P laignante  fon  état ,  ontfuppri- 
mé  la  groffe  dudit  contrat  de  mariage ,  qu'elle  dit  avoir  été  pafle 
par  le  Chainge  ôc  Duchaft,  Nof^ifes  Royaux  à  Laval ,  quoique 
depuis  elle  ait  abandonné  ces  prétendus  Notaires,  qui  efïecftive- 
mcnt  n'ont  jamais  exifté  ,  6c  qu'elle  fe  foit  reftrainte  à  dire  qu'il 
avoit  été  paiïe  par  Ains,  Notaire  à  Montfur.  Elle  ajoute  dans 
fa  même  plainte ,  qu'elle  a  parlé  à  l'un  de  ces  deux  Notaires  ,  le- 
quel lui  a  refufé  la  grofle  de  fon  contrat  de  mariage  ,  difant  l'a- 
voir délivrée  à  M.  le  Comte  d'Hautefort. 

Elle  a  expofé  dans  le  Monitoire  qu'elle  obtint  le  3  Février  1728, 
que  par  les  mêmes  voies  on  avoit  fait  lacérer  deux  feuillets  du  Regif 
tre  des  Mariages  de  la  Paroiffe  d'Argentré ,  même  que  l'on  avoit  tenté 
de  corrompre  la  fidélité  du  Greffier  de  la  Jujîice  de  Laval ,  pour  lui 
en  faire  remettre  la  minute. 

Enfin,  par  une  Requête  du  25  Mai  1718  ,  elle  a  demandé  a£le 
de  la  plainte  qu'elle  rendoit,  en  adhérant  à  la  première,  </i? /a 
fupprejflon  qui  avoit  été  réellement  faite  depuis  le  mois  de  Septembre 
1717,  de  la  minute  de  fon  contrat  de  mariage  avec  le  feu  Comte 
d" Hautefort ,  paffé  le  1 7  Septembre  1 7  2. 6  ,  &  reçu  par  Ains  ,  No- 
taire à  Montfur ,  &  de  la  fupprefjlon  du  contrôle  ,  dont  ledit  Ains 
étoit  dépofitaire  en  qualité  de  Contrôleur. 

Ceft  de  tous  CCS  différens  chefs,  qu'elle  a  eu  la  liberté  de  faire 
informer  pendant  deux  années  enticres  ;  elle  a  fait  entendre  en 
effet  plus  de  40  Témoins,  tant  à  Paris  qu'à  Laval  &:  à  Breft;  elle 
a  fait  publier  par-tout  des  Monitoires.Mais  dans  ce  grand  nombre 
de  dépofitions  qu'elle  a  raffeniblées,  elle  n'a  pu  trouver  un  feule 
circonftance  propre  à  favorifer  fon  odicufe  accufation  ;&  l'ia  lo- 
cence  eft  demeurée  triomphante  ,  malgré  les  efforts  de  la  ca- 
lomnie. 
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Dans  d'autres  drconftances  une  pareille  accufation  feroit  tom- 
bée par  fa  propre  foibleflè;  mais  elle  avoir  fait  trop  d'éclat  pour 
qu'il  fût  permis  de  la  négliger,  il  falloir  ou  que  par  de  nouvelles 
preuves  on  foutînt  les  plaintes  formées  contre  le  Suppliant,  ou 
qu'il  fût  en  état  d'en  obtenir  une  réparation  proportionnée  à  l'é- 
normité  de  l'injure. 

C'efl:  ce  qui  a  donné  lieu  à  différens  décrets  ,  tant  d'affigné 
pour  être  oui,  que  d'ajournement  perfonnel.  Tous  les  Aceufés 
ont  fubi  interrogatoire  ,  le  Suppliant  èc  pluficurs  autres  s'y  fonc 
préfentés  d'eux-mêmes;  &;  malgré  la  multitude  des  faits  que  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  adminiftrés ,  il  n'y  en  a  pas  eu  un 
fur  lequel  ils  ne  Ce  foient  expliqués  d'une  manière  propre  à  con- 
fondre la  calomnie.  La  vérité  a  éclaté  dans  toutes  les  réponfcs,. 
avec  ce  caraclcrc  de  fimplicité  qui  l'accompagne  par-tout;  il 
n'y  a  point  eu  de  démarche  qui  n'ait  été  expliquée,  de  circonf- 
tance  qui  n'ait  été  éclaircie  :  &C  de  ce  corps  de  faits  réunis,  ré- 
fulte  avec  la  dernière  évidence  la  preuve  de  l'innocence  de  tous 
ceux  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  ofé  impliquer  dans  fon 
accufation. 

Tout  concouroit  h  la  détruire ,  les  dépofirions  des  Témoins  , 
les  interrogatoires  des  Acculés.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  a 
cru  trouver  plus  de  fecours  dans  les  Lettres  èc  autres  écrits  fous 
Signature  privée  dont  elle  a  demandé  la  vérification.  Le  Sup- 
pliant a  protefté  d'abord  contre  l'inutilité  de  cette  procédure. 
Il  a  fait  voir  que  ces  pièces  ne  pouvoient  jamais  fcrvir  ni  à  la 
décharge  ni  à  la  conviction  des  Aceufés  ,  &  qu'elles  étoienc 
abfolument  étrangères  à  l'objet  du'Procès  criminel;  que  quand 
elles  prouveroicnt  qu'il  y  a  eu  un  contrat  de  mariage  &  un  tef- 
tament ,  elles  ne  prouveroicnt  jamais  que  ces  titres  euficnt  été' 
fupprimés  depuis  le  décès.  Cependant  comme  on  n'a  rien  refufé 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  de  tout  ce  qu'elle  a  cru  propre  à  fa- 
vorifer  fes  idées  ,  la  vérification  en  a  été  ordonnée  par  cinq  Ex-- 
perts  nommés  d'office. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  a  beaucoup  triomphé  dans  le  monde 
de  la  décifion  des  Experts  ,  &  elle  rappelle  encore  aujourd'hui ,. 

f>refqu'à  chaque  ligne  de  fon  nouveau  Mémoire,  la  foi  inébran- 
able  qu'elle  fuppofe  être  acquife  à  fcs  pièces  par  leur  témoigna- 
ge. Le  Suppliant  efi:  perfuadé  au  contraire  qu'il  ne  faut  que  con- 
fulter  ce  qu'ils  ont  dit  eux-mêmes  de  ces  pièces  tant  vantées  y 
pour  concevoir  au  moins  de  violcns  foupçons  de  leur  fidélité  ^ 
&c  qu'une  perfonne  qui  fcroic  vraiment  jaloufc  de  fon  hon- 
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neur ,  fe  garderoît  bien  de  fe  faire  un  trophée  d'un  pareil  rap- 
port. 

S'ils  ont  penfé  en  général  que  le  corps  de  ces  Lettres  &c  autres 
écries  étoit  de  la  main  du  Comte  d'Hautefort,  ils  ont  reconnu 
en  même-tems  de  la  manière  la  plus  fenfible  que  ces  pièces 
avoient  été  altérées  ,  que  quelques  Lettres  avoient  été  gratées 
avec  des  ferremens  ,  d'autres  fubftituécs  après  coup  d'une  main 
étrangère,  que  des  mots  entiers  avoient  été  ajoutés. 

Et  comme  ces  altérations  fe  trouvent  précifément  dans  les 
endroits  qui  font  propres  à  favorifer  le  fyftême  de  laDemoifellp 
de  Kerbabii  ,  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  qu'il  n'y  ait  eu 
des  fauffetés  commifes  dans  ces  écrits,  &  qu'elles  n'ayent  été 
faites  pour  foutenir  l'état  que  la  D''*^  de  Kerbabu  réclame  ;  c'eft 
une  conféquence  néceflaire  du  fentiment  des  Experts. 

En  vain  prétend -elle  que  ces  obfervations  des  Experts  ne 
tombent  point  fur  les  deux  Lettres  qui  parlent  du  mariage  ni 
fur  la  quittance  de  dot  :  car  outre  que  dans  ces  deux  Lettres 
mêmes ,  comme  dans  les  autres  ,  il  y  a  des  altérations  faites  par 
une  main  étrangère ,  il  n'cft  pas  néceflaire  que  la  fauflcté  foie 
également  fenfible  par-tout ,  ilifuffit  que  des  pièces  préfentées 
comme  exemptes  de  tout  foupçon  foient  convaincues  de  faufleté 
&  d'altération  dans  quelque  partie,  pour  qu'elles  doivent  être 
rcjettéés  pour  le  tout.  Le  Fauffaire  a  pu  être  plus  heureux  dans 
le  corps  de  la  pièce  que  dans  les  endroits  qu'il  a  été  obligé  de 
retoucher  ,  mais  ce  font  toujours  des  écrits  tauflement  attribués 
au  Comte  d'Hautefort. 

Quoi  qu'il  en  foit,  l'épifode  de  cette  vérification  eft  abfolur 
ment  étranger  au  Procès.  L'infl:ru£tion  a  donc  été  continuée, 
les  éclairciflemens  furvenus  dans  les  récolemens  6c  confronta- 
tions ont  procuré  de  nouveaux  avantages  aux  Accufés  ,  les  Té- 
moins y  ont  reconnu  qu'il  n'y  avoit  aucune  fouftra^tion  de  pa- 
piers ,  enfortc  que  la  vérité  n'efl;  demeurée  enveloppée  d'aucun 


nuage. 


Il  n'étoit  donc  plus  poffible  de  retenir  le  Suppliant  dans  les 
liens  d'une  accufation  fi  injufte  &  C  téméraire  ;  le  Procès  a  été 
rapporté  au  Chatelct ,  où  toute  la  procédure  a  été  vue  avec 
l'attention  de  le  fcrupulc  que  demandoit  une  afl^aire  fi  impor- 
tante. Les  premiers  Juges  ont  rendu  leur  Sentence  le  23  Mai 
^730  ,  par  laquelle  le  Suppliant  &  les  autres  Accufés  ont  été  dé- 
charges de  l'accufation ,  èc  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  été  con- 
damnés en  1000  liv.  de  dommages  §c  intérêts  envers  le  Sup- 
pliant I 
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pliant,  &  en  100  livres  envers  chacun  des  autres  Accufés. 

S'il  y  avoit  quelque  difpofition  dans  cette  Sentence  qui  put 
exciter  'le  juftes  plaintes  ,  ce  ne  feroit  que  celle  qui  prononce  des 
dommages  &  intérêts  fi  modiques.  Jamais  il  n'y  a  eu  de  déclama- 
tion plus  violente  que  celle  delà  Demoifelle  de  Kerbabu  contre 
le  Suppliant;  la  France  entière  en  a  retenti.  On  ne  parloit  qucde 
crimes  prêts  à  Te  manifefter  ,  que  d'attentats  dignes  d'être  répri- 
més par  la  punition  la  plus  févere  ;  en  un  mot ,  il  n'y  a  pcrfonne 
de  ceux  qui  ont  été  capables  de  donner  quelque  créance  aux  em- 
portrmens  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  aux  yeux  de  qui  le 
Suppliant  n'ait  été  noirci  comme  un  homme  déjà  profcnt  du 
commerce  de  la  vie  civile.  Cependant  ce  déchaînement  fi  cruel 
n'étoit  fondé  que  fur  la  plus  noire  &  la  plus  abominable  calom- 
nie qui  ait  jamais  été  imaginée;  il  femble  que  dans  ces  circonf- 
tanccs  les  premiers  Juges  qui  en  ont  été  convaincus, ne  dévoient 
point  mettre  de  bornes  à  la  févérité  de  leurs  condamnations 
contre  l'auteur  d'une  fi  horrible  dijfFamation. 

Le  fort  que  le  Suppliant  avoit  éprouvé  dans  l'Arrêt  qui  avoit 
infirmé  (a  procédure  pour  donner  un  libre  cours  à  celle  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  ,  fembloit  même  exiger  d'eux  qu'ils  n'u- 
fafifent  d'aucune  indulgence  à  fon  égard.  Si  on  lui  avoit  adjugé 
20000  liv.  pour  réparer  c£  qui  avoit  paru  d'irrégulier  àc  de  dé- 
fectueux dans  la  forme  d'une  fimple  procédure,  jufqu'où  devoit- 
on  porter  la  rigueur  de  la  peine  contre  celle  qui  étoit  convain- 
cue d'avoir  forgé  une  accufation  fi  calomnieufe  ?  Cependant  les 
premiers  Juges  fe  font  contentés  de  prononcer  une  fimple  con- 
damnation de  I  GOGO  1.  de  dommages  &  intérêts  ,  perfuadés  fans 
doute  que  le  Suppliant,plus  fenfible  à  l'honneur  qu'à  rintérêt,ne 
devoit  defirer  qu'un  Jugement  qui  fît  triompher  fon  innocence. 
Il  étoit  difficile  de  porter  plus  loin  le  ménagement.  Malgré  cette 
indulgence  ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'eft  empreflee  d'inter- 
jetter  appel  de  leur  Sentence;  mais  abandonnée  par  M.  le  Pro- 
cureur Général  qui  n'a  trouvé  aucun  motif  pourappeller  de  fon 
chef,  elle  s'eft  trouvée  réduite  à  conclure  comme  en  Procès 
civil. 

Elle  vient  donc  de  faire  fignifier  fes  griefs  qu'elle  a  fait  atten- 
dre prefque  une  année  entière.  Si  le  Suppliant  avoit4)efoin  de 
nouveaux  avantages  pour  la  combattre  ,  elle  n'auroit  pu  Jui  ad- 
miniftrer  une  pièce  plus  décifive. 

Il  faut  diftinguer  dans  cet  écrit  deux  parties  différentes. 

yune  concerne  les  principaux  chefs  d'accufation  ,  ceux  qui 
Tome  II.  Qqq 
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dévoient  être  fans  cloute  regardés  comme  les  plus  graves  :  enlè- 
vement d'une  minute  chez  un  Notaire  ,  lacération  d'un  Re- 
giftre  public  ,  &c  autres  de  cette  nature  ;  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu  ell  forcée  de  convenir  qu'elle  n'en  a  aucune  preuve ,  &  efk 
réduite  à  chercher  de  frivoles  excufes  de  fon  impuiflanee  aies 
établir. 

L'autre  regarde  le  feul  chef  d'accufation  dans  lequel  elle  infifte 
encore;  comme  il  n'eft  pas  plus  foutenu  de  preuves  que  les  au- 
tres ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  cherche  à  lui  donner  quelque 
forte  de  lueur  en  le  rapprochant  de  faits  abfolument  étrangers  à 
fon  accufàtion. 

Il  faut  la  fuivre  dans  ces  différentes  parties ,  faire  voir  par  rap- 
port à  la  première,  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eft  inexcufa- 
ble  dans  les  calomnies  qu'elle  a  débitées,  6c  dont  elle  eft  obligée 
de  convenir  qu'elle  n'a  aucune  preuve  :  enfuite  établir  que  le 
feul  chef  dans  lequel  elle  infîfte  eft  auifi  faux  de  auffi  calomnieux 
que  les  autres  ,  2c  qu'elle  cherche  en  vain  à  l'embaraffer  de  faits 


étrangers. 


Prem'ur  La  Demoifelle  de  Kerbabu  reconnoît  donc  d'abord  qu'elle 
''^"''  n'a  aucune  preuve  des  principaux  chefs  de  fon  acculation.  Elle 
avoit  articulé  que  depuis  le  mois  de  Septembre  1717,  on  avoit 
fupprimé  la  minute  de  fon  contrat  de  mariage  qui  étoit  chez 
Ains ,  Notaire  à  Montfur ,  par  qui  il  avoit  été  reçu  ;  que  l'on  avoit 
de  même  fupprimé  du  Rcgiftre  du  Contrôleur  la  mention  qui 
y  étoit  faite  du  contrôle  de  ce  contrat  de  mariage  ;  que  l'on  avoir 
lacéré  deux  feuillets  du  Regiftre  des  mariages  de  la  Paroiffe  d'Ar- 
gentré  ;  que  l'on  avoit  tenté  la  fidélité  du  Greffier  de  Laval,  pour 
lui  en  faire  livrer  la  minute.  Tout  ces  faits  font  aujourd'hui  aban- 
donnés, elle  n'en  a  pu  trouver  le  moindre  indice ,  elle  le  recon- 
noît elle-même. 

Elle  avoit  encore  articulé  que  les  parens  6c  héritiers  du  feu 
Comte  d'Hautcfort  avoient  écarté  de  Paris  jufqu'au  dernier  de 
fes  Domcftiques  ,  pour  empêcher  qu'elle  ne  découvrît  les  cir- 
conftancss  de  ce  qui  s'étoit  paffé  à  fa  mort.  Sa  propre  informa- 
tion prouve  la  calomnie  de  ce  fait,  puifqu'il  n'y  a  pas  un  feul  des 
Domcftiques  du  Comte  d'Hautefort  qui  n'y  ait  été  entendu 
comme  Témoin. 

Il  ne  rcfte  donc  de  tous  les  faits  de  fes  plaintes  que  celui  de  la 
prétendue  fuppreflion  de  la  groffe  de  fon  contrat  de  mariage  ,  ôC 
du  teftament  olographe  du  feu  Comte  d'Hautefort,  qu'elle  fup- 
pofe  avoir  été  faite  à  Paris  dans  l'inftant  de  fon  décès.  Mais  n'eft- 
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ce  pas  déjà  un  grand  avantage  pour  les  Accufés,que  de  tant  de 
chefs  qui  leur  étoient  imputés  ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  foie 
obligée  elle  même  de  fe  réduire  à  un  feul  i  Quelle  idée  peut-on 
fe  former  d'une  Accufatrice  qui  commence  par  annoncer  une 
foule  de  crimes  plus  atroces  les  uns  que  les  autres,  qui  publie 
par-tout  qu'elle  va  accabler  fon  Adverfaire  fous  le  poids  des  preu- 
ves qui  s'élèvent  contre  lui ,  &  qui  eft  réduite  à  avouer  dans  la 
iuite  qu'elle  ne  peut  infifter  fur  prefqu'aucun  de  ces  chefs  donc 
elle  avoir  fait  tant  de  bruit  ?  Quelle  indignation  ne  doit-on  pas 
concevoir  contre  celle  qui  a  fu  fe  jouer  ainfî  de  la  Juftice  ôc  du 
Public  !  Il  eft  vrai  qu'elle  infînue  que  les  faits  qu'elle  abandonne 
pourroient  être  vrais  ,  quoiqu'elle  n'en  ait  pas  pu  faire  la  preuve  ; 
niais  c'eft  une  dernière  reiïburce  qu'il  eft  facile  de  lui  en- 
lever. 

Si  on  avoit  écarté  de  Paris  jufqu'au  dernier  des  Domcftiques 
du  feu  Comte  d'Hautefort ,  l'impolFibilité  de  les  repréfenter  de  la 
part  des  héritiers  auroit  pu  établir  le  fait  de  la  plainte  ;  ils  fe  font 
tous  trouvés  à  Paris  ,  ils  ont  tous  dépofé  dans  l'information  de 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  :  le  fait  avancé  dans  fa  plainte  eft  donc 
une  première  calomnie. 

Si  on  avoit  déchiré  deux  feuillets  dans  le  Regiftre  des  maria- 
ges de  la  Paroi lîe  d'Argentré,  la  preuve  en  feroit  acquifc  à  la 
feule  repréfentation  du  Regiftre;  il  a  été  deux  fois  compulfé, 
&  il  s'eft  trouvé  fain  &  entier  :  c'eft  donc  une  féconde  ca- 
lomnie. 

Si  on  avoit  tenté  la  fidélité  du  Greffier  de  Laval ,  pour  lui  faire 
livrer  fa  minute  ,  la  preuve  auroit  dû  s'en  trouver  dans  la  dépo- 
lltion  de  ce  Témoin  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  fait  enten- 
dre ,  &  qui  lui  a  paru  aftez  dévoué ,  pour  ne  pas  obmettre  de  ren- 
dre compte  d'une  circonftance  fi  eflentielle,  fi  elle  avoit  eu  le 
moindre  fondement;  il  n'en  a  point  parlé:  c'eft  donc  une  troi- 
Ceme  calomnie. 

Enfin  fi  on  avoit  fupprimé  la  minute  du  contrat  de  mariage 
chez  Ains ,  Notaire  ,  &.  la  mention  du  contrôle  dans  le  Regiftre 
du  Contrôleur  ,  la  preuve  en  étoit  encore  bien  facile.  Ces  deux 
faits  font  inféparables  l'un  de  l'autre.  On  ne  pouvoic  pas  enlever 
la  minute  d'un  contrat  de  mariage  chez  le  Notaire  ,  fans  fuppri- 
mer  la  mention  du  contrôle  dans  le  Regiftre  du  Contrôleur  , 
puifque  par  cette  mention  le  Notaire  étoit  chargé  de  la  minute, 
&  qu'il  nel'auroitpas  livrée  en  laiflantfubfifter  un  titre  public  qui 
l'en  chargeoit,  Or,pour  prouver  que  l'on  avoit  fupprimé  la  men- 
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tioii  du  Contrôle  dans  le  Regiftre  du  Contrôleur ,  il  n'y  avoit  qu'à 
faire  repréfenter  ce  Regiftre  :  s'il  fe  trouvoit  fain  6c  entier ,  pou- 
voit-on  douter  de  la  iauffèté  de  l'accufatioa  ?  Si  au  contraire 
on  en  avoit  déchiré  un  feuillet ,  ou  qu'on  en  eût  altéré  manifefte- 
ment  quelque  article,alors  de  légitimes  foupçons  pouvoient  s'é- 
lever. Mais  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  n'a  pas  même  entrepris 
de  chercher  cet  éclairciflement ,  perfuadée  qu'il  ne  tourneroit 
qu'à  fa  confufion.  Il  n'y  a  donc  eu  ni  fupprefîion  de  contrôle  , 
ni  fuppreiîion  de  minute  ,  puifqu'il  feroit  impoffible  que  cela  fût 
arrivé  fans  qu'il  y  parût  à  î'infpection  du  Regiftre  du  Contrôleur, 
&  qu'on  n'en  apperçoit  aucune  trace. 

D'ailleurs  fi  ce  contrat  de  mariage  avoir  été  en  minute  chez 
Ains,  Notaire,  depuis  le  17  Septembre  1726,  jourqu'il  a  été  paiïc, 
félon  la  Demoifellc  de  Kerbabu,  jufqu'après  le  mois  de  Sep- 
tembre 1727 ,  tems  dans  lequel  elle  fuppofe  qu'il  a  été  enlevé  , 
feroit-il  poffible  qu'il  n'eût  été  vu  ni  connu  de  perfonne?  Le  No- 
taire en  fécond,  ou  les  Témoins  n'auroient-ils  pas  pu  être-en- 
tendus ?  Ceux  par  les  mains  de  qui  paiïe  le  Regiftre  du  Con- 
trôleur n'en  auroient-ils  eu  aucune  idée  ?  La  Demoifelle  de 
Kerbabu  elle-même  a  été  chez  Ains  dès  le  mois  de  Juin  1727  , 
elle  l'auroit  trouvée,  elle  s'en  feroit  fait  donner  une  expédi- 
tion ,  elle  auroit  forcé  ce  Notaire  de  la  lui  délivrer  ,  elle  fur-tout 
qui  étoit  appuyée  de  l'autorité  du  fieur  de  Mué  de  Farcy ,  Subdé- 
legué  du  Commiftàire  départi  dans  la  Province.  Il  eft  donc  mani- 
feftement  faux  que  cette  prétendue  minute  fût  chez  Ains,  No- 
taire ,  6c  qu'elle  ait  été  fupprimée  depuis  le  mois  de  Septembre 
1727;  c'eft  donc,  on  ne  peut  trop  le  répeter,  une  calomnie 
manifcfte. 

Il  n'en  faud  roit  pas  davantage  pour  faire  perdre  toute  confiance 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  fur  l'unique  fait  dans  lequel  elle 
infifte  encore.  Convaincue  d'impofture  fur  tant  d'articles,  peut- 
on  douter  que  le  dernier  ne  foir  de  même  nature  ?  Mais  il  ne 
faut  pas  recourir  à  de  fimples  préfomptions  ,  quand  on  a  des  preu- 
ves aulfi  décifives  de  la  fauffeté  de  l'accufation  ,  que  celles  que 
la  procédure  même  de  la  Demoifellc  de  Kerbabu  nous  fournit. 
Secmd  £'1^  prétend  que  depuis  la  mort  du  Comte  d'Hautcfort ,  on  a 
Moyen.  fupprimé  la  groftè  de  fon  contrat  de  mariage,  aufîi  bien  que  fon 
teftament  olographe. 

Mais  en  premier  lieu,  de  tant  de  Témoins  qu'elle  a  fait  enten- 
dre, il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  ait  vu  ces  pièces  depuis  la  mort 
du  Comte  d'Hautefort ,  ni  qui  ait  fu ,  ou  qui  aie  oui-dire  qu'elles 
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ayent  été  vues  par  d'autres.  Cependant  c'efl-là  le  fondement  fur 
lequel  toute  accufation  de  cette  nature  doit  être  appuyée.  On 
ne  peut  jamais  prouver  qu'une  pièce  ait  été  fupprimée  après  la 
mort  d'un  homme  ,  fi  on  ne  prouve  d'abord  qu'elle  a  exifté  après 
fa  mort.  Il  ne  faudroit  que  cette  réllexion  pour  taire  tomber 
toute  l'accufation. 

Secondement ,  la  Dcmoifcllc  de  Kerbabu  place  la  fcene  de 
cet  enlèvement  chez  Martinon,  Chirurgien ,  où  le  Comte  d'Hau- 
tefort  cft  décédé  ;  elle  prétend  que  Mandcx  fon  Valet  de  Cham- 
bre y  avoit  porté  (a  caÂette  peu  de  tems  avant  fa  mort;  qu'elle 
fut  ouverte  immédiatement  après  ;  qu'on  y  prit  le  contrat  de 
mariage  èc  le  tefbament  qui  furent  tirés  d'une  enveloppe  où  ils 
étoient,  &.  brûlés  chez  Martinon  même;  que  l'on  a  trouvé  dans  fa 
falle  des  fragmens  de  l'enveloppe  à  moitié  bridés ,  qui  fc  font  con* 
fervés  comme  par  miracle.  C'cft  au  moins  ce  que  l'on  a  voulu 
faire  entendre  dans  une  prétendue  révélation  anonyme  ,  que  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  annoncée  long-tems  avant  qu'elle 
parût ,  comme  le  triomphe  de  fa  Caufe.  Or,  de  tous  ces  faits, 
non-feulement  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  foit  prouvé  ,  mais  il 
n'y  en  a  pas  même  un  feul  dont  la  fauffèté  ne  foit  démontrée  par 
la  procédure  extraordinaire. 

La  caflette  du  feu  Comte  d'Hautefort  n'a  point  été  portée  chez 
Martinon  ,  il  n'y  a  pas  un  feul  Témoin  qui  l'ait  vu  ni  porter  ni 
rapporter  ,  ni  qui  ait  fu  qu'elle  l'ait  été.  Au  contraire  ,  outre  que 
Mandex  a  toujours  fourenu  qu'elle  étoit  reftée  dans  la  chambre 
qu'il  occupoit  chez  le  Comte  d'Hautefort,  Gentil ,  un  des  La- 
quais du  Comte  d'Hautefort ,  qui  ne  l'a  point  quitté  pendant  fa 
maladie  &  jufqu'à  fon  décès ,  dépofe  précifément  que  Mandex 
lui  avoit  dit plufieun  jois  que  fon  Maître  lui  avoit  ordonnéde  lui  ap- 
porté lui-même  un  porte-feuille  ou  éaitoire  fermant  à  clcj quand  il  U 
iui  demanderoit  ,  que  néanmoins  ayant  mandé  ledit  Mandex  de  la 
part  de  fon  Maître  ,  il  n  apporta  point  cette  écritoire. 

Non-feulement  la  caiïecte  du  Comte  d'Hautefort  n'a  point  été 
portée  chez  le  Chirurgien  ;  maison  n'y  a  vu  ni  apperçu  aucun. 
de  fes  papiers,  ni  entre  les  mains  du  Suppliant,  ni  entre  les  mains 
d'aucun  autre  ;  le  même  Gentil  qui  a  été  préfent  à  tout  eft  con- 
venu à  la  confrontation  qu'il  n'avoit  point  vu  au  Comte  d'Haute- 
fort aucuns  papiers  ^fnon  quelques  Lettres  qui  lui  arrivoient  par  la 
pojîe  ,  &  une  quittance  de  zooo  liv.  fur  fes  appointemens  ,  qu'il  ne 
putfigner. 

Aucun  deceux  qui  étoient  chez  Martinon  n'a  vu  ni  foupçonné 
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que  l'on  eût  enlevé  ,  déchiré  ou  brûlé  aucun  papier;  c'efl:  ce  que 
le  Suppliant  a  interpellé  à  la  confrontation  les  nommés  Gentil  ôC 
Bourguignon  de  déclarer  :  le  premier  a  répondu  qu'il  n'a  point  vu 
que  le  Suppliant  ni  perfonne  ait  détourné ,  emporté ,  foujîrait ,  brûlé 
ni  déchiré  oujupprimé  de  quelque  manière  que  cejoit  aucun  papier  du 
défunt;  le  fécond  a  répondu  de  même  q^a'il  n'a  point  vu  que  le 
Suppliant  ni  perfonne  ait  touché  ni  manié  ,  emporté  ni  brillé  aucun 
papier  du  Comte  d Hautefort.  Ce  font  cependant  deux  Domefti- 
quesqui  n'ont  point  quitté  le  Comte  d'Hautefort,  6c  qui  ont  été 
préfens  à  tout  ce  qui  s'eft  pafle  avant  8c  depuis  la  mort,  dans  la 
maifon  de  Martinon  ;  peut-on  une  déclaration  plus  précife  6c  plus 
décifive  ? 

Il  eft  même  phyfiquement  impoiïible  que  le  Suppliant  ait  ou- 
vert une  caflette  ,  pris ,  enlevé  ou  brûlé  aucun  papier  chez  Mar- 
tinon, puifqu'auflî-tôt  que  fon  oncle  eut  rendu  les  derniers  fou- 
pirs>  il  fortit  de  chez  Martinon  fans  y  relier  un  feul  inftant. 
Gentil  a  dépofé  que  Mandex,  auj/i-tôt  le  décès  de  fon  MaîtrCy  s'en 
fut ,  &  M.  de  Surville  auffi.  Brunet  qui  étoit  Officier  du  Comte 
d'Hautefort  dépofe  de  même  o^ étant  allé  che^  Martinon  ,  il 
trouva  le  Comte  d'' Hautefort  fans  connoijjance  ,  que  M.  de  Surville 
étoit  dans  une  anti-chambre  ,  qu'il  fe  retira  environ  les  neuf  heures  , 
après  que  lui  Brunet  lui  eut  dit  de  s'en  aller.  Il  n'y  a  donc  eu  aucun 
intervalle  entre  le  moment  auquel  on  annonça  au  Suppliant  la 
mort  de  fon  oncle  ,  èc  celui  de  fa  {ortie  de  chez  Martinon.  C'eft 
Brunet  qui  lui  a  annoncé  la  mort,  &  qui  l'a  vu  fortir  dans  le 
même  inftant  :  où  placcra-t-on  après  cela  le  fait  de  la  fouftracVion 
des  papiers  ?  Dans  quel  tems  a-t-on  pris  le  paquet  ,a-t-on  déchiré 
l'enveloppe,  ou  brûlé  la  grofle  du  contrat  de  mariage  prétendu  ? 
La  fable  eft  déconcertée  dans  toutes  (es  parties  ,  la  calomnie  n'a 
plus  de  reflourcc  ;  &:  ce  qui  mérite  toute  l'attention  de  la  Cour  , 
cft  que  la  défcnfc  du  Suppliant  contre  les  impoftures  delaDemoi- 
fcllc  de  Kerbabu  ne  fe  trouve  que  dans  les  informations^qu'elle 
a  fait  taire  ,  6c  dans  toute  la  procédure  extraordinaire. 

Ce  n'cft  point  ici  un  Accufé,  qui  pour  fc  juftifier  foit  oblige  de 
îxixc  le  Procès  à  tous  les  Témoins,  de  reprocher  l'un  ,  d'accufer 
l'autre  de  partialité  ôc  de  dévouement  ,  6c  un  autre  de  corrup- 
tion; qui  pour  affbiblir  des  dépofitions  foit  réduit  à  relever  àcs 
contradiiflions  qu'il  imagine  entre  certaines  circonftances  dont 
parlent  les  Témoins;  qui  en  un  mot  lute  toujours,  pourainfî 
dire,  contre  les  preuves  qui  le  chargent  ;  le  Suppliant  eft  bien  éloi- 
gné de  recourir  à  une  pareille  défenfe ,  il  trouve  dans  chaque 
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Témoin  de  la  Demoifelie  de  Kerbabu  autant  d'Apologiftes  de 
fa  conduite,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  concoure  à  fa  juftirica- 
tion.  C'eft  toute  la  procédure  de  l'Accufatrice  ,  qui  fait  le  triom- 
phe del'Accuré.  Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  d'événement  pareil    j^^^^ufc jufti^ 

K  ,  .  ^      X      ,  '       ,  ...  .  .        r^,  fieparlapio- 

dans  aucune  anaire  criminelle ,  aulli  n  y  a-t-ii  jamais  eu  de  calom-  ccduie  tenus 
nie  aufli  évidente  que  celle  à  laquelle  la  Demoifelie  de  Kerbabu  pa""  fonAccu- 
S  elt  livrée  contre  les  propre  lumières. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  pour  établir  cet  unique  chef 
dans  lequel  la  Demoifelie  de  Kerbabu  fe  retranche,  elle  ne  fafTe 
plus  que  des  efforts  languiiïans. 

II  taut ,  dit-elle,  commencer  par  aiïurer  la  vérité  du  fait,  qu'il 
y  a  un  mariage  célébré  &  un  contrat  de  mariage  pafTé  entre  le 
Comte  d'Hautefort  &  l'Appellante,  £c  que  le  Comte  d'Haute- 
fort  avoit  fait  un  teftament  olographe  à  Hauterive,  poftérieur  à 
celui  que  le  Marquis  d'Hautefort  repréfente. 

Ce  premier  fait  éclairci ,  il  faut  conftatcr  que  le  contrat  de 
mariage  6c  le  teftament  exiftoient  au  moment  de  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort  parmi  fes  papiers  dans  fà  cafïette.  Et  enfin 
que  depuis  la  mort  du  Comte  d'Hautefort  &  avant  l'appofition 
des  fcellés,  on  a  fouillé  dans  cette  caflette  ,  &:  que  ceux  qui  y 
ont  fouillé  ont  eu  en  leur  polTeffion  des  papiers  qui  n'ont  point 
paru  lors  de  la  levée  des  fcellés  ,  &  de  la  confection  de  l'inven- 
taire. 

C'eft  ce  qu'elle  prétend  établir  par  les  différentes  preuves 
qu'elle  raffemble.  Mais  avant  que  de  les  difcuter  ,  il  faut  faire 
quelques  réflexions  fur  des  idées  générales. 

Le  fait  du  mariage  en  lui-même  eft  abfolument  indifférent. 
Que  la  Demoifelie  de  Kerbabu  ait  été  mariée  ou  ne  l'ait  pas  été  , 
il  n'en  réfultera  jamais  qu'on  ait  fouftrait  ni  contrat  de  mariage 
ni  teftament.  Elle  auroit  pu  être  mariée  ,  fans  que  le  Comte 
d'Hautefort  eût  fait  aucun  teftament  depuis  fon  mariage;  elle  au- 
roit pu  même  être  mariée  ,  fans  qu'il  y  eût  de  contrat  de  maria- 
ge. Le  fait  du  mariage  doit  donc  être  abfolument  retranché,  il 
pourra  venir  un  tems  où  cet  objet  méritera  route  l'attention  de 
la  Juftice,  quant  à-préfent  il  n'en  eft  pas  queftion. 

Il  n'eft  pas  même  abfolument  important  de  favoir  s'il  y  a  eu 
un  contrat  de  mariage  ni  un  teftament  ;  car  quand  ces  pièces  au- 
roient  exifté  ,  il  ne  feroit  pas  permis  d'en  conclure  qu'elles  au- 
roient  été  fouftraites  depuis  le  décès.  Le  feul  fait  qui  mériteroïc 
donc  d'être  éclairci ,  feroit  de  favoir  fî  ces  pièces  exiftoienc  dans 
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Ja  cafTcttc  du  Comte  d'Hautéfort  au  tems  de  fa  mort  ;  car  s'il 
éroit  bien  avéré,  il  faudroiten  conclure  qu'elles  auroient  été  fup- 
primées.  11  eft  vrai  que  ce  fait  de  fupprciïion  ne  pourroit  jamais 
regarder  le  Suppliant,  Se  que  l'accufation  feroit  toujours  mal 
dirigée  contre  lui ,  mais  elle  auroit  toujours  quelque  fondement 
en  elle  même.  Il  ne  taudroit  donc  s'attacher  ici  qu'à  combattre 
les  preuves  prétendues  de  l'exiftence  du  contrat  de  mariage  &.  du 
teft^ment  au  moment  du  décès  du  Comte  d'Hautéfort  ;  cepen- 
dant on  veut  bieri  fuivre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  dans  tous  fes 
faits  &  dans  toutes  les  circonftances  dont  elle  veut  les  ap- 
puyer. 

Le  fait  du  mariage  efl:  établi ,  dit- elle ,  fur  un  a£te  de  célé- 
bration en  bonne  forme ,  &  fur  une  foule  de  monumens  domef- 
tiques  qui  concourent  à  manifefter  la  même  vérité. 

On  peut  dire  au  contraire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  fait  ou  plus 
faux  ,  ou  du  moins  plus  équivoque.  i°.  Ce  prétendu  mariage  n'a 
jamais  été  ni  connu  ni  déclaré  du  vivant  du  Comte  d'Hautéfort; 
fes  parens  ,  fes  amis  les  plus  intimes  Se  Ces  Domeftiques  n'en  ont 
jamais  entendu  parler.  i°.  Depuis  fa  mort  non-feulement  il  a  été 
aufîi  ignoré  que  pendant  fa  vie,  mais  encore  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  a  pris  foin  d'adminiftrer  elle-même  des  preuves  déci- 
sives que  jamais  il  n'avoit  été  célébré.  Plufieurs  de  fes  Lettres 
écrites  trois  &c  quatre  mois  après  la  mort  du  Comte  d'Hautéfort, 
contiennent  la  rcconnoiiïance  précife  qu'il  n'y  avoir  jamais  eu 
de  mariage  ,  elle  l'a  écrit  auffi-bien  que  la  Dame  fa  mère  au  (îeur 
Marquis  d'O,  dont  elles  reclampient  la  protedlion  ;  elle  l'a  écrie 
au  Suppliant  lui-même  ,  6c  dans  un  tems  où  elle  convient  qu'elle 
ne  prétendoit  plus  garder  de  mcfures  avec  lui.  Peut- on  douter 
que  ce  ne  foit  la  force  de  la  vérité  qui  lui  ait  arraché  alors  ces 
déclarations  qui  ferviront  toujours  à  la  confondre  ?  Croit-elle 
échapper  à  la  force  de  ces  Lettres,en  difant  aujourd'hui  en  termes 
vagues  qu'elle  a  été  induite  par  de  mauvais  confcils  à  les  écrire, 
comme  Ci  c'étoit  là  pne  matière  dans  laquelle  on  çût  befoin  de 
confcils  ?  Une  femme  qui  perd  fon  mari  commence  par  mani- 
fefter fon  état,  s'il  n'eft  pas  encore  connu.  Il  ne  feroit  pas  même 
permis d'héfiter  pour  favoir  fi  étant  femme  &  veuve,  on  peut  f^ 
donner  un  autre  état.  D'ailleurs  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fç 
fufSfoit  à  elle-même  fur  un  point  qui  l'intéreffbit  fi  effentielle- 
ment ,  elle  étoit  bien  capabale  de  fe  conduire  ,  &  l'on  voit  que 
|es  Lettres  qu'elle  a  écrites  ne  font  que  l'efFunon  naturelle  de  fe? 

propres 
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propres  fentimens:  qu'elle  ne  s'accufe  donc  point  d'artifice  pour 
couvrir  fesfuppofitionSj  la  vérité  a  parlé  en  elle  dans  les  premiers 
niomens ,  la  traude  feule  a  enfanté  le  fyftême  qui  a  fuivi.  3°.  H  eft 
vrai  qu'elle  rapporte  un  prétendu  afte  de  célébration  de  mariage , 
Se  des  Lettres  du  Comte  d'Hautefort;  mais  le  prétendu  a6te  de 
célébration  de  mariage  ne  fait  partie  d'aucun  Regiftre  public  , 
c'eft  une  feuille  volante  qu'elle  a  gliflee  elle-même  par  adreffe 
dans  le  Regiftre  qui  eft  au  Greffe  de  la  Juftice  Royale.  Cette 
feuille  n'y  étoit  pas  certainement  au  mois  de  Juin  1717,  plus  de 
quatre  mois  après  la  mort  du  Comte  d'Hautefort,  il  y  en  a  une 
preuve  décilîve,  c'eft  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  rendit 
conftamment  à  Laval  dès  le  mois  de  Juin  172.7  :  elle  prétend  que 
fon  unique  objet  écoit  d'y  chercher  les  preuves  de  fon  mariage; 
Il  cela  avoir  été ,  la  première  démarche  qu'elle  auroit  faite  auroie 
été  de  copfulter  les  Regiftres ,  tant  de  la  Parolffe  que  du  Greffe 
Royal ,  &:  elle  y  auroit  trouvé  d'abord  cette  pièce  fi  décifive  : 
cependant  ce  n'eft  qu'au  mois  de  Septembre  qu'elle  prétend  elle- 
même  l'avoir  trouvée,  &  s'en  être  fait  donner  une  expédition  : 
preuve  conftante  qu'elle  n'y  étoit  point  auparavant  ,  &  qu'elle 
avoit  été  fabriquée  dans  rintcrvallc.  On  ne  relèvera  pas  ici  une 
foule  d'autres  circonftanccs  qui  ne  permettent  pas  de  douter  de 
la  fuppofition  de  cette  pièce  ,  c'eft  ce  que  l'on  établira  dans  fon 
tems  ;  il  fuffit ,  quant  à  préfcnt ,  de  faire  fentir  que  du  moins  on 
doit  être  fort  en  garde  contre  une  pièce  de  cette  qualité.  Les 
Lettres  du  Comte  d'Hautefort  ne  feroient  jamais  auffi  décifives 
pour  établir  la  vérité  du  mariage  ,  que  celles  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  pour  en  établir  la  fauffeté  &  la  chimère;  mais  indé- 
pendamment de  ce  parallèle  ,  on  a  déjà  obfervé  que  fuivant  les 
dépofitions  des  Experts,  ces  pièces  ont  été  au  moins  retouchées 
par  une  main  étrangère,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  qu'elles 
ne  foient  ou  altérées  ou  même  abfolument  fiuffes  ,  du  moins 
pour  quelques-unes. 

Ces  réflexions  fuffifent  pour  faire  connoîrre  qu'il  s'en  faut  bien  • 
que  le  fait  du  mariage  foit  auffi  certain  qu'on  veut  le  faire  enten- 
dre. Un  mariage  ignoré  de  tout  le  monde  du  vivant  du  Comte 
d'Hautefort,  un  mariage  défavoué  depuis  fa  mort  par  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  dans  pluficurs  de  fes  Lettres,  6C  qui  n'eft  ap- 
puyé que  fur  une  feuille  volante  glilTée  adroitement  dans  un  Re- 
giftre ,  plus  de  trois  mois  après  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a 
été  fur  les  lieux,  fous  prétexte  d'y  chercher  cette  pièce  :  fi  c'cft-là 
Tome  II.  R  r  r 
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la  bafe  d'une  accufation  fl  célèbre,  il  faut  avouer  quelle  porte 

fur  un  pivot  bien  fragile. 

Le  fécond  fait  cft  qu'il  y  a  eu  un  contrat  de  mariage  &:  un 
teftamcnt  poftéricur  à  celui  du  premier  Avril  1716.  Ce  fait  eft 
encore  manifcftement  faux. 

Premièrement,  laDcmoifelle  de  Kcrbabu  n'a  pu  trouver  au- 
cun Témoin  qui  eût  connoiflance  que  ces  pièces  cufTent  jamais; 
cxifté.  Scroit-il  polîible  que  ce  contrat  de  mariage  n'ait  éré  v-û 
de  pcrfonnc ,  que  les  Notaires,  que  les  Témoins,  gcnsjibfolu- 
ment  inconnus  au  Suppliant ,  ie  fulTcnt  tous  reiufés  à  une  vérité- 

•  fi  intércflante  ?  Mais  il  cft  encore  une  réflexion  plus  décihve.  S'il 
y  a  eu  une  minute  de  contrat  de  mariage  chez  Ains,  Notaire, 

•  comme  la  Demoifelle  de  Kcrbabu  le  fuppole,  elle  a  dû  être  con- 
trôlée, 6c  s'il  y  a  eu  un  contrôle  ,,  il  faut  de  deux  choies  l'une  ,  ou 
que  ce  contrôle  fe  trouve,  ou  que  le  Regiftrc  du  Contrôleur  ait 
été  altéré  d'une  manière  bien  fenfible;  car  comm.ent  oter  de  dcf- 
fus  un  Regiftre  paraphé  la  mention  d'un  acte  qui  s'y  trouve  ,  fans 
qu'il  refte  aucun  veftige  d'un  pareil  changement;  cependant  il 
eft  conftanr  encre  les  Parties  que  le  Regiftre  du  Contrôleur  cxifte 
en  bonne  forme,  qu'on  n'y  trouve  .uicune  .Tltéracion,  &:  qu'jl  n'y 
a  aucune  jnention  du  contrôle  du  prétendu  contrat  de  mariage 
du  Comte  d'Hautefort  ;  donc  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  ni  minute  ni  ^rofte  de  contrat  de  mariacre. 

On  infifte  fur  cette  réflexion,  parce  qu'elle  ne  fouffre  point  de 
réplique;  quand  il  y  auroit  eu  une  minute  ,  ce  fcrolt  un  fait  in- 
différent ;  mais  s'il  cft  prouvé  qu'il  n'y  en  a  point  eu,  il  eft  im- 
pollible  que  la  groffe  ait  été  fupprimée  ;  on  ne  peut  donc  trop 
s'attacher. à  une  oblcrvation  fi  décifive.. 

Secondement ,  s'il  y  avoit  eu  une  minute  de  ce  prétendu  con- 
trat de  mariage,  le  Notaire  qui  l'auroit  livrée  feroit  fans  douta 
le  plus  coupable,  cependant  il  n'eft  pas  même  impliqué  dans  la 
procédure  cxtiaordinairc  ,  on  n'a  pas  feulement  penlé  à  le  faire 
décréter;  n'y  a-t-il  pas  de  l'abfurdité  après  cela  à  faire  un  crime 
à  d'autres  d'avoir  fupprimé  la  grofte  ? 

Pieiïeepar  ce  raifonnemcnt ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  ré- 
duit à  dire  que  c'eft  la  fuppreflion  de  la  grofte  qui  l'empêche  de 
*  prouver  la  fuppreftion  de  la  minute;  mais  ce  raifonnemcnt  eft 
abfurde.  Il  eft  vrai  que  s'il  y  avoit  une  preuve  décifive  de  la  fup- 
prefîion  de  la  grofte,  il  faudroit  en  conclure  qu'il  y  a  eu  une 
minute  ,  £c  qu'elle  a  été  fupprimée;  mais  il  n'eft  pas  vrai  que  la 
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fupprelîion  de  la  groiïe  réduife  à  l'impoilibilicé  de  prouver  Ja 
fupprcllion  de  la  minute.  Quoique  lagrofie  aie  été  fiipprimée,  on 
peut  avoir  des  Témoins  qui  ayenc  vu  ia  minute  ,  qui  fâchent 
qu'elle  a  été  livrée,  qui  expliquent  les  circonllanccs  &  les  condi- 
tions de  la  rcmife  qui  en  a  été  Faite  :  il  eft  donc  ablurde  de  rc]^i.ccr 
fur  un  fait  l'impoliibilité  de  prouver  l'autre. 

D'ailleurs  la  Demoifellc  deKerbabu  rend  plainte  de  deux  faits, 
&  quand  on  lui  reproche  qu'il  y  en  a  un  qu'elle  abandonne ,  qui 
eft  celui  de  la  fuppreifion  de  la  minute,  elle  croit  fe  fauvcr  en 
dilant  que  c'cft  l'autre  fait ,  c'cft-à-dire  la  fupprell'on  de  la  grofle 
qui  l'a  réduite  à  cette  néccffité  :  mais  ce  fécond  fait  n'cft  pas  plus 
prouvé  que  le  premier ,  dc  par  conféquent  fon  excufe  eft  aulîi 
frivole  que  fa  plainte. 

Troifiemement ,  s'il  y  a  quelques  Lettres  ou  autres  écrits  fous 
fîgnature  privée  qui  parlent  de  contrat  de  mariage,  ces  pièces  , 
quand  elles  feroient  auilî  authentiques  qu'elles  font  faulles  ,  ne 
fuffiroicnt  jamais  pour  en  prouver  l'cxiftcncc;  ce  n'eft  point  par 
des  énop.ciations  de  cette  qualité  que  l'on  prouve  celle  d'un  titre 
fi  important ,  &:  dont  on  ne  trouve  aucun  veftige  dans  les  dépôts 
publics  qui  devroient  en  faire  mention;  la  toi  qui  leur  eft  due 
l'emportera  toujours  fur  de  pareils  difcours. 

Mais  ces  prétendues  Lettres  du  Gomte  d'Hautefort  font  auflî 
fauiîés  que  le  fait  du  contrat  de  mariage,  c'eft  ce  qui  réfulte'déja 
des  dépofitions  des  cinq  Experts  ,  &  ce  qui  pourroit  bien  dans  la 
fuite  être  mis  encore  dans  un  plus  grand  jour.  Ces  écnts  font 
donc  trop  (ufpctls  pour  pouvoir  laire  la  preuve  du  fait  que  ia 
Demoifelle  de  Kerbabu  vouloit  établir. 

Au  refte  on  ne  peut  trop  le  repeter;  ces  deux  premiers  faits 
font  abfolumcnt  indifférens  à  l'objet  prêtent  de  la  contcftation. 
Qu'il  y  ait  eu  un  contrat  de  mariage  &  un  a6be  de  célébration  , 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point  eu,  il  ne  s'eiifuivra  jamais  qu'il  y  ait  eu 
une  grofïè  de  contrat  &  un  tcllamenr  d'ans  les  papiers  du  Comte 
d'Hautefort  au  moment  de  fon  décès ,  ni  qu'ils  ayent  été  lup- 
primés. 

Il  faut  donc  fc  renfermer  dans  les  feuls  faits  qui  ont  un  rap- 
port direct  à  l'accufation  :  v  avoit-il  parmi  les  papiers  du  Comte 
d'Hautefort,  au  moment  de  fon  décès,  un  contrat  de  mariage  i-C 
un  teftamcnt  qui  nycnt  été  fupprimés?  On  l'a  déjà  dit,  il  n'y  en 
a  pas  le  plus  léger  indice  dans  toute  la  procédure  extraordinaire. 
Pc  '^  nne  n'a  vu  ces  papiersdcpuis  la  morr  du  Comte  d'Hautciort, 
ni  n'a  oui  dire  qu'ils  cuflent  été  vus  par  d'autres  ;  la  caHcttc  du 
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Comte  d'Hautefort  n'a  point  été  portée  chez  Martinon ,  les  Do- 
meftiques  du  défunt  qui  ne  l'ont  point  quitté  &c  qui  font  reftés 
même  après  fa  mort ,  n'ont  vu  aucun  de  fes  papiers ,  &  attefbent 
qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  été  détourné  ,  brûlé  ,  déchiré  ni  fouf- 
trait.  Le  Suppliant  fortit  même  de  la  maifon  à  l'inftant  du  décès 
de  fon  oncle ,  ces  faits  établis  par  l'information  de  la  Demoifelle 
de  Kerbabu ,  décident  absolument; 

Auffi  pour  les  combattre ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eft-clle 
réduite  à  imaginer  quelques  équivoques  a  l'ombre  defquellcs 
elle  puifle  le  fauver. 

Pour  prouver  que  ces  pièces  cxiftoient  au  moment  du  décès  , 
elle  employé  les  deux  Lettres  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  écrites 
par  le  Comte  d'Hautefort  le  7  Septembre  &:  le  1 5  Décembre 
ÏJ16.  Il  y  parle,  dit-elle,  de  Ion  contrat  de  mariage  Se  de  fon 
tefbament,  il  dit  que  ces  pièces  font  dans  fa  cafTette,  donc  elles 
ont  dû  s'y  trouver  à  fon  décès,  autrement  il  faudroit  qu'il  les  en 
eût  tirées  lui-même,  &:  qu'il  les  eût  fupprimées,  ce  qui  n'clVpas 
vraifemblable. 

Quand  on  efb  réduit  à  de  pareilles  preuves,  ne  vaudroit-il  pas 
mieux  reconnoître  la  témérité  de  fon  entreprife,  que  de  la  fou- 
tenir  par  des  argumens  lî  frivoles  ? 

Il  s'en  faut  bien  que  ces  Lettres ,  ces  écrits  fous  fignature  privée 
ayent  acquis  le  caractère  d'autorité  que  la  Demoifelle  deKerbabu 
leur  attribue.  Mais  quand  cela  fcroit ,  feroit-il  permis  de  conclure 
qu'un  homme  au  moment  de  fa  mort  avoit  des  papiers  dans  fa 
cafTette  ,  parce  qu'il  les  avoit  près  de  deux  mois  auparavant  ?  Il 
faudroit,  dit-on  ,  qu'il  les  en  eût  otés  ;  voilà  donc  un  efîort  bien 
extraordinaire  ?  Quoi  !  il  ne  fera  pas  permis  de  penfer  qu'en  deux 
mois  de  tems  un  homme  aura  pu  ôter  des  papiers  d'une  cafTette , 
&  cette  impollibilité  chimérique  fera  le  fcul  fondement  de  l'ac- 
cufation  la  plus  grave  qui  ait  peut-être  jamais  été  intentée  !  c'effc 
un  excès  d'égarement  qui  n'a  point  d'exemple. 

C'eft  cependant  fur  ce  raifonnement  feul  que  rOule  toute  la 
Caufe  de  la  Demoifelle  deKerbabu.  Le  Comte  d'Hautefort,  dit- 
elle  ,  m'a  mandé  qu'il  avoit  un  contrat  de  mariage  &c  un  tefta- 
ment  dans  fa  cafTette,  il  me  l'a  mandé  le  15  Décembre  lyKîj 
donc  ils  ont  dû  fe  trouver  dans  cette  même  cafTette  le  7  Fé- 
vrier 1727,  jour  de  fon  décès  ;  donc  ils  ont  été  fupprimés,  puif- 
qu'ils  n'ont  point  paru  lors  de  l'inventaire.  Pour  rompre  cette 
prétendue  chaîne  de  faits  èc  de  conféquenccs,  il  ne  faut  pas 
de  grands  efforts  ,  mille  circonftances  auroient  pu  déterminer 


t)  E    M.     C  O  C  H  I  N.  501 

à  tirer  des  papiers  d'une  cafTette ,  depuis  le  1 5  Décembre  Jufqu'au 
7  Février  fuivant ,  &  affurément  on  n'exigera  jamais  d'aucun 
héritier  qu'il  rende  compte  de  ce  que  le  défunt  a  pu  faire  de  fon 
Vivant  des  papiers  qu'il  pouvoit  avoir. 

Par-là  tombent  même  les  fragniens  d'une  prétendue  enveloppe 
tjui  a  paru  fî  myfterieufement  aux  yeux  delà  Juftice.  Donnons- 
Jui  toucetois  pour  un  moment  la  force  dont  il  plaît  à  la  Demioi- 
felle  de  Kerbabu  de  la  revêtir,  regardons  ces  lambeaux  à  dcmi- 
brulés  comme  les  rcfces  d'une  pièce  bien  fincere  &  bien  férieufe  , 
il  en  rélulteroit  tout  au  plus  ,  félon  la  Demoifdle  de  Kerbabu 
elle-même  ,  que  le  Comte  d'Hautetort  avoit  mis  les  deux  pièces 
en  queftion  dans  le  paquet  6c  fous  une  enveloppe ,  pour  être  en- 
voyées au  Château  de  Saint-Quentin  ;  mais  que  peut-on  conclure 
de-là  ?  Qu'il  avoit  ces  mêmes  pièces  au  moment  de  fa  mort  dans 
fa  cadette  ?  La  conféquence  fcroit  abfurde  ,  car  au  contraire  ,  il 
faudroit,  de  ce  qu'il  les  auroit  mis  dans  une  enveloppe  pour  les 
envoyer  au  Château  de  Saint-Quentin  ,  en  conclure  qu'il  ne  les 
avoit  pas  au  moment  de  fa  mort ,  &  qu'elles  n'ont  pas  pu  être 
fupprimées;  c'eft  la  feule  conféquence  qu'il  feroit  permis  d'en 
tirer  :  &  c'efb  ainfî  que  les  titres  mêmes  dont  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  fait  le  plus  de  bruit ,  font  précifément  ceux  qui  fervent 
le  plus  à  fa  condamnation ,  &  qui  mettent  dans  un  plus  grand 
jour  l'impofture  de  fon  accufation^ 

Il  eft  vrai  que  l'on  a  mis  au  GrciTe  de  la  Cour  une  révélation 
anonyme,  dans  laquelle  on  luppole  que  cette  enveloppe  s'cil 
trouvée  dans  uiTtTalle  chez  Martinon  ,  lorfque  le  Suppliant  en 
forroit,  quelques  mcmens  après  la  mort  du  Comte  d'Hautcfcrc  : 
mais  cette  prétendue  révélation  eft  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus 
propre  dans  toute  Tr^ffaire  à  découvrir  le  caractère  d'artifice  qui 
règne  dans  la  conduite  de  l'Accufatrice.  Les  preuves  lui  man- 
iquoient  de  toutes  parts ,  ou  plutôt  toutes  les  preuves  s'é'evoicrt 
pour  la  confondre;  dans  un  état  (i  critique,  elle  imagine  de  faire 
en  même-tcms  le  perfonnage  d'Accufatrice  &  de  Témoin  :  C^ 
comme  elle  favoit  bien  que  fon  témoignage  ne  feroit  pas  reçu 
en  Juftice,  fur-tout  fur  un  fait  paffé  à  Paris  dans  le  tcms  quelle 
ëtoit  au  Château  de  Saint-Quentin  près  d'Avranchcs,  elle  ccm- 
pofe  une  révélation  qui  n'eft  adoptée  par  perfonne;  6c  pour  cx- 
cufer  une  form.e  fi  bifarre  ,  elle  a  la  modération  de  faire  dire  au 
Révélant  qu'il  ne  fe  nomme  point  de  peur  d'être  aiïliiliné.  Pour- 
roit-on  méconnoître  à  ces  traits  l'im.pofture  la  plus  audaciculc  ? 

On  ne  combattra  pas  féricufement  une  pareille  pièce  ;  on  fait 
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Rérelation    bien  qu'clIc  ne  peut  jamais  faire  aucune  charge  contre  le  Supi 

anonyme  ne     p[ianc,  autrement  il  n'y  a  point  d'Accul.iteur  qui  ne  fût  le  maître 

mente crcan-      *,         ,    ,-p  /^      n-     j  -      i     • 

ce.  de  reuihr  ,  en  envoyant  au  (jrerle  des  reveianons  anonymes  : 

mais  ce  que  l'on  prétend  tirer  de  cette  pièce,  cft  qu'il  n'y  a  rien 
que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  foit  capable  de  tenter  pour  ac- 
cabler l'innocence.  Depuis  que  l'on  entend  parler  de  procédures 
criminelles,  c'ell  peut-être  pour  la  première  [ois  qu'il  a  paru  une 
révélation  anonyme  ;  c'étoit  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qu'il 
étoit  réfcrvé  d'imaginer  &c  de  faire  jouer  de  pareils  refforts.  Cette 
crainte  d'êcie  affailiné  ,  que  Ion  attribuf,  au  prérendu  Révélant, 
eft  le  comble  de  la  diflamanon  ,  &  n'a  été  placée  dans  cet  écrit, 
que  pour  donner  du  Suppliant  les  idées  les  plus  aflreufcs.  Il  fe 
flatte  de  n'avoir  jamais  tourni  matière  à  le  foupçonner  de  pareil^- 
les  noirceurs  ,  &.  qu'il  n'y  a  pcrfonne  dans  le  monde  qui  l'en  croie 
capable  :  mais  pour  fiuver  la  Demoifelle  de  kerbabu  il  talloic 
I  donner  du  Suppliant  les  idées  les  plus  funeftes.  Cui prodejî ,  isje- 
cit.  C'eft  donc-ellc  qui  a  imaginé  ,  compo'é  &  envosé  au  Greiîe 
cet  indigne  ouvrage;  &;  après  cela  elle  ne'dcmeureroit  pas  éter- 
nellement couverte  d'opprobre  ?  Et  aprèscela  des  gens  d'honneur 
pourroient  encore  s'intérelTer  pour  elle  ?  Non ,  l'aveuglement  ne 
peut  être^porré  à  un  tel  excès. 

Cette  révélation  anonyme  n'eft  pas  le  fcul  chef-d'œuvre  pai' 
lequel  elle  fe  foit  manifelléc.  On  a  envoyé  en  mêaie-tems  an 
Greffe  un  autre  papier  fous  le  titre  de  révélation  ,  dans  lequel 
il  n'y  avoir  pour  toutes  chofes  ,  que  ces  quatre  mors  :  Soumain, 
Chirurgien  à  Paris.  On  favoit  bien  que  cela  ne  fignifioit  rien  ; 
mais  on  croyoit  que  ce  myftcrc  affcflé  pouvoir  taire  naître  des 
foupçons,  &  entretenir  quelques  cfprirs  dans  la  défiance;  c'étoit 
tout  ce  qu'on  pouvoit  tirer  d'une  affaire  dan-s  laquelle  on  ne  dé- 
bitoit  que  des  fables.  Mais  quel  a  été  le  fcrt  de  cette  prérendue 
révélation  ?  Soumain  a  été  ai'lîgné  pour  dépofer,  &  il  a  déclaré 
qu'i/  /2C  connoiffoit  point  le  feu  Corme  d' Hautefort ,  qu'il  ne  favoit 
rien  de  tous  les  jaits  de  la  plainte ,  que  c^  n'était  point  lui  qui  aToit 
envoyé  ce  papier  au  Greffe  ,  &.  qu'il  ignorait  ahjolument  par  qui  6' 
pourquoi  {on  nom  y  avoit  été  écrit. 

C'efl:  ainfi  que  tous  les  myfleres  ont  tourné  à  la  confufion  de 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  &:  qu'il  n'eft  refté  aucun  prétexte 
de  foapçon  qui  pût  la  favorifer. 

Il  n'y  a  donc  aucune  preuve  que  le  contrat  de  mariae;e  du 
Comte  d'Hautefort  &  {on  teftam.ent  fuffent  dans  {\  caffctte  , 
iji  parmi  izs  papiers  au  moment  de  fon  décès  ;  les  Lettres,  ks 
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autres  écrits,  l'enveloppe  même  prouveroicnc  tout  au  plus,  fi 
l'on  pouvoir  y  ajouter  foi ,  que  ces  actes  étoient  en  la  poffeflion, 
du  Comte  d'Hautefort  deux  mois  avant  fa  mort  :  mais  on  n'en, 
pourra  jamais  conclure  qu'il  les  eut  au  moment  de  fon  décès. 
Les  prétendues  révélations,  impuilTantes  par  elles-mêmes  con- 
tre les  Accufés,  démafquenc  l'Accufatrice  ,  &  ne  fervent  qu'à 
faire  connoîtrc  qu'il'  n'y  a  point  de  fuppoiîtions  dont  elle  ne  (oit 
eapablc. 

Voilà  donc  le  fait  cfTcnticl  démenti  par  tous  les  Témoins,  &C 
deftitué  de  toucrs  preuves,  ioit  litrcrales  ,  ioït  teftimoniales  : 
cependant  li  ce  fait  n'eft  point  écabli ,  que  devient  l'accufation  , 
finon  une  calomnie  manikilc  qui  ne  peut  erre  trop  féveremcnt 
punie?  Paflons  cependant  au  dernier  hait,  &C  voyons  s'il  ell:  vrai 
que  l'on  ait  fouillé  dans  la  calTette  du  Comte  d'Hautefort ,  &  (i 
on  en  a  tiré  des  papiers  qui  ayent  difparu. 

LaDenioifelle  de  Kerhabu  ,  dans  tout  le  cours  desplaidoierics 
&  dans  fes Mémoires  imprimés,  avoir iou tenu  queMandex  avoit 
porté  chez  Marti  non  la  cafTette  de  fon  Maître,  fuivant  les  ordres 
qu'il  lui  en  avoit  donnés;  qu'immédiatemeiu  après  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort  ,  il  s'étoit  enfermé  dans  une  (aile  avec  le 
Suppliant ,  qu'd  avoit  ouvert  la  caiïette  ,  qu'on  en  avoit  tiré  le 
contrat  de  mariage  &  le  teflament  fait  à  Hauterivc,  qui  avoient 
été  brûles  avec  l'enveloppe  ,  dont  quele^ues  fragmens  s'étoient 
confcrvés,  &  avoient  été  rrouvés  comme  par  miracle.  Aujour- 
d'hui le  fait  chance  abiolumcnt;  on  ne  retrouve  plus  aucune  de 
ces  circonftanees,  6c  le  lieu  même  de  la  fcene  efb  abfolument 
changé. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  convient  exprelTémenf ,  page  huit 
de  fon  Mémoire  employé  pour  griefs,  qu'il  ne paroit  point  par 
rinjlruBion  que  le  Comte  d' Haiitejhrt  ait  demandé ,  &  fe  foit  fait 
apporter  fa  caffetie  par  Mandex  ;  elle  prétend  au  contraire  que  la 
caflette  n'cft  point  fortie  de  l'Hôtel  du  Comte  d'Hautelort  ni 
de  la  chambre  de  Mandex  ;  qu'elle  y  a  été  ouverte  en  préfence  de 
plufieurs  pcrfonnes  avant  l'appofition  du  fcellé,  qu'on  y  a  vu  piu- 
fieurs  paquets  qui  n'ont  point  été  inventoriés,  d'où  elle  conclue 
qu'ils  ont  été  iouftraits,  &  qu'on  doit  préfumer  que  le  contrat 
de  mariage  ôc  le  teftament  y  étoient,  &:  ont  été  l'objet  de  la' 
fupprefiion. 

Quand  il  n'y  auroit  que  la  contradiftion  qui  règne  ,  entre  ce 
nouveau  fyfteme  &  celui  qu'elle  avoit  ioutcnu  avec  tant  d'au- 
dace ,.il  n'en  laudroit  pas  davantage  pour  les  décrier  tous  deux.. 
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La  vérité  ne  varie  poinr  ain fi  ,  les  circonftances  qu'elle  cxpofe 
font  toujours  les  mêmes,  &  chaque  preuve  qui  fyrvient  concourt 
toujours  à  la  confirmer. 

Mais  fur  quoi  fonde-t-on  le  nouvel  objet  qu'on  préfente  ?  C'efl: 
uniquement  fur  le  récolement  d'une  Servante  ,  nommée  Fran- 
çoife  Champagne.  Elle  avoir  dépofé  dans  l'information,  que  le 
Comte  d'Hautefon  étoit  mon  le  6  hcvrizr,  &  qu'un  nommé  Galfelin, 
Homme  (fajfaires  de  Madame  de  Survillc  ,  eioit  monté  avec  Man- 
dex  dans  V appartement  du  Comte  d' Hautefon  ,  cà  ils  étaient  rejlés 
long-tems  feids.  Toutes  ces  circonftances  étoient  fauffes ,  le  Comte 
d'Hautefort  n'étoit  pas  mort  le  6  ,  mais  le  7  ;  Gaflelin  £c  Mandex 
n  écoicnt  point  montés  dans  l'appartement  du  Comte  d'Haute- 
fort ,  &  n'y  étoient  point  reftés  leuls.  Au  furplus  ces  mêmes  cir- 
conftances étoient  aofolumcnt  indiflércntes;  car  quand  GalTelia 
6c  Alandcx  feroicnt  reftés  feuls  dans  l'appartement  du  Comte 
d'Hautefort,  on  ne  pourroit  pas  en  conclure  qu'ils  y  auroienc 
pris  des  papiers  :  la  caflctte  du  Comte  d'Hautefort  n'étoit  pas 
même  dans  fon  appartement ,  mais  dans  la  chambre  de  Mandcx  ; 
ainfi  cette  dépofition  étoit  abfolumcnt  inutile. 

Auffi  a-t-on  fait  tous  fes  efforts  pour  la  faire  changer  lors  du 
récolement.  Le  Témoin  après  avoir  entendu  la  le£lure  de  fa  dé- 
pofition ,  èc  y  avoir  pcrfifté  ,  ajoute  cependant  que  cejlle  y  Février 
que  le  Comte  d'Hautefort  mourut  ,  que  le  même  jour  avrés  midi  ,  & 
dans  le  tems  qu'on  alloit  appofer  le J celle ,  Gajjelin  ,  Hornme  d'af- 
j-aires  de  Madame  de  Sun' i lie  ^  vint  dans  la  maifon ,  &  monta  avec 
Mandex  &  le  nommé  Soutet  dans  la  chambre  de  Mandex  ,  où  ils 
re fièrent  tous  les  trois  enfemble  environ  une  demi- heure  ,  après  la- 
quelle elle  Répondante  monta  les  joindre ,  &  rejla  avec  eux  environ 
trois  quarts- d'heure ,  jufquà  ce  que  différentes  perfonnes  F  appellerez 
pour  aller  &  venir;  quelle  préjente ,  Mandex  ouvrit  une  cafjétte  gar- 
nie de  lames  d'acier  du  feu  Comte  d'Hautefort ,  dont  il  avott  la  clef  : 
&  vit  dans  ladite  caffette  plufieurs  paquets  cachetés ,  dont  trois  ou 
quatre  de  la  longueur  de  huit  à  neuf  pouces  fur  environ  cinq  de  large, 
que  Gaffelin  &  Soutet  demandèrent  ce  que  c  étoit ,  à  quoi  Mandex 
répondit  que  c'étaient  des  Lettres  de  la  Marine  i  mais  n'a  point  vu 
qu'on  ait  oié  aucun  papier  de  la  caffette  ,  a  feulement  vu  que  Mande:ç 
en  tira  plufieurs  louis  d^vr  vieux. 

Quand  il  n'y  auroit  rien  que  de  vrai  dans  cette  dépofition  , 
elle  fcroit  abfolumcnt  inutile  à  la  Demoifellede  Kcrbabu.  Que 
l'on  ait  ouvert  la  caflette  l'après-midi ,  qu'on  en  ait  tiré  de  vieux 
lauis,  que  l'on  y  ait  vu  des  paquets  fans  en  cirer  aucuns  papiers  , 

cela 
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cela  ne  prouve  ni  que  le  contrat  de  mariage  6c  le  teftament  en 
queftion  fuflent  dans  cette  caflette ,  ni  qu'ils  en  ayent  été  ôtés; 
au  contraire  le  Témoin  même  déclare  que  c'étoient  des  Let- 
tres de  la  Marine  qui  étoient  dans  ces  paquets  ,  c'eft-à^dire,  les 
Commilfions  du  Comte  d'Hautefort  de  Capitaine  de  VaifTeau  , 
de  Chef  d'Efcadre  ,  de  Lieutenant  Général  ,  &  autres  de  cette 
nature;  ce  fait  n'a  donc  aucun  rapport  à  l'accufation.  Aufli  , 
pour  en  faire  ufage,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eft-elle  réduite 
à  fuppofer  que  dans  ces  paquets  pouvoient  être  le  contrat  de 
mariage  &  le  teftament  ;  ôc  ce  qui  le  prouve ,  dit  elle ,  eft  que  ces 
paquets  n'ont  point  été  inventoriés.  Peut-on  donner  dans  de 
pareilles  illudons  ?  Non-feulement  la  dépofition  ne  porte  point 
que  le  contrat  de  mariage  &  le  teftament  fuffent  dans  ces  pa- 
quets, mais  elle  porte  au  contraire  que  c'étoient  des  Lettres 
de  la  Marine.  Sera-t-il  donc  permis  de  changer  la  dépofition , 
pour  y  fubftituer  tout  ce  qui  convient  à  l'Accufatrice  ? 

Mais  ces  paquets,  dit-elle,  n'ont  point  été  inventoriés,  cela 
donne  de  juftes  foupçons.  C'eft  encore  un  autre  fait  hazardé  avec 
auffi  peu  de  finceritéquetoutlerefte  ;  car  on  a  inventorié  les  Let- 
tres de  la  Marine  qui  étoient  dans  la  caftette,  &  qui  compofoient 
les  trois  ou  quatre  paquets,  félon  que  Mandex  l'avoit  reconnu.  Si 
l'on  n'a  pas  dit  dans  l'inventaire,  que  ces  Lettres  étoient  dans 
des  paquets  ,  c'eft  que  cela  étoit  abfolument  indifférent.  Oa 
trouve  une  caflette  lors  de  l'inventaire,  on  l'ouvre  ,  on  en  tire 
des  papiers  que  l'on  inventorie  :  cela  fuffit ,  &  l'on  n'eft  point 
obligé  de  dire  que  ces  titres  étoient  dans  des  paquets;  parce  que 
cette  circonftance  n'ajoute  rien,  n'éclaircit  rien  ,  &  ne  peut  être 
à  perfonne  d'aucune  utilité. 

La  dépofition  de  Françoife  Champagne  ,  prife  en  elle-même  , 
ne  peut  donc  être  d'aucun  fecours  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  , 
elle  ne  contient  rien  qui  puifTe  indiquer  ni  exiftence  ni  fouftrac- 
lion  du  contrat  de  mariage  ni  du  teftament  ;  au  contraire  elle 
prouveroit  uniquement  que  la  caffette  a  été  ouverte  de  bonne  foi 
en  préfence  de  plufieurs  perfonnes  ,  que  l'on  y  a  vu  des  paquets 
contenant  des  Lettres  de  la  Marine ,  6c  que  l'on  n'en  a  pris  au- 
cun. 

Mais  il  eft  bien  étrange  d'entendre  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
foutenir  que  le  contrat  de  mariage  &  le  teftament  étoient  alors 
dans  la  caffette  ,  &  qu'on  a  pu  les  en  tirer  depuis  que  Françoife 
Champagne  a  été  fortie  de  la  chambre  de  Mandex.  Comment 
concilier  un  fait  de  cette  qualité  avec  celui  de  la  prétendue  réve- 
Tome  II.  S  [[ 
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ktion  anonyme,  fur  lequel  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  paru  faire 
tant  de  fond?  Selon  cette  prétendue  révélation  ,les  pièces  donc 
il  s'agit  avoient  été  tirées  de  la  caflette  le  matin  ,  Se  brûlées  chez 
Martinon  :  félon  le  récolement  de  Fran(^oife  Champagne  ,  la 
caflette  n'a  été  ouverte  que  l'après-midi  ;  on  y  a  vu  des  paquets 
qui  contenoicnt  des  Lettres  de  la  Marine  ,  qu'il  plaît  à  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  de  transformer  en  un  contrat  de  mariage  & 
un  teftament  ;  la  contradiction  eft  trop  fcnfible  :  des  pièces  brû- 
lées le  matin  fe  feroient-elles  reproduites  le  même  jour  après 
midi  ? 

Cependant  cette  difficulté  n'arrête  point  la  Demoifelle  de 
Kerbabu,  Pour  la  lever ,  elle  a  recours  à  la  confrontation  de  cette 
même  Françoife  Champagne  avec  Gaffelin  ,  dans  laquelle  elle  a 
dit ,  que  ce  fut  le  matin  du  jour  de  la  mon  du  Comte  d' Hauiefort ,  que 
Gaffelin ,  Mandex  &  Soute  t  ouvrirent  la  cadette  dont  elle  a -parle  dans 
fa  dépojîtion ,  &  quelle  Témoin  nétoit  point  le  J  air  ^  quand  on  tira  de 
la  caffette  l'argent  nécejpiire  pour  la  fubfîflance  des  Domefliques. 
Ainfi,  dit  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  il  n'eft  plus  néccflaire  de 
faire  retrouver  le  foir  des  pièces  brûlées  le  matin  ;  c'eft  le  matin 
que  la  caflette  a  été  ouverte,  &  il  n'y  a  aucune  impoflibiliré  que 
depuis  cette  ouverture  Alandex  fe  foit  faifl  du  paquet,  de  l'en- 
veloppe duquel  les  fragmens  exiftenc  au  Procès,  qu'il  l'ait  porté 
chez  Àlartinon  au  Marquis  d'HauteFort  fon  nouveau  Maître  ,  & 
que  ces  fragmens  le  foient  trouvés  dans  la  cheminée  d'une  falle 
d'où  fortoit  le  Marquis  d'Hautefort;  d'autant  plus  que  la  révéla- 
tion anonyme  ne  fixe  ni  le  jour  ni  l'heure  où  fon  auteur  a  ramafl^é 
ces  frasmens  dans  la  cheminée  de  la  falle  de  Martinon.  Msis 
par  cii.%  prétendues  poffibilités,  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  lau- 
vera  pas  l'étrange  contradiction  dans  laquelle  ce  nouvel  ordre 
de  faits  la  précipite,  ôc  l'on  va  voir  qu'il  eft  phyfiquement  impof- 
fible  que  les  chofes  fe  foient  pafl^écs  comme  elle  le  fuppofe. 

Si  l'on  veut  concilier  ce  fait  avec  les  autres  circonftances 
atteftées  par  prefque  tous  les  Témoins  de  l'information  ,  il  eft 
certain  qu'au  moment  de  la  mort  du  Comte  d'Hautefort  le  Sup- 
pliant étoit  chez  Martinon  ,  r.uffi-bicn  que  Mandex ,  Brunet, 
Gentil  &  Bourguinon,Domcfl:iqucsdu  défunr,&  que  le  Suppliant 
en  fortit  aulfi-tôr  pour  fe  retirer  à  l'Hôtel  de  Pompadour.  Gentil 
a  dépofé  que  Mandex ,  aujji-tôt  le  décès  de  fon  Maître ,  s'enjut ,  & 
M.  deSurville  aufjl.  Brunet  dépofc  de  même  ,  que  M.  de  Survilk 
fe  retira  environ  les  neuf  heures ,  après  que  lui  Brunet  lui  eut  dit  de  s'en 
aller.  Ainfl  il  eft  conftant  que  le  Suppliant  ne  refta  point  chez 
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Martinon  ,  depuis  la  mort  de  fon  oncle.  La  Demoifellc  de  Ker- 
babu  l'a  reconnu  elle-même,  pag.  13  du  Mémoire  imprimé 
qu'elle  diftribua  en  1729,  après  avoir  dit  que  Mandex  apporta  la 
caflette  chez  Marrinon  ,  quand  il  vit  que  fon  Maître  étoit  fans 
connoiiïance  ;  elle  ajoute  ,  que  peu  de  tems  après  la  mort  du  Comte 
d  Hautejort, le  Marquis  d' Haiaejori  &  Mandex  [or  tirent  de  lamaijon 
de  Martinon^  &  qu  avant  tappojition  des  jcellés  Mandex  accompa- 
gné d'un  nommé  Gajfelin,  monta  dans  l'appartement  du  Comte  d'Hau- 
tefort  ,  où  ils  rejlerait  long-iemsjeuls. 

Le  Suppliant  fortit  donc  de  chez  Martinon  aulTi-tôt  que  fon 
oncle  fut  mort.  Cependant  félon  les  nouvelles  idées  de  la  De- 
moilelle  de  Kerbabu  ,  il  faudroit  qu'il  y  fîit  refté  plus  de  trois 
heures.  Elle  fuppofe  que  Mandex  cft  iorti  ieul  de  chez  Marti- 
non ,  qu'il  a  été  à  l'Hôtel  du  Comte  d'Hautclort  ,  ce  qu'il  n'au- 
roit  pu  faire  en  une  demi-heure  de  tems  ,  (  en  iait  la  diftance 
qu'il  y  a  de  la  rue  Culture  Sainte-Catherine  où  demeuroit  Mar- 
tinon ,  à  la  rue  de  Varenne  Fauxbourg  Saint  Germain  ,  oix  de- 
meuroit le  Comte  d'Haurefort  )  qu'il  eft  monté  dans  fa  chambre 
où  il  a  été  d'abord  une  demi-heure  avec  Soutet  &  Gaflelin,  &; 
cnfuite  trois  quarts  d'heure  avec  Françoife  Champagne  ;  que  de- 
puis il  a  pris  un  paquet ,  &  eft  retourné  chez  Martinon  trouver 
le  Suppliant  :  tout  cela  auroit^confumé  au  moins  deux  heures  & 
demie  ou  trois  heures  de  tems.  Comment  donc  ,  on  le  répète  , 
concilier  ces  fuppofitions  avec  le  fait  confiant  au  Procès  ,  que 
le  Suppliant  eft  (orti  de  chez  Martinon  immédiatement  après  la 
mort  de  fon  oncle  ? 

D'ailleurs  n'y  a-t-il  pas  de  la  folie  6c  de  l'abfurdité  à  fuppofer 
que  le  Suppliant  foit  refté  tranquillement  pendant  trois  heures 
chez  ce  Chirurgien  ,  à  attendre  qu'on  lui  apportât  des  papiers 
pour  les  y  brûler;  que  Mandex  fichant  que  le  Suppliant  l'atten- 
doit ,  fût  demeuré  une  heure  &  demie  dans  fa  chambre  à  ne  rien 
faire  ,  au  lieu  de  courir  avec  emprcflement  pour  fatisfaire  l'impa- 
tience que  l'on  doit  fuppofer  dans  fon  nouveau  Maître  ?  Lacon- 
tradi£bion  &:  l'abfurdité  dans  le  fyftême  de  l'Accufatrice,  ne  peu- 
vent donc  être  portées  plus  loin. 

On  s'eft  peut  être  trop  arrêté  à  combattre  la  fable  imaginée 
par  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  au  fujet  des  difcours  de  Fran- 
çoife Champagne;  mail  il  n'y  a  que  ce  Témoin  feul  qui  en  aie 
fourni  le  prétexte  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  On  a  fait  voir 
que  tout  ce  que  ce  Témoin  avoit  dit  étoit  fans  conféqùence  , 
ou  plutôt  s'élevolc  même  contre  la  prétention   de  la  D"*^  de 
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Kerbabu  ;  on  a  fait  voir  que  les  raifonnemens  de  la  Demoifellc 
de  Kerbabu  étoient  abfurdcs,  &  ne  faifbienc  que  la  précipiter 
dans  des  contradidlions  dont  il  lui  étoit  impoffible  de  fe  retirer; 
mais  on  auroit  pu  fapper  tout  d'un  coup  cet  édifice  de  préfomp- 
lions  &  de  polFibilités ,  en  obfervant  que  de  tous  les  Témoins  qui 
ont  été  étendus,  Françoife  Champagne  eft  peut-être  celle  qui 
mérite  le  moins  que  l'on  s'arrête  à  les  difcours,  par  les  varia- 
tions perpétuelles  danslefquelles  elle  eft  tombée. 

Dans  fa  dépofition ,  elle  dit  que  le  Comte  d'Hautefort  mourut 
le  6  Fév.  elle  eft  convenue  depuis  au  récolement  que  c'étoit  le  7. 
EllcditdansfadépofitionqueGaflelin  &.  Mandex  furent  dans  l'ap- 
partement du  Comte  d'Hautefort, où  ils  refterent  long-tems  feuls; 
dans  fon  récolement  elle  change ,  de  dit  que  Gaffelin ,  Soutet  èc 
Mandex  montèrent  dans  la  chambre  de  Mandex.  Dans  fa  dépofi- 
tion elle  ne  dit  pas  un  mot  de  la  prétendue  ouverture  de  la  cafTet- 
te  en  fa  préfence  ,  ni  des  paquets  cachetés ,  ce  n'eft  que  depuis  èc 
dans  fon  récolement  qu'elle  a  imaginé  ce  fait.  Dans  fa  dépofition 
elle  dit  que  le  fcellé  ne  fut  appofé  que  le  lendemain  de  la  mort; 
dans  fon  récolement  elle  convient  que  ce  fut  le  jour  même. 
Enfin  ce  qui  doit  achever  de  lui  faire  perdre  toute  confiance ,  eft: 
vifibie  :  dans  fon  récolement  elle  dit  expreflement  que  Mandex 
ne  monta  dans  fa  chambre  &c  n'y  ouvrit  la  caffette  que  l'après- 
midi,  &c  lorfqu'on  alloit  appofer  le  fcellé  ;  dans  fes  confronta- 
tions avec  le  Suppliant,  Soutet  &  autres,  elle  perfifte  purement 
&  fimplement  ;  cependant  lorfqu'elle  eft  confrontée  avec  Gafle- 
lin,elîe  s'avife  de  dire  pour  la  première  fois  que  c'eft  le  matia 
que  la  cafiTette  a  été  ouverte  en  fa  préfence.  Un  Témoin  fi  peu 
d'accord  avec  lui-même  ne^'méricoit  pas  que  l'on  fît  de  fi  longs, 
raifonnemens  fur  fes  difcours;  le  Suppliant  auioit  pu  fedifpenfer 
d'y  répondre  ,  il  l'a  fait  cependant  pour  faire  connoître  qu'il  n'y 
avoir  pas  un  feul  Témoin  ,  même  de  ceux  qui  paroifl^ent  le  plus 
fufpecîis,  qui  ne  fervît  à  fa  juftification.  Car  enfin  tout  ce  qui  ré- 
fulte  des  difcours  de  Françoife  Champagne  eft  que  le  jour  de  \x 
mort  du  Comte  d'Hautefort ,  on  a  ouvert  fa  cafletteen  préfence 
de  plufieurs  perfonnes  ,  qu'on  y  a  vu  des  paquets  que  Mandex. 
a  déclaré  être  des  Lettres  de  la  Marine  ,  qu'on  n'en  a  tiré  aucun 
papier  ,  mais  feulement  de  vieux  louis.  Quel  rapport  tout  cela. 
a-t-il  avec  la  fupprelfion  d'un  contrat  de  mariage  &  d'un  tefta- 
menc  ?  Ce  ne  font  pas  les  raifonnemens  arbitraires  de  l'Accufa- 
tricc  que  l'on  prendra  pour  règle  ,  ce  font  les  faits  des  dépofitions. 
pris  dans  toute  leur  fimplicité.  Il  faut  donc  rejetter  tout  ce  q^ue 
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k  Demoifelle  de  Kerbabu  hazarde  chaque  jour  au  gré  de  fon 
imagination  ,  fur-tout  quand  on  la  voit  tomber  à  chaque  inftanc 
dans  de  nouvelles  contradictions. 

C'eft  ce  que  l'on  va  encore  reconnoître  par  rapport  à  une  der- 
dernière  circonftance  qu'il  lui  a  plu  de  relever  ,  èc  qu'elle  tire 
des  interrogatoires  du  Suppliant  &  autres  Accufés. 

Dans  ces  interrogatoires  ,  le  Suppliant  eft  convenu  que  quel- 
ques jours  après  la  mort  de  fon  oncle  ,  Mandex  lui  remit  à  l'Hô- 
tel de  Pompadour  où  il  demeuroic ,  une  grande  quantité  de 
Lettres  qui  écoient  arrivées  au  Comte  d'Hautefort  pendant  fa 
maladie,  Scmême  depuis  fa  mort;  qu'ayant  diftingué  celles  qui 
pouvoient  concerner  la  Marine  pour  les  remettre  à  M.  de 
Maurepas  y  il  avoit  brûlé  les  autres  :  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
iàifit  auffi-tôt  un  fait  fi  naturel  ,  fi  fimple  ,  fi  innocent  ,  &  par 
mille  équivoques  voudroir  faire  entendre  que  le  contrat  de  ma- 
riage &  le  tcftamcnt  pourroicnt  bien  faire  partie,  de  ces  papiers- 
brûlés  à  l'Hôtel  de  Pompadour;  mais  ne  mettra-t-elle  donc 
jamais  de  fin  à  fes  contradictions,  &  les  mêmes  pièces  auront- 
elles  été  fupprimées  Scbrûlées  en  tant  d'endroits  differens  ? 

D'abord  la  caflette  avoir  été  portée  chez  Martinon ,  là  elle  avoit 
été  ouverte,  les  papiers  en  avoient  été  tirés,  &C  fur  le  champ  con- 
fumés  parles  flammes, dans  l'inftant  même  dudécès;dans  la  faite'la 
caffette  n'eft  point  fortie  de  la  chambre  de  Mandex ,  c'eft-là 
qu'elle  a  été  ouverte,  les  papiers  en  ont  été  tirés  ,  &C  ont  été 
portés  chez  Martinon  ,  où  ils  ont  été  brûlés  le  jour  même  de  la 
mort  du  Comte  d'Hautefort,  mais  pluficurs  heures  après  le  décès. 
Enfin  ces  mêmes  papiers  n'ont  été  remis  au  Suppliant  que  trois  ou 
quatre  jours  après  à  l'Hôtel  de  Pompadour ,  ôc  c'eft-làqu'il  les  a 
brûlés.  Quan<l  on  eft  capable  de  propofer  tant  d'idées  diiFérentes,. 
&  toujours  avec  la  même  confiance  ,  il  n'y  a  plus  rien  qui  puifie 
être  à  labri  de  la  calomnie  ;  on  peut  faire  des  crimes  de  tout ,  6c 
y  impliquer  indifféremment  toute  forte  de  perfonnes;  l'Accufa- 
trice  fera  inépuifablc  en  refi^ources  ,  en  forgeant  chaque  jour  des 
fyftêmes  contraires  les  uns  aux  autres  ,  fans  ménager  ni  vraifem- 
blance  ni  poffibiliré. 

Mais  fur  quoi  cft  appuyée  cette  nouvelle  idée;  On  demande^, 
dit-elle ,  à  Mandex  en  quoi  confiftoient  les  papiers  que  Bourgui- 
gnon lui  remit  à  l'inftant  de  la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  5c 
il  répond  c^n'i/s  con/7/Iûient  en  différentes  Lettres ,  qu  il  n'en  fait  pas- 
le  nombre^  mais  qu'il  y  en  avoit  bien  trente  ou  quarante  ,  &  peui-êcre- 
plus  ,  fans  pouvoir  le  dire  ,  ne  les  ayant  pas  pu  compter. 
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On  lui  demande  encore,  (î  parmi  ces  Lettres  il  n'y  en  avoir 
pas  une  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  non  ouverte  ôc  cachetée  : 
il  répond  quV/  na  point  vu  de  Lettre  qui  ne  fût  décachetée  ;  que 
cependant  cela  peut  être ,  parce  que  comme  Bourguignon  les  lui  remit 
toutes  en  un  paquet  roulé  qu  il  n  a  point  défait ,  Un  y  fit  pas  d'atten- 
tion ;  qu'il  a  gardé  ce  paquet  deux  jours  ou  environ,  &  L'a  remis  en- 
fuite  au  Marquis  d' Hautefort. 

Il  réfulte  de  ces  réponfes  ,  dit  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  que 
Mandex  a  remis  au  Marquis  d'Haurefort  un  rouleau  de  papiers. 
Il  luppofe  que  Bourguignon  le  lui  avoit  remis  à  lui-même,  mais 
c'ell  une  impofture;  car  Bourguignon  a  déporé  que  la  veille  de 
la  mort  du  Comte  d'Hautefort  il  lui  arriva  trois  Lettres,  dont 
une  écoit  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  qu'il  lui  lut  les  deux 
autres,  &:  qu'aulfi-tôt  après  fon  décès  il  remit  à  Mandex  la  Let- 
tre de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  toute  cachetée;  ce  n'eft  donc 
pas  un  rouleau  de  papiers  qui  a  été  remis  par  Bourguignon  ,  mais 
une  Lettre  feule  :  fi  iVïandex  a  remis  d'autres  papiers  au  Mar- 
quis d'Hautefort  ,  il  faut  qu'il  les  ait  pris  dans  la  caflette. 

Tout  ce  raifonnement  ne  roule  que  fur  une  (uppolition  de  la 
part  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Elle  prétend  que  Bourgui- 
gnon n'a  remis  qu'une  feule  Lettre  à  Mandex  ;  mais  ce  n'eft  pas- 
là  ce  que  Bourguignon  a  dépofé.  Il  dépofoit  fur  le  point  de  fa- 
voir  fi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  étoit  mariée  avec  le  Comte 
d'Hautefort  :  dans  cet  objet  il  ne  parle  que  de  ce  qui  a  rapport  à 
la  DemoilcUe  de  Kerbabu ,  il  rend  compte  d'une  Lettre  reçue 
de  fa  part  la  veille  de  la  mort  du  Comte  d'Haurefort  ,  &  de  la 
remife  qu'il  fit  de  cette  Lettre  à  Mandex  ;  mais  il  n'a  pas 
prétendu  dire  par-là  qu'il  n'ait  remis  que  cette  pièce  feule. 
Cela  étoit  même  impoffible,  car  il  étoit  arrivé  au  Comte  d'Hau- 
tefort, pendant  le  cours  de  fa  maladie,  beaucoup  de  Lettres. 
Gentil  a  déclaré  à  la  confrontation  (^u  Un  avoit  point  vu  au  Comte 
d' Hautefort  d'autres  papiers  che^  Martinon  que  quelques  Lettres  qui 
lui  arrivoientpar  la  Pojle.  La  veille  même  de  fa  mort  il  en  arriva 
trois,  il  n'étoit  pas  naturel  que  Bourguignon  &  Gentil,  Laquais 
du  Comte  d'Haurefort,  gardaflcnt  (es  Lettres  après  fa  mort,  il 
pouvoit  y  en  avoir  piufieurs  aufquelles  il  convenoit  de  faire 
réponfe  ;  il  étoit  donc  nécelTaire  qu'ils  les  remifTent  entre  les 
mains  de  Mandex  pour  les  remettre  au  Suppliant,  c'eft  ce  qui  a 
été  fait,  comme  Mandex  l'a  déclaré. 

Ce  n'eft  donc  pas  une  feule  Lettre  qui  a  été  remife  à  Mandex, 
comme  la  Demoifelle  de  Kerbabu  le  fuppofe,  c'eft  un  rouleau 
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compofé  de  toutes  les  Letttes  qui  avoient  été  portées  chez  Mar- 
tinon  ,  entre  lefquellcs  il  y  en  avoit  une  de  la  Demoifclle  de 
Kerbabu. 

Mais  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'en  refte  pas  à  cette  première 
équivoque  ;  après  avoir  relevé  une  contradiction  chimérique  en- 
tre la  dépofition  de  Bourguignon  &  la  réponfe  de  Mandex  ,  elle 
en  imagine  une  autre  de  même  nature  entre  les  réponfes  du  Sup- 
pliant &c  celles  de  Mandex.  On  vient  de  voir  que  Mandex  a  dé- 
claré avoir  reçu  de  Bourguignon  le  jour  de  la  mort  du  Comte 
d'Hautefort  un  paquet  roulé  dans  lequel  il  y  avoit  trente  ou 
quarante  Lettres  &  peut-être  plus,  fans  pouvoir  le  dire,  ne  les 
ayant  pu  compter.  Le  Suppliant  au  contraire  interrogé  fi  Mandex 
ne  lui  avoit  pas  remis  plufieurs  Lettres  ,  a  dit  que  Mandex  lui 
remit  trois  ou  quatre  jours  après  la  mort  une  prodigieufe  quantité  de 
Lettres  cachetées  ^  qu'il  y  en  avoit  au  moins  de  quoi  remplir  un  boif- 
feau.  Il  y  a,  dit-on  ,  en  cela  deux  contradictions  ,  l'une  en  ce  que 
Je  Maître  dit  qu'il  a  reçu  une  prodigieufe  quantité  de  Lettres  de 
Mandex,  &  que  le  Domcftique  ne  parle  que  de  trente  ou  qua- 
rante ;  l'autre  en  ce  que  le  Maître  dit  qu'elles  étoient  cachetées, 
&  que  le  Domeftique  dit  qu'il  n'en  a  point  vu  qui  ne  fut  déca- 
chetée. 

Mais  pour  faire  tomber  tout  d'un  coup  les  prétendues  contra- 
dictions ,  il  n'y  a  qu'à  obferver  que  Mandex  n'a  jamais  parlé  que 
du  rouleau  de  papiers  que  Bourguignon  lui  remit  chez  Martinon 
le  jour  même  de  la  mort ,  &  que  le  Suppliantau  contraire  a  parlé 
de  celles  qui  lui  furent  remifes  trois  ou  quatre  jours  après  la 
mort. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  qu'il  étoit  arrivé  chez  le  Comte  d'Hau- 
fort  une  grande  quantité  de  Lettres,  pendant  près  de  quinze 
jours  qui  s'étoient  écoulés  depuis  le  commencement  de  fa  ma- 
ladie, jufqu'au  jour  qu'elles  furent  remifes  au  Suppliant.  Le  Comic 
d'Hautefort  étoit  prêt  à  prendre  le  commandemenc  d'une  Ef- 
cadre  compofée  de  VaifTcaux  armés  tant  à  Breft  qu'à  Toulon  ,  il 
recevoir  chaque  jour  une  foule  de  Lettres  de  toutes  parts ,  d'Offi- 
ciers de  Marine  outre  celles  de  fes  amis  ,  &  des  perfonnes  qui 
pouvoient  avoir  des  affaires  avec  lui  ;  on  juge  bien  que  pendant 
fa  maladie  on  n'en  portoit  chez  Martinon  qu'un  petit  nombre 
de  celles  que  l'on  pouvoit  juger  être  le  moins  propres  à  le  fati- 
guer ;  toutes  les  autres  refloient  chez  lui ,  &;  ont  été  raflemblées 
avec  celles  qui  furvinrent  depuis  la  mort,  pour  être  rcmiics  au 
Suppliant  trois  ou  quatre  jours  après. 
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Bourguignon  a  donc  pu  en  remettre  le  jour  de  la  mort  à  Mati- 
dex  trente  ou  quarante  qui  s'étoient  trouvées  chez  Martinon , 
&  Mandex  a  pu  &  dû  en  remettre  une  bien  plus  grande  quantité 
au  Suppliant  trois  ou  quatre  jours  après  la  mort. 

Quant  à  ce  que  dit  Mandex  qu'il  n'a  point  vu  de  Lettres  qui  ' 
ne  tût  décachetée  ,  &  que  le  Suppliant  a  dit  qu'il  lui  avoir  remis 
une  prodigieufe  quantité  de  Lettres  cachetées  ,  il  eft  encore 
facile  de  concilier  ces  réponfes.  Quand  on  confidere  toujours 
que  Mandex  ne  parle  que  des  Lettres  qui  étoient  chez  Martinon, 
Gcqui  lui  furent  remifesle  jour  de  la  mort,  &c  que  le  Suppliant 
parle  de  toutes  celles  qui  étoient  rcftées  chez  le  Comte  d'Hau- 
tcfort ,  foit  avant  ôc  depuis  fon  décès ,  les  premières  dévoient  être 
prefque  toutes  décachetées  ,  parce  qu'on  ne  les  avoit  portées 
chez  le  Chirurgien  que  pour  les  ouvrir  ;  les  autres  ne  le  dévoient 
point  être,  puilqu'elles  n'avoient  jamais  été  préfentécs  au  Comte 
d'Hautefort  :  Mandex  parle  des  premières ,  &c  dit  qu'il  n'en  a 
point  vu  qui  ne  fût  décachetée ,  que  cependant  cela  pouvoit  être, 
ainfi  il  n'affirme  rien ,  ce  qui  fuffiroit  pour  écarter  la  contradic- 
tion ;  le  Suppliant  parle  des  dernières  ,  &  ne  dit  pas  qu'il  n'y  en 
eût  point  de  décachetées,  mais  qu'il  y  en  avoit  une  prodigieufe 
quantité  de  cachetées,  parce  qu'en  efFet  il  en  étoit  refté  une 
bien  plus  grande  quantité  chez  le  Comte  d'Hautefort,  qu'on  n'en 
avoit  porté  chez  Martinon. 

La  prétendue  contradi£lion  fe  diiTipe  donc  d'elle-même  , 
quand  on  diilingue  les  différens  objets  aufqticls  s'appliquent  les 
réponfes  du  Suppliant  &  de  Mandex. 

Que  le  Suppliant  ait  brûlé  les  Lettres  qu'il  a  vu  inutiles,  c'eft 
ce  qui  ne  peut  jamais  faire  la  matière  d'aucun  reproche.  Que 
voudroit-on  que  l'on  fît  de  tant  de  Lettres  inutiles  &  pour  l'Etat 
&  pour  la  famille  ?  Mais  il  les  a  brûlées  fans  les  lire  ;  comment 
a  f-il  pu  juger  qu'elles  étoient  inutiles?  La  réponfe  efl:  dans  l'ob- 
je£tion  même  ;  car  on  juge  bien  que  pour  avoir  reconnu  qu'elles 
étoient  inutiles,  il  faut  y  avoir  jette  un  premier  coupd'œil  ;  mais 
fouvent  ce  premier  coup  d'oeil  fuffit  ;  &  fans  fe  donner  la  peine  de 
de  les  lire  ,  on  juge  facilement  qu'elles  ne  font  bonnes  qu'à  met; 
trc  au  rebut ,  c'eft  ce  qui  arrive  tous  les  jours  à  ceux  qui  reçoivent 
beaucoup  de  Lettres.  Le  Suppliant  a  donc  brûlé  celles  qui  lui 
ont  paru  de  cette  qualité ,  &  ce  parti  étoit  d'autant  plus  facile  à 
prendre  ,  que  ces  Lettres  venoient  de  perfonnes  avec  iefquelles 
toute  relation  étoit  éteinte  depuis  la  mort  de  celui  à  qui  elles 
étoient  adreiTécs.  Il  n'y  a  donc  rien  çn  tout  cela  que  la  rnali- 
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gnité  la  plus  envenimée  puifle  empoifonner  :  6c  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  fe  flatte  trop ,  fi  deftituée  de  toutes  preuves ,  &i  con- 
damnée même  par  fes  propres  Témoins  ,  elle  s'imagine  qu'à 
force  d'équivoques  &C  de  préemptions ,  elle  formera  un  corps 
de  délit  de  la  conduite  la  plus  pure  ôi  la  plus  régulière. 

Ainfi,  d'un  grand  nombre  de  chefs  dont  elle  avoit  enflé  fon 
accufation  ,  elle  eft  obligée  de  reconnoître  qu'il  n'y  en  a  aucun 
de  prouvé  ;  elle  n'infiflre  que  fur  un  feul  :  encore  pour  lui  donner 
quelque  foible  apparence  ,  efl:-elle  réduite  à  commenter  les  dif- 
cours  d'un  Témoin  unique.  Sa  dépofîtion  ,  fon  recollement ,  fa 
confrontation  ne  difent  rien  du  fait  que  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu a  entrepris  d'établir  ;  mais  elle  a  cru  y  trouver  quelque  pré- 
texte d'imaginer  &C  de  fuppofer  tout  ce  que  le  Témoin  ne  dit  pas, 
&  ce  qu'il  contredit  même  précifément.  Voilà  à  quoi  fe  réduit 
le  dernier  eff<)rt  qu'elle  a  fait  dans  fon  Mémoire. 

Mais  toute  la  procédure  extraordinaire  s'élève  contre  ces  ima- 
ginations. Il  n'y  a  point  eu  de  minute  ni  de  contrôle  de  contrat 
de  mariage,  cela  etl  établi  par  leRegifl:re  du  Contrôleur  ;  per- 
fonne  n'en  a  jamais  vu  la  prétendue  groflc,  perfonne  n'a  en- 
tendu dire  qu'elle  ait  exifté  au  moment  de  la  mort  du  Comte 
d'Hautefort,  aucun  papier  n'a  été  vu  chez  Martinon  ,  aucun  n'a 
été  fouft:rait  chez  le  Comte  d'Hautefort  ni  ailleurs ,  les  Témoins, 
les  Accufés ,  tous  font  d'accord  fur  ce  fait  décifif. 

Que  refte-t-il  donc  à  l'Accufatrice ,  que  la  honte  d'avoir  ofé 
débiter  des  calomnies  fi  atroces;  d'avoir  fcandalifé  tous  les  Tri- 
bunaux par  (es  emportemens  contre  des  perfonnes  dont  l'inno- 
cence eft  établie  par  la  procédure  même  qu'elle  avoit  imaginée 
pour  les  noircir  ;  d'avoir  féduit  tant  de  monde  par  de  faufTes  pro- 
meflTes ,  &  enfin  d'avoir  tenté  ,  pour  fe  foutenir  dans  tout  le 
cours  de  cette  affaire ,  les  coups  les  plus  téméraires  èc  les  plus 
criminels. 

Y  a-t-il  après  cela  des  peines  afl^ez  féveres  pour  réprimer  l'au- 
dace de  celle  qui  a  ofé  fe  porter  à  de  fi  grands  excès  ?  Croit-on 
qu'une  condamnation  modique  de  loooo  livres  de  dommages  Se 
intérêts  puifl^e  être  proportionnée  à  l'énormité  d'une  injure  fi 
fanglante?  Que  deviendra  la  tranquillité  publique,  l'honneur  ôc 
la  réputation  des  perfonnes  les  plus  pures  ,  fi  on  en  eft  quitte , 
après  les  avoir  diffamées,  pour  effuycr  une  peine  fi  légère.  Si 
l'honneur  eft  plus  cher  que  la  vie ,  pourquoi  ne  punit-on  pas  plus 
féverement  ceux  qui  ont  tendu  des  pièges  à  l'innocence  pour  la 
fiétrir,  que  ceux  qui  ont  attenté  fur  les  jours  des  Citoyens  ?  Tout 
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demande  vengeance  contre  de  fi  noires  entreprifes,  les  Officiers 
du  Châcelec  ne  l'ont  prononcée  qu'avec  une  réferve  &  une  mo- 
dération dont  le  Suppliant  auroit  pu  fe  plaindre  ;  la  moindre 
chofe  qu'il  puifTe  attendre  de  la  Juftice  fuprême  du  Tribunal  faifi 
de  l'appel ,  eft  qu'il  confirmera  cette  Sentence  dans  toutes  ks 
parties. 

Ce  confideré,  Nofîeigneurs ,  il  vous  plaife  donner  acte  au 
Suppliant,  de  ce  que  pour  réponfe  au  Mémoire  imprimé  de  la 
Demoifclle  de  Kcrbabu  ,  employé  pour  griefs  contre  la  Sentence 
du  Châtelet  du  25  Mai  1730  ;  il  emploie  le  contenu  en  la  pré- 
fente  Requête.  Ce  faifant,  mettre  l'appellation  au  néant,  or- 
donner que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  &  entier  efFet, 
condamner  i'Appellante  en  l'amende  &  aux  dépens  :  êc  vous- 
ferez  bien. 


F   A    C    T    U    M, 


[  L'Affaire 
avant  c:c  por- 
tée a  laGrand- 
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k-ftiblée.j  TT  E  nombre  &  la  qualité  des  cnmes  dénonces  par  la  D''^.  de 
§  i  Kerbabu  ,  paroiiïbient  propres  à  attirer  toute  l'attention  du 
Public  ,  &  toute  la  févérité  de  la  Juftice  ;  fuppreiîion  d'un  tefta- 
ment  &  de  la  grofle  d'un  contrat  de  mariage  ;  enlèvement  de  la 
minute  des  mains  d'un  Officier  public  qui  en  étoit  le  dépofitaire  ; 
altération  d'un  Regiftre  du  Contrôle  ;  lacération  de  deux  feuil- 
lets du  Regiftre  des  mariages.  Pou  voit- on  porter  plus  loin  l'audace 
&  la  méchanceté  ?  La  foi  publique  fe  trouvoit  violée  jufques  dans 
les  dépôts  les  plus  facrés,  &  l'état  àes  hommes  n'auroit  plus  rien 
d'afluré  ,  fi  de  tels  attentats  pouvoient  demeurer  impunis. 

C'eft  l'excès  même  de  ces  crimes  dont  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu a  ofé  rendre  plainte ,  qui  lui  a  ouvert  des  routes  fi  faciles 
pour  inftruire  fon  accufation.  On  a  cru  devoir  profiter  des  éclair- 
cilTemens  que  tout  genre  de  preuve  pouvoir  adminiftrer  :  Se  juf- 
qu'.\  ce  que  la  vérité  eût  été  pleinement  découverte,  on  a  inter- 
dit à  l'Accufé  tout  ce  qui  pouvoit  traverfer  les  recherches  de 
l'Accu  fatrice. 

Mais  enfin  ,  quel  a  été  le  fruit  de  ces  recherches  qui  dévoient 
découvrir  tant  de  myfteres  ?  Non-feulement  on  n'a  pas  pu  trou- 
ver un  coupable  contre  qui  s'élevât  le  moindre  indice,  mais  on 
n'a  pas  pu  même  établir  un  corps  de  délit.  Les  principaux  crimes 
ont  difparu  ;  la  Demoifelle  de  Kerbabu  na.  ofé  entreprendre  d'en 
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faire  la  preuve,  èc  pour  écarter  jufqu'au  plus  léger  foupçon  des 
autres  ,  elle  a  fourni  elle-même  dans  fes  écrits,  dans  fa  conduire 
&  dans  fcs  informations,  des  armes  fi  puiflantes  à  l'Accufé,  que 
tout  concourt  à  le  faire  abfoudrc. 

C'eil  ce  que  les  premiers  Juges  ont  reconnu  ;  ils  n'ont  trouvé 
dans  cette  accufation  fi  célèbre  qu'une  vexation  outrée;  ils  ont 
cru  qu'il  étoit  de  leur  devoir  de  la  réprimer  par  une  condamna- 
tion ,  qui  fans  être  proportionnée  à  l'ofFenfe ,  pût  cependant  con- 
tenir ceux  qui  feroient  tentés  de  fuivre  un  exemple  fi  dangereux. 
La  Demoifelle  de  Kerbabu  peut-elle  fe  flatter  aujourd'hui  d'un 
événement  plus  heureux  fur  l'appel  ? 

Le  Comte  d'Hautefort,  Lieutenant  Général  des  Armées  Na-  FAIT. 
vales ,  avoir  toujours  aimé  tendrement  le  Comte  de  Surville 
fon  neveu  ,  qu'il  regardoit  comme  le  feul  héritier  de  fa  Maifon. 
Plein  de  ces  fentimens  ,  il  fit  fon  teftamcnt  olographe  à  Paris  le 
premier  Avril  172^,  par  lequel  il  l'inftitua  fon  Légataire  uni- 
verfel ,  le  chargeant  feulement  d'acquitcer  quelques  legs  pieux  , 
&  quelques  récompenfes  qu'il  lailFoit  à  fes  anciens  Domefti- 
cjues. 

Peu  de  tems  après  le  Comte  d'Hautefort  fe  rendit  à  Breft,  & 
de-là  à  Hauterive.  Plufieurs  Officiers  de  Marine  l'y  accompagnè- 
rent. Il  y  reçut  aufTi  quelques  Dames,  &  entr'autres  la  Comteiïe 
^'Epinay  fa  fœur  ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  &  la  Demoifelle 
de  Belingant;  mais  la  maladie  dont  il  fut  attaqué  ne  lui  permit 
pas  de  profiter  beaucoup  de  cette  Compagnie.  I!  partit  d'flaute- 
rive  à  la  fin  d'0£bobre.  Sa  fanté  toujours  chancelante  fe  foutint 
jufqu'au  mois  de  Janvier  1727,  qu'il  fe  fit  tranfporter  cherMar- 
tinon  ,  Chirurgien ,  rue  Culture-Sainte-Catherine ,  où  il  mourut 
le  7  Février ,  entre  neuf  Se  dix  heures  du  matin. 

Le  Comte  de  Surville  s'étoit  rendu  auprès  de  lui ,  fur  la  nou- 
velle du  danger  où  il  fe  trouvoit.  Il  ne  le  quitta ,  pour  pafTer  dans 
l'anti-chambre ,  que  quand  il  le  vit  près  à  rendre  les  derniers  fou- 
pirs.  La  mort  lui  ayant  été  annoncée  quelques  inftans  après,  il 
fe  retira  aufli-tôt  à  l'Hôtel  de  Pompadour  ,  chez  le  Marquis 
d'Hautefort  fon  oncle ,  avec  lequel  il  demeuroit. 

Pendant  qu'il  s'y  livroit  à  l'excès  de  fa  douleur,  le  Commif- 
faire  Parent  appofa  le  fcellé  ,  dans  la  maifon  du  Comte  d'Haute- 
fort, rue  de  Varenne.  On  trouva  d'abord  le  teftament  ologra- 
phe ,  par  lequel  le  Comte  de  Surville  étoit  nommé  Légataire 
univerfel. 

Il  ne  prévoyoit  pas  que  cette  fuccefiîon ,  aflez  modique  en 
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elle-même,  alloit  exciter  un  orage  qui  devoit  l'agiter  tant  d'an- 
nées ,  &  encore  moins  qu'il  dût  venir  d'une  perfonne  étrangère 
à  la  famille  ,  &  qui  lui  éroit  abfolument  inconnue. 

Cependant  deux  mois  6i  demi  après  la  mort  du  Comte  d'Hau- 
tefort,  il  reçut  une  Lettre  du  Marquis  d'O ,  par  laquelle  il  lui 
mandoit  qu'il  en  avoit  reçu  deux  de  deux  personnes  qui  fe  di- 
foient  fes  parentes ,  qu'il  ne  les  connoifloit  point ,  de  ne  les  avoit 
jamais  vues;  que  l'ayant  cherché  à  Verfailles  pour  les  lui  com- 
muniquer ,  Se  ne  l'ayant  pas  trouvé ,  il  prenoit  le  parti  de  les  lui 
envoyer  par  fon  fils. 

Le  paquet  en  efFet  renfermoit  deux  autres  Lettres,  l'une  de li 
Dame  de  Saint-Quentin ,  &c  l'autre  de  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu. 

La  Dame  de  Saint-Quentin  mandoit  au  Marquis  d'O  ,  que 
l'une  de  fes  filles  étoit  fur  le  point  cTépoufer  le  Comte  d  Haute  fon  ;  il 
C  avoit  fiancée  ,  dit-elle ,  &  le  contrat  de  mariage  écrit  dès  le  mois  de 
Septembre  :  fa  maladie  retarda  la  nôcejufquafon  retour  de  Paris.  .^ 
mais  enfin  ,  le  Seigneur  en  a  difpofé  autrement ,  ilfautjans  murmurer 
Je  foumettre  à  fa  volonté  &  à  fa  providence.  Après  ce  préambule 
qui  préparoit  à  la  demande  qui  fuit,  la  Dame  de  Saint-Quentin 
ajoutoit  :  //  a  fait  un  tefiament ,  je  vous  demande  la  grâce  déparier 
à  M.,  le  Marquis  d' Hautefort ,  oncle  de  celui  d'aujourd'hui  j  non  pas 
que  j'aie  deffein  d'avoir  aucun  procédé  avec  lui  ,je  l'honore  trop  pour 
cela;  mais  il  efi  fi  équitable ,  quejefuisperfuadée  qu'il  ne  s'oppofera 
pas,  &  qu  il  fe  portera  lui-même  à  effecluer  les  volontés  d'un  Jrerc 
qu'il  aimoit  tendrement. 

La  Lettre  de  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  ,  ne  préfentoit  que  les 
mêmes  objets.  P étais  fur  le  point  d'époufer  M.  le  Comte  d' Haute- 
fort  y  Monfieur ,  il  y  a  même  un  contrat  de  mariage  écrit  j  je  viens 
d'avoir  le  malheur  de  le  perdre  :  un  tel  engagement  l' aurait  peut-être, 
fait  écrire  des  volontés  qu'il  ne  me  convient  point  d'éclaircir  avec  M. 
le  Marquis  dHautejort;  me  rcfufere^-vous  ,  Monfieur.,  de  lui  en 
parler  ffeulement  pour  lui  jaire  connoître  que  cet  engagement  n'a  point 
de  rapport  à  tous  ceux  dont  Meffieurs  de  la  Marine  jont  taxés  quel- 
quefois ?  Je  ne  doute  pas  même  que  M.  le  Marquis  d' Hautefort  ne 
joit  informé  de  cela  ,  &  vous  juge^  bien  ,  Morfieur ,  que  cette  jornia- 
lité  de  contrat  nef  plus  pour  moi  qu'un  nouveau  chagrin  ,  &  que  je 
vous  prie  de  tenir  fecret  entre  Monfieur  fon  frère  &  vous. 

La  Dcmoifelle  de  Kerbabu  écrivit  enfuite  direâ:ement  au 
Comte  de  Surville.  Elle  lui  mande ,  quelle  s'efldéja  expliquée  avec 
lui  touchant  les  volontés  de  M.  le  Comte  d' Hautefort ,  dont  il  m'a  , 
dit-elle ,  donné  connoiffance  ;  mais  n'ayant  aucune  réponfe^j'ai  cru 
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en  vous  faifant  parler  par  M.  le  Marquis  d'O,  que  vous  dirle:^  quelque 
chofe  de  pojhif  du  dernier  teflament  :  tout  cela  a  été  inutile.  Ain  fi  , 
Monjîeur  ^  avant  que  d'entrer  dans  aucune  difcujjîon  ,je  crois  devoir 
vous  demander  vos  intentions.  Vous  ne  vous  plaindre?^  pas  ,  Mon- 
sieur ^  de  ma  trop  grande  vigilance ,  puifqu  il  y  a  près  de  trois  mois 
que  j'attends  à  voir  quel  parti  vous  prener^.  Il  nejl  pas  furprenant 
qu  étant  fur  le  point  d'époufer  M.  le  Comte  d'Hautefort  ^  il  m'ait 
voulu  du  bien  :  vous  deve^  même  avoir  trouvé  la  copie  du  contrat  de 
mariage.  Le  (lyle  de  cette  Lettre  eft  bien  différent  de  celui  des 
deux  premières  :  on  perfifte,  à  la  vérité  ,  à  reconnoître  qu'il  nV 
avoit  point  de  mariage;  mais  fur  le  fait  du  teftament,  on  prend 
un  ton  plus  haut,  on  menace  même  d'entrer  en  difcuifion  :  c'cft 
une  efpece  de  déclaration  de  guerre. 

Le  Comte  de  Surviile  peu  inquiet  de  ces  menaces  ,  répondit 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fans  beaucoup  de  ménagement.  Je 
fiefai  quel  éclaira IJement  vous  pouver^  dcflrer  de  moi ,  Mademoifelle. 
Je  veux  bien  vous  mettre  l'esprit  en  repos  jur  le  teflament  dont  je  vous 
envoie  une  copie  devant  Notaire.  Si  vous  y  êtie:^  nommée  ,  j'ai  trop 
de  refpecl  pour  la  mémoire  de  feu  mon  oncle  ,  pour  que  vous  n'en  fuj~ 
fîey^  pas  informée.  A  l'égard  du  prétendu  triariage ,  je  vous  conjeilh 
d'en  oublier  juf qu'à  l'imagination;  perfonne  nenjcra  la  dupe ,  & 
M.  d' Hautefort  étoit  trop  connu  &  trop  eflimé  ,  pour  en  pouvoir  être 
Jbupçonné  à  fon  âge  ;  &  tout  ce  que  vous  en  pourre:^  dire ,  ne  peut 
quejaire  beaucoup  de  tort  à  votre  réputation ,  vous  faire  des  ennemis 
de  toute  fa  famille  ,  &  au  bout  de  cela  ne  perfuader  à  perfonne.  Fai- 
tes-moi la  grâce  de  croire ,  Mademoifelle  ,  que  je  vous  donne  un  bon 
confeil. 

Cette  Lettre,  qui  ne  laifloit  aucune  efpérance  à  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ,  êc  qu'elle  a  depuis  rcpréfentée  comme  une  pièce 
dans  laquelle  on  avoit  pouffé  l'infulte  aux  derniers  excès,  attira 
au  Comte  de  Surville  une  réponfe  fort  haute  de  la  part  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu.  Mais  toute  fa  colère  ,  &:  la  rupture 
ouverte  entre  le  Comte  de  Surville  &  elle,  ne  purent  encore 
lui  infpirer  l'idée  d'un  mariage  célébré  avec  le  Comte  d'Hau- 
tefort.  Au  contraire  dans  fa  réponfe  ,  qui  eft  du  14  Mai  1727  , 
elle  lui  dit  :  A  l'égard  de  vos  avis ,  vous  me  permettre?^  de  vous  dire  , 
Monfleur  ^  qu  une  fille  comme  moi  napasbefoin  d'en  chercher  ail- 
leurs. Je  n'ignore  pas  non  plus  l'efîime  générale  qu  avoit  Monfieur 
votre  oncle  ,  il  étoit  trop  des  amis  de  ma  famille  ^  pour  ne  le  pas  coit- 
noitre  &  fa  réputation,  &  c'efl  fur  ce  pied-là  que  je  l'eiiffe  époufé  , 
la  chofe  luifaifint  autant  d'honneur  qu'à  moi.  Notre  contrat  de  ma- 
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riage  fut  fait  h  mois  de  Septembre  ,  comme  vous  ne.  l'ignore-^  pas  ] 
&Ji  fajanté  ne  l' avait  pas  obligé  d'aller  à  Paris  3  ce  qui  retarda 
notre  mariage  ,  ilfcroit  fait  à  préfent. 

Il  faudroit  être  livré  à  une  préfomption  bien  aveugle ,  pour 
n'être  pas  frappé  de  tant  de  Lettres  écrites  par  la  mère  &  par  la 
fille  dans  le  cours  de  trois  mois  entiers.  Elles  y  fuppofent  à  la 
vérité  un  projet  de  mariage,  auquel  on  eft  perfuadé  que  le  Comte 
d'Hautefort  n'a  jamais  penfé  ;  mais  l'illufion  n'avoit  point  été 
portée  plus  loin,  &  elles  convenoienc  l'une  &  l'autre  que  le 
Comte  d'Hautefort  n'avoit  jamais  pris  d'engagement. 

Le  Comte  de  Surville  perfuadé  de  plus  en  plus  de  cette  véri- 
té, par  des  Lettres  qui  s'cxpliquoient  fi  clairement,  demeura 
tranquille  plufieurs  mois  ,  &  oublia  entièrement  la  Demoifelle 
de  Kerbabu,  Il  fut  bien  furpris  d'apprendre  dans  la  fuite  qu'elle 
prenoit  la  qualité  de  veuve  du  Comte  d'Hautefort,  &  qu'elle 
prétcndoit ,  contre  des  reconnoifîances  fi  précifes  &  fi  réitérées , 
qu'elle  l'avoit  époufé.  Une  nouvelle  à  laquelle  il  devoit  fi  peu 
s'attendre,  l'obligea  de  rechercher  quelles  avoient  été  les  dé- 
marches delà  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  depuis  les  Lettres  qu'elle 
lui  avoit  écrites.  Il  fut  qu'elle  avoit  été  dans  le  Maine  fous  des 
noms  empruntés  ,  &  qu'elle  avoit  fait  plufieurs  tentatives,  pour 
Çc  procurer  un  faux  contrat  bc  un  faux  a6te  de  célébration  de 
mariage.  Ilfe  déterminai  en  rendre  plainte  :  mais  il  fut  prévenu 
de  quelques  jours  par  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  qui  étant  arri- 
vée à  Paris ,  commença  la  procédure  dans  laquelle  il  faut  aujour- 
d'hui fe  renfermer. 

Sa  plainte  eftdu  14  Janvier  lyzS,  Après  y  avoir  expofé  le  fait 
de  fon  prétendu  mariage,  célébré,  félon  elle,  dans  la  Chapelle 
du  Château  d'Hauterive ,  le  19  Septembre  \-jx6  :  elle  ajoute 
qu'il  avoit  été  précédé  d'un  contrat  pafi"é  devant  le  Chainge  ôc 
Duchaft  Notaires  Royaux  de  Laval ,  le  7  du  même  mois  ,  par 
lequel  le  Comte  d'Hautefort  avoit  reconnu  avoir  reçu  la  fommc 
de  15000  livres  à  compte  des  75000  livres  de  dot  qu'elle  pro- 
mettoit  de  lui  apporter  ;  que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  encore 
reconnu  avoir  reçu  d'elle  les  (îoooo  livres  rcfi:ant,  fuivant  fa 
quittance  fous  fignature  privée  du  i  06lobre  1726  ;  que  peu  de 
jours  après,  le  Comte  d'Hautefort  fut  mandé  à  la  Cour  .  ,  . 
Que  le  6  Février  fon  corps  fut  rapporté  mort  en  fon  Hôtel , 
fans  qu'elle  ait  pu  apprendre  de  quelle  maladie,  ni  en  quel  lieu 
il  étoit  décédé ,  par  le  foin  extrême  que  fes  parens  &  fes  héritiers 
avoient  pris,  non-feulement  de  congédier,  mais  encore  d'écar- 
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ter  de  Paris  jufqu'au   dernier  de  (es  Domeftiques , 

Que  n'ayant  appris  que  long-tems  après,  &  par  la  voix  publique, 
la  mort  du  Comte  d'Hautefort,  elle  feroit  tombée  dans  une 
maladie  longue  &  dangercufe.  ....  Qu'étant  arrivée 
à  Paris  ,  elle  a  appris  que  le  tcftament  olographe  fait  à  Hauterive 
par  le  fleur  Comte  d'Hautctort,  èi.  rappelle  dans  plufieurs  de 
fes  Lettres,  avoit  été  vu  &  lu  de  plufieurs  perfonnes  depuis  fon 
décès.  Qu'à  l'égard  de  fon  contrat  de  mariage  ,  le  Notaire  qui 
l'avoir  reçu  lui  en  a  refufé  la  grofïe ,  lui  ayant  dit  qu'il  l'avoir  dé- 
livrée à  feu  M.  le  Comte  d  Hauceforr.  Que  depuis  le  décès  de 
mondit  fieur  le  Comte  d'Hautefort ,  fes  héritiers  tâchant  de  con- 
tefler  fon  état,  ont  fupprimé,  comme  il  a  été  dit,  la  grofïe  de 
fon  contrat  de  mariage,  &  encore  le  teftamentoù  elle  étoit  qua- 
lifiée époufe  dn  fieur  Comte  d'Hautefort  ;  &  encore  pratiqué 
plufieurs  manœuvres,  intrigues  ôc  mauvaifes  voies,  pour  fup- 
primer  les  pièces  originales  &  autres  établifTant  fon  droit. 

Cette  plainte  qui  eft  comme  la  bafe  de  toute  la  procédure  y 
renferme  plufieurs  circonffcanccs ,  dont  l'abfurdité  ou  la  faufTeté 
évidente  fulîiroit  pour  faire  tomber  l'accufation. 

On  parle  d'un  contrat  de  mariage  pafTé  devant  le  Chainge 
&  Duchaft ,  Notaires  Royaux  de  Laval ,  &  il  n'y  en  a  jamais  ett 
de  ce  nom ,  ni  dans  la  Ville  de  Laval ,  ni  dans  toute  la  Province 
du  Maine. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  a  parlé,  félon  elle,  au  Notaire 
qui  a  reçu  la  minute  du  contrat  ;  &  cependant  elle  ne  le  con- 
noîtpas,  &  en  nomme  deux  autres  qui  n'ont  jamais  exifté. 

Elle  lui  en  a  demandé  une  expédition  ,  ôc  il  l'a  refufée,  fous 
prétexte  qu'il  l'avoit  délivrée  au  Comte  d'Hautefort;  comme 
s'il  y  avoit  un  Notaire  capable  de  refufer  à  une  veuve  une  expé- 
dition de  fon  propre  contrat  de  mariage  ,  &C  que  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  n'eût  pas  eu  afTez  de  crédit  pour  le  forcer  à  fatlsfairc 
à  une  demande  (i  jufte. 

Le  contrat  de  mariage  portoit  une  quittance,  dit -on,  de 
15000  livres,  à  compte  de  75000  livres  de  dot  que  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  promettoit  d'apporter,  &  depuis  le  Comte 
d'Hautefort  a  reconnu  avoir  reçu  les  60000  livres  par  un  aile 
fous  fcing  privé  du  1  Octobre  \'ji6  :  cependant  la  prétendue 
quittance  du  2  Oâ:obre  eft  des  75000  livres  en  entier. 

On  ajoute  que  les  parens  Se  héritiers  du  Comte  d'Hautefort 
ont  non-  feulement  congédié  ,  mais  encore  écarté  de  Paris  juf- 
qu'au dernier  de  fes  Domeftiques  :  cependant  ils  s'y  font  trouvés^ 
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toas,  Se  il  n'y  en  a  pas  un  feul  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
n'aie  fait  entendre  dans  fcs  informations. 

Quelle  idée  peut -on  fe  former  d'une  accufation  qui  com- 
mence par  des  fuppofitions  fi  manifeftes  ?  Ce  qui  fuit  répondra 
parfiitement  à  un  début  fi  capable  de  faire  juger  du  caraàere  de 
l'accufation. 

Par  un  Monitoire  qu'elle  fit  publier  le  3  Février  1718,  elle 
ajouta  que  l'on  avoir  lacéré  deux  feuillets  du  Regiftre  des  ma- 
riages de  la  ParoifTe  d'Argentré  ,  même  que  l'on  avoir  tenté  la 
fidélité  du  Greffier  de  la  Juftice  de  Laval  pour  lui  en  faire  re- 
mettre la  minurte. 

Enfin  par  une  Requête  du  15  Mai  1718,  elle  demanda  afbe 
de  la  plainte  qu'elle  rendoiten  adhérant,  de  la  fuppreflîon  qui 
avoit  été  réellement  faire  depuis  le  mois  de  Septembre  1727  , 
de  la  minute  de  fon  contrat  de  mariage  avec  le  feu  Comte 
d'Hautefort,  paffe  le  17  Septembre  171(3,  ôc  reçu  par  Ains  , 
Notaire  à  Montfur,  &.  de  la  fuppreffion  du  contrôle,  dont 
ledit  Ains  étoit  auffi  dépofitaire  en  qualité  de  Contrôleur. 

C'cft  ainfi  que  l'accufation  a  ,  pour  ainfi  dire,  monté  par  dé-- 
grés  ;  mais  ces  nouvelles  plaintes  n'étoient  propres  qu'à  la  dé- 
crier de  plus  en  plus.  En  effet ,  ce  ne  font  plus  deux  Notaires  de 
la  Ville  de  Laval  qui  ont  reçu  fon  contrat  de  mariage  ;  c'eft  Ains, 
Notaire  de  la  Ville  de  Montfur ,  qui  en  a  toujours  été  le  Dépo- 
fitaire. D'où  eft  venu  cette  nouvelle  lumière  à  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ?  Au  mois  de  Janvier  1718,  c'étoit  le  Chainge  6cDu- 
chaft  à  qui  elle  avoit  parlé  elle-même  ;  au  mois  de  Mai  fuivant  , 
c'eft  Ains ,  Notaire  de  Moncfur  :  quel  contrafte  entre  des  faits 
qui  devroient  être  fi  conftans  !  Au  furplus,  le  Regiftre  des  ma- 
riages de  la  ParoilTe  d'Argentré  s'eft  trouvé  fain  &c  entier,  tant 
dans  l'original  demeuré  à  la  Paroiffe,  que  dans  la  copie  remife  au 
Greffe  .-le  Greffier  a  reconnu  qu'on  ne  l'avoir  jamais  tenté  de  déli- 
vrer fa  prétendue  minute  ;  enfin  il  ne  s'eft  trouvé  aucune  alté- 
ration dans  le  Regiftre  du  Contrôle  dont  Ains  étoit  le  dépofi- 
taire. 

Quoi  qu'il  en  foit,  fur  ces  différentes  plaintes  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  a  eu  une  permifllon  de  faire  informer  :  elle  a  fait 
entendre  plus  de  cinquante  Témoins  à  Paris  ,  à  Breft  &C  à  Laval  ; 
mais  malgré  tous  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  en  corrompre 
pludcurs ,  il  n'y  en  a  pas  un  dont  la  dépoficion  ne  concoure  à 
détruire  fa  chimérique  accufation. 

AuiTi  s'eft-elle  trouvée  réduite  à  demander  la  vérification  de 

quelques 
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quelques  Lettres  &  autres  écrits  qu'elle  a  prétendu  être  de  la 
main  du  Comte  d'Hautefort  :  vérification  inutile  ,  &  contre  la- 
quel  le  Marquis  d'Hautcfort  a  toujours  protefté  ;  mais  qui  par 
l'événement  ne  peut  jamais  faire  honneur,  ni  procurer  aucun 
avantage  à  la  Demoi(elle  de  Kerbabu,  puiique  les  Experts  ont 
reconnu  dans  ces  écrits  des  altérations  lenfibles  ,  qui  n'ont  pu 
être  faites  que  pour  appuyer  la  fable  de  fon  prétendu  mariage. 

Après  cet  épifode,  l'inftruftion  a  été  continuée.  Mais  la  Dc- 
moifellc  de  Kerbabu  ,  convaincue  elle-même  de  la  chimère  de  fes 
plaintes  ,  a  négligé  d'en  approfondir  les  principales  circonftan- 
ces.  Nulle  diligence  pour  faire  apporter  le  Regiftre  des  maria- 
ges de  la  ParoifTe  d'Argentré  ,  ni  celui  du  contrôle  de  Montfur  : 
nulle  pourfuite  contre  Ains,  Notaire  ,  qui  leroit  fans  doute  le 
premier  auteur  du  crime,  fî  l'on  en  pouvoir  appercevoir  quelque 
trace.  Tout  s'eft  réduit  à  faire  receler  6c  confronter  les  Témoins  ; 
ce  qui  a  procuré  encore  de  nouveaux  avantages  au  Marquis 
d'Hautetort,  par  les  éclairciffcmens  qu'ils  ont  donnés. 

C'eft  dans  ces  circonftances  qu'eft  intervenue  la  Sentence  du 
13  Mai  1730  ,  par  laquelle  le  Marquis  d'Hautefort  a  été  dé- 
chargé de  l'accufation,  &  la  Demoifellc  de  Kerbabu  condamnée 
en  10000  liv.  de  dommages  ôc  intérêts  ,  &  en  tous  les  dépens. 
Après  tant  d'outrages  ,  on  ne  pouvoir  accorder  au  Marquis 
d'Hautefort  une  réparation  plus  foible.  Toute  la  France  avoic 
retenti  des  accufations  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  :  fes  plain- 
tes avoient  annoncé  les  crimes  les  plus  graves  ,  6c  fes  écrits 
les  preuves  les  plus  complettes  ,  il  fembloit  que  le  Marquis 
d'Hautefort  alloit  être  perdu  aux  yeux  de  l'Univers  ;  cependant 
rien  n'avoir  répondu  à  des  promcffes  fi  faftueufes ,  &  cette 
accufation  qui  avoitfait  tant  de  bruit,  ne  fe  trouvoit  enfin  qu'un 
tiiïu  d'impoftures  :  la  févérité  pouvoit-elle  être  portée  trop  loin 
dans  de  telles  circonftances  ? 

Cependant  c'eft  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qui  a  inrerjetté. 
appel  de  la  Sentence.  Que  peut-elle  attendre  de  cette  dernière 
tentative ,  qu'un  Jugement  plus  folemnel  qui  la  couvre  d'une 
nouvelle  confufion  ?  ■ 

Toute  accufation  doit  préfenter  à  la  Juftice  un  corps  de  délit       Divlfion. 
&  un  coupable.  S'il  n'y  a  point  de  corps  de  délit ,  l'accufation     ,  ^°]'^  q"''' 

I  '■  I  ri.  /-     ',    o  •  .       n      II  y   ait   point 

tombe  ,  comme  étant  lans  objet  :  u  c  elt  un  mnocent  qui  elt  ^e  corps  de 

pourfuivi ,  l'accufation  eft  mal  dirigée  ;  &  dans  l'un  6c  l'autre  cas^  délit  ou  qoc 

elle  dégénère  dans  une  pure  calomnie.  fuiviefe mlu- 
Tomc  II.                                                          V  vv 
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Le  Marquis  d'Hautefoic  réunie  pour  fa  défenfe  ces  deux 
moyens  également  propres  à  confondre  l'accufation. 

Premièrement ,  il  n'y  a  que  fidtion  .fie  que  chimère  dans  ce 
que  la  Demoifclle  de  Kerbabu  préfente  à  la  juftice  pour  l'objcc 
de  {es  recherches. 

Secondement,  quand  on  fuppoferoit  un  corps  de  délit,  le 
Marquis  d'Hautefort  en  feroit  acculé  fans  prétexte. 

En  un  mot ,  tout  eft  fuppofé  de  la  part  de  la  Demoifclle  de 
Kerbabu  ,  ôc  le  crime  ,  àc  le  coupable  :  fon  accufation  eft  donc 
le  comble  de  l'impofture, 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  qui  avoit  annoncé  dans  fes  diffé- 
rences plaintes  tant  de  chefs  d'accufation  ,  s'cft  réduite  enfin  à 
orps  de  délit,  deux  objets  :  elle  prétend  qu'après  la  mort  du  Comte  d'Haute- 
fort ,  on  a  trouvé  dans  fa  caiî'ette  un  prétendu  contrat  de  ma- 
riage ,  &  un  teftament  olographe  fait  à  Hauterive ,  &.  qu'on  a 
fupprimé  l'un  &  l'autre. 

Par  rapport  au  contrat  de  mariage  ,  pour  établir  un  corps  de 
délit ,  il  faudroit  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  juflifiât  par  des 
preuves  inconteftables  que  ce  titre  a  cxifté  ,  qu'il  y  a  eu  un  con- 
trat authentique  reçu  en  minute  par  un  Notaire,  contrôlé  ,  & 
dont  la  groffe  avoit  été  délivrée  au  Comte  d'Hautefort;  il  fau- 
droit qu'elle  juftifiât  non-feulement  que  ces  pièces  ont  cxifté 
pendant  la  vie  du  Comte  d'Hautefort ,  mais  encore  que  la  greffe 
étoit  dans  fa  cafTette  &  parmi  fes  papiers  lorfqu'il  efl  décédé  ; 
mais  on  va  voir  que  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  époque  ,  elle  n'a 
aucune  preuve  de  l'exiftence  de  ce  titre ,  tk  que  fes  plaintes  n'em- 
braflfent  qu'une  chimère. 

Ce  n'eft  pas  dans  les  informations  qu'elle  a  fait  faire,  qu'elle 
prétend  chercher  elle-même  la  preuve  qu'il  y  ait  eu  un  contrat 
de  mariage  entre  le  Comte  d'Hautefort  &  elle  ,  il  n'y  a  pas  un 
feul  Témoin  qui  en  parle  ,  foit  pour  l'avoir  vu  ,  foit  pour  en 
avoir  eu  la  plus  légère  connoiffance  ;  mais  elle  prétend  avoir 
quelque  chofe  de  plus  important  ;  des  Lettres  écrites  de  la  main 
du  Comte  d'Hautefort ,  qui  parlent  de  fon  contrat  de  mariage^ 
Ceft  donc  à  des  preuves  littérales  qu'elle  a  recours  :  mais  peu- 
vent-elles jamais  mériter  la  confiance  de  la  Juftice  ?  Quand  elles 
feroient  exemptes  de  tout  foupçon  ,  fufKroient-elles  pour  établir 
l'exiftence  d'un  contrat  de  mariage  ?  enfin  les  indutflions  qu'elle 
en  voudroit  tirer  ne  font-elles  pas  combattues  par  des  preuves 
infiniment  plus  folides  ?  C'cft  ce  qu'on  va  difcuter  avec  foin. 
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1°.  La  vérité  de  ces  écrits  eft  au  moins  infiniment  fufpede. 
La  Demoiiellc  de  Kerbabu  en  a  fait  faire  la  vérification  ,  &  a 
beaucoup  triomphé  dans  le  monde  du  fentiment  des  Experts, 
mais  leur  rapport  bien  entendu  fait  au  contraire  fa  condamna- 
tion. 

De  dix-huit  Lettres  repréfentées  par  la  Demoifelie  de  Kerba- 
bu ,  il  s'en  eft  trouvé  plufieurs  qui  avoient  été  altérées  par  une 
main  étrangère  ,  pour  leur  donner  un  lens  favorable  à  la  fable  de 
fon  mariage;  c'cff  une  vérité  à  laquelle  il  eft  impoiîible  de  fe  re- 
fufer  ,  aux  termes  même  du  rapport  d'Experts.  11  y  avoit  dans  la 
cinquième  Lettre  :  je  ne  cloute  pas  que  mafœur  &  ma  nièce  n  aillent 
à  Saint- (Quentin  vous  y  prendre  ;  le  FaufTaire  a  fubftitué  à  cette 
phrafe  celle  qui  fuit  :  je  ne  doute  pas  que  maj'œur  &  ma  nièce 
n  aillent  à  Saint-Quentin  nous  y  attendre  tous.  Les  Experts  font 
convenus  unanimement  de  cette  faufTeté  ;  lejdites  réformes  , 
difent-ils  ,  de  même  que  le  mot  ,  tous  ,  font  non  -feulement  de 
main  étrangère  &  ajoutés  après  coup  ,  mais  encore  d'autre  plume  &' 
encre. 

L'objet  de  cette  altération  eft  d'infinuer  que  l'intention  du 
Comte  d'Hautefort  étoit  d'aller  trouver  la  Demoifelie  de  Ker- 
babu à  Saint-Quentin,  comme  il  convenoit  ,  s'il  avoit  deiïein 
de  l'époufer  :  au  lieu  qu'aux  termes  de  la  Lettre  ,  c'étoit  la  De- 
moifelie de  Kerbabu  qui  devoit  fe  rendre  a  Haucerlve  ,  ce  qui 
n'indique  qu'une  partie  de  plaifir  ,  6c  une  promenade  fans  con- 
féquence.  Il  y  a  donc  dans  la  Lettre  une  altération  fenfible,  6C 
une  altération  dans  laquelle  on  s'cft  propofé  de  préparer  les 
efprits  à  la  fable  que  l'on  débite. 

Dans  la  fixieme  Lettre  il  y  avoit  :  je  compte  vous  aller  voir  dans 
le  mois  d' Avril  avec  votre  permiffon  ,  V  ayant  du  Maître  &  de  là 
Maîtrejfe.  Ce  n'écoit  pas  à  Saint-Quentin  ,  mais  à  Hauterive  qut 
je  Comte  d'Hautefort  prétendoit  aller  voir  la  Demoifelie  dé 
Kerbabu  ,  comme  la  Lettre  fuivante  le  prouve  invinciblement  ; 
c'étoit  pour  cela  qu'il  avoit  pris  la  permifjion  du  Maître  &  de  la. 
Maîtrejfe.,  c'eft-à-dire,  des  Sieur  &:  Dame  de  Saint-Quentin. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  on  a  changé  ces  derniers  mots  en  ceux  ci  : 
étant  le  Maître  &  vous  la  Maîtrejfe.  Il  n'eft  pas  befoin  de  s'é- 
tendre en  raifonnement  fur  cet  article  ;  l'objet  de  l'altération 
eft  afTcz  évident  ;  elle  eft  encore  reconnue  de  tous  les  Experts 
qui  conviennent  que  pour  y  parvenir  ,  on  a  gratté  des  Lettres  , 
ëc  qu'on  en  a  formé  d'autres  âi'une  main  étrangère. 

Dans  la  fcptieme  Lettre  il  y  avoit,  en  parlant  de  la  Comtcflv 
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d'Epinay  :    elle  efpere  arranger  le  tout  pour  vous   aller  prendre 
pour  venir  à  Hauterive  y  pajfer  un  mois ,  la  même  compagnie  y 
fera  ,  à  ce  que  f  efpere.  J'ejpere  faire  route  pour  Moni-G adlardin 
après  Pâques  ,  les  beaux  jours  &  les  beaux  chemins  Je  trouvent  en 
cetems-là.  Au  lieu  de  cela  ,  le  Faud'aire  a  mis:  elle  ejpere  arran- 
ger le  tout  pour  vous  aller  prendre  ,  pour  venir  tous  à  Hauterive  , 
je  parferai  par  che:^  moi  ,  la  même  compagnie  y  fera  ,  à  ce  que  f  ef- 
pere. Je  compte  faire  route  pour  Mo nt-G adlardin  ,  après  a  Saint- 
Quentin  ,  les  beaux  jours  &  les  chemins  fe  trouvent  en  ce  tems-là. 
Le  Fauflaire  toujours  conduit  par  les  mêmes  vues  ,    cherche 
par-tout  à  attribuer  au  Comte  d'Hautefort  le  deflein  d'aller  à 
Saint-Quentin  ,  il  ne  ménage  pas  même  pour  cela  la  vraifcm- 
blance  ;  car  que  peuvent  fignifier  ces  termes  :  je  compte  faire 
route  pour  Mont-G  adlardin  ,  après  àSaint-Qiientin  ,  les  beaux  jours 
&  les  chemins  fe  trouvent  en  ce  tems-là  ?  Au  lieu  que  le  fens  naturel 
de  la  Lettre  avant  l'altération  ne  préfentoit   rien  que   d'exacl  : 
je  compte  faire  route  pour  Mont-G  adlardin  après  Pâques  ;  les  beaux 
jours  &  les  beaux  chemins  fe  trouvent  en  ce  tems-là.  Il  y  a  donc  ici 
altération  &:  faufTeté  manifefte  ;  il  y  a  un  deflein  formé  d'attri- 
buer au  Comte  d'Hautefort  des  vues  de  mariage.  Et  dès-lors  aux 
yeux  de  toute  perfonne  fenfée,  ce  mariage  dont  on  fait  tant  de 
bruit ,  n'eft  qu'une  impofbure  appuyée  fur  le  crime  de  faux. 

Dans  la  onzième  Lettre  on  a  ajouté  une  ligne  entière  :  il  y 
avoit  dans  cette  Lettre ,  je  voudrais  bien  que  vous  prif^e^  vos 
mefures  pour  venir  avec  ma  fœur  paffer  un  mois  à  Hauterive  ;  au 
lieu  de  cela ,  on  a  mis  :  je  voudrais  bien  que  vous  priffîe-;^  vos 
mefures  pour  venir  avec  moi  ,  je  veux  devenir  votre  maître  ,  ma 
fœur paffera  un  mois  à  Hauterive.  Pour  cela,  du  mot  ma  qui  étoic 
le  dernier  de  la  première  page,  on  enafiiit  moi  ;  &  ajoutant 
une  ligne  au-delTous,  on  a  mis  ^  je  veux  devenir  votre  maître; 
enfin  au  haut  de  la  féconde  page  on  a  mis,^^,  pour  joindre 
aux  termes  fuivans  ,  &  faire  ma  Jœur paffer  un  mois  à  Hauterive. 
Lambert,  un  des  Experts  j  eil  convenu  que  la  phrafe  avoit  été 
changée ,  &  que  la  ligne  ,  je  veux  devenir  votre  maître ,  avoit  été 
ajoutée  après  coup.  A  l'égard  du  mot,  ma,  qui  efl:  au  haut  de 
la  fi'conde  page,  il  (outient  exprelTément  qu'il  efl:  de  main  étran- 
gère. 

Les  deux  Lettres  mêmes  qui  parlent  du  mariage  ne  font  pas 
demeurées  à  l'abri  de  toute  critique.  Il  efl  vrai  que  le  fauflaire 
qui  les  a  compofées  en  entier  a  eu  plus  de  liberté  pour  contre- 
faire l'écriture  du  Comte  d'Hautefort  ;  cependant  il  y  a  dans  ces 
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Lettres  quelques  mots  en  interligne  dont  les  Experts  n'ont  pas 
pu  reconnoîtrc  l'Auteur. 

Ainfi  ces  Lettres  que  l'on  avoit  annoncées  comme  des  pièces 
fi  pures  ,  ont  été  fabriquées  en  entier  ,  ou  du  moins  altérées. 
Ces  altérations  ne  peuvent  être  imputées  qu'à  la  Demoifclle  de 
Kerbabu  ,  c'eft  à  elles  que  les  Lettres  font  écrites  ,  c'eft  elle  qui 
les  repréfcnte ,  elles  ne  lont  donc  point  (orties  de  fes  mains ,  ôc 
n'ont  pu  être  fabriquées  que  par  les  ordres.  Qu'elle  nous  expli- 
que après  cela  pourquoi  une  main  étrangère  a  travaillé  fur  ces 
pièces  ,  6c  pourquoi  tous  les  changemens  qui  s'y  trouvent  ne 
font  propres  qu'à  foutcnir  l'idée  du  mariage  (ur  lequel  elle  fonde 
fes  prétentions  ?  Mais,  dit-on,  le  corps  des  deux  Lettres  qui 
parlent  du  mariage  ,  a  paru  aux  Experts  être  entièrement  écrie 
la  main  du  Comte  d'Hautefort  ,  auffi-bien  que  la  quittance  de 
dot  ;  ces  pièces  font  donc  à  l'abri  de  toute  critique. 

Cette  diftinclion  ne  détruira  pas  le  moyen  qui  réfulte  de  tant 
d'altérations  établies  par  le  rapport  même  des  Experts.  Quand  de 
vingt  écrits  repréfentés  par  une  même  Partie  qui  n'en  tire  qu'une 
même  induftion  ,  il  s'en  trouve  huit  ou  dix  dans  lefquels  l'alté- 
ration eft  fcnfible  au  jugement  des  Experts,  peut-on  dire  que 
il  la  fauffeté  des  autres  ne  les  a  pas  également  frappés  ,  le  Magif- 
trat  leur  doive  pour  cela  une  foi  entière  ?  Ces  faulTctés  décou- 
vertes dans  une  partie  des  écrits  entraînent  néccffairemcnt  la  ^ 
ruine  des  autres  qui  leur  font  intimement  unis. 

En  cela  le  Magiftrat  ne  forme  pas,  à  proprement  parler  ,  un  lolanlenlde 
jugement  contraire  à  celui  des  Experts  ,  puifque  c'eft  de  leur  le  Magifct 
rapport  même  qu'il  tire  le  moyen  qui  les  détermine  à  reictter  la  '/'^^^  a" <^f^- 
pièce  ;  mais  il  luit  une  route  dilterente  dans  1  examen  qu  il  en  qui  convien- 
fait  après  eux  ,  parce  que  la  Loi  qui  le  guide  l'élevé  au-defliis  des  "^"'  ^"^  ^^■- 
vucs  qui  conviennent  aux  Experts. 

Que  les  Experts  jugent  de  chaque  pièce  en  particulier  fans 
conlulter  la  relation  qu'elles  peuvent  avoir  enrr'elles,  il  eft  de 
leur  miniftere  de  fe  renfermer  dans  ces  bornes  étroites  ,  &  de  ne 
rendre  compte,  pour  ainfi  dire,  que  du  témoignage  de  leurs 
yeux  ;  mais  le  Magiftrat  réfervé  à  des  fondions  plus  fublimes 
doit  aller  plus  loin.  11  doit  combiner  ce  que  le  rapport  des  Ex- 
perts a  de  favorable  dans  une  partie  ,  avec  des  foupçons  légiti- 
mes qu'il  fait  naître  dans  une  autre  ,  &  former  fur  la  réunion  de 
ces  objets  un  jugement  fuperieiir  à  celui  des  Experts.  Autrement 
ce  leroit  avilir  Ion  caractère  ,  &  exiger  de  lui  une  déférence  fer- 
vile  pour  des  Experts  dcftinés  à  lui  communiquer  leurs  lumières, 
maisnonpasà  afTcrvir les  ficnnes. 
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Suivant  ces  règles,  le  rapport  des  Experts  fournit  un  moyen 
invincible  pour  rcjetter  les  pièces  dans  lelquelles  la  Demoiielie 
de  Kerbabu  veut  trouver  la  preuve  du  corps  de  délit.  Si  ces  pièces 
avoient  paru  feules,  &t]ue  les  Experts  n'euflent  rien  apper^u  qui 
pût  faire  douter  de  leur  vérité,  il  fcroit  peut  erre  des  règles  d'y 
déférer  ;  mais  quand  elles  paroifTent  accompagnées  de  plufieurs 
autres  que  la  Partie  préfenre  comme  exempccs  de  tour  foupcon  , 
6c  que  les  Experts  ont  cependant  jugé  altérées,  alors  il  n'eft 
plus  permis  de  compcer  fur  des  écrits  que  le  menfonge  &  l'im- 
pofture  accompagner.  La  main  qui  les  produit  ne  mérite  plus 
de  confiance;  convamcue  d'avoir  voulu  tromper  la  Juftice  par 
des  écrits  falîitiés  ,  tout  ce  qu'elle  adminiftrc,  pour  parvenir  au 
même  objet,  eft  légitimement  fufpcct.  Il  n'en  faut  donc  pas  da- 
vantage pour  déterminer  le  Magiilrat  à  rejecter  tout  ce  qui  fort 
d'une  fburce  fi  corrompue. 

Du  moins  n'établira-t  on  jamais  fur' de  femblables  écrits  la 
preuve  d'un  corps  de  délit.  Pour  déférer  à  la  Juftice  un  crime 
qui  devienne  l'objet  de  fcs  recherches  èc  de  fes  vengeances  , 
il  f.\ut  que  l'Accufateur  lui-même  foit  à  couvert  de  tout  repro- 
che, &  les  pièces  fur  lelquelles  il  fe  fonde  exemptes  du  plus  léger 
foupçon  ;  mais  quand  de  vingt  écrits  repréfentés  par  l'Accufateur 
pour  établir  le  même  corps  de  délit  ,  il  y  en  a  inconteftable- 
ment  plufieurs  de  falfifiés,  efb-il  permis,  fans  violer  les  règles 
Jes  plus  confiantes  ,  d'admettre  fon  accufation  fur  la  foi  des 
autres  ? 

2°.  Quand  on  pourroit  les  reconnoîrre  pour  des  pièces  dignes 
de  foi ,  pourroient-elles  même  ,  dans  ce  qu'elles  renferment, 
établir  un  corps  de  délit  ?  On  trouve  dans  une  Lettre  ou  deux 
&  dans  une  reconnoilTànce  fous  feing-privé  ,  une  fimple  énon- 
ciation  d'un  contrat  de  mariage  ;  fuppoions  pour  un  moment 
ces  pièces  véritables,  en  eft  ce  alTez  aux  yeux  de  la  raifon  &C 
de  la  juftice  pour  ne  plus  douter  de  l'exitlcnce  de  ce  contrat  ? 
Qui  peut  favoir  dans  quelles  vues  on  s'eft  expliqué  alors  ?  Sou- 
vent on  ne  ménage  pas  beaucoup  les  expreifions  dans  des  Let- 
tres familières  qui  ne  font  point  dellinées  à  paroîcre  ;  faudra-t-il 
que  des  héritiers  foient  comptables  de  ce  qui  fe  trouvera  dans 
de  femblables  écrits  par  forme  de  fimple  énonciation  ? 

D'ailleurs  le  contrat  dont  on  parle  dans  les  Lettres,  étoit-il 
une  pièce  authentique  ,  un  acte  folemnel ,  reçu  par  deux  Notai- 
res, dont  il  fût  refté  minute  ,  6c  qui  fût  contrôlé  ?  C'efl  ce  que 
les  pièces  rcpréfentées  ne  difcnt  point,  d<.  ce  que  l'on  ne  peut 
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pas  penfer,  principalement  fi  on  rapproche  ces  écrirs  des  Let- 
tres de  la  Demoifelle  de  Kcrbabu.  J'étois  fur  le  point  d'époujcr 
M.  le  Comte  d'Hautefort ,  dit-cllc  au  Marquis  d'O  ;  il  y  a  même 
un  contrat  de  mariage  écrit:  me  refuferei-vous  d'en  parler  à  M.  J'on 
jrere  ,  feulement  pour  lui  faire  connaître  que  cet  engagement  ri  a 
rien  de  commun  avec  ceux  dont  Meffîeurs  delà  Manne  font  taxés 
quîlquejois  F  Que  fis::;nih"e  ce  langage  ?  Loin  de  préfenter  l'idée 
d'un  contrat  de  mariage  en  forme  ,  il  n'annonce  qu'un  projet, 
qu'un  papier  informe ,  &  c'cft  pour  cela  qu'elle  vouloit  qu'on 
raffurât  le  Marquis  d'Hautefort  contre  le  foupçon  qu'il  auroit  pu 
former  fur  la  nature  de  l'engagement  de  fon  frère.  Si  le  Comte 
d'Hautefort  a  véritablement  écrit  les  Lettres  qu'on  lui  impute  , 
il  n'a  pu  y  parler  du  contrat  de  mariage  que  dans  le  même  fens  ; 
ain(i  ces  Lettres  ne  pourroient  jamais  établir  l'cxiftence  d'un  vé- 
ritable contrat  de  mariage  ,  ni  faire  par  conféquent  la  preuve 
d'un  corps  de  délie. 

3^  Si  les  preuves  que  rapporte  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  ne 
peuvent  jamais  taire  d'impreillon  ,  combien  doit-on  être  touché 
au  contraire  de  celles  qui  vont  démontrer  que  jamais  le  préren- 
du contrat  de  mariage  n'a  exifté. 

On  ne  peut  fe  rappeller  les  Lettres  qu'elle  a  écrites  elle- 
même  ,  tant  au  Marquis  d'O  ,  qu'au  Marquis  d'Hautefort ,  fans 
être  pénétré  de  la  pi  us  jufte  indignation  contre  les  plaintes  qu'elle 
a  répandues  depuis  ,  au  fujct  de  la  prétendue  fuppreffion  de  fon 
contrat  de  mariage.  Elle  y  déclare  dans  les  termes  les  plus 
clairs  &.  les  plus  précis  ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mariage  entre  le 
Comte  d'Hautefort  £c  elle.  Elle  lui  attribue  à  la  vérité  des  vues 
qui  pouvoient  difpofer  à  cette  union  ,  mais  elle  convient  pré- 
cifément  qu'elles  n'ont  jamais  été  accomplies  :  que  lui  ferviroit 
après  cela  un  prétendu  contrat  de  mariage  ,  s'il  y  en  avoit  eu 
un  de  rédigé  ?  Un  contrat  de  mariage  ,  îorfqu'il  n'a  point  été 
célébré  ,  n'eft-il  pas  une  pièce  inutile  ,  impuiiïante,  imparfaite  ? 
D'ailleurs  elle  n'ofe  pas  même  avancer  qu'il  y  air  eu  un  contrat 
fîgné  par  les  Parties,  elle  n'en  parle  que  comme  d'un  fimpîe 
projet ,  que  comme  d'une  ébauche;  elle  craint  par  cette  raifon 
que  l'on  ne  regarde  \ç.s  relations  qu'elle  avoit  avec  le  Comte 
d'Hautefort  comme  fufpeéles  ;  quelles  preuves  plus  vi£toricufcs 
peuvent  donc  combattre  une  "accufation  ,  que  le  propre  témoi- 
gnage de  l'Accufitrice  dans  des  écrits  fi  clairs  &  fi  précis? 

Si  deux  ou  trois  Témoins,  dans  l'information  delà  Demoi- 
felle de  Kerbabu,  cuffent  tenu  le  même  langage  qu'elle  a  tenu 
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dansfes  Lettres  ,  que  pourioitelle  oppofer  à  leurs  dépofitions  ? 
Mais  ici  nous  avons  quelque  chofe  de  bien  plus  fort  6c  de  bien 
plus  décifif,  c'efl:  fon  propre  témoignage,  C'elt  l'Accufatrice  qui 
dans  un  tems  non  fufpecSt ,  fe  confond  &.  fe  condamne  elle-mê- 
me. Jamais  aucun  Accufé  a  c-il  eu  un  pareil  avantage  ? 

Les  circonftances  mêmes  dans  lefquellcs  ces  Letcres  ont  été 
écrites  leur  donnent  un  nouveau  poids.  Ceft  depuis  la  mort 
du  Comte  d'Hautefort ,  &:  dans  un  tems  oii  il  ne  fubiiftoit  aucune 
raifon  pour  tenir  le  mariage  fecret ,  s'il  avoit  été  célébré  ;  c'efb 
après  avoir  reçu  de  la  part  du  Comte  de  Surville  des  Lettres 
dont  la  Demoifelie  de  Kerbabu  prérend  avoir  eu  les  plus  juftes 
fujets  de  fe  plaindre;  c'cfb  dans  un  tems  où  elle  convient  qu'elle 
n'avoit  plus  aucune  efpérance  de  fe  concilier  avec  lui  ;  c'tft;  en 
un  mot  d.xns  le  tems  oii  elle  fe  difpofoit  à  lui  déclarer  la  guerre  : 
cependant  dans  ces  circonftanccs ,  elle  lui  mande  précifément , 
que  fi  La  mon  n  avoit  f  revenu  k  Comte  d'Hautefort  ,  il  l' aurait 
époufée.  Et  elle  ofe  après  cola  fonder  fur  le  fait  contraire  de  ce 
mariage  la  bafe  de  fon  accufation  !  L'aveuglement  peut-il  con- 
duire à  de  teJs  excès  ? 

Qu'elle  dife  tant  qu'elle  voudra  qu'elle  avoit  encore  intérêt 
de  cacher  fon  mariage  ,  pour  n'être  point  traverfée  dans  les  re- 
cherches des  pièces  qui  pouvoient  le  foutenir.  Premièrement , 
c'eft  fe  faire  à  foi-même  l'injure  la  plus  cruelle  &  la  plus  fan- 
glantc  ,  que  de  fe  donner  pour  une  perfonne  capable  de  dé- 
favouer  publiquement  fon  état.  Secondement  ,  ce  feroit  le 
comble  de  l'extravagance  ,  que  d'ufer  d'un  pareil  artifice  ;  celle 
qui  a  intérêt  d'établir  fon  état,  &  qui  cherche  des  pièces  pour 
l'autorifer  ,  commenceroit-elle  par  le  dénier  elle-même  ?  Troi- 
riemcment ,  la  Demoifelie  de  Kerbabu  mariée,  félon  elle,  dans 
le  Château  d'Hauterive  par  le  Curé  d'Argentré  ,  chez  lequel 
elle  avoit  dîné  le  même  jour,  n'ignoroit  pas  où  devoit  fe  trouver 
fon  a£le  de  célébarion  ;  falloit-il  tant  de  myfteres  ,  tant  de  re- 
cherches pour  l'avoir  ?  S'il  y  avoit  eu  réellement  un  mariage  con- 
tracté encre  le  Comte  d'Hautefort  &:  elle  ,  depuis  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort  jufqu'à  la  date  de  ces  Lettres,  elle  avoit  eu 
quatre  fois  plus  de  tems  qu'il  ne  falloit  pour  le  faire  expédier. 
Il  en  étoit  de  même  du  contrat  de  mariage;  l'embarras  dans 
lequel  elle  fe  fuppofe  ,  trois  mois  après  la  mort  du  Comte 
d'Hautefort ,  ne  fert  donc  qu'à  faire  connoître  qu'elle  penfoit 
bien  plutôt  à  fabriquer  de  fauITes  pièces ,  qu'à  en  rechercher  de 
véritables. 

Enfin 
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Enfin  fi  Ton  peut  ainfi ,  fous  prétexte  des  vues  que  l'on  fuppofc 
dans  la  perfbnne  qui  écrit,  rejetter  tout  ce  qui  fe  trouve  dans 
fes  Lettres  ,  pourquoi  veut-on-  que  nous  déferions  aux  Lettres 
que  l'on  attribue  au  feu  Comte  d'Hautefort  ?  Nous  dirons  aufîî 
qu'il  pouvoit  avoir  fcs  railons  pour  parler  de  mariage  ,  quoiqu'il 
n'y  en  eûr  point.  C'eft  la  Dcnioifclle  de  Kcrbabu  qui  nous  donne 
l'exemple  de  ces  explications  li  contraires  au  texte  ;  peut-elle 
trouver  mauvais  qu'on  le  fuive  ? 

En  un  mot,  voilà  des  Lettres  du  Comte  d'Hautefort  qui  difent 
qu'il  eft  marié,  en  voilà  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  quidifenc 
qu'elle  ne  l'efl:  pas  ;  nulquellcs  doit-on  donner  la  préférence  ?  Si 
l'on  veut  conlulcer  les  règles  de  la  Juftice,  il  n'y  a  perfonne  qui 
ne  convienne  que  celles  de  laD''^.  de  Kerbabu  ,  reconnues  par 
elle-même,  doivent  l'emporter  de  beaucoup  dans  la  balance, 
fur  celles  qu'on  attribue  à  un  homme  après  fa  mort,  6c  qui  font 
devenues  il  fufped:es  par  la  vérification  même  qui  en  a  été  faite. 
Les  Lettres  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fourniront  donc  tou- 
jours un  argument  invincible  contre  fon  accufation,  &  détrui- 
ront toujours  la  fable  de  fon  mariage.  Ajoutons  pour  combattre 
de  plus  en  plus  l'exiftence  du  prétendu  contrat  de  mariage,  que 
s'il  y  en  a  eu  un  ,  il  a  dû  refter  en  minute  entre  les  mains  du  No- 
taire qui  l'a  reçu  ;  que  cette  minute  a  dû  être  contrôlée  :  ce- 
pendant il  n  y  a  ni  minute  chez  le  Notaire,  ni  aucune  mention 
dans  le  Regiilre  du  contrôle  qui  ait  rapport  à  ce  prétendu  con- 
trat de  mariage  ;  comment  peut-on  donc  avancer  que  cette  pièce 
ait  jamais  exifté  ? 

11  eft  vrai ,  dit  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  mais  c'eft  qu'on  a 
enlevé  la  minute  de  chez  le  Notaire,  Se  qu'on  a  aulfi  fupprimé 
dans  le  Regiftre  du  Contrôle  la  mention  qui  en  a  été  faite.  Voilà 
donc  le  Notaire  devenu  le  premier  coupable.  Ainfi  pour  que 
l'accufation  fc  fouticnne  ,  il  faut  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
commence  par  établir  que  la  minute  a  été  enlevée,  &:  que  le 
Regiftre  du  Contrôle  a  été  altéré  ,  finon  il  eft  impoffible  de  fup' 
pofer  un  corps  de  délit. 

Mais  en  premier  lieu,  quelle  preuve  a-t-elle  qu'il  y  a  eu  une 
minute  ,  &  que  le  Notaire  a  poufl^é  la  prévarication  jufqu'à  la 
livrer?  S'il  y  en  avoit  eu  le  plus  léger  indice  ,  le  Notaire  n'auroit 
pas  échappé  aux  pourfuitcs;  cependant  il  n'a  pas  même  été  impli- 
qué dans  l'accufation,  &:  il  continue  tranquillement  fcs  fonctions 
comme  au-dcftlis  de  tout  foupçon.  Cette  circonftance  feule 
fcroit  dccifivc. 

Tome  II.  X  X  X  • 
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Ce  Notaire  a-t-il  livré  la  minute  du  contrat  de  mariage  ?  On 
a  trop  différé  à  pourfuivre  fur  lui  la  vengeance  d'un  crime  qui 
blcfle  la  fureté  publique.  N'eft-il  point  coupable  de  cette  préva- 
rication ?  La  minute  n'a  donc  jamais  exiftc  ,  6c  par  conféquenc 
il  n'y  a  point  eu  de  grofïè  qui  ait  été  ,  ni  qui  ait  pu  être  fup- 
primée. 

Mais  comment  auroit-on  pu  feulement  foupçonner  ce  No- 
taire ?  Pour  être  pcrfuadé  de  fon  innocence,  il  fuffit  de  confî- 
dercr  la  conduite  de  la  Dcmoifelle  de  Kcrbabu.  Elle  part  de 
Saint-Quentin  au  mois  de  Juin  1727,  6c  fe  rcnddans  le  Maine, 
uniquement  pour  chercher  ,  dit-elle ,  les  pièces  qui  établiffoient 
fon  état  de  veuve  du  Comte  d'Hautefort  :  aufii-tôt  qu'elle  y  efl 
arrivée, elle  s'adreffc  à  pluficurs  Notaires,  &:entr'autres  à  Ains, 
Notaire  de  Montfur  ,  qui  étoit  alors  ,  félon  elle ,  dépofitaire  de 
la  minute  de  fon  contrat  de  mariage  :  elle  fe  préfente  à  lui  mu- 
nie de  deux  pièces  ;  l'une  eft  une  Requête  qu'elle  avoit  pré- 
fentée  au  fieur  de  Farcy  ,  Subdélcgué  de  l'Intendant  de  la  Pro- 
vince, répondue  par  une  Ordonnance,  qui  lui  permettoit  de  fe 
faire  délivrer  un  extrait  du  Regiftredu  Contrôle;  l'autre  efl  une 
Lettre  du  même  Subdelegué  écrite  à  Ains  lui-même  ,  par  la- 
quelle il  l'exhorte  à  faire  la  recherche  de  la  pièce  que  la  Demoi- 
fcllc  de  Belingant  fe  propofe  de  trouver,  fans  qu'elle  foit  obli- 
gée de  faire  lignifier  l'Ordonnance  par  un  Huifîier  ,  lui  témoi- 
gnant qu'il  lui  fera  très-obligé  de  ratiention  quil  aura  à  faire  cet 
examen  :  munie  de  cette  recommandation  ,  la  Dcmoifelle  de 
Kcrbabu  fe  rend  donc  chez  Ains ,  qui  étoit  en  même  tems  No- 
taire &  Contrôleur  ,  elle  lui  remet  la  Lettre  du  ficur  de  Farcy  , 
&  demande  avec  emprcffement  qu'il  faffe  la  recherche  qui  lui 
étoit  fi  vivement  recommandée  :  mais  cette  demande  n'a  rien 
produit,  &  la  Dcmoifelle  de  Kcrbabu  s'eft  retirée,  fans  contrat 
de  mariage  ôc  fans  extrait  du  Regiftre  du  Contrôle. 

Quelle  eft  la  conféquence  nécelîàire  que  l'on  doit  tirer  de 
ces  faits,  finon  qu'Ains  n'avoit  jamais  reçu  de  contrat  de  ma- 
riage ,  &  que  par  conféquent  il  n'en  étoit  fait  aucune  mention 
dans  le  Regiflre  du  Contrôle  ?  En  effet  s'il  avoit  eu  alors  cette  pièce 
fi  defîrée,  il  auroit  dû  fe  prêter  de  lui-même  à  une  demande  fl 
jufle ,  fi  raifonnable.  Son  devoir  ,  fon  intérêt  propre  ,  la  crainte 
d'une  autorité  fupérieure  ,  tout  auroit  dû  le  rendre  facile  ;  £c  s'il 
avoit  réfifté  ,  rien  n'étoit  plus  aiféquc  de  le  contraindre  par  les 
voies  de  la  Juftice  qui  étoient  déjà  toutes  préparées  par  la  Re- 
quête que  la  Dcmoifelle  de  Kcrbabu  avoit  préfentée  ,  Se  par 
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l'Ordonnance  qu'elle  nvoic  obtenue.  Pourquoi  donc  ne  s'en  clt- 
ellc  pas  fervic  ?  Jamais  on  n'en  peut  reconnoîcre  d'autre  mocit, 
fxaan  qu'elle  favoic  parfaitemenc  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de 
contrat  de  mariage  ,  &:  qu'elle  auroit  fait  un  éclat  inutile,  ou 
même  dangereux  pour  elle  ;  autrement  fa  conduite  feroit  incom- 
préheniible.  Elle  part  exprès  de  Saint-Quentin,  elle  va  trouver 
le  Notaire  qui  a  fon  contrat  de  mariage  ,  elle  eft  armée  de  tour 
ce  qui  peut  être  néceffaire  pour  tirer  de  lui  ce  titre  précieux  :  & 
quoiqu'il  l'eût  actuellement  j  elle  fe  retire  fans  obtenir  ni  exirair, 
ni  expédition  ,  &.  fans  former  même  la  moindre  plainte  contre 
lui  ;  à  qui  perfuadera-t-on  de  telles  abfurdités  ? 

Il  faut  donc  conclure  des  démarches  mêmes  de  laDemoifelle 
de  Kerbabu  ,  qu'Ains  n'avoit  point  le  contrat  de  mariage.  Et  en 
effet  elle  ne  l'a  fuppofé  &  ne  l'a  nommé ,  comme  le  coupable 
qui  avoir  livré  la  minute  de  fon  contrat  de  mariage  trois  mois 
après  qu'elle  lui  avoit  parlé  ,  que  quand  elle  a  fu  qu'il  avoit  dé- 
pofé  fi  fortement  contr'elie.  Jufques-là  fon  contrat  avoit  été 
reçu  par  le  Chainge  6c  Duchaft,deux  Notaires  de  Laval ,  aujour- 
d'hui il  n'y  en  a  qu'un  ,  &.  c'eft:  Ains ,  Notaire  de  Montfur  ;  une 
contradiéVion  fi  grolfierenée  dans  de  telles  circonllanccs,&.  après 
les  démarches  que  l'on  vient  d'expliquer,  juftifiera  toujours  ce 
Notaire  ,  6c  établira  déplus  en  plus  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  con- 
trat de  mariage. 

Il  eft  également  impoffible  de  fuppofer  que  cette  prérendue 
minute  ait  été  contrôlée.  Il  n'eft  point  ici  queftion  de  raifonne- 
mens,  il  n'y  a  qu'à  confulter  la  pièce  même.  Le  Rcgiftre  exifte, 
il  eft  en  bonne  forme ,  Si.  ne  contient  rien  qui  ait  rapport  au  pré- 
tendu contrat  de  mariage  ;  les  monumens  les  plus  authentiques 
s'élèvent  donc  contre  la  fable  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

Elle  avoit  ofé  avancer  que  le  Regiftre  étoit  altéré  ,  mais  c'cft 
une  fuppofitioii  qu'elle  a  été  obligée  d'abandonner.  Sicile  avoir 
voulu  la  foutenir  ,  il  auroit  fallu  faire  apporter  le  Rcgiftre  &  le 
joindre  au  Procès  ,  mais  elle  n'a  pas  ofé  faire  une  démarche  qui 
auroit  dévoilé  fi  clairement  la  calomnie  ,  elle  a  mieux  aimé  aban- 
donner ce  chef  de  fa  plainte.  La  pièce  conferve  donc  toute  fon 
autorité  ;  6c  comme  on  n'y  trouve  aucune  mention  du  contrat 
de  mariage  ,  il  eft  évident  qu'il  n'a  point  été  contrôlé. 

On  croit  avoir  établi  par  ces  preuves ,  qu'il  n'y  a  jr  mais  eu  de 
contrat  de  mariage  entre  le  Comte  d'Hautefort  6c  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ,  6c  que  les  pièces  qu'elle  rapporte  font  trop  fufpcc- 
tcs  èL  trop  foibles  pour  balancer  celles  qui  démontrent  au  con- 
traire que  ce  tirrc  n'a  jamais  exifté.  X  x  x  ij 
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Mais  quand  on  fuppoferoic  pour  un  moment  qu'il  y  a  eu  un 
contrat  de  mariage  ,  iîc  que  le  Comte  d'Hautefort  l'avoir  en  fa 
pofleffion,  lorfqu'il  a  écrit  les  Lettres  qu'on  lui  attribue  ,  il  fau- 
droit  au  moins  convenir  qu'd  n'y  a  aucune  preuve  que  la  groflc 
du  contrat  de  mariage  iuc  parmi  Tes  papitrs  à  ion  décès,  cir- 
conftance  cependant  abfolument  néceiîaire  pour  établir  un  corps 
de  délit. 

La  preuve  de  l'exidence  du  contrat  de  mariîge  au  moment  du 
décès  ,  ne  uourroit  (c  trouver  que  dans  les  Lettres  6c  autres 
écrits  prélentés,  ou  dans  les  inlormations. 

i*^.  11  faut  pour  cela  luppofer  ces  écrits  véritables  &  raifonner 
fur  ce  qu'ils  renferment ,  comme  (i  l'on  y  devoit  ajouter  une  toi 
entière;  or  dans  cette  fuppoiition  ,  quelle  idée  nous  préfentenc 
les  écrits  dont  on  fait  tant  de  bruit  ? 

A  l'égard  des  Lettres  èi.  autres  aCtes  que  l'on  attribue  au 
Comte  d'Hautefort ,  non-{?ulcment  ils  ne  prouvent  point  &  ne 
peuvent  pas  prouver  que  le  contrat  de  maiiage  fut  parmi  fcs 
papiers  lorfqu'il  eft  décédé,  puilqu'ils  font  antérieurs  de  près  de 
deux  mois  au  jour  de  fa  mort;  mais  on  trouvera  qu'ils  détruifent 
nécelTairement  le  fait  de  la  plainte,  c'e(l-à-dire  ,  de  la  prétendue 
fouftrattion  du  contrat  de  mariage. 

Dans  la  Lettre  du  7  Novembre  iji6j  le  Comte  d'Hautefort 
mande  à  la  Dcmoifelle  de  Kcrbabu  :  garde:^  bien  &  avecjoin  les 
papiers  que  je  vous  ai  donnés  ;  carjije  venais  à  manquer  ^  &c.  Le 
Comte  d'Hautefort  coyoit  donc  avoir  donné  à  la  JDemoifelle  de 
Kerbabu  ,  pendant  qu'il  écoit  à  Hauterive  ,  plufieurs  papiers  con- 
cernant leur  mariage  ,  c'eft  l'interprétation  qu'elle  a  donnée 
elle-même  à  ces  termes.  Ainfi  l'intention  du  Comte  d'Hautefort 
ëtoit  qu'elle  eût  les  papiers  pardevcrs  elle  ;  il  croyoit  les  lui  avoir 
laifles,  il  lui  recommande  de  les  garder  avec  foin. 

Elle  lui  répond  qu'il  faut  qu'il  fe  foit  trompé  ,  &  qu'elle  n'a 
point  les  papiers  qu'il  croyoit  lui  avoir  laifles ,  du  moins  c'eft  elle 
qui  prétend  avoir  fait  cette  réponle  ;  elle  ajoute,  que  pour  la 
calmer  ,  le  Comte  d'Hautefort  lui  manda  par  une  Letre  du  17 
Décembre:  vous  ave^  rai/on  ,  en  arrivant  à  Paris  J'ai  trouvé  ce  <jue 
je  croyais  vous  avoir  donné  à  Hauterive,  le  tout  ejl  enfemble  avec 
notre  contrat  de  mariage  dans  ma  cajfeïte. 

Enfin  à  la  fuite  de  ces  faits  &  de  ces  écrits,  on  trouve  une  en- 
veloppe fur  laquelle  le  Comte  d'Hautefort  adreffe  à  la  Denioifelle 
de  Kerbabu,  au  Château  de  Saint- Quentin  ,  tous  les  papiers  qui 
avoienr  rapport  au  mariage ,  ôc  entr'autres  le  contrat  de  mariage 
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mcme.  Quelle  cft  la  confëqnencc  naturelle  que  l'on  peut  tirer  de 
toutes  ces  pièces,  même  en  les  fuppofant  vraies,  finon  que  le 
Comte  d'Haiiteforc  ayant  trouvé  à  Paris  ce  qu'il  croyoit  avoir 
Ja;iré  à  la  Deii,oiielle  de  Kerbabu  ,  &.  ce  qu'il  lui  recommandoic 
de  garder  avec  foin,  il  le  lui  a  envoyé  au  Cliâtcan  de  Saint- 
Quentin  ,  comme  un  dépôt  qui  lui  étoit  deftiné. 

Pourquoi  taire  un  paquet  de  tous  ces  papiers  ?  Pourquoi  les 
metcre  dans  une  enveloppe  ?  Pourquoi  ks  adrefTer  à  la  Demoi- 
felle  de  Kerbabu  à  Saint-Quentin  ,  i\  le  Comte  d'Hautefort  pré-', 
tendoit  leslaiirer  tranquillement  dans  fa  caflctte  ?  11  faudroit  donc 
reconnoître  que  ces  papiers  ont  été  envoyés  à  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  ,  &  par  coniéquent  il  ne  feroit  pas  extraordinaire  qu'ils 
ne  fe  fuflènt  pas  trouvés  parmi  les  papiers  du  Comte  d'Hautefort 
àfon  décès. 

Ce  raifonnement  acquiert  un  nouveau  degré  de  force  ,  û 
Ion  eft  perfuadéque  l'enveloppe  qui  paroît  ne  peut  être  fortie  que 
des  mains  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu;  car  Ci  elle  a  eu  l'enve- 
loppe  ,  elle  a  eu  nécciraircment  les  papiers  qui  éioient  envelop- 
pés. Mais  comment  pourroit-on  douter  que  l'enveloppe  ne  foie 
lortie  de  fes mains  ?  Elle  eft  au  Procès,  elle  y  eft  comme  une 
pièce  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  cru  vicSloricufe  pour  elle  , 
èc  dont  elle  a  fait  faire  la  vérification.  Par  qui  y  a-t-elle  étémife? 
Pcrfonne  ne  fe  prélente  pour  la  reconnoître  ,  pour  l'adoprer;  on 
ne  peut  donc  pas  douter  que  ce  ne  foit  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
qui  l'ait  produite.  Et  en  effet  on  n'oubliera  jamais  avec  quelle 
confiance  elle  avoir  vanté  cette  pièce  ,  bien  avant  que  le  paquet 
fût  dépofé  au  Greffe.  Tout  ce  qui  y  eft  contenu  avoit  été  rendu 
public  p.n  elle  èc  par  fes  Partifans  ;  c'eft  donc  elle-même  qui  a 
adminiftré  cette  pièce  à  la  Juftice. 

Envain  pour  fe  cacher  la  D'**?.  de  Kerbabu  a-r  elle  envoyé  avec 
cette  enveloppe  une  prétendue  révélation  anonyme  qui  attribue 
à  un  inconnu  la  découverte  de  cette  pièce  ,  l'artifice  eft  trop 
gro/Iier  pour  qu'aucune  perfonne  fenfée  en  puiflc  être  féduire. 
Cet  inconnu  fe  place  chez  Martinon  ,  dans  les  premiers  jours 
de  Février  1717.  N'ayant  trouvé  perfonne  dans  le  basdela  mai- 
fon  ,  il  monte  à  la  première  falle  ,  il  y  trouve  le  Comte  de  Sur- 
ville qui  lifoit  des  papiers  ,  il  fe  retire  par  refpecl  ,  Se  ayanr  vu 
dcfccndre  M.  le  Comte  de  Surville,  il  remonte  dans  la  même 
falle  ,  oii  étant  auprès  du  feu  avec  un  ami ,  il  voit  du  papier  dans 
le  coin  de  la  cheminée;  il  en  ramafle  deux  ou  trois  morceaux 
prefque  brûlés,  il  tft  long-tems  ians  favoir  ce  qu'il  en  a  fait  ^ 
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ii  ajcuce  qu'en  ayant  parlé  il  y  a:  plus  de  fix  mois  ,  une  pcrfonne 
l'a  engagé  de  les  chercher  ,  qu'il  les  a  trouvés  bouchant  un  fla- 
con ,  que  fon  Confefleur  l'a  obligé  à  les  dépofer  ,  fatonlciencc 
y  étant  engagée;  mais  qu'il  ne  veut  point  fe  nommer,  par  la 
frayeur  d'être  aflalliné, 

A  des  traits  fi  finguliers  ,  il  efl:  impoflible  de  ne  pas  reconnoî- 
tre  la  plus  noire  calomnie  &.  la  malignité  la  plus  odieufe.  Quel 
eftce  perfonnage  myfterieux,  par  lequel  on  fait  débiter  dés  fables 
-il  grollîeres  ?  c'ell  un  Spectre  que  l'on  nous  donne  ici  pour  Té- 
moin;c'eft  une  ombre  fugitive,qui  fait  retentir  une  voix  jufqu'à  la- 
quelle il  eft  impolfible  de  remonter.  L'auroit-on  pu  croire, fi  cette 
pièce  bifarre  n'étoit  pas  actuellement  fous  les  yeux  de  la  Juftice  ? 

Ce  que  contient  cette  relation  ,  répond  parfaitement  à  l'ori- 
gine qu'on  lui  donne.  Cet  inconnu  ne  trouve  perfonne  dans  le 
bas  de  la  maifon  de  Martinon  ,  il  monte  dans  une  première  falle, 
où  il  trouve  le  Comte  de  Surville  qui  lifoit  des  papiers.  L'Auteur 
du  Roman  ne  connoifToit  pas  bien  la  carte  du  Pays  où  il  place 
fon  Héros  :  le  Comte  d'Hautefort  étoit  logé  chez  Martinon  ,  au 
rez-de-chauiïee;  le  Comte  de  Surville  qui  étoit  auprès  de  fon 
oncle,  n'en  fortit,  lorfqu'il  le  vit  prêt  d'expirer  ,  que  pour  palier 
dans  l'anti-chambre ,  qui  étoit  aufli  au  rez-de- chauffée,  &  n'a 
jamais  monté  au  premier  étage.  Comment  donc  l'Auteur  de  la 
révélation  le  trouve-t-il  lifant  des  papiers  ,  à  la  première  falle  ? 
Comment  l'en  avoit-il  vu  dcfcendre  ? 

D'ailleurs  ,  les  Domeftiques  du  Comte  d'Hautefort  entendus 
dans  l'information  de  la  Dcmoifelle  de  Kcrbabu,  dépofent  tous 
que  le  Comte  de  Surville  fortit  dans  le  même  inftant  qu'on  lui 
eut  annoncé  la  mort.  Comment  donc  après  la  mort,  l'anonym^e 
l'a-t-il  vu  lifant  tranquillement  des  papiers  ?  A  qui  doit-on  ajou- 
ter quelque  foi ,  ou  à  des  Témoins  connus  ,  engagés  par  la  reli- 
gion du  ferment ,  ou  à  un  fantôme  ^  qui  peut  fans  crainte  bazar- 
der toute  forte  d'impofture  ? 

Que  fignifient  d'ailleurs  ces  circonftanccs  bizarres ,  &.  que  l'on 
pafleroit  à  peine  dans  un  Roman.  Il  trouve  deux  ou  trois  mor- 
ceaux de  papiers  prefques  brûlés  dans  un  coin  de  cheminée  ,  il 
les  ramaffe  fans  objet  &C  fans  attention  ,  il  les  conferve  fans  foin  : 
&L  cependant  quand  ils  deviennent  intércffans,il  les  retrouve  tout 
d'un  coup  ,  &  dans  un  lieu  où  certainement  pcrfonne  ne  les  au- 
roit  été  chercher  ,  il  les  reconnoît,  il  fe  fouvicnt  exactement  du 
du  tems,  du  lieu  ,  &  de  toutes  les  circondances  dans  lefquelles  11 
ies  a  trouvés  ?  Les  Tribunaux  de  la  Juflice  admettent-ils  donc  de 
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ces  dénouemens  que  le  théâtre  pardonne  à  peine  pour  terminer 
une  acStion  trop  embarraiïee? 

Enfin,  n'admirera-t-on  pas  cette  délicatefTe  de  confcience, 
qui  porte  l'Auteur  de  la  révélation  à  dépofer  des  fragmens  qui 
peuvent  être  utiles  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  &  à  faire  en- 
tendre en  même  temsque  le  Marquis  d'Hauteforc  cfb  un  homme 
capable  de  le  faire  aiïalliner  ,  s'il  le  découvroit  ?  Quelle  étrange  ja.jn-^  conf- 
religion  ,  que  celle  qui  infpire  des  foupçons  fi  odieux  &  fi  témé-   cience  quand 

•  o  •  r  •  j  '      •       l>       -  1         1  on  ne  l'en  un 

rau-es ,  ce  qui  ne  lert  un  parti  que  pour  décrier  1  autre  par  Ja  plus  p^i t,- qu'en  dé- 
affreule  de  toutes  les  calomnies  i  Pour  inéconnoitrc  après  cela  cniin  Tautre, 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  dans  cette  révélation  ,  il  faudroit  ie 
rcfufer  à  l'évidence  même.  Quand  on  fera  ufage  de  fa  raifon  ,  il 
eft  impoffible  de  ne  pas  demeurer  convaincu  que  c'tft  elle  leulc 
qui  l'a  forgée ,  &c  qui  l'a  envoyée  au  Curé  de  Saint  Jean  avec 
les  fragmens  qui  étoient  en  fa  pofTeiîion.  Et  fi  cela  eft ,  comme 
on  n'en  peut  pas  douter,  elleavoit  donc  l'enveloppe,  &  par  con- 
féquent  les  papiers  qu'elle  renfermoir.  Que  l'on  juge  après  cela  du 
caractère  d'une  accufation  oii  elle  fe  plaint  qu'on  les  lui  a  enlevés, 

Ainfi  cette  révélation  ,  loin  de  foutenir  une  accufation  fi  dé- 
criée ,  ne  fert  qu'à  en  faire  connoître  de  plus  en  plus  toute  la 
noirceur.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  s'cft  vue  fans  preuve  ,  f^ns 
indices,  pour  foutenir  la  fauffe  démarche  dans  laquelle  elle  s'étoic 
engagée  ;  elle  a  cru  fefauver  par  un  trait  queperfonne  n'avoir  ofé 
tenter  avant  elle.  Elle  préfente  un  écrit  qu'elle  brûle  avec  art,  elle 
fait  rcfpecler  parles  flammes  tous  les  endroits  qui  lui  peuvent  être 
eiïentiels  ;  ôc  pour  lui  donner  une  origine  qui  puilTc  favorifcr 
fa  calomnie,  elle  le  foutient  d'une  révélation  anonyme  qu'elle 
compofe  ,  qu'elle  fait  écrire  ,  &C  qu'elle  envoyé  comme  un  titre 
précieux.  A  quoi  ne  doit  on  pas  s'attendre  d'tfhe  perfonne  capa- 
ble d'enfanter  de  pareils  projets,  &C  de  les  mettre  à  exécution  ? 

Mais  fi  elle  avoit  en  fa  pofleliion  les  papiers  qu'elle  prétend 
divertis,  pourquoi  ne  les  repréfenteroit-elle  pas,  dit-on  ?  Per- 
fonne n'a  plus  d'intérêt  qu'elle  de  les  faire  paroître.  Frivole  pré- 
texte qui  ne  balancera  jamais  la  force  des  induâ:ions  qui  fc  tirenE 
de  fes  propres  pièces. 

Pourquoi  ne  les  repréfenteroif  elle  pas  ?  Parce  qu'il  n'y  a  rkn 
dans  ces  pièces  qui  pût  foutenir  fon  mariage,  ni  les  avantages 
qu'elle  prétend  fe  procurer  ;  parce  qu'elle  n'y  a  trouvé  que  des 
papiers  informes,  6c  donc  on  ne  pouvoir  faire  aucun  ufage  en 
Jultice;  parce  qu'en  un  mot,  fuivant  qu'elle  l'a  mandé  elle- 
même  dans  fes  Lettres ,  ce   n'étoit  qu'un   contrat  de   mariage 
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écrie,  c'ed-à  vilrc ,  projette,  mais  qu'aucun  Notaire  n'avoit 
reçu  ,  &  qui  n'étoit  revêtu  d'aucun  caradere  d'autorité  publique. 
Voilà  ce  qui  l'a  obligée  de  fupprimer  ce  qu'elle  ofe  accufer  le 
Marquis  d'Hautcfort  d'avoir  diverti  ,  elle  a  préféré  de  fimplcs 
énonciations  aux  pièces  mêmes  qu'on  lui  avoir  envoyées ,  parce 
que  le  vice  de  ces  pièces  ne  fe  manifeftant  pas  dans  de  limplcs 
énonciations ,  ellecft  en  état  de  Tuppcfer  tout  ce  qui  pourrok 
favorifer  ion  impofturc. 

Mais  de  quelque  obfcurité  qu'elle  ait  cherché  à  s'envelopper, 
elle  n'en  impofera  point  à  ceux  qui  étudieront  déplus  en  plus 
•fes  démarches;,  &  qui  tireront  des  pièces  mêmes  rcpréfentées  les 
vérit.^bles  inductions  qui  en  réfultcnt. 

Les  Lettres  Si.  autres  écrits  rcpréientés  par  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  loin  d'établir  le  corps  du  délit,  c'cft-à-dlre  ,  l'exigence 
(de  la  groflc  du  contrat  de  mariage  au  moment  du  décès  ,  ne 
fervent  donc  au  contraire  qu'a  en  eflaccr  jufqu'au  plus  léger 
loupçon  ,  puifqu'en  les  fuppofant  véritables  ,  il  faut  reconnoitre 
que  ce  contrat ,  qu'on  prétend  avoir  été  fupprimé  depuis  la 
mort  du  Comte  d'Hautetort ,  avoit  été  envoyé  auparavant  à  la 
Demoifelle  de  Kerbabu. 

z\  Les  informations  ne  fontpasmoinsdécifivescontr'elle.  Elle 
a  fait  entendre  plus  de  cinquante  Témoins  ,  &  entr'autrcs  tous 
les  Domeftiques  que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  à  fon  fervice 
pendant  ù  dernière  maladie;  qu'on  confulte  leurs  dépofitions,6c 
on  n'en  trouvera  pas  une  feule  qui  puiflTc  donner  quelque  indice 
de  l'exiftence  de  la  crrofTe  du  contrat  de  mariage  au  moment 
du  décès.  Il  n'y  a  pas  un  Témoin  qui  ait  vu  cette  pièce  ,  pas 
un  fcLil  qui  ait  oui  dire  que  d'autres  l'ayent  vue  ;  il  n'y  en  a  pas 
un  qui  ait  même  fli  qu'elle  ait  exifté  dans  aucun  tcms  ,  &i  qui 
en  ait  eu  la  connoiiïance  la  plus  imparfaite.  Quelle  étrange  accu- 
sation que  celle  qui  fc  trouve  combattue  par  le  fuffrage  de  tous 
les  témoins  que  l'AccuLtrice  elle  mêmea  produits  !  Pour  fe  judi- 
iîer ,  le  Marquis  d'Haucefort  n'a  point  de  titre  plus  puiiïant  à 
préfenrcr  à  la  Juftice  que  l'information  même  faite  contre  lui  ; 
n'eft-ce  pa^  le  triomphe  le  plus  complet  &  le  plus  honorable  que 
l'innocence  puille  recevoir  ? 

11  cfl:  vrai  cependant  que  dans  fes  derniers  écrits,  laDemci- 
felle  de  Kerbabu  a  voulu  tirer  quelque  avantage  des  difcours 
d'un  feu!  Témoin  qui  cil:  Françoifc  Champagne  ,  mais  rien  n'ell 
plus  propre  à  décrier  fa  Caufe,  &  à  en  faire  fcntir  tout  le  foiblc, 
f)uc  le  choix  qu'elle  a  fait  des  propos  de  cette  Servante  ,  pour  en 
faire  fon  plus  ferme  appui.  Oii 
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On  ne  s'arrêtera  point  à  remarquer  que  la  dépofition  d'un 
fèul  Témoin  n'eft  d'aucun  poids  en  Juftice,  cette  défenfe  con- 
viendroit  à  une  Caufe  dans  laquelle  on  peut  faire  naître  des  dou- 
tes ,  &  où  l'Accufé  ne  fc  propofe  que  d'afFoiblir  la  preuve  ;  mais 
il  convient  au  Marquis  d'Hautefort  d'aller  beaucoup  plus  loin  , 
&  de  faire  voir  que  ce  Témoin  ne  dit  rien  qui  puifTe  établir  au- 
cun corps  de  délit,  &  que  s'il  parloir  d'une  manière  favorable  à 
la  Demoifelle  de  Kerbabu ,  il  ne  pourroit  jamais  mériter  la  con- 
fiance de  la  Juftice. 

Dans  fa  dépofition  Françoife  Champagne  dit ,  que  la  nuit  du  f 
au  6  Février  1727  ,  Bourguignon  ,  Laquais  du  Comte  d'Hautefort , 
vint  à  r Hôtel  tout  épleuré  dire  que  fon  Maître  étoit  bien  mal  ;  qu'il 
mourut  le  5  dans  la  matinée  ;  qu  avant  même  qu'il  fût  mort^  Mandex 
fut  avertir  le  Marquis  de  Surville  de  l'état  où  il  étoit  ;  que  GaJJelin 
Homme  d'affaire  de  Madame  de  Surville  ,  vint  dans  la  ma'ifon  & 
monta  avec  Mandex  dans  L'appartement  du  Comte  d' Hautefort ,  oie 
ils  reflerent  long-tems  feuls  ;  que  fur  les  fept  à  huit  heures  du  Joir  du 
même  jour  le  corps  de  M.  le  Comte  d' Hautefort  fut  apporté  mort  dans 
fou  carroffe  ,  que  le  fcellé  ne  fut  appofé  que  le  lendemain  dans  la 
matinée. 

Dans  fon  récolement,  elle  déclare  que  fa  dépofition  contient 
vérité  ,  &  qu'elle  n'y  veut  augmenter  ni  diminuer»,  jors  quelle 
ajoute  que  ça  été  par  erreur  quelle  a  dit  que  le  Comte  d'Hautefort 
mourut  le  G  Février  1727  dans  la  matinée,  &  qu'il  mourut  le  7  defdits 
mois  &  an  au  matin.  Ajoute  encore  qu'elle  n'a  point  dit  qu'avant  même 
que  M.  le  Comte  d'Hautefort  fût  mort ,  Mandex  Jut  avertir  M.  le 
Marquis  de  Surville  de  l'état  où  il  étoit, qu'un  nomméG  affelin, Homme 
d'affaires  de  Madame  de  Surville^vint  dans  la  maijon,  &  monta  avec 
Mandex  dans  l'appartement  de  M.  le  Comte  d' Haute fort^où  ils  refle- 
rent long-tems  feuls  :  mais  qu'il  efl  vrai  que  Mandex  fut  avertir  ^  dès 
le  grand  matin  du  jour  de  la  mort  du  Comte  d' Hautefort ,  M.  de  Sur- 
ville de  l'état  où  il  étoit  ;  que  ce  fut  le  même  jour  &  après  midi  &  dans 
le  tems  qu'on  alloit  appofer  le  fcellé ,  que  G  affelin  vint  dans  la  maijon 
&  monta  avec  Mandex  &  Soutet  dans  la  Chambre  de  Mandex,  où  ils 
reflerent  tous  les  trois  enfemble  environ  une  demi-heure  ,  après  la- 
quelle ,  elle  Répondante  monta  les  joindre  ,  &  refla  avec  eux  pendant 
trois  quarts  d'heure ,  jufqu'à  ce  que  différentes perjonnes  V appellerent 
pour  aller  (S*  venir  ;  que  pendant  que  Mandex  ,  Gaffelin  &  Soutet 
étoient  enfemble ,  elle  préjente  ,  Mandex  ouvrit  une  caffette  garnie  de 
lames  d'acier  de  M.  le  Comte  d' Haut  fort ,  dont  il  avoit  la  clef ,  &  vit 
dans  ladite  caffeite  plufleurs  paquets  cachetés  ,  dont  trois  ou  quatre 
Tome  II.  Y  y  y 
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de  la  longueur  de  huit  à  neuj pouces  fur  environ  cinq  pouces  de  large  ; 
que  GaJJelin  &  Soutet  demandèrent  ce  que  c'étoit  que  ces  papiers  :  à 
quoi  Mandex  répondit  que  cètoient  des  Lettres  de  la  Marine  :  mais 
n'a  point  vu  qu  'on  ait  oté  aucun  papier  de  lad.  cajjerte  ,  a  feulement  vu 
que  Mandex  en  tira  plujîeitrs  louis  d'or  vieux  ;  ne  fait  à  quellefomme 
ils  montaient  :  fait  que  ledit  Mandex  les  a  effeclivement  portés  à  la 
Monnoie  ,  &  en  a  rapporté  d'autre  argent.  Ajoute  que  le  corps  du 
Comte  d' Hautefort  ne  fut  point  porté  dansfon  carroffe,  mais  dans  celui 
de  M.  Rivié  ledit  jour  y  Février  j  &  ejl  mémorative ,  que  ce  fut  le 
même  jour  que  le  fcellé  fut  appofé  dans  l'apres-dinée  &  non  pas  le 
lendemain  dans  la  matinée. 

Il  n'y  aperfonnequi  ne  Toit  frappé  d'abord  des  difFérences  fen- 
iibles  qui  fe  trouvent  entre  la  dépoliiion  êc  le  récolemenc.  Dans 
la  dépojition  y  c'eft  le  6  Février  que  le  Comte  d'Hautcfort  eft 
mort  ;  dans  le  récolement  c'eft  le  7.  Dans  la  dépofition  ,  Gaflelin  6C 
Mandex  montent  dans  l'apparrement  du  Comte  d'Hautefort  8c 
y  reftent  long-tems  feuls;  ^/tz/25  le  récolement ,  GafTelin  ôc  Mandex 
ne  montent  point  dans  l'appartement  du  Comte  d'Hautefort , 
mais  dans  la  chambre  de  Mandex  ;  ils  n'y  montent  point  feuls  , 
mais  accompagnés  de  Soutet ,  &  Françoifc  Champagne  y  monte 
suffi  quelque  tems  après  ,  êc  y  rcfte  trois  quarts  d'heure  avec 
eux.  Dans  la  dépofition  ,  on  ne  parle  point  de  l'ouverture  de  la 
caiïette,  des  paquets  trouvés,  ni  de  la  qualité  des  papiers  qui  y 
étoient  renfermés  ;  dans  le  récolement ,  c'eft  ce  qui  lait  le  princi- 
pal objet  du  Témoin.  Dans  la  dépofition  ^  le  corps  du  Comte 
d'Hautefort  eft  apporté  dans  fon  carrelle  ;  dans  le  récolement  ^  c'eft 
dans  le  carrofte  du  lîeur  Rivié.  Dans  la  dépofition^  le  fcellé  ne  fut 
appofé  que  le  lendemain  ;  dans  le  récolement  ,  il  fut  appofé  le 
même  jour  :  ces  variations  fuffiroicnt  pour  Ï7i\x.c perdre  tout  crédit 
À  un  Témoin  qui  dépojeroit  défaits  importans. 

Mais  que  peuvent  fervir  ces  circonftances  différentes,  prifes 
même  féparément  ,  &;  y  apperçoit-oa  la  moindre  trace  du  pré- 
tendu corps  de  délit  ?  Il  n'y  eft  parlé  ni  directement  ni  indirccfte- 
mént  de  contrat  de  mariage.  On  trouve  dans  la  cadette  ,  feloa 
le  récolement  ,  plufieurs  paquets  uniformes  &  de  même  gran- 
deur; on  demande  ce  que  c'eft;  Mandex  répond  que  ce  font 
des  Lettres  de  la  Marine  ,  oc  on  n'en  tire  aucune  de  la  caftette. 
Cela  fe  fait  naturellement  en  préfence  de  quatre  pcrfonnes  au 
moins  ;  il  n'y  a  donc  rien  dans  tout  cela  qui  prouve  que  le  con- 
trat de  mariage  fe  foit  trouvé  dans  les  papiers  du  Comte  d'Hau- 
tefort après  fon  décès. 
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Mais,  dit-on  ,  le  Témoin  parle  de  paquets;  il  y  a  lieu  de  pré- 
fumer  que  le  contrat  de  mariage  devoit  être  dans  l'un  de  ces 
paquets.  S'il  étoit  permis  de  s'abandonner  ainfi  à  des  prëfomp- 
tion  &i  à  des  conjectures,  il  n'y  a  rien  qui  ne  pût  faire  la  matière 
d'une  accufation.  Quand  il  s'agit  d'un  Cv^rps  de  délit,  il  faut  qu'il 
foit  établi  d'une  manière  (i  claire  &  Ci  précife,  qu'il  ne  puifle  être 
révoqué  en  doute.  On  trouvera  des  paquets  après  la  mort  d'un 
homme  ,  donc  l'on  pourra  fuppofer  à  ion  gré  que  ces  paquets 
rentermoient  tout  ce  que  l'on  a  intérêt  qui  y  fût  ;  quelle  étrange 
liberté  donne-t-on  à  un  Accufateur  ,  fi  on  laide  un  champ  fi 
ouvert  à  fes  conjectures  ? 

D'ailleurs  la  dépofition  même  qu'il  ne  faut  pas  divifer ,  détruit 
cxprefTémcnt  cette  préf omption,  car  il  y  ell  dit  en  propres  termes, 
que  Mandex  ,  confulté  fur  la  qualité  de  ces  papiers,  avoir  ré- 
pondu que  ces  paquets  contenoient  des  Lettres  de  la  Marine. 
Avoit-il  conçu  le  defTein  de  fupprimer  le  contrat  de  mariage  de 
fon  Maître  ?Dans  ce  cas,  il  eftabfurde  d'imaginer  qu'il  eût  ouvert 
lacafTette  en  préfence  d'une  Servante  qui  n'étoit  pas  du  complot, 
fur-tout  quand  il  avoit  eu  une  demi-heure  pour  faire  fon  coup 
avant  qu'elle  arrivât.  Au  contraire  Mandex  n'avoit-il  pas  même 
l'idée  de  fouftrairc  le  contrat  de  mariage  ?  En  ce  cas  d  parloit 
donc  naturellement  èc  de  bonne  foi  ,  &  par  conféquent  on  ne 
peut  refufer  d'aj(juter  foi  à  fa  réponfe.  La  dépofition  &C  le  réco- 
îement,  loin  d'établir  un  corps  de  délit,  &:  de  prouver  l'exiflrence 
du  contrat  de  mariage  dans  la  cafïctte  ,  excluent  donc  formelle- 
ment cette  fuppofition  ,  puifque  la  cafïctte  étant  ouverte  de 
bonne  foi,  fans  myftere  en  préfence  de  plufieurs  perfonnes  ,  on 
n'y  a  reconnu  que  des  Lettres  de  Marine. 

Mais,  dit-on  ,  ce  qui  prouve  qu'il  y  avoit  du  myflérieux  dans 
ces  paquets,  efV  qu'ils  n'ont  point  été  inventoriés.  Ce  fait  ne 
concluroit  rien  s'il  étoit  vrai ,  car  tous  les  jours  en  faifant  un  in- 
ventaire ,  les  Parties  intérefTées  conviennent  de  ne  point  inven- 
torier certains  papiers  comme  étant  abfolument  inutiles  ,  ôc  il 
ne  faut  pas  croire  qu'après  cela  on  puifle ,  au  gré  de  fon  imagina- 
tion ,  fuppofer  tout  ce  qu'on  voudra  dans  ces  papiers  négligés. 
Mais  dans  le  fait,  l'inventaire  contient  les  Commilîions  de  la 
Marine  du  Comte  d'Hautefort  &  autres  papiers  qui  y  ont  rap- 
port ,  ce  qui  e[\  manifcilrcment  la  même  choie  que  ce  que  Man- 
dex avoit  appelle  en  préfence  de  Françoife  Champagne  des  Let- 
tres de  la  Marine. 

On  n'a  point  dit  dans  l'inventaire  que  ce  fufTent  des  paquets  , 
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Parties  font 
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torier certains 
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fer tout  ce  que 
l'on  imagine, 
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parce  que  cette  defcription  étoit  fort  inutile  ;  il  fuffifoit  de  ren- 
dre compte  des  pièces  en  elles-mêmes  ,  fans  qu'il  fût  nécefTaire 
de  décrire  la  forme  dans  laquelle  elles  avoient  été  trouvées. 

Enfin  il  eft  inconcevable  que  la  Demoifellc  de  Kerbabu  ait 
ofé  foutenir  que  le  contrat  de  mariage  pouvoit  fe  trouver  dans 
cette  caflTette ,  lorfquc  Françoife  Champagne  dit  qu'elle  fut  ou- 
verte en  fa  prélence.  Ne  fe  fouvient-elle  plus  de  ce  qu'elle  a 
écrit ,  de  ce  qu'elle  a  publié  par-tout ,  que  la  caiïette  du  Comte 
d  Hautefort  avoit  été  portée  chez  Martinon  dans  le  tems  que  le 
Comte  d'Hautefort  n'avoit  plus  de  connoiffance  ;  que  Mandex 
s'éïant  faifi  des  c\cis  l'avoit  ouverte  ,  &  en  avoit  tiré  le  contrat 
de  mariage  &  le  teflament ,  &  que  ces  pièces  avoient  été  brûlées 
dans  la  falle  de  Martinon  ?  Ne  fe  fouvient-elle  plus  de  la  révéla- 
tion anonyme  ,  de  cette  pièce  qui  fait  trouver  chez  ce  Chirur- 
gien les  rcftes  d'une  enveloppe  prefque  brûlée  dans  le  tems  que  le 
Comte  de  Surville  en  fortoit  ?  Par  quel  prodige  ces  papiers  brûlés 
le  matin  ,  &C  dont  on  n'a  fauve  par  hazard  qu'une  enveloppe  pref- 
que confumée  par  les  flammes,  fe  font-ils  retrouvés  1  après-midi 
chez  le  Comrc  d'Hautefort  ?  Ces  témoignages  divifes  ne  préfen- 
tent  que  des  illufions  ,  èc  contribuent  au  triomphe  de  l'Accufé  : 
réunis  ils  fe  combattent  &  fe  détruifent  mutuellemenr.  Voilà 
donc  à  quoi  fe  termine  cette  accufation  fi  célèbre ,  qui  dévoie 
accabler  le  Marquis  d'Hautefort ,  par  la  force  des  preuves  dont 
elle  alloic  erre  loutenue  ? 

Frappé  elle-même  de  la  contradi£lion  qu'il  y  auroit  entre  les 
faits  qu'elle  a  expofés,  &C  les  induirions  qu'elle  voudroit  tirer 
du  récolement  de  Françoife  Champagne  ,  la  Dcmoifelle  de 
Kerbabu  a  effayé  de  mettre  plus  de  concert  entre  (es  preuves  ,  en 
faifantdireà  cette  Servante  dans  fa  confrontation  avec  Gaffelin, 
que  c'a  été  k  matin  de.  la  mort  du  Comte  d'Hautefort,  que  Gajfelin  , 
Mandex  &  Soutet  ouvrirent  la  cajfeite  dont  elle  a  parlé.  Mais  croit-on 
que  ce  changement  puifle  donner  une  idée  bien  avantagcufe  du 
Témoin  &  de  la  Partie  qui  le  produitPFrançoife  Champagne  avoit 
dit  dans  fon  récolement ,  que  c  étoit  le  jour  de  la  mort  du  Comte 
d' Hautefort  après-midi ,  &  dans  le  tems  quon  alloit  appojer  le  j celle 
que  Gajfelin  vint  dans  la  maijon  ,  &  monta  avec  Mandex  &  Soutet 
dans  la  chambre  de  Mandex.  Rien  n'eft  plus  précis  que  ce  fait,  le 
Témoin  ne  fe  contente  pas  de  dire  c^ne  ce  fut  l'après-midi  .^  il 
ajoute  que  ce  fut  dans  le  tems  quon  alloit  appofer  lefcellé,  q'ii  ne 
le  fut  que  fur  les  quatre  heures  du  foir.  Sera-t-il  donc  permis  à 
ce  Témoin  de  détruire  dans  fa  confrontation  une  époque  fi  bien 
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marquée  î  Lui  fcra-c-il  permis  de  reporter  au  matin  un  fait  qu'il 
a  placé  le  foir  avec  tant  de  connoiflance  ? 

D'ailleurs  le  fait  que  débite  le  Témoin,  devient  un  tiflu  d'ab- 
furdités,  fi  on  le  place  le  matin  ,  &  ne  peut  fe  concilier  avec  les 
dépoiitions  les  plus  conftantes  de  l'information  de  la  Demoifcllc 
de  Kerbabu. 

Qui  peut  concevoir  que  Mandex  ,  après  la  mort  du  Comte 
d'Hautefort,  foit  venu  dans  la  matinée  même  de  la  rue  Culture- 
Sainte-Catherine  dans  la  maifon  de  la  rue  de  Varenne, qu'il  y  foie 
refté  une  demi-heure  feul  avec  Gaiïelin  Se  Soutet ,  qu'enfuitc 
Françoifc  Champagne  étant  arrivée  ,  ils  foientencorercftésdans 
la  même  chambre  pendant  trois  quarts  d'heure  ,  &;  qu'enfin 
Mandex  ait  emporté  ou  la  cafTette  ou  les  papiers,  pour  aller 
rejoindre  le  Marquis  d  Hautefort  dans  la  rue  Culture-Sainte-Ca- 
therine ?  Le  Marquis  d'Hautefort  feroit-il  rcfté  près  de  trois  heu- 
res chez  Martinon  à  attendre  qu'on  lui  apportât  des  papiers  pour 
les  brûler  ?  Un  Domeftique  qui  auroit  voulu  livrer  les  papiers  de 
fon  défunt  Maître,  feroit-il  demeuré  cinq  quarts  d'heure  ou  une 
heure  6c  demie  dans  fa  chambre  pendant  qu'on  l'attendoit  avec 
impatience  ?  Ces  fuppofitions  ne  peuvent  entrer  dans  l'efpritde 
perfonne. 

Mais  comment  les  concilier  avec  les  faits  que  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  a  avancés ,  &  avec  les  circonftances  dont  les  Té- 
moins rendent  compte  ?  La  Demoifelle  de  Kerbabu  dans  un  de 
fes  Mémoires  imprimés ,  dit  pofitivement  qu'il  cil:  proilvé  par  les 
charges,  que  le  Comte  d'HauteJort ,  avant  fa  mort  ^avoit  demandé 
fa  caffcttc  ;  que  Mandex  qui  en  ètoit  le  dépofitaire ,  averti  de  la  part 
de  jon  Maître  par  un  autre  Domeflique ,  eut  r infidélité  de  ne  rap- 
porter que  quand  il  vit  que  fon  Mattra  était  fans  connoijfance.  La 
cafTette  fut  donc  apportée  avant  la  mort  du  Comte  d'Hauteforr^ 
fi  l'on  en  croit  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  elle  fut  apportée  pac 
Mandex  chez  Martinon  ,  quand  (on  Maître  n'avoir  plus  de  con- 
noiflance \  elle  fut  apportée  dans  la  vue  d'en  tirer  les  papiers  que 
l'on  vouloir  louftraire  &:  de  les  brûler.  Comment  donc,  après  la 
mort ,  cette  caflette  fe  trouva-t-elle  dans  la  chambre  de  Mandex  ,, 
rue  de  Varenne  ?  Et  comment  y  trouve-ton  àcs  paquets  dans 
lefquels  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fuppofe  que  devoit  être  le 
contrat  de  mariage  ? 

Mais  pour  détruire  les  faufTes  induâions  qu'elle  veut  tirer  du 
récolement  t<.  de  la  confrontation  de  Françoifc  Champagne^  il 
faut  lui  oppofcr  quelque  chofc  de  plus  prefTant  encore. 
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Les  Témoins  qui  écoicni  préfcns  lorfque  le  Comte  d'Haute- 
fort  moiu'uc,  dépofenc  que  le  Comte  de  Siirville  ,  aujourd'hui 
Marquis  d'Hautcfort  ,  forcit  delà  maifon  de  Martinon  aufli-toc 
qu'on  lui  apprit  la  mort  de  fon  oncle.  Gentil  déclare  quauffi-tôt 
le  décès  dcjon  Maître,  Mandex  s'en  fut ,  &  M.  de  Surville  aujjt. 
Bruncc,  autre  Domeftique,  dit  de  même,  que  M,  de  Surville  je 
retira  environ  les  neuf  heures  ,  après  que  le  Dépofant  lui  eut  dit  de 
s'en  aller.  Enfin  la  Demoifclle  de  Kerbabu  elle-même  dans  fon 
Mémoire  imprimé ,  cft  convenue  que  peu  de  tems  après  la  mort 
du  Comte  d'Haute  fort  ,fon  neveu  &  Mandex fortirent  de  che:^  Mar- 
tinon. 

On  entrcprendroit  envain  de  concilier  une  vérité  fi  publique 
fie  ii  reconnue ,  avec  les  inductions  que  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu voudroit  tirer  du  récolement  &;  de  la  confrontation  deFran- 
çoife  Champagne.  D'un  côté  ,  il  efl  confiant  que  le  Marquis 
d'Hautefort  fortit  dans  l'inltant  du  décès,  &  que  Mandex  le  fuivic 
audi-tôt;  d'un  autre  côté ,  on  voudroit  faire  entendre  que  Man- 
dex vint  après  la  mort  &C  dans  la  même  matinée  dans  la  rue  de 
Varenne  ,  qu'il  refta  cinq  quarts  d'heure  dans  fa  chambre  ,  qu'a- 
près cela  il  retourna  dans  la  rue  Culture-Sainte-Catherine ,  èc 
qu'il  y  trouva  encore  le  Marquis  d'Hautefort  pour  lui  livrer  les 
papiers  de  fon  oncle  ,  enforte  que  le  Marquis  d'Hautefort ,  forti 
dansl'inftant  de  la  morr,fc  retrouve  encore  dans  la  même  maifon 
plus  de  deux  heures  6c  demie  après  ;  la  contradiction  peut-ellç 
être  portée  plus  loin  ? 

De  toutes  ces  obfervations  ,  il  réfulte,i  '='.  qu'il  n'y  a  rien  dans 
la  dépofition  ,  dans  le  récolement,  ni  dans  la  confrontation  de 
Francoife  Champagne  ,  qui  puiffe  établir  que  le  contrat  de  ma- 
riage fût  parmi  les  papiers  du  Comte  d'Hautefort  lors  de  fon 
décès;  &  qu'au  contraire,  à  prendre  droit  par  le  récolement 
qui  paroît  plus  exact  6c  plus  circonftancié  que  tout  le  refle , 
il  n'y  avoir  dans  la  cadette  que  des  Lettres  de  la  Marine  ;  2°.  que 
quelque  cholé  que  Francoife  Champagne  eût  pu  dire  ,  on  ne 
pourroit  jamais  y  ajouter  foi,  après  les  contradictions  dans  Icf- 
quellcselle  cft  tombée  fi  fouvent ,  fur  les  principales  circonftan- 
ccs  :  enfin  qucle  changement  qu'elle  a  fait  dans  là  confrontation, 
mérite  encore  moins  de  confiance  que  tout  le  refte,  puifqu'il  ne 
peut  fe  concilier  ni  avec  le  fyftême  de  la  Demoifellc  de  Kerbabu , 
ni  avec  les  dépofitions  qui  paroifTent  les  plus  exactes  6c  les  plus 
fûres. 

Ainfi  le  corps  du  délit  s'éloigne  6ç  difparok  entièrement  à 
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mefure  que  l'on  approfondit  les  pièces  &:  les  dépofirions  dans 
lefquelles  la  Demoifelle  de  Kerbabu  parole  avoir  mis  le  plus  de 
confiance. 

Il  en  fera  de  même  du  fécond  chef  fur  lequel  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  infifte,  qui  eft  l'enlèvement  d'un  prétendu  teftament 
olographe;  on  ne  trouve  encore  aucun  indice  de  l'exiftence  de 
cette  pièce  ,  ni  dans  les  tems  qui^ont  précédé  la  dernière  mala- 
die du  Comte  d'Hautefort ,  ni  dans  le  tems  de  fa  mort. 

On  ne  trouve  dans  tout  le  Procès  qu'un  feul  écrit  qui  parle 
du  teftamcnt  ;  c'cll  un  billet  daté  du  15  Décembre  1716  dan;i 
lequel  il  efî:  dit  -.j'ai  fait  à  Hauterive  le  mémoire  de  tout  ce  qui  y  ejî  i 
j'ai  dans  ma  cajfctte  mon  teflament  fait  à  Hauterive.  Cet  écrit  fait 
partie  de  ceux  dont  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  fait  faire  la 
vérification.  On  a  déjà  remarqué  ,  qu'à  prendre  droit  même  par 
le  rapport  des  Experts,  il  n'étoit  pas  poffible  de  donner  à  de 
pareils  écrits  quelque  degré  d'autorité  en  Juftice  ;  dès  que  les  uns 
font  convaincus  d'avoir  été  altérés  &  falfifiés ,  les  autres  perdent 
tout  crédit,  puisqu'ils  partent  de  la  même  main  ,  6c  font  tous 
raflemblés  pour  établir  un  même  fait. 

Mais  quand  on  les  fuppoferoit  auiîl  fmceres  qu'ils  font  faux 
&  corrompus  ,  quelle  induction  pouiroit-on  tirer  d'un  billet  qui 
parle  en  général  d'un  teftamcnt  fait  à  Hauterive  ;  Ce  tcftament 
étoit-il  antérieur  ou  poftérieur  à  celui  du  premier  Avril  \-ji6  y 
qui  s'efl  trouvé  dans  l'appofition  du  fcellé  ? 

Enfin  quand  il  auroic  fait  un  teftamcnt  à  Hauterive  difFérent 
de  celui  qu'il  avoit  fait  à  Paris  le  premier  Avril  1716  ,  n'a-t-il 
pas  été  le  maître  de  le  fupprimer  depuis  le  1 5  Décembre  1726  , 
pour  ne  laiffèr  fubfifter  que  celui  de  Paris?  Les  difpofitions  des 
hommes  font  toujours  chancelantes  6c  révocables  jufqu'a  leur 
dernier  foupir  ;  ils  peuvent  par  un  fécond  teftamcnt  révoquer 
le  premier,  &  par  un  retour  à  leur  première  volonté  fupprimer  , 
brûler,  déchirer  le  fécond  teftamcnt  ,  &  confervcr  à  l'autre  fa 
première  autorité.  Ce  n'eft  donc  pas  établir  un  corps  de  délit , 
que  de  rapporter  un  a£te  dans  lequel  un  homme  ,  quelques  mois 
avant  fa  mort,  parle  d'un  teftamcnt  qui  n'a  point  paru  ,  parce 
qu'il  n'a  point  été  obligé  de  perféverer  dans  cette  difpofition  , 
êc  qu'on  doit  le  préfumer  quand  ce  teftamcnt  ne  fe  trouve  point 
à  fa  mort. 

C'eft  donc  principalement  en  matière  de  teftamcnt,  qu'il  faut 
que  l'exiftence  foit  prouvée  depuis  le  décès,  pour  pouvoir  éta- 
blir un  corps  de  délit.  Le  défunt  aura  parlé  de  ce  teftamcnt  dans 
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Jcs  termes  les  pins  précis  ,  un  mois  ,  quinze  jours ,  fi  l'on  veut , 
avant  fa  mort  ;  mais  une  heure  avant  que  de  mourir  il  a  pu  fe  le 
t.iire  remettre  &  le  fupprimer  fans  que  perfonne  ait  droit  de  s'en 
plaindre,  &  par  conféquent  fans  que  fes  héritiers  en  foient  ref- 
ponfables.  Le  corps  de  délit  ne  peut  donc  jamais  être  établi  fuffi- 
famment  par  un  pareil  écrit. 

A  l'égard  de  la  preuve  teftimoniale ,  elle  n'eft  pas  d'un  plus 
grand  fecours  à  la  DUe  de  Kerbabu  dans  cette  partie  ,  que  dans 
celle  du  contrat  de  mafiage.  Il  n'y  a  pas  un  Témoin  qui  ait  vu  ce 
prétendu  teftament ,  ni  qui  ait  oui-dire  qu'il  ait  été  vu  par  d'au- 
tres; quoiqu'elle  avance  hardiment  dans  fa  plainte  ,  que  plufieurs 
psrjonnes  l'ont  vu  &  lu  depuis  le  décès  du  Comte  d'Hautefon ,  tous 
conviennent  qu'ils  n'en  ont  jamais  eu  connoiirance;  il  n'y  a  donc 
aucune  preuve  de  fon  exiffcence  ,  au  moins  dans  le  tems  de  fon 
déchs  ,  &C  par  conféquent  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  corps  de 
délit  à  cez  égard. 

Mais  on  peut  même  ajouter  qu'il  y  a  des  preuves  fenfibles  au 
Procès  ,  que  cette  pièce  n'a  jamais  exifté,  ni  dans  le  tems  qui  a 
précédé  la  dernière  maladie  du  Comte  d'Hautefort ,  ni  dans  le 
tems  de  fon  décès.  Par  rapport  aux  tems  qui  ont  précédé  la  ma- 
ladie du  Comte  d'Hautefort  ,  comment  concilier  l'idée  d'un 
teftament  fait  à  Hauterive  depuis  le  prétendu  mariage  du 
Comte  d'Hautefort ,  avec  ce  qui  eft  rapporté  dans  une  des  Let- 
tres qu'on  lui  attribue  >. 

On  lui  fait  dire  dans  la  Lettre  du  7  Novembre  1726:  garde:^ 
bien  a^ec  foin  les  papiers  que  je  vous  ai  donnés,  car  fi  je  venais  à  man- 
quer avant  que  notre  mariage  fut  déclaré ,  vous  mettrie':^  par-là  bien  à 
la  raifon  tous  les  gens  qui  fe  pourraient  avec  grand  tort  perfuader  que 
je  ne  pouvais  pas  par  notre  contrat  de  mariage  vous  donner  tout  njon 
bien  ;  les  voilà  bien  éloignés  de  compte.  Il  réiulte  manifeftement  de 
ces  termes ,  en  fuppofant  la  Lettre  véritable  ,  que  le  Comte 
d'Hautefort  par  fon  contrat  de  mariage  avoir  donné  tout  fon  bien 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Ce  n'eft  pas  un  fimple  ufufruit  qui 
ne  feroit  que  la  moindre  partie  de  fon  bien  ,  c'cft  tout  fon  bien  , 
c'eft-à-dire ,  le  fonds  6c  le  revenu  ,  &  il  eft  donné  par  un  con- 
trat de  mariage,  c'cft-à-dire,  par  un  a6te  irrévocable,  par  le 
plus  folemnel  Se  par  le  plus  refpcdxablc  de  tous  les  titres  ,  par 
un  acte  fufçcptible  de  toute  forte  de  difpolltions. 

Cependant  après  que  le  Comte  d'Hautefort  avoit  tout  donné 
à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  par  un  contrat  de  mariage  du  17 
Septembre  i7z(î  ,  fui  vie  d'une  célébration  du  15?  du  même  mois, 

on 
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on  vient  nous  dire  que  le  2  z  de  ce  même  mois  le  Comte  d'Haii- 
tefort  a  fait  un  tcftament  en  fa  faveur  ;  peuc-on  pouQer  plus  loin 
la  contradiLlion  èc  labfurdité  ? 

La  Dcmoifclle  de  Kerbabu  fe  plaint  en  même  tems  de  ce 
qu'on  lui  a  enlevé  un  contrat  de  mariage  &  un  teftament.  Pour 
établir  ce  double  crime,  elle  rapporte  deux  écrits,  tous  deux, 
félon  elle  ,  de  la  main  du  Comte  d'Hautefort,  l'un  qui  parle  du 
contrat  de  mariage ,  &  l'autre  du  tcftament  ;  mais  peu  attentive 
à  concilier  les  différentes  parties  de  Ton  fyftême ,  elle  ne  voit  pas 
qu'un  de  ces  écrits  fe  détruit  néceflairement  par  l'autre.  S'il  y  a 
eu  un  contrat  de  mariage  par  lequel  le  Comte  d'Hautefort  lui  ait 
donné  tout  fon  bien  ,  il  eft  abiurde  d'imaginer  que  fcpt  jours 
après  il  ait  fait  un  tcftament  en  fa  faveur  ;  fi  au  contraire  il  a  fait 
un  teftament  dans  lequel  il  ait  difpofé  à  fon  profit ,  il  eft  abfurde 
d'imaginer  que  fept  jours  auparavant  il  lui  eût  donné  tout  ce 
qui  étoit  à  fa  difpofition  :  èc  par  conféquent  elle  en  impofe,  au 
moins  dans  un  des  chefs  de  fon  accufation. 

Par-là  même  fe  fortifient  les  preuves  de  fauftetés  des  écrits 
qu'on  nous  repréfente.  Le  Comte  d'Hautefort  a-t-il  écrit  le  7  No- 
vembre 1716  a  la  Demoifelle  de  Kerbabu  qu'il  lui  avoit  donné 
tout  fon  bien  par  fon  contrat  de  mariage  ?  En  ce  cas  il  ne  lui 
aura  pas  mandé  le  i  5  Décembre  fuivant  qu'il  gardoit  précieufe- 
ment  un  teftament  fait  en  fa  faveur  :  &  par  conféquent  le  billet 
du  I  5  Décembre  doit  être  faux.  Au  contraire  a-t-il  écrit  ce  billet  ? 
La  Lettre  du  7  Novembre  ne  peut  pas  être  véritable ,  &  par  con- 
féquent il  faut  qu'il  y  ait  de  l'impofture  dans  le  fait  de  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  ;  &  fi  les  deux  pièces  ne  font  pas  égale- 
ment fauffès  ,  il  eft  impoffible  qu'il  n'y  en  ait  pas  au  moins  une 
des  deux  qui  foit  fuppofée. 

Si  cette  réflexion  nous  fournit  un  argument  invincible,  pour 
prouver  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  tcftament  en  faveur  de  la  De- 
moifelle de  Kerbabu,  les  dépofitions  de  fes  Témoins  vont  en- 
core mettre  cette  vérité  dans  un  plus  grand  jour. 

Le  Marquis  d'Hautefort  ay^nt  été  confronté  avec  le  nommé 
Gentil  qui  étoit  un  des  Domeftiques  du  Comte  d'Hautefort,  & 
qui  ne  l'a  point  quittépendant  fa  maladie,  l'a  interpellé  de  décla- 
rer ^Jilefeu  Comte  d' Haute  fort  étant  malade  che^  Martinon^  Chirur- 
gien^ de  La  maladie  dont  il  efl  décédé  ,  ne  dit  pas  au  nommé  Paillet , 
Chirurgien  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  dédire  à  lui  Accujé  d'avoir 
foinde  fes  Gens  f  &  qu'il  les  les  lui  recommandait.  Gentil  a  répondu, 
que  le  contenu  en  l'interpellation  étoit  véritable  ^  &  qu'il  avoit  entendu 
Tome  II.  Z  z  2 
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le  feu  Comte  d'Hauiefon  le  dire  ainfi  audit  Paillet.  La  même  inter- 
pellation a  été  faite  au  nommé  Bourguignon  ,  qui  a  répondu  qu'il 
n'écoit  pas  pré-Tcnt  quand  le  Comte  d'Hautefort  tint  ce  difcoury, 
mais  qu'il  avoit  oui- dire  à  Gentil  que  le  fait  étoit  vrai. 

Le  Comte  d'Hautefort  mourant  a  donc  recommandé  à  fon 
neveu  d'avoir  loin  de  fesDomcftiques  ,  ce  fait  cft  bien  établi.  Par 
une  conféquence  néceflaire  il  talloit  donc  que  ce  neveu  fût  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  univerlcl  du  Comte  d'Hatitcfort  r  car  de  fup- 
pofer  qu'il  lailïât  tout  fon  bien  à  la  Demoilelle  de  Kerbabu ,  &: 
.qu'il  chargeât  fon  neveu  de  récompcnfer  les  Domelliques  ,  c'eft 
une  abfurdité  qu'il  n'cft  pas  poflible  de  concevoir.  Mais  fi  le 
Marquis  d'Hautefort  étoit  légataire  univerfel  de  fon  oncle,  W. 
n'avoit  donc  point  iait  d'autre  teftamcnt  que  celui  du  premier 
Avril  1716,  &.  par  conféquent  dans  l'.iccufation  de  fuppref- 
fion  de  teftament  ,  le  corps  du  délie  eft  manifcftement  fup- 
pofé. 

Et  ce  fait  important  dont  les  deux  Domcftiques  dépofenr  , 
va  bien  plus  loin,  car  il  rcnverfe  d'un  feul  coup  toutes  lesfuppofi- 
tions  de  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu.  Elle  a  'été  mariée  ,  dit-elle  ; 
par  fon  contrat  de  mariage  le   Comte  d'Hautefort  lui  avoic 
donné  tout  fon  bien;  fept  jours  après,  il  avoit  encore  fait  un 
teftament  en  ta  faveur  ;  ces  deux  a£les,  le  contrat  de  mariage  & 
le  teftament,  font  rappelles  dans  difîérens  écrits  du  Comte 
d'Hautefort  :  cependant  ils  ne  paroifTent  pas  ,  il  faut  donc  qu'ils 
ayent  été  fupprimés.  Voilà  le  fondement  de  fes  plaintes.  Mais 
tout  n'eft-il  pas  fuppofé  ,  6c  le  contrat  de  mariage  ,  &.  le  tefta- 
ment, &  les  écrits  qui  les  rappellent,  puifque  le  Comte  d'Haute- 
fort ,  dangereufement  malade ,  ne  jette  les  yeux  que  fur  le  Comte 
de  Surville  fon  neveu  ,  puifque  le  regardant  comme  celui  qui 
devoit  recueillir  tous  fes  biens  en  vertu  du  teftament  du  premier 
Avril   1716  ,  il  le  charge  d'avoir  foin  de  fes  Domeftiques  ?  A  la 
vue  d'une  pareille  recommandation  ,  il  faut  que  tous  les  préten- 
dus délits  difparoiflent ,  &  qu'il  ne  refte  de  coupable  que  l'Acciî- 
fatrice.  Plus  de  contrat  de  mariage  qui  faffe  pafler  à  la  Demoi- 
felle  de  Kerbabu  tous  les  biens  du  Comte  d'Hautefort,  plus  de 
Lettre  par  laquelle  il  s'applaudifte  indignement  de  la  furprife  6c 
du  chagrin  qu'il  vacaufer  à  fa  famille, plusde  tcftamentqui  révo- 
que celui  du  premier  Avril  172,6.  Tout  eft  fuppofé  dans  les  faits 
&:  dans  les  pièces  de  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  :  c'eft  le  Comte 
d'Hautefort  mourant  qui  nous  en  adminiftre  une  preuve ,  ôc  elle 
ne  peut  être  fufpc6lc. 
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Tout  cft  donc  fuppofé  dans  cette  accufation  ,  tout  y  rciïenc 
rimpofture  &:  la  calomnie ,  en  un  mot  il  n'y  a  pas  même  de 
corps  de  délit. 

La  conduite  que  le  Marquis  d'Hauteforta  tenue ,  dans  les  tems  Se:onJcPrc>. 
qui  ont  précédé  6c  fuivi  la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  a  été  il  P'fi(''"-^"''y 
publique  qu'il  leroit  impoffibie  de  faire  tomber  fur  lui  le  plus  de  délie ,  on  ne 
Icçer  loupcon  ,  li  on  étoic  dans  le  cas  de  rechercher  ici  un  cou-  P'-^^^'-ron  l'im- 

^,   ,  ^  '         '  piitcrduMar- 

Pat>le.^  .  .  ,     luis  d' Haute, 

Plein  de  tendreiïe  pour  un  oncle  qu'il  avoir  toujours  regardé  fort- 
comme  fon  père  ,  il  s'emprcffa  de  fe  rendre  auprès  de  lui ,  lorf- 
qu'il  apprit  l'état  funcfte  auquel  il  étoit  réduit,  &  le  danger  qu'il 
y  avoir  pour  fa  vie.  Il  fut  toujours  en  préfcnce  des  nommés  Gen- 
til ,  Bourguignon  ,  Brunet  &.  Mandex  ,  Domeftiques  du  Comte 
d'Hautefort  qui  l'affiftoient  dans  fes' derniers  momens.  Il  refta 
auprès  du  lit  de  fon  oncle ,  tant  qu'il  conferva  quelque  léger  rayon 
d'efpérance.  Mais  quand  on  n'attendoit  plus  que  le  dernier  fou- 
pir  ,  il  pafTa  dans  l'anti-chambre  ,  où  après  avoir  été  feul  quel- 
ques momens  ,  Brunet  vint  lui  apprendre  qu'il  devoir  fe  retirer 
à  l'Hôtel  de  Pompadour,  ce  qu'il  fit  auffi-tôt. 

Il  y  palîa  plufieurs  jours,  ignorant  les  mefurcs  que  l'on  prenoit 
dans  la  famille,  &.  qui  conviennent  dans  ces  occafions.  Cepen- 
dant le  Marquis  d'Hautefort  fon  oncle ,  qui  étoit  le  principal  hé- 
ritier du  Comte  d'Hautefort ,  avoit  fait  appofer  le  fcellé  à  fa 
requête.  Il  paroît  qu'on  ne  perdit  pas  de  tcms  pour  mettre  tous 
les  effets  &  tous  les  papiers  en  fureté.  Le  Comte  d'Haucefort 
étoit  mort  entre  neuf  &.  dix  heures  du  matin,  dans  la  rue  Culture- 
Sainte-Catherine.  Il  fallut  apprendre  cette  nouvelle  au  Marquis 
d'Hautefort,  qui  demeuroit  à  une  autre  extrémité  de  Paris;  faire 
dreiïer  une  procuration  pour  l'appofition  du  fcellé  chez  M^.  Du- 
lion.  Notaire,  rue  Dauphine  ,  6c  la  porter  chez  le  fieur  Marquis 
d'Hautefort  pour  la  ligner.  Enfin  il  fallut  aller  trouver  le 
Commiffaire  Parent ,  qui  fa  transporta  dans  la  rue  de  Varenne  , 
ôc  appofa  le  fcellé  fur  les  trois  ou  quatre  heures  après  midi. 
Tant  de  courfes  &  de  mouvemensdans  des  quartiers  fi  éloignés  , 
ne  pouvoicnt  pas  être  plus  précipités.  Quand  il  y  auroit  eu  plus 
de  lenteur,  on  n'auroit  pas  pu  s'en  prendre  au  Comte  de  Sur- 
ville, qui  n'avoit  point  d'ordre  à  donner  ;  mais  avec  quelque 
emprcfTement  que  l'on  eût  agi ,  il  auroit  été  impoifible  d'aller 
plus  vite. 

Le  fcellé  ayant  été  appofé,  le  Comte  de  Surville  qui  fe  trou- 
Tpit  légataire  univcrfel  par  le  teftament  trouvé  dans  une  com- 
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mode  de  l'appartement  du  Comte  d'Hautefort ,  ne  fe  prefla  point 
de  le  faire  lever.  Il  falloit  appeller  un  grand  nombre  d'héritiers  , 
dont  plufieurs  ëtoient  éloignés  de  Paris.  On  lui  apporta  feule- 
ment plufîeurs  Lettres  arrivées  -pendant  la  maladie  &;  depuis  la 
mort  du  Comte  d'Hautefort.  Comme  on  favoit  qu'il  étoic 
nommé  pour  commander  les  Vaifleaux  que  l'on  armoit  à  Breftôc 
à  Toulon,  il  eft  aifé  de  juger  de  combien  de  Lettres  il  étoit 
accablé  tous  les  jours.  On  les  apporta  donc  au  Marquis  d'Hau- 
tefort, à  l'Hôtel  de  Pompadour  ,  trois  ou  quatre  jours  après  la 
mort.  Il  diftingua  celles  qui  avoient  rapport  aux  affaires  de  la 
Marine,  de  plufieurs  autres  qui  venant  de  femme  ou  de  per- 
fonnes  qui  n'avoient  aucune  part  au  Service ,  lui  parurent  in- 
différentes; il  remit  les  premières  au  Miniftre,  &  brûla  les  autres. 

Dans  la  fuite,  l'inventaire  a  été  fait  dans  les  formes  les  plus 
cxa£les  ôc  les  plus  fcrupuleufcs  ,  en  préfence  de  plufieurs  héri- 
tiers &C  d'un  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  pour  les  abfens  ,  ôc  le 
Marquis  d'Hautefort  efl  entré  en  poflefîion  paifible  des  biens  de 
fon  oncle. 

Après  une  conduite  fi  innocente  5c  fi  publique,  qui  auroitpu 
prévoir  que  le  Marquis  d'Hautefort  fût  impliqué  dans  une  accu- 
lation  de  divertilTemcnt  £c  de  fuppreiîion  des  papiers  du  Comte 
d'Hautefort  ? 

Aulîî  n'y  a-t-il  pas  un  feul  Témoin  qui  forme  contre  lui  la  plus 
légère  conje61;ure.  Plufieurs  rendent  compte  de  fa  conduite  telle 
qu'on  la  vient  d'expliquer  ;  ils  reconnoiffent  que  dans  l'inftant  de 
la  mort  il  fortit  de  chez  Martinon  èc  fe  retira  à  l'Hctel  de  Pom- 
padour ;  qu'il  n'entra  pas  même  dans  la  maifon  rue  de  Varenne, 
&  qu'il  n'eut  aucune  part  à  ce  qui  fe  pafTa  pendant  toute  la 
journée  ;  qu'on  ne  lui  a  vu  ni  prendre,  ni  tenir  aucuns  papiers, 
&  encore  moins  les  emporter,  les  brûler  ou  les  fupprimer.  Il  n'y 
en  a  pas  même  un  feul  qui  dife  que  Mandex,  depuis  qu'il  eut 
été  dans  la  rue  de  Varenne ,  foit  venu  trouver  le  Marquis  d'Hau- 
tefort, &c  ce  n'eft  en  effet  que  trois  ou  quatre  jours  après  ,  que 
Mandex  lui  remit  les  Lettres  dont  on  vient  de  parler.  Il  n'y  a 
donc  pas  le  plus  léger  indice  contre  le  Marquis  d'Haute- 
fort, 

C'cft  ce  défaut  de  preuve  qui  réduifit  la  Dcmoifelle  de  Kcr- 
babu  à  fabriquer  cette  révélation  anonyme  dont  on  a  déjà  parlé  ; 
mais  on  ne  craint  point  de  le  dire,  une  pareille  pièce  fait  plus 
contre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  qu'elle  ne  nuit  au  Marquis 
d'Hautefort.  Il  faut  que  l'innocence  de  l'Accufé  foit  bien  ref- 
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peclée  p.ir  tous  les  Témoins  ,  quand  l'Accufatrice  cft  réduite  à 
de  telles  manœuvres  ,  pour  foutenir  fes  impoftures.  Quoi ,  pré- 
fencer  à  la  Juftice  un  Témoin  invifible  ,  ou  plutôt  fe  donner 
foi-même  pour  Témoin  ,  quand  on  n'en  peut  trouver  aucun 
qui  veuille  fe  porter  à  de  telles  iniquités  !  N'eft-ce  pas  four- 
nir à  l'Accufé  la  preuve  la  plus  authentique  de  la  pureté  de  fa 
conduite  ?  Ce  filence  de  tous  les  Témoins  ,  qui  n'eft  interrompu 
que  par  la  voix  d'un  fantôme  que  l'on  fubftitue  à  la  réalité 
qui  manque  ,  doit  porter  la  convi£lion  dans  tous  les  efprits  ,  ôc 
faire  éclater  l'innocence  d'un  Accufé  que  l'on  a  cherché  à  dé- 
crier par  les  calomnies  les  plus  odieuies.  Mais  ce  n'eft  point 
aiïez  d'avoir  établi  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  du  crime  qu'on  lui 
impute  ,  il  faut  encore  démontrer  qu'il  n'a  pu  même  penfer  à  le 
commettre. 

Pour  cela  il  fuffit  d'obferver  que,  fuivant  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  elle-même,  fon  prétendu  mariage  avoit  été  fait  d'une 
manière  fi  fecrette  ,  qu'il  étoit  ignoré  de  tout  le  monde.  Le 
Comte  d'Hautefort ,  félon  elle  ,  ne  vouloit  pas  le  rendre  public  , 
qu'il  n'en  eût  parlé  au  Roi  6c  à  M.  l'Amiral.  C'eft  pour  cela 
qu'elle  s'étoit  retirée  au  Château  de  Saint-Quentin  avec  la  Dame 
fa  mère  ,  où  elle  continuoit  de  pafTer  pour  fille  ;  c'eft  pour  cela 
que  les  Lettres  qu'elle  prérend  avoir  reçues  depuis  du  Comte 
d'Hautefort ,  font  toutes  adrelTés  à  Mademoifelle  de  Kerbabu  au 
Château  de  Saint-Quentin.  Ce  prétendu  mariage  étoit  donc  enve- 
loppé dans  un  myftere  impénétrable.  Tous  les  Domeftiques  du 
Comte  d'Hautefort ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  étoient  plus  à  portée 
de  pénétrer  dans  fes  fecrets ,  proteftent  dans  leurs  dépofitions 
qu'ils  n'en  avoient  aucune  connoifTancc.  Enfin  le  Comte 
d'Hautefort  malade  dangereufement ,  &  prêt  à  mourir  ,  ne  s'en 
eft  ouvert  ni  au  Comte  de  Surville  aujourd'hui  Marquis  d'Hau- 
tefort, ni  à  aucun  parent,  ni  à  aucun  ami ,  ni  à  aucun  Domefti- 
que.  Le  fecret  a  tellement  été  gardé,  que  même  après  fa  mort ,, 
&;  lorfque  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  commencé  à  donner 
quelque  figne  de  vie,  elle  a  encore  déclaré  qu'il  n'y  avoit  point 
de  mariage.  Toutes  ces  circonftances  font  certaines  ôc  adoptées 
par  elle-même. 

Mais  on  le  demande  à  toute  perfonne  fenfée  ,  comment  ima- 
giner que  dans  cet  état  le  Marquis  d'Hautefort  ait  pu  feulement 
penfer  à  détourner  les  pièces  qui  pouvoient  fervir  de  preuves  à 
l'érat  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ? 

Un  homme  âgé  de  plus  de  foixante  ans  ,  6c  qui  pendant  touî 
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le  cours  de  fa  vie  n'a  jamais  paru  avoir  aucune  penfée  de  mariage, 
meurt  entouré  feulement  de  quelques  Domeftiques  ;  va-t-on 
imaginer  qu'il  fc  trouvera  dans  fa  caflette  un  contrat  de  mariage  ? 
Va  ton  former  le  projet  de  le  fouftraire  ?  Pour  imputer  de  tels 
-crimes  à  un  Accufé  ,  il  faut  au  moins  qu'il  y  ait  quelque  vraifem- 
bjance  que  l'on  ait  pu  former  le  defTein  de  les  commettre  ;  mais 
c'eft  ce  qui  eft  impollible,  dans  les  circonftances  où  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  placer  le  Marquis  d'Hautefort ,  au  moment  delà 
mort  de  fon  oncle. 

D'ailleurs  a-t-on  jamais  entendu  parler  qu'on  Ce  porte  à  fouf- 
traire la  groile  d'un  contrat  de  mariage  ,  quand  il  y  a  une  minute 
à  laquelle  la  veuve  peut  recourir  ?  Prélumera-t-on  qu'an  Notaire 
fpit  aiFcz  prévaricateur  pour  la  livrer  ;  &  fur  une  eipérance  auflî 
jchimérique ,  commencera-t-on  par  commettre  un  crime  fans 
oj:)jet  ?  Du  moins  en  ce  cas  faudroit-il  avec  emprefîcment  courir 
chez  le  Notaire  ,  ^  lui  faire  livrer  fa  minute.  Cependant  la  D'^. 
de  Kerbajbu  fuppofe  au  contraire  ,  qu'au  mois  de  Juin  fuivantcc 
Notaire  a  reconnu  encore  avoir  la  minute,  &  elle  prétend  même 
qu'elle  eft  refbée  entre  fes  mains  jufqu'au  mois  de  Sepiembre  , 
c  eft-à-dirc,  huit  m-ois  ûu  environ  après  la  mort  du  Comte 
d'Hautefort  ;  enforte  que  fi  au  mois  de  Juin ,  &  pendant  qu'elle 
ëtoit  chez  Ains ,  Notaire ,  elle  l'eût  engagé  à  lui  donner  une  nou- 
velle expédition,  foit  par  autorité,  foi t  par  unjefpric  de  juf- 
tice ,  le  Marquis  d'Hautefort  auroit  commis  gratuitement  un 
crime, dont  il  ne  rccueilleroit  que  l'infamie  Si  la  confufion.  Peut- 
on  admettre  une  accufation  qui  fuppofe  nécelTairernent  tant 
d'abfurdités  ? 

Enfin  on  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter  que  la  fucceffion  du 
,  Comte  d'Hautefort  étoir  fi  modique, que  pour  confervcr  les  parts 
qui  pouvoienr  revenir  au  Marquis  d'Hautefort ,  on  ne  peut  pas  fe 
perfuadcr  que  perfonne  au  .monde  eût  été  capable  de  commet- 
tre une  action  fi  bafle  &  fi  honteufe.  Quand  même  le  Marquis 
d'Hautefort  auroit  fû  qu'il  étoit  nommé  légataire  univerfel  par 
un  premier  teftament ,  pouvoi.t-il  fc  portera  fouftraire  des  pièces 
p.our  confcrver.cinq  ou  fi,x  mille  livres  de  rente ,  chargées  de  legs 
pieux  6c  de  récompenfes  laifieesà  fes  Domeftiques  ?Car  l'univer- 
fi.lité  de  la  fucceillon  ne  pouvoit  pas  lui  appartenir  en  vertu  du 
legs  univerfel  ;  il  en  falloir  diftraire  les  deux  tiers  de  la  Terre 
d'Hauterive  ,  qui  n'étoient  p£»int  d'fponibles,  .&  fur  le  furplus  , 
il  falloir  acquitter  tous  les  legs.  C'écoit  un  intérêt  fi  modique, 
que  l'on  ne  peut  jamais  le  regarder  comme  un  objet  capable  de 
porter  à  un  td  crime. 


Riponfes  aux 
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La  vraifemblance  manque  donc  de  toutes  parts.  Non-feule- 
rnenr  le  crime  n'eft  point  établi ,  &;  il  n'y  a  aucune  charge  con- 
tre l'Accufé  ;  mais  on  peut  dire  que  rout  révolte,  même  contre  la 
feule  penfée  que  l'on  pouf  roit  en  atti  ibuer  au  Marquis  d'Hautefort. 

On  a  déjà  détruit  piulîeurs  objeclions,  en  établiflant  ladéfenfe 
de  l'Accufé  ;  on  k  propofc  donc  It-ulemcnt  de  parcourir  ici  celles    'objësionZ 
qui  auroicnt  pri  échapper  dans  k  ccrps  de  la  dclcnfc. 

La  DcmoifcHe  de  Kcrbabu  préiente  par  tout  le  fait  de  forï 
mariage  ,  comme  tme  circonftnncc  propre  à  foutcnir  les  efforts 
qu'elle  fart  pour  accabler  le  Ma  quis  d'Hautefort  ;  elle  élcvc 
l'autorité  de  fon  adle  de  célcbrarion  déli/ré  ,  dic-tlle  ,  par  un 
Oii^xier  public  qui  le  conferve  dans  un  dépôt  précieux  ;  &:  fîelle 
a  écrit  le  contraire  ,  tantôr  c'eft  une  faute  dans  !  iquelle  elle  a 
été  entraînée  par  de  mauvais  confeils,  tantôt  c'étoit  une  pré- 
caution néccflaire  pour  déguifcr  fa  marche. 

A  fon  compte  les  Lettres  du  Comte  d'Hautefort ,  en  aiTurant 
Je  fait  du  mariage  ,  conduifcnt  encore  plus  directement  au  délit 
dont  elle  a  rendu  plainte.  Elle  prouvent  que  le  Comte  d'Haute- 
fort avoit  dans  fa  cafTette  les  pièce  qu'elle  demande  :  on  ne  les  a 
point  trouvées  ,  la  preuve  eft  donc  acquife  par  ces  Lettres  feules. 
S'il  y  avoit  preuve  qu'un  homme  eût  reçu  50000  liv.  &  que  de- 
puis un  Voleur  eût  forcé  le  cabinet  dans  lequel  cette  fomme 
ctoit  gardée  ,  il  feroir  préfumé  l'avoir  prife  ,  £c  fcroit  condamné 
à  la  rendre  :  c'efl  ici  la  même  chofe ,  parce  qu'il  y  a  preuve  que 
Li  cafTctte  a  été  ouverte  par  Mandex.  D'ailleurs  le  Marquis 
dHautefort  efl  convenu,  que  Mandex  depuis  la  mort  lui  avoic 
remis  une  grande  quantité  de  Lettres  qu'il  a  brûlées;  il  y  a  bien 
plus  d'apparence  que  c'étoienc  les  pièces  qu'elle  reclame  ,  d'au- 
tant plus  que  fur  ce  fait  le  Marquis  d'Hautefort  &  Mandex  tom- 
bent dans  des  contradiftions  fenfibles. 

Enfin  c'eft  ici  une  matière  dans  laquelle  on  ne  peat  pas 
exiger  une  preuve  complette;  il  s'agit  d'un  crime  occulte  ,  & 
dans  une  pareille  matière,  les  preuves  que  l'on  rapporte  font  plus 
que  fufîîfantes. 

Il  faut  d'abord  retrancher  de  ces  obje£tioTis  le  fait  du  ma- 
riage. Quand  on  pourroit  ajouter  foi  à  tout  ce  que  la  Demoi- 
felle  de  Kerbabu  débite  fur  ce  fujtt,  elle  n'auroit  encore  riert 
fait  qui  pût  donner  le  plus  léger  prétexte  à  fon  accufation, 

La  Demoifelîe  de  Kerbabu  peut  avoir  été  mariée,  &  qu'il 
n'y  ait  jamais  eu  de  contrat  de  mariage  ;  elle  peut  avoir  été  ma- 
riée ,  &  que  le  Comte  d'Hautefort  ne  fe  foit  jamais  fait  délivre! 
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la  groffc  de  Ton  contrat,  qu'il  ne  l'ait  jamais  eue  en  fa  poflcllion, 
que  du  moins  elle  ne  lût  point  parmi  fes  papiers  à  Ton  décès  ,  6c 
que  le  Marquis  d'Haucefort  ne  l'ait  point  détournée. 

il  cft  donc  inutile  d'entrer  ,  quant  à  prefent ,  dans  la  queftion 
de  favoir  fi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  été  mariée.  Quand  il  en 
fera  tems  ,  on  fera  voir  fans  peine  qu'elle  n'a  point  de  titre  ,  ou 
bien  qu'il  eft  manifeftement  taux.  On  parle  d'un  prétendu  a6le 
de  célébration  de  mariage  dont  on  rapporte  une  expédition  déli- 
vrée par  le  Greffier  de  Laval  ;  mais  la  circonstance  feule  dans 
laquelle  ce  prétendu  a£le  de  célébration  de  mariage  a  été  trou- 
vé ,  fuffiroit  pour  en  faire  connoître  la  fauffeté.  La  Demoifelle  de 
Kerbabu  avoit  fait  un  premier  voyage  au  mois  de  Juin  ,  exprès 
pour  aller  chercher  cet  a£i:e,&  elle  étoit  revenue  à  S.  Quentin  fans 
aucun  fuccès  ;  elle  retourne  au  mois  de  Septembre  ,  &  tout  d'un 
coup  elle  le  trouve,  félon  elle,  dans  un  dépôt  public;  un  premier 
voyage  fi  infrudiucux  ne  doit-il  pas  jetter  de  grands  foupçons  fur 
les  avantages  inefperés  que  le  fécond  a  produits  ? 

Il  fuffit  que  du  propre  aveu  de  ce  Greffier,  la  pièce  ne  fade 
point  partie  de  fon  regiftre  pour  qu'il  n'ait  pas  dû  en  délivrer  une 
expédition.  Le  Greffier  de  la  Juftice  Royale  ,  dépofitaire  d'une 
copie  du  Regiftre  de  la  Paroifle,  n'a  de  cara£lere  que  pour  déli- 
vrer des  Extraits  ou  des  Expéditions  des  a<£tes  qui  font  dans  fon 
Regiftre  :  lorfqu'il  trouve  des  pièces  étrangères  à  ce  Regiftre  , 
s'il  en  donne  des  copies  ,  ce  n'cft  plus  que  comme  un  Particulier 
fans  caractère  qu'il  agit  :  d'autant  plus  que  fon  Regiftre  devant 
être  conforme  à  celui  de  la  Paroifle  ,  il  ne  peut  délivrer  l'expédi- 
tion d'aucun  a6te  qui  ne  foit  dans  le  Regiftre  de  la  Paroifte. 

L'expédition  qui  eft  au  Procès  n'eft  donc  point  une  pièce  re- 
vêtue d'aucun  caraélere  d'autorité  publique.  Et  quand  on  fera 
paroître  le  prétendu  original  ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  voir 
qu'il  n'eft  qu'un  ouvrage  d'iniquité ,  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  ma- 
riage entre  le  Comte  d'Hautefort  &  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ; 
que  le  jour  que  l'on  prétend  qu'il  a  été  célébré  ,  le  Curé  d'Argen- 
tré  ne  vint  point  au  Château  d'Hauterive,que  le  Comte  d'Haute- 
fort fut  en  compagnie  pendant  toute  la  journée,  fans  qu'il  y  ait 
eu,  un  feul  inftant  dans  lequel  il  fe  foit  échappé  pour  aller  rece- 
voir la  bénédiction  nuptiale;  qu'aucun  de  les  parens  ,  de  Ces 
amis,  de  fes  Domeftiques  n'en  a  eu  connoifîance.  C'cft  la  De- 
moifelle de  Kerbabu,  qui  après  l'avoir  défavoué  par  des  lettres 
fi  précifes,  aglifle  ou  fait  gliflcr  dans  le  Regiftre  qui  eft  au  Greflc 
de  la  Juftice  Royale, la  feuille  volantefur  laquelle  fe  trouve  ce  pré- 
tendu 
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tcndn  aclc  de  célébration  de  mariage.  Eu  un  mot ,  on  établira 
fans  peine  par  tous  les  genres  de  preuves  que  la  Loi  aucorife  , 
que  c'eft  une  pièce  faufle.  Mais  quanc-à-préfenc  ces  réflexions 
font  prématurées  :  il  ne  s'agit  point  du  mariage  delaDemoifelle 
de  Kerbabu;  6c  quand  cet  engagement  feroit  auffi  réel  qu'il  efl: 
fuppole  ,  l'accufation  n'en  feroit  pas  moins  une  calomnie ,  puif- 
qu'il  n'ya  aucune  preuve  que  jamais  le  prétendu  contrat  de  ma- 
riage ait  cxifté  ,  moins  encore  qu'il  fut  parmi  les  papiers  du 
Comte  d'Hautefort  à  fon  décès. 

Mais,  dit-on,  les  Lettres  &: autres ades  écrits  par  le  Comte 
d'Hautefort,  prouvent  qu'il  avoit  cette  pièce  le  15  Décembre 
ÏJ16  ^  &:.  h  pièce  ne  s'étant  point  trouvée  à  fa  mort ,  on  doit  . 
préfumer  qu'elle  a  été  divertie  ,  comme  on  préfumeroit  qu'un 
voleur  qui  a  forcé  un  cabinet,  y  a  pris  50000  livres  ,  s'il  y  avoit 
preuve  que  cette  fomme  y  étoit  fix  fcmaines  auparavant.  Qui 
ne  feroit  également  furpris  Se  indigné  d'une  pareille  compa- 
raifon  î 

Premièrement ,  fi  un  homme  avoit  forcé  un  cabinet,  il  feroit       Hrmme 
coupable  par  cette  circonftance  feule,  indépendamment  de  ce    couvai,  eu 

,.Ç  t  '  r  ■  .  d  un  cnme , 

quil  auroit  pu  prendre,  ou  ne  pas  prendre  dans  ce  cabinet;  CST  repicfumeai- 
quand  un  homme  efl  une  fois  convaincu  d'un  crime  ,  pour  le-  fémentcoupa- 
quel  feul  il  mérite  punition,  il  eft  facilement  préfumé  coupa-  ^^'^ «^^ ^ ^""e* 
ble  d'un  autre. 

Secondement,  dans  le  cas  même  que  l'on  feint ,  il  n'efl  pas 
vrai,  comme  on  le  fuppofe ,  que  celui  qui  au roit  forcé  un  ca- 
binet fût  refponfable  de  droit  d'une  fomme  en  argent  qui  auroic 
été  mife  dans  ce  cabinet  lix  femaines  auparavant.  On  ofe  dire 
qui  plus  eft  que  la  prétention  feroit  abfurde,  à  moins  qu'elle  ne 
fût  foutenue  de  beaucoup  d'autres  preuves  ,  parce  qu'en  fix  fe- 
maines de  tems  ,  le  Propriétaire  des  deniers  a  pu  en  faire  ufage , 
en  payer  des  dettes  ,  les  jouer ,  les  diffiper  ;  il  ne  feroit  donc  pas 
jufte  d'en  rendre  refponfable  celui  qui  auroit  eu  la  témérité  de 
forcer  un  afyle  domeftique. 

Mais  laifFons  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fes  illufions  &  les 
faux  principes  qu'elle  débite.  Comment  en  peut-elle  faire  l'ap- 
plication à  l'efpece  préfente  J  On  fuppofe  les  écrits  repréfentés 
au-defTus  de  tout  foupçon  &  de  toute  critique ,  on  fuppofe  que 
le  contrat  de  mariage  fût  dans  la  cafTette  du  Comte  d'Hautefort 
le  15  Décembre  iji6  ;  comment  peut-elle  imaginer  un  corps 
de  délit ,  ôc  le  faire  tomber  fur  le  Marquis  d'Hautefort ,  ni  mê- 
me fur  aucun  des  Accufés  ? 

Tome  II.  A  A  a  a 


554  (E  U  V-  R  E  S 

Premièrement,  on  n'a  forcé  ni  cabinet,  niarmoire,  nicaffette, 
&  par  conféqucnt ,  il  n'y  a  point  ici  de  violence  qui  puifle  don- 
ner lieu  à  des  foupçons.  Un  Domcftique  à  qui  les  clefs  de  fori 
Maître  avoient  été  remifes  après  fa  mort,  a  ouvert  en  préfence 
de  trois  ou  quatre  perfonnes,  fans  myftere,  fans  précaution  ,  la 
caflTette  de  fon  Maître ,  pour  y  prendre  l'argent  nécelTaire  pour 
les  dépenfes  prefTantes  danscesoccafions  ,ou,  (î  l'on  veut,  pour 
Toir  s'il  y  en  avoit  &;  en  quelles  efpeces.  Y  a-t-il  là  quelque  cri- 
me ?  Cela  fe  fait  publiquement ,  &  dans  des  circonftances  où 
l'on  ne  pouvoit  fe  conduire  autrement. 

Secondement ,  celle  qui  dépofe  de  ce  fait ,  convient  expref- 
fément  que  l'on  n'y  a  pris  aucuns  papiers. 

Troifiemement ,  loin  de  dire  que  le  contrat  de  mariage  s'y  foie 
trouvé  ,  elle  dit  elle-même,  que  les  paquets  quiy  étoient  furent 
reconnus  par  ce  Domeftique  pour  Lettres  de  la  Marine. 

Enfin ,  le  contrat  de  mariage  que  l'on  fuppofe  dans  la  caffette 
fixfemaines auparavant,  auroit  bien  pu  en  avoir  été  tiré  par  le 
Comte  d'Hautefort  lui-même  :  &  ,  fi  l'on  ajoute  foi  à  tous  les 
écrits  repréfentés  ,  le  Comte  d'Hautefort  l'avoit  envoyé  à  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  à  Saint-Quentin  ,  fous  une  enveloppe 
dont  elle  a  fait  remettre  au  Greffe  des  fragmens  par  un  Ano- 
nyme. 

Quel  parallèle  entre  les  deux  efpeces  !  Si  dans  celle  que  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  a  imaginée ,  elle  difbic  qu'un  Domefti- 
que de  confiance  cft  entré  dans  un  cabinet  dont  on  lui  avoir 
confié  la  clef,  qu'il  y  eft  entré  en  préfence  de  trois  ou  quatre 
perfonnes,  publiquement  &  fans  myftere,  èc  que  ceux  qui  en 
dépofent  ne  lui  ont  vu  prendre  aucun  argent ,  auroit- elle  ofé 
imaginer  que  par  une  démarche  fi  innocente  ,  ce  Particulier  fût 
obligé  de  répondre  d'une  fomme  de  50000 1.  qui  auroit  été  mife 
dans  ce  cabinet  fîx  femaines  auparavant  ?  Elle  rougiroit  elle-mê- 
me d'une  pareille  propofition  ;  comment  donc  la  peut-elle  faire 
par  rapport  au  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit,  puifque  nous 
ibmmes  encore  dans  des  circonftances  plus  favorables  ?  Que 
Mandex  ait  apporté  après  cela  des  Lettres  adrefléesau  feu  Comte 
d'Hautefort,  qu'il  les  ait  remifes  au  Marquis  d'Hautefort  à  l'Hô- 
tel de  Pompadour ,  &  que  celui-ci  après  avoir  diftingué  celles 
qui  pouvoient  être  de  quelque  conféquence,  &  les  avoir  mifes 
à  part,  ait  brûlé  les  autres;  ce  font  des  circonftances  Ci  indiffé- 
rentes, qu'il  n'y  a  qu'une  accufation  aufîî  deftituée  de  prétextes 
que  celle  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  dans  laquelle  on  puiflè 
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les  relever  ,  &  entreprendre  d'en  tirer  quelques  inductions.  Rien 
n'eft  plus  commun,  que  de  remettre  à  l'héritier  des  Lettres  qui 
arrivent  journellement  pendant  la  maladie  &  après  la  mort  d'un 
homme :&  quel  ufage  cet  héritier  en  peut-il  faire,  que  de  brûler 
celles  qui  lui  paroifîent  inutiles  ,  &  de  réferver  les  autres  ? 

La  prétendue  contradiction  que  l'on  relevé  entre  ce  que  le 
Marquis  d'Hautefort&;  Mandexont  dit  à  cet  égard,  ne  roule 
que  lur  une   équivoque.  Mandex  a  parlé  des  Lettres  qui  lui 
avoient  été  remifes  par  Bourguignon  &  Gentil  chez  Martinon  , 
&  qui  y  avoiencété  portées  dans  les  derniers  jours  de  la  maladie  ; 
il  a  dit  qu'elles  étoient  en  rouleau,  &  qu'il  pouvoir  y  en  avoir 
quarante  ou  environ.  On  juge  facilement  que  Mandex  dans  ce 
difcours  ne  s'cft  pas  piqué  d'une  grande  précifion.  Il  convient 
qu'il  n'a  ni  compté  les  Lettres,  ni  examiné  avec  beaucoup  d'at- 
tention le  rouleau  qui  lui  fut  remis;  il  en  parle  donc  au  hazard. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  il  ne  parle  que  de  celles  qui  lui  furent  remifes 
chezMartinon  ,  il  les  porta  à  l'Hôtel  du  Comte  d'Hautefort,rue 
de  Varenne  ,  où  il  en  arrivoit  journellement ,  comme  il  eft  aifé 
de  l'imaginer  ,  puifque  le  Comte  d'Hautefort  étoit  à  la  veille  de 
prendre  le  commandement  d'une  Efcadre  confidérable  ;  &c  ce 
ne  fut  que  trois  ou  quatre  jours  après  la  mort  du  Comte  d'Hau- 
tefort ,  qu'il  remit  toutes  ces  Lettres  au  Comte  de  Surville  ; 
enforte  que  ces  Lettres  remifes  à  l'héritier  trois  ou  quatre  jours 
après  la  mort,  dévoient  être  en   bien  plus  grand  nombre  que 
celles  que  Mandex  avoit  reçues  chez  Martinon  le  jour  même  du 
décès.  Il  ne  faut  donc  pas  être  furpris,  fi  le  Marquis  d'Haute- 
fort dansfon  interrogatoire  a  dit  ^  qu'on  lui  avoit  remis  une  quan- 
tité prodigieufe  de  Lettres ,  &  qu'il  pouvoit  y  en  avoir  de  quoi 
remplir  un  boiiïeau.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  trouve  une  gran- 
de difFérence  entre  quarante  Lettres  ou   environ  ,  dont   parle 
Mandex ,  &c  une  quantité  prodigieufe  de  Lettres  dont  parle  le 
Marquis  d'Hautefort  ;  mais  outre  qu'il  feroit  injufte  d'exiger  une 
grande  précifion  fur  des  faits  fi  légers  ,  fi  indifïerens ,  &  dont  on 
ne  parle  que  plus  de  trois  ans  après  qu'ils  font  arrivés  ,   il  cft  évi- 
dent que  le  Marquis  d'Hautefort  &C  Mandex  ont  parlé  de  Let- 
tres par  rapport  à  deux  époques  différentes  ;  Mandex  ne  parlant 
que  de  celles  qui  lui  ont  été  remifes  chez  Martinon  le  jour  de 
la  mort,  &  le  Marquis  d'Hautefort  parlant  de  celles  qui  lui  ont 
été  apportées   à   l'Hôtel  de  Pompadour  trois  ou  quatre  jours 
après. 

C'eft  donc  reconnoître  que  Ton  n'a  ni  preuves  ni  indices 
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propres  à  foutenir  raccufation ,  que  de  recourir  à  de  pareilles 
équivoques.  Aulfi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'en  fait -elle  pas 
beaucoup  de  myftere  ,  quand  elle  eft  réduite  à  dire,  qu'il  s'agit 
ici  d'un  crime  occulte  ,  dont  il  n'eft  pas  aifé  de  trouver  des  preu- 
ves. Mais  quelle  conféquence  prétend-elle  tirer  de  la  qualité  du 
crime  qu'elle  défère,  èc  des  ténèbres  dans  lefquelles  elle  fup- 
pofe  qu'il  eft  enveloppé  ?  Prétend-elle  qu'on  pourra  feindre  un  cri- 
me caché,  obfcur,   impénétrable,  le  dénoncer  à  la  face  de 
l'Univers  pour  exciter  fon  indignation,  taire  retentir  tous  les 
Tribunaux  de  fes  plaintes,  répandre  par-tout  fes  calomnies,  an- 
noncer des  preuves  accablantes,  èc  multiplier  les  menaces  avec 
une  confiance  outrée  ;  ôc  qu'on  en  fera  quitte  après  cela  pour 
reconnoître  qu'on  n'en  peut  pas  avoir  des  preuves  ,  parce  que 
c'eft  un  crime  occulte  ?  Qui  pourroit  admettre  une  maxime  (i 
funefte  à   la  fociété  ?  L'honneur  des  Citoyens  les  plus  purs  ne 
feroic  jamais  en  fureté;  il  ne  faudroic  avoir  qu'un  ennemi  témé- 
raire &  audacieux  ,  pour  être  perdu  de  réputation,  quelque  dé- 
plorable que  fût  fon  accufarion. 

Le  crime  en   général  fe  commet  ordinairement  dans  les  té- 
nebres  ;  faudra-c-il  pour  cela  ,  fans  preuves  &C  fans  indices ,  le  fup- 
pofer  commis  ?  Au  contraire  s'il  yen  a  de  plus  occultes  les  uns 
queles autres  ,  c'eftàcaufede  cela  mêmequ'ilfautêtreplusrefer- 
vé  à  en  rendre  plainte  ;  il  ne  faut  pas  croire  qu'après  avoir  dénon- 
cé folemnellement  un  crime  à  la  Juftice  ,  on  en  fera  quitte  pour 
avouer  ingénument  l'impuilTance  où  l'on  eft  de  l'établir. 

Enfin  s'il  s'agit  d'un  crime  occulte  dont  la  preuve  foit  fi  diffi- 
cile ,  &:que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  croye  pouvoir  être  excu- 
fée  de  n'en  rapporter  aucune  ;  pourquoi  donc  a-t-elle  annoncé 
depuis  fi  long-tcms  des  preuves  ,  fous  le  poids  defquelles  le 
Marquis  d'Hautefort  alloit  être  accablé  .^  Quand  on  lui  repro- 
choic  d'abord  qu'elle  n'en  avoit  aucune  de  tous  les  crimes 
qu'elle  fuppofoit  :  Vous  m'avez  arrêté  au  commencemenr  de  ma 
courfe  ,  difoit-clle  ;  qu'on  me  rende  ma  première  liberté,  &  l'on 
verra  la  preuve  portée  jufqu'au  dernier  degré  d'évidence.  Cette 
liberté  tant  demandée  a  écé  obtenue,  8c  n'a  rien  produit,  au 
contraire  les  informations  ont  pleinement  juftifié  l'Accufé  ;  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  en  fera-t-elle  quitte  pour  dire  aujour- 
d'hui qu'il  s'agit  d'un  crime  occulte  dont  la  preuve  eft  impoiîible? 
Falloit-il  donc  entretenir  la  Juftice  &  le  Public  de  tant  d'efpé- 
lances  ,  pour  reconnoître  enfin  qu'on  ne  peut  répondre  à  de  fi 
magnifiques  promeffès  ?  Non  fans  doute  ,  £i  la  réparation  qui 
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rft  due  au   Marquis  d'Hautefort ,  doit  êcre  auflî  éclatante  que 
l'infulte. 

Toute  la  France  a  retenti  des  déclamations  &  des  emporte- 
mens  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  contre  le  Marquis  d'Haute- 
fort. Elle  lui  a  imputé  des  crimes  énormes.  Non  feulement  il 
avoit  fouftrait  un  teftament&  un  contrat  de  mariage  qui  étoient 
dans  les  papiers  du  Comte  d'Hautefort  fon  oncle  ;  mais  il  avoic 
fait  lacérer  deux  feuillets  du  Regiflre  des  mariages  de  la  ParoilTè 
d'Argentré  ,  il  avoit  enlevé  une  minute  chez  un  Notaire  ,  altéré 
&  faliifié  le  Regiftre  du  contrôle  ,  tenté  la  fidélité  du  Greffier 
de  Laval  pour  livrer  un  original  précieux.  Voilà  fes  crimes  ,  fui- 
vant  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  crimes  que  l'elïijfion  de  tout  foa 
fang  n'auroit  pas  pu  laver,  &  qui  auroient  fait  l'opprobre  éter-'^ 
nel  de  fa  Mailon,  s'il  avoit  été  capable  de  les  commettre. 

Ce  n'étoient  pas  de  fimples  loupçons  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  eût  formés,  £c  qu'elle  crût  pouvoir  répandre  :  elle  ne 
promettoit  pas  moins  que  de  l'accabler  fous  le  poids  des  preuves 
dont  elle  étoit  affurée  ;  une  foule  de  Témoins  alloit  révéler  des 
myfteres  qui  feroicnt  horreur;  il  n'y  avoit  qu'à  leur  ouvrir  le  Sanc- 
tuaire de  la  Juftice  ,  &c  ils  alloient  mettre  ces  crimes  dans  tout 
leur  jour.  C'eft  ainfi  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  préparé  les 
efprits  aux  plus  cruels  6c  auxplus  finiftres  événemens.  L'ennemi 
du  Marquis  d'Hautefort  triomphoit,  le  Peuple  étoit  ébranlé  par 
une  confiance  fi  préfomptueufe  ,  &c  l'ami  même  du  Marquis 
d'Hautefort ,  le  plus  perfuadé  de  fon  innocence  ,  n'étoit  pas  fans 
inquiétude  fur  le  fort  d'un  homme  fi  cruellement  déchiré. 

Tel  eft  le  fpecbacle  que  préfenrent  les  premières  démarches 
de  la  Demoifelle  de  Kerbabu;  mais  que  fe  trouve-t-il  dans  l'é- 
vénement ,  &L  à  quoi  ont  abouti  des  déclamations  fi  outrées  &C 
des  menaces  fi  violentes? 

On  n'a  pas  pu  trouver  dans  les  preuves  littérales  Si.  teftimonia- 
les  réunies  une  ombre  ,  une  apparence  même  de  corps  de  délir. 
Les  principaux  chefs  d'accufation  ont  été  abandonnés.  On  n'a 
plus  entendu  parler  ni  de  minute  enlevée  chez  le  Notaire,  ni 
d'altération  du  Regiftre  du  contrôle  ,  ni  de  lacération  de  quel- 
ques feuillets  du  Regiftre  de  la  ParoiflTe.  Tous  ces  objets  Ci  inté- 
refi^ans  ont  diiparu  ,  &c  par  rapport  à  la  fupprcfiion  de  la  groftc 
du  contrat  de  mariage  èc  duteftament,  à  laquelle  feule  on  s'eft- 
réduit ,  on  n'a  pas  pu  même  établir  que  ces  pièces  ayent  jamais 
cxifté. 

Point  de  preuve  d'exiftence  dans  les  teras   qui  ont  précédé 
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la  maladie  du  Comte  d'Hautefort;  on  ne  fe  fonde  que  fur 
quelques  écrits  dont  plufieurs  fe  trouvent  falfifîés  &  altérés  ,  du 
propre  aveu  des  Experts  ,  &  qui  ne  préfenteroient  tout  au  plus 
que  l'idée  d'un  projet  informe,  fans  aucun  cara£tere  d'authen- 
ticité. Ecrits  qui  font  combattus  par  des  preuves  contraires  û 
prefîantcs  &:  (îlolidcs  ,  qu'il  eft  impoflible  qu'ils  puiffent  même 
les  balancer.  Point  de  preuve  de  l'exiftence  au  tems  du  décès, 
puifqu'elle  ne  peut  jamais  fe  trouver  dans  des  Ecrits  qui  précè- 
dent la  mort  de  près  de  deux  mois,  &  que  même  en  pre- 
nant droit  par  les  a(flcs  fur  lefquels  la  Demoifelle  de  Kerbabu 
fe  fonde,  on  feroit  obligé  de  rcconnoître  que  les  pièces  qu'elle 
demande  ,  fi  elles  avaient  jamais  exifté  ,  lui  auroient  été  en- 
voyées avant  la  dernière  maladie  du  Comte  d'Hautefort.  Aind 
loin  d'établir  le  crime  qu'elle  impute  au  Marquis  d'Hautefort  , 
les  Ecrits  oii  fe  réduit  fa  preuve  ne  prouveroient  que  l'excès 
de  fon  impofture  ,  en  fe  plaignant  de  l'enlèvement  de  pièces 
qu'elle  auroit  en  fa  poffeÏÏion.  Enfin  quand  on  pourroit  fup- 
pofer  un  corps  de  délit  ,  il  feroit  abfurde,  comme  on  l'a  déjà  fait 
voir,  de  l'imputer  au  Marquis  d'Hautefort,  Sa  conduite  au 
moment  de  la  mort  a  été  publique  ,  elle  eft  irrépréhenfible  ; 
trifte  fpe£tateur  d'une  mort  qui  écoit  pour  lui  le  plus  funefte  de 
tous  les  événemens ,  il  efl:  venu  dans  l'inftant  même  s'enter- 
mer  dans  l'Hôtel  de  Pompadour ,  abîmé  dans  fon  chagrin  &  dans 
fa  douleur ,  indifférent  à  tout  ce  qui  pouvoit  avoir  rapport  à 
]a  fucceffion  du  Comte  d'Hautefort  qu'il  regardoit  comme  le 
plus  cruel  préfent  que  le  Ciel  pût  lui  faire. 

Dans  ce  contrafte  où  l'on  voit  d'un  côté  les  crimes  les  plus 
énormes  dénoncés  à  la  Juftice  ,  de  de  l'autre  toutes  les  preuves 
fe  réunir  pour  le  triomphe  de  l'Accufé  ,  pourroit-on  fe  refufer 
3.  une  jufte  indignation  contre  celle  qui  a  ofé  imaginer  des  faits 
fi  chimériques  èc  fi odieux,  &qui  n'a  pas  craint  de  déchirer  par 
les  écrits  les  plus  emportés  un  homme  dont  l'innocence  lui  étoit 
parfaitement  connue  ? 

Eft-il  aprèscela  réparation  proportionnéeà  une  pareilleinjure  ? 
Si  l'on  en  médite  avec  attention  toutes  les  circonftances  ,  il  n'y 
^perfonnequi  ne  doive  être  également  touché  &:  des  malheurs 
du  Marquis  d'Hautefort  indignement  perfécuté,  &C  des  excès  de 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  qui  ne  refpe6le  ni  la  vérité  ni  l'inno- 
cence. 
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S'il  ejî  nécejjalre  de  s'infcrire  en  faux  ,  ou  s'il  fuffit  de  de-  cideS! 
mander  la  vérification  des  fignatures  dun  acte  de  célé- 
bration qui  neftpas  en  forme. 

DA  N  s  la  faufTe  qualité  de  veuve  du  Comte  d'Hautcfort ,  la  fait. 
Demoirelle  de  Kerbabu  a  demandé  au  Marquis  d'Haute- 
fort  la  reftitution  d'une  fomme  de  75000  liv.  qu'elle  fuppofe 
avoir  apportée  en  dot  :  elle  a  demandé  le  douaire  ,  le  deuil ,  le 
préciput ,  le  partage  de  la  communauté  ;  en  un  mot  elle  a  exercé 
toutes  les  a6\;ions  qui  peuvent  appartenir  à  une  veuve. 

Le  Marquis  d'Hautefort  lui  a  répondu ,  que  ,  pour  être  veuve  , 
il  falloit  juftifier  qu'on  avoitété  mariée;  qu'elle  devoit  donc  re- 
préfenter  fon  a£le  de  célébration  de  mariage,  comme  un  préala-       1 
ble  néceffaire  à  toutes  Tes  demandes,  | 

Elle  a  prétendu  avoir  fatisfait  fuffifamment  \  cette  obligation  ,  \ 
en  donnant  copie  d'une  expédition  qui  lui  avoit  été  délivrée  par 
le  Greffier  de  Laval.  Mais  le  Marquis  d'Hautefort  a  foutenu  que 
celan'étoit  point fuffifantjSc  que,  fuivant  la  prétendue  expédi- 
tion même  ,  l'adte  de  célébration  de  mariage  n'étant  point  au- 
thentique ,  il  devoit  êtrerepréfentécn  original. 

Sur  cette  difficulté  ,  La  Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  obtenu 
uneSentenceau  Châtelet  le  18  Juillet  173  z  ,  par  laquelle  ,  fans 
s'arrêter  à  l'exception  du  Marquis  d'Hautefort ,  il  avoit  été  or- 
donné qu'il  fourniroitde  défcnfes;  mais  fur  l'appel  porté  en  la 
Cour  ,  Arrêt  contradiéloire  cft  intervenu  le  1 2  Janvier  dernier  , 
qui ,  en  infirmant  la  Sentence,  a  ordonné  que  la  Dcmoifelle  de 
K.rbabu  fcroit  tenue  de  faire  apporter  au  GrcfFe  de  la  Cour  l'o- 
riginal de  fon  adle ,  pour  en  prendre  communication  par  le  Mar- 
quis d'Hautefort. 

Le  1 1  Mars  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  a  déclaré  qu'elle  avoit 
farisfait  à  l'Arrêt,  &  que  la  pièce  étoit  au  Greffis.  Le  Marquis 
d'Hautefort  en  a  pris  communication;  &  n'ayant  point  reconnu 
fur  cette  pièce  les  traits  delà  fignature  du  Comte  d'Hautefort  , 
fon  oncle  ,  il  a  fait  fommation  à  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu ,  par 
un  acte  du  9  Mai  dernier,  à  ce  qu'elle  eût  à  fe  pourvoir,  pour  en 
faire  ordonner  la  vérification,  fmon  que  défenfes  lui  feroienc 
faites  defc  fervir  de  la  pièce. 
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Depuis  elle  cft  demeurée  dans  le  filence  ;  c'cft:  ce  qui  a  obli- 
gé le  Marquis  d'Hauteforc  de  donner  le  lo  Juillet  dernier  la 
Requête  fur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer,  par  laquelle  il  a 
demandé  ad.e  de  ce  qu'il  peiTiftoit  dans  la  déclaration  qu'il 
avoir  faice  ,  par  l'acle  du  9  Mai  précédent  ;  &  en  conféquence 
que  la  Demoi Telle  de  Kerbabu  eût  à  laire  ordonner  là  vérifica- 
tion ,  tant  delà  lignacure  du  Comte  d'Hautefort,  que  desautres 
écritures  qui  fe  trouvent  fur  la  même  feiiiUe  ,  &;  à  y  faire  procé- 
der ,  fînon  que  défcnfes  lui  feront  faites  de  fe  fervir  de  cette 
pièce. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  loin  defe  rendre  à  une  demande 
fi  jufte  ,  a  prérendu  qu'elle  ne  devoir  pas  même  empêcher  de 
plaider  le  fond.  C'eft  ce  qui  a  fait  la  matière  d'un  nouvel  inci- 
dent ,  dans  lequel  elle  n'a  pas  réuffi  ,  la  Cour  ayant  ordonné  que 
l'on  plaideroit  fur  la  Requête  feulement. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  juger  fi  la  pièce  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  préfente  comme  contenant  fon  a£te  de  célébration  de 
mariage,  eft  fujette  à  vérification  :  c'eft;  ce  qui  oe  paroît  pas 
pouvoir  foufFrir  la  moindre  difficulté,  fi  l'on  confulte  les  prin- 
cipes de  la  matière,  èc  le  préjugé  manifeftement  contenu  dans 
l'Arrêt  du  2z  Janvier  dernier. 

Dans  les  principes ,  on  ne  peut  douter  que  Vzù.e  qui  eft  rcpré- 
fenté  ne  foit  fujet  à  vérification.  Les  Loix  dift:inguentdeux  for- 
Différence    ngg  d'adlcs ,  les  uns  authcntiqucs  ,  les  autres  qui  ne  le  font  pas. 

des  attes  pn-    y  •         r  •        ^  1    1  1       h/t-    tl  i  r 

vés  &  des  ac-  ^^^  premiers  lont  ceux  qui  ont  ete  reçus  par  des Minutres  publics 
tes  authemi-  dans  les  formes  prefcrites  par  la  Loi  ;  les  autres  au  contraire  font 
ceux  qui  ne  font  point  marqués  au  coin  de  l'autorité  publique  , 
foit  qu'il  n'y  ait  que  des  Particuliers  qui  ayent  concouru  à  les 
former,  foit  que  quelque  Miniftire  public  y  foit  intervenu  ,  mais 
qu'en  s'écartant  des  routes  qui  lui  font  tracées  par  la  Loi,  il  ait 
dépofé  en  quelque  manière  le  caradtere  d'Officier  public  ,  pour 
n'inflirumenter  qu'en  homme  privé. 

Les  ailes  authentiques  font  ceux  que  la  Loi  adopte  ,  &  qu'elle 
reconnoît  pour  fon  ouvrage  ;  les  a£tes  non  authentiques  font  ceux 
qui  ne  font  point  revêtus  de  ce  caradtere,  &  qui  ne  tirent  leur 
force  que  de  l'engagement  perfonnel  des  Parties.  Les  uns  paroif- 
fenten  Jufticeavec  une  forme  refpe£lable  ,  qui  s'attire  d'abord 
toute  la  confiance  ;  les  autres  ne  fe  préfentent  qu'avec  un  carac- 
tère d'incertitude,  qui  oblige  de  fufpcndre  fon  jugement. 

De-là  la  différente  manière  de  procéder  fur  les  uns  &  fur  les 
autres.  A  l'égard  des  adcs  authentiques  il  faut  détruire  la  foi  qu'ils 

s'attirent 
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s'attirent  par  eux-mêmes  ;  8c  pour  cela  il  faut  les  attaquer  par  la 
voie  de  l'infcription  de  faux.  A  l'égard  des  a£lcs  non  authenti- 
ques ,  il  fuffit  de  ne  les  pas  reconnoître  ,  &  c  cft  alors  à  celui  qui 
veut  s'en  ferviràen  afTurer  la  foi  par  la  vérification. 

Il  ne  refte  donc  qu'à  examiner  dans  quelle  claffe  on  doit 
-mettre  le  prétendu  atte  de  célébration  de  mariage  repréfenté 
par  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  &  pour  cela  il  faut  confiderer 
deux  chofes  :  la  première ,  quelle  eft  la  forme  que  la  Loi  pref- 
crit  pour  ces  fortes  d'ailes  ,  &  à  laquelle  elle  a  attaché  leur  au- 
thenticité j  la  féconde  ,  fi  l'atte  repréfenté  eft  revêtu  de  ces 
formes. 

Quant  à  la  forme  que  la  Loi  exige  ,  nous  la  trouvons  exa£te- 
ment  décrite  dans  le  titre  20  de  l'Ordonnance  de  1667.  L'arti- 
cle 7  porte  que  la  preuve  des  Mariages  fera  reçue  far  des  Regijîres 
en  bonnes  formes  ,  qui  feront  foi  &  preuve  en  Juflice. 

L'article  S*  ajoute  :  Jeront  faits  par  chacun  an  deux  Regifres 
pour  écrire  les  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sépultures ,  dont  les  feuillets 
feront  paraphés  &  cotés  par  premier  &  dernier  par  le  Juge  Roy  al  du 
lieu  où  VEglife  ejljîtuée  ,  l'un  def quels fervira  de  Minute  &  de- 
meurera entre  les  mains  du  Curé  ou  Vicaire  ,  &  l'autre  fera  porte  au 
Juge  Royal  pour  fervir  de  Grosse  j  pour  y  enregiflrer  par  le  Curé  ou 
Vicaire  les  Mariages  3  Baptêmes  &  Sépultures. 

Article  10.  Les  Mariages  ,  Baptêmes  &  Sépultures  ^  feront  en 
un  même  Régi  (Ire  ,  félon  l' ordre  des  jours  ,  fans  laiffer  aucun  blanc  , 
&  aufji-tôt  qu'ils  auront  été  faits  ^  feront  écrits  &  fignés  ,  favoir 

les  Mariages  par  les  perfonnes  mariées  &  par  quatre  de 

ceux  qui  y  auront  ajjiflé. 

Voila  ce  que  la  Loi  exige  pour  la  perfection  &  pour  l'au- 
thenticité d'un  a£le  de  célébration  de  mariage.  Il  faut  un  Re- 
giftre  à  la  Paroifle  fervant  de  minute  ,  il  faut  qu'il  foit  paraphé 
&  coté  par  premier  &  dernier  par  le  Juge  Royal ,  il  faut  que 
l'adte  de  célébration  de  mariage  y  foit  écrit  dans  fon  rang  ,  il 
faut  qu'il  ibit  figné  de  quatre  témoins  ,  il  faut  que  le  double  de 
ce  Regiftre  fervant  de  Groffe  foit  renvoyé  au  Greffe  de  la  Juf- 
tice  Royale.  A  ces  caractères  la  Loi  reconnoît  un  a£te  de  célé- 
bration en  forme  probante  &  authentique. 

Voyons  fi  celui  dont  la  Demoifelle  de  Kerbabu  veut  fe  préva- 
loir eft  marqué  à  ces  caractères. 

Elle  prétend  avoir  été  mariée  par  le  Curé  d'Argentré  ,  qui 
n'étoit  ni  le  propre  Curé  du  Comte  d'Hautefort,  ni  celui  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu ,  ôc  qui  par  conféquent  en  cette  partio 
Tomell.  BBbb 


Ce  qui  rend 

authentique 
un  ade  de  cé- 
lébration de 
mariage. 


5(îi  ŒUVRES 

n'avoiç  pas  même  un  cara(Stere  public  ;  car  un  Curé  n'cfl  Mi- 

nillre  public  du  Sacrement  qu'entre  fes  Parolffiens  ,  Se  tout  le 

Ca  c  n'efl   monde  conviendra  que  ni  le  Comte  d'Hautefort  ni  la  Demoi- 

Miniftre  que  {elle  de  Kerbabu  n'écoient  Paroidiens  du  Curé  d'Argentré.  Mais 

moes'"/fes   ^^^  objet  pourra  fe  difcutcr  plus  particulièrement  dans  un  autre 

Paroifliêns,         temS. 

j  >  Ce  qui  mérite  ici  plus  d'attention  cfi: ,  que  de  quelque  carac- 
tère que  le  Curé  pût  être  revêtu,  le  prétendu  a6le  de  célébration 
de  mariage  ,  en  lui-même  ,  ne  prélentc  que  des  traits  informes  ; 
on  n'y  trouve  rien  qui  rempliflc  le  vœu  de  la  Loi ,  ni  qui  puifTe 
lui  faire  adopter  une  pièce  Ci  obfcure. 

Le  Curé  d'Argentré  avoit  un  Regiftre  tenu  dans  la  forme  pref- 
critc  par  l'Ordonnance  ,  ce  Regiftre  étoit  paraphé  6c  coté  par 
premier  èc  dernier  par  le  Juge  Royal  de  Laval  ,  il  y  infcrivoic 
exactement  tous  les  actes  de  Mariage  ,.  Baptême  &c  Sépulture 
de  fa  ParoifTe,  chaque  a£lc  s'y  trouve  dans  fon  ordre  de  dans  fou 


rang 


11  avoit  foin  de  même  de  tenir  un  double  de  c-e  Regiftre  ,  pour 
l'envoyer  au  Greffe  de  la  Juftice  Royale  de  Laval,  où  ce  dupli- 
cata fc  trouve  en  effet. 

Mais  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  Regiftrcs  on  ne  trouve 
aucune  mention  du  prétendu  mariage  du  Comte  d'Hautefort 
avec  laDemoifelle  de  Kerbabu;  le  Regiftre  fervant  de  minute, 
celui  qui  doit  fervir  de  grofTe ,  gardent  un  profond  filence  fur 
cette  union  dont  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  veut  que  la  Juftice 
demeure  convaincue.  Il  eft  doncimpollible  que  le  prétendu  aô:c 
de  célébration  de  mariage  qu'on  nous  préfente,  pafle  pour  une 
pièce  authentique. 

Dans  quelle  forme  paroît-il  en  effet?  Papier  obfcur  ,  feuille  vo^ 
lante  qui  n'a  jamais  fait  partie  d'aucun  Regiftre,  qui  n'eft  ni  cotée 
ni  paraphée;  fur  laquelle  on  a  pu  écrirece  que  l'on  a  voulu,  &dans 
le  tems  qu'on  a  voulu;  fur  laquelle  une  main  hardie  a  pu  entre- 
prendre de  contrefaire  l'écriture  ,  foit  du  Curé  d'Argentré,  foie 
du  Comte  d'Hautefort,  Ils  étoient  morts  tous  les  deux,  &  par 
conféquent  ils  n'étoient  ni  l'un  ni  l'autre  en  état  de  défavouer  le 
Fauflaire  qui  leur  prétoit  fa  main.  Eft-ce  donc-là  un  de  ces  ades 
authentiques  qui  captivent  d'abord  &  par  eux-mêmes  toute  la 
confiance  des  Magiftrats  6c  du  Public  ? 

Ajoutons  qu'au  lieu  de  quatre  Témoins  que  la  Loi  exige  ,  il 
Tie  s'en  trouve  que  deux  :  &  qui  font  ces  deux  Témoins  ?  Le 
frère  &  la  fœur  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  enforte  que  maî- 
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trèfle  de  fa  fignaturc  èc  de  celles  ae  fon  frère  &  de  fa  fœur ,  elle  a 
pu ,  depuis  la  mort  du  Comte  d'Hautefort ,  rédiger  ou  faijre  rédiger 
un  ad:e ,  dans  lequel  elle  n'introduit  que  des  perfonnes  décedées, 
qui  ne  peuvent  réclamer  contre  l'impofture. 

Enfin  ,  fclon  elle-même  ,  ce  prétendu  mariage  a  été  célébré 
clandeRinement  dans  la  Chapelle  du  Château  d'Hauterive  ,  à 
l'infu  de  tous  les  parcns  &  amis  du  Comte  d'Hautelort  ,  qui 
étoient  avec  lui  dans  ce  Château. 

Si  ce  n'tft  pas-là  un  acle  qui  porte  des  caractères  manifeftes 
de  faulTeté  ,  au  moins  ne  perUiadera  t-on  jamais  que  ce  foit  un 
a6te  public  &c  authentique,  que  la  Loi  pu'flè  reconnoître,  &  au- 
quel elle  imprime  un  caradere  d'autorité  publique  ,  qui  le 
doive  faire  rc(pc£ter  jufqu'à  ce  qu'il  loit  détruit  par  les  voies  de 
droit. 

Pour  l'authenticité  d'un  adle,  il  faut  qu'il  foit  revêtu  des  formes 
eflcntielles  que  la  Loi  a  prelcrites  ;  celui-ci  eft  d'un  genre  tout 
diflerent,  il  ne  peut  donc  jamais  être  reconnu  pour  authentique. 
Il  ne  faut  que  faire  le  parallèle  de  la  forme  que  l'Ordonnance 
exige  d'un  part ,  &  de  celle  dans  laquelle  l'afte  (e  trouve,  pour 
reconnoître  que  c'eft  une  pièce  qui  ne  peut  acquérir  quelque  foi 
en  Juftice  que  par  la  vérification. 

Les  objections  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  détruifent 
après  cela  d'elles  mêmes. 

L'Ordonnance  de  1667,  dit-elle,  admet  la  preuve  des  ma- 
riages par  les  Regiftres  publics;  mais  ce  n'eft  pas  la  feule  preuve 
authentique  qu'elle  reconnoifle  ,  au  contraire  cette  forme  dcsRe- 
giftres  n'elt  introduite  que  pour  faciliter  aux  perfonnes  mariées  la 
preuve  de  leur  état  ^  elle  ne  peut  êcre  rétorquée  contr'eiix. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  confond  dans  cette  objection  la 
preuve  qui  tend  à  établir  la  vérité  du  mariage ,  avec  celle  qui 
peut  en  et  iblir  l'authenticité.  La  vérité  du  mariage  peut  être  prou- 
vée non-feulement  par  les  Regiftres  publics  que  l'Ordonnance 
exige  ,  mais  encore  félon  les  circonftances  ,  ou  par  des  écrits 
privés,  ou  p,ir  la  pofleflion  publique,  ou  par  les  dépoficions  des 
Témoins.  Le  Marquis  d'Hautefort  contefte  fi  peu  ce  principe  , 
qu'il  réferve  lui-même  à  la  Demoi  elle  de  Kerbab.;  le  droit  de 
prouver  la  vérité  de  fon  mariage  par  la  vérification  qu'il  propofe. 
Ainfi  pour  établir  qu'il  y  a  un  mariage  ,  on  n'eft  pas  réduit  à  la 
feule  preuve  qui  fe  tire  des  Regiftres  ;  mais  pour  établir  l'authen- 
ticité de  l'acte  de  célébration  de  mariage  ,  pour  lui  imprimer  un 
caractère,  qui  lui  acquière  par  lui-même  une  pleine  ôi.  entière 
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foi  en  Juftice  ,  il  faut  nécefliiiremcnt  qu'il  foit  revêtu  de  toutes 

les  formes  prefcrires  par  l'Ordonnance.  Cette  forme  eftda  feule 

à  laquelle  l'authenticité  eft  attachée.  Pourquoi  cela?   C'cfl:  que 

l'authenticité  d'un  acte  ne  confifte  que  dans  l'accomplillemenc 

de  la  Loi  ;  c'eft  à  ce  trait  feul  que  le  Magiftrat  doit  le  recon- 

noître. 

Mais  ,  dit-on  ,  il  y  a  ici  un  Miniftre  public  ,  qui  eft  le  Curé 
d'Argentré  ,  cela  fuffit  pour  rendre  l'acte  authentique.  Peut-on 
pouflerl'illufion  6c  l'erreur  à  ce  point  ?  Quoi  donc  un  Miniftre 
public  en  rédigeant  un  a£te  fans  règle ,  fans  mefure  ,  &  fans  au- 
cune des  formes  que  la  Loi  exige  ,  en  fera  un  ade  authentique  ? 
Il  peut  Impunément  violer  la  Loi  ,  &c  imprimer  cependant  à  la 
pièce  qu'il  rédige  un  caractère  qu'elle  ne  peut  tenir  que  de  la 
Loi  même,  l'autorité  de  l'Officier  l'emportera  fur  celle  de  la 
Loi  ?  Une  pareille  objettion  ne  mérite  pas  d'être  férieufemenc 
■  combattue. 

Perfonne  ne  doute  qu'un  Notaire  rédigeant  un  acte  fur  du 
Ponri'authen-  papier  commun  ,  cet  acte  ne  perde  par  cette  feule  circonftance 
k"^concours  îc  caraftcre  d'authenticité  que  la  préfencc  Se  le  miniftere  du  No- 
des  formes  taire  auroient  pu  lui  donner  :  il  n'elt  donc  pas  vrai  qu'un  acte 
qu'exige     ia    foit  authentique  par  la  feule  préfence  d'un  Officier  public:  il  fum- 

Loi  &  de  la  .     j  p  \       ^       7-N-a.-  •  j  > 

préfence     de    ^oic  '^^  conlulter  ks  Dictionnaircs  pour  y  apprendre  qu  en  termes 
i'Officier.  Je  Jurifprudencc  ,  A\xth.cm\(\nc  Jignifie  qui  eji  revêtu  de  toutes  les 

formes  &  qui  efîattefié  par  des perfonnes publiques.  Il  faut  donc  que 
deux  choies  concourent ,  les  formes  que  la  Loi  exige  ,  &  la  pré- 
fence du  Miniftre  public. 

Auffi  la  Demoifellc  de  Kerbabu  ne  prétendoit  pas  elle-même 
autrefois  que  fon  prétendu  acte  de  célébration  de  mariage  fut 
revêtu  de  tous  les  caractères  d'authenticité  qui  font  nécefTaires. 
Voici  comment  elle  en  parloit  elle-même,  dans  un  Mémoire 
imprimé  qu'elle  répandit  en  1718.  On  a  déjà  répondu  à  l'argument 
que  Von  prétend  fonder  fur  ce  que  la  feuille  oii  e(l  infcrit  le  mariage  du 
Comte  d' Hautejort ,  ejl  une  feuille  détachée  du  Regifîre ,  qui  nefî  ni 
cotée  ni  paraphée  ;  cette  circonflance  peut  bien  donner  lieu  de  conclure 
queVaBe  de  célébration  de  mariage  tieflpas  revêtu  de  tous  les  carac- 
tères d' authenticité  qu'il  aurait  eus  ,  s'il  avait  été  écrit  fur  une  feuille 
qui  eût  fait  partie  du  Regifîre  ;  mais  d'en  tirer  une  preuve  defauffeté^ 
c  'ejl  le  comble  de  l'illujion . 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  n'avoit  donc  pas  alors  l'ambition 
de  faire  palTer  fon  a£tc  pour  authentique  ,  elle  fe  contentoit  mo- 
deftement  de  la  fîmplc  vérité  ^  elle  a  pris  aujourd'hui  un  plus 
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grand  cfTor ,  elle  veut  que  l'on  refpede  ce  même  a6te  comme 
auchentique;  il  fuffit  de  l'oppofer  à  elle-même  pour  la  con- 
fondre. 

Mais  ,  dit-elle  ,  quoique  cet  acbe  nefoit  ni  fur  le  Regiftre  qui 
fert  de  minute,  ni  fur  celui  qui  fert  de  grofle  ,  il  n'en  ell  pas 
moins  authentique.  11  fera  fi  l'on  veut  de  la  nature  des  adles  en 
brevet.  Mais  y  a-t-elle  bien  réfléchi?  Quand  la  Loi  permet  aux 
Notaires  de  paffer  des  ades  en  brevet ,  l'adle  eft  revêtu  du  ca- 
ractère dont  la  Loi  fe  contente,  &  par  conféqucnt  il  n'en  efl:  pas 
moins  authentique.  Mais  la  Loi  a-t-clle  donné  cette  licence  par 
rapport  aux  aftes  de  célébration  de  mariage  ?  Elle  veut  au  con- 
traire qu'ils  foient  écrits  &c  iignés  dans  des  monumens  publics 
qui  fervent  de  minute.  Tout  ce  qui  n'a  point  ce  caractère  n'eft 
donc  point  authentique  :  èc  c'eft  avoir  réduit  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  à  le  rcconnoître  ,  que  de  1  obliger  de  nous  donner  fon 
titre  pour  un  mariage  en  brevet.  Voilà  donc  la  prérogative  de  cet 
aéte  il  vanté.  La  Demoifelle  de  Kerbabu  a-t-elle  cru  le  déco- 
rer en  lui  imprimant  un  caractère  il  {îngulier  ? 

Mais  le  Curé  cefTc-t-il  d'être  Curé  ,  parce  qu'il  écrit  l'aéte  fur 
une  feuille  volante  ?  Non  fans  doute,  il  eft  toujours  le  Miniftre 
de  l'Eglife  Se  des  Sacremens  ,  s'il  eft  le  propre  Curé  des  Parties  : 
mais  il  cefFe  d'être  le  Miniftre  de  la  Loi  civile  ,  s'il  s'écarte  des  re&deiaSo 
règles  qu'elle  lui  prefcrir.  Comme  Miniftre  de  l'Eglife  ôc  du 
Sacrement  ,  il  peut  faire  un  mariage  valable  ,  foit  qu'il  rédige 
l'acte ,  foit  qu'il  ne  le  rédige  pas  ,  foit  qu'il  le  rédige  fur  le  Regiftre, 
foit  qu'il  le  rédige  fur  une  feuille  volante  :  mais  comme  Miniftre 
delaLoicivi!e,iln'adminiftre  une  preuve  authentique  du  mariage, 
qu'autant  qu'il  s'affujettit  eux  formes  effcntielles  qu'elle  lui  impo- 
fe.  Si  la  Demoifelle  de  Kerbabu  avoir  confulté  cette  diftinâ;ion 
puifée  dans  les  véritables  principes  ,  elle  n'auroit  point  invoqué 
dans  cette  caufe  le  miniftere  facré  des  Pafteurs,  qui  ne  fupplée 
point  à  la  forme  rigoureufe  de  la  Loi. 

Enfin  ,  dit-on  ,  pourquoi  le  Marquis  d'Hautefort  ne  pafte-t-il 
pas  à  l'infcription  de  faux  ?  on  pourroit  récorquer  la  propofition, 
&  dire  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  pourquoi,  fi  vous  êtes  fi  fûre 
de  votre  acte  ,  refufez-vous  depuis  un  an  de  le  faire  paroître  èc 
de  le  faire  vérifier?  C'étoic  un  triomphe  que  vous  deviez  avoir 
plus  d'emprcflcmenp-  de  vous  procurer.  Vous  augmentez  nos 
foupçons  par  cette  conduite.  Courez  à  l'événement.  Ne  perdez 
pas  le  tems  à  foutcnir  des  incidens  dans  lefquels  vous  fuccom- 
bez  tous  les  jours. 
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Mais  pourquoi  v.  uc-on  que  le  Marquis  d'Hautefort  pafîe  à 
î'inicription  de  taux?  Ce  feroïc  faire  à  iapiccc  un  honneur  qu'elle 
ne  m  rire  point ,  ce  feroic  agir  contre  les  règles  que  la  Loi  a  éta- 
blies. C'eit  une  pièce  oblcure  ,  privée,  ciandeiline ,  il  n'y  a  que 
la  vérification  qui  puiiTe  la  faire  aJmetcreen  Julticc;  que  la  De-^ 
moifelie  de  Kcrbabu  commence  donc  par  remplir  co  préalable 
nécelîaire  ,  linon  il  ne  lui  clT:  pas  permis  de  fe  lervir  U'ua  acte  au- 
quel on  ne  doit  aucune  foi ,  aucune  confiance. 

Quejl'ion  d'état  &  de  droits  de  mariage. 

TRop  de  preuves  s'élèvent  contre  la  vérité  du  mariage  que 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  prétend  avoir  contracté  avec 
le  Comte  d'Hautetort  ,  pour  qu'elle  puifTe  jamais  en  convaincre 
ceux  qui  cherchent  la  vérité  fans  prévention  ,  &  qui  ne  fe  ren- 
dent qu'à  l'évidence.  Ce  prétendu  mariage,  ignoré  pendant  la 
vie  du  Comte  d'Hautefort ,  défavoué  de.  uis  fa.  mort  par  la  De- 
moifv-lle  de  Kerbabu  elle-même  ;  ce  mariage  qui  ne  paroit  ap- 
puyé que  fur  la  foi  d'un  papier  informe  ,  fera  au  moins  dans  tous 
les  tems  la  matière  d'un  problême  aux  yeux  de  la  raifon. 

Mais  ce  qui  ne  fera  jamais  équivoque,  c'eft  l'abus  du  titre  que 
l'on  préfente.  Si  cet  a£te  cft  fincere  ,  c'eft  un  ouvrage  de  ténè- 
bres 6c  de  fcandale  ,  qu'il  efl  abfolument  néceiïaire  de  prof- 
crire. 

Les  faintes  difpofitions  des  Canons,  les  fages  Réglemens  de 
nos  Loix  -^  tout  y  cft  également  violé.  On  n'y  trouve  ni  la  pré- 
fence  des  Miniftres  à  qui  l'Eglife  a  confié  fon  pouvoir ,  ni  le  nom- 
bre de  Témoins  que  la  Loi  exige  ,  ni  la  forme  prefcrite  par  les 
Ordonnances  ,  ni  la  publicité  qui  doit  mettre  le  dernier  degré 
de  perfection  à  un  engagement  fi  faint  &  fi  refpecftable. 

Qu'entre  des  perfonnes  d'une  condition  obfcure  ,  on  fe  porte 
à  violer  ainfi  toutes  les  règles  ,  c'eft  undéfordre  du  moins  dont 
l'exemple  paroît  peu  dangereux  ;  mais  que  l'on  introduife  fur  la 
fcene  des  noms  illuftres,  pour  donner  à  la  France  le  Ipedlaclc 
d'une  union  formée  au  mépris  de  toutes  fes  maximes;  que  l'on 
entreprenne  de  leur  attribuer  des  privilèges  qui  les  affranchiflenc 
de  la  rigueur  des  Loix  les  plus  falutaires  ,  c'eft  ce  qui  doit  exciter 
de  plus  en  plus  le  zcle  dont  la  Cour  a  toujours  été  animée,  pour 
maintenir  la  pureté  de  la  difcipliue. 
Qi3  le  tic   re  odieux  qu'on  nous  préfente  rentre  donc  dans  les 
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ténèbres  où  il  a  été  formé.  Ce  que  la  DcmoiicUe  de  Kerbahu 
pouvoic  faire  de  plus  convenable  pour  fa  gloire,  étoitde  l'y  tenir 
à  jamais  enfeveli. 

Le  Comte  d'Hautefort ,  né  ,  domicilié  à  Paris,  étoit  obligé  de 
fe  rendre  fouvcnt  à  Brefb  où  fon  fervice  l'appclloit,  comme 
Lieutenant  Général  des  Armées  Navales.  Il  avoir  fur  la  route 
une  Terre  fituée  dans  le  Pays  du  Maine  ,  appellée  Hauterive  , 
Paroiiïè  d'Argentré  ,  dans  laquelle  il s'arrêtoit  quelquefois,  lorf- 
qu'il  alloit  à  Breft  ,  ou  quand  il  en  revenoit. 

Il  avoir  connu  dans  le  fervice  le  Comte  de  Saint-Quentin  , 
Capitaine  de  Vaifleau  ,  qui  avoir  époufé  la  veuve  du  fieur  de  Bc- 
lingant.  De  fon  premier  mariage  la  Comtefîe  de  Saint-Quentin 
avoit  eu  deux  fils  &:  deux  filles ,  qui  dcmeuroient  avec  elle  &  avec 
fon  fécond  mari ,  dans  le  Château  de  Saint-Quentin,  Diocèfe 
d'Avranches. 

Le  Comte  d'Hautefort  avoit  engagé  quelquefois  la  mère  &  les 
filles  à  venir  paiïer  quelques  jours  au  Château  d'Hauterive  ;  il  les 
y  invita  avec  le  même  emprcflcmcnt  en  1716  ,  par  différentes 
Lettres  écrites  à  Breft. 

La  mère  fe  contenta  d'y  envoyer  fes  filles.  Il  s'y  trouva  une 
compagnie  nombreufe  ,  qui  ne  s'occupoit  que  des  plaifirs  de  la 
campagne.  Un  jour  cntr'aurres,c'étoit  le  19  Septembre  \-^xG  ^\q 
Comte  d'Hautefort  &  fa  compagnie  ayant  étéinvitésà  dîner  chez 
le  Curé  d'Argentré,  s'y  rendirent  fur  le  midi.  Le  Curé  attaqué 
d'un  mal  de  jambe  eut  aftez  de  peine  à  faire  les  honneurs  de  fa 
maifon.  La  compagnie  ne  fe  divifa  point.  On  fut  long-tems  à 
table  ,  6i  on  repartit  le  foir  pour  revenir  au  Château  d'Haute- 
rive ,  OIT  la  compagnie  toujours  réunie  paflTa  tout  le  tems  à 
jouer. 

C'eft  dans  le  cours  de  cette  journée,  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  place  le  moment  de  la  célébration  de  fon  prétendu 
mariage.  Elle  prétend  que  la  cérémonie  s'en  fit  le  foir,  dans 
la  Chapelle  du  Château  d'Hauterive,  quoique  l'incommodité  du 
Curé  ne  lui  permîr  pas  de  s'y  rendre  ,  que  perfonne  ne  l'y  ait  vu 
arriver,  &:  qne  le  Comte  d'Hautefort  n'ait  pas  quitté  un  feul 
inftant  la  Nobleflc  qu'il  avoit  attirée  dans  le  Château  ,  qui 
dans  tous  les  tems  a  témoigné  fon  indiîrnation  contre  la  fable  dg 
ce  prétendu  mariage. 

Cinq  femaines  après,  le  Comte  d'Hautefort  partit  d'Hauterive' 
ponrfe  rendre  à  Paris,  &  la  Demoifelle  de  Kerbabu  s'en  retourna 
au  Château  de  Saint-Quentin.  La  fanté  du  Comte  d'Hautefort 
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ëtoic  languiflante  ,  le  mal  augmenra  dans  le  mois  de  Janvier 
1727  ,  il  comprit  tout  le  danger  de  fon  état,  il  fe  remit  entre  les 
mains  d'un  Dire£leur  fage  &  éclairé  ,  &:  mourut  après  une  lon- 
gue maladie  le  7  Février  1727. 

Dans  le  cours  de  plus  de  quatre  mois ,  qu'il  avoit  palTés  à  Paris 
depuis  fon  retour  d'Hauterive  ,  perfonne  n'avoit  entendu  parler 
d'aucun  engagement  de  fa  part  ;  fes  parens  ,  fcs  plus  intimes 
amis,  fon  Direfteur ,  fss  Domeftiquesétoient  bien  éloignés  d'en 
avoir  le  moindre  foupçon. 

Le  même  fdence  regnoit  dans  le  Château  de  Saint-Quentin  , 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  avoit  continué  d'y  vivre  comme  fille  , 
de  de  porter  le  même  nom  qu'elle  avoit  toujours  eu  depuis  fa 
naiflance. 

Bien-tôt  elle  confirma  la  certitude  de  fon  état  de  fille  ,  par  des 
Lettres  dont  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  rapporter  quelques  traits. 
La  Dame  de  Saint-Quentin  fut  la  première  qui  écrivit  au  Mar- 
quis d"0,  auffi-tôt  qu'elle  eut  appris  la  mort  du  Comte  d'Haute- 
fort;  fa  Lettre  cft  du  6  Mars  1717.  L'une  de  mes  filles  étoit  Jur  le 
point  d'époufer  M.  le  Comted'Hautefort ,  lui  dit-elle  ,  il  l' avoit  fian- 
cée &  le  contrat  de  mariage  écrit  dès  le  mois  de  Septembre  ;ja  mala- 
die retarda  la  noce  jufquà  Jon  retour  de  Paris.  . .  .  Le  Seigneur  en 
a  dijpofé  autrement ,  il  faut  fans  murmurer  fe  foumettre  à  fa  volonté 
&  a  Ja  providence. 

La  fille  ne  s'explique  pas  moins  clairement  que  la  mère  dans 
une  Lettre  du  9  du  même  mois  au  Marquis  d'O ,  elle  lui  dit  : 
fétoisfur  le  point  d'époufer  M.  le  Comte  d' Haute  fort ,  Monfieur^il 
y  avoit  même  un  contrat  de  mariage  écrit  ,je  viens  d'avoir  le  malheur 
de  le  perdre  ;  un  tel  engagement  l  auroit  peut-être  fait  écrire  des  volon- 
tés qu'il  ne  me  convient  point  d'éclaircir  avec  M.  le  Marquis  d'Hau- 
tefort. 

Elle  ne  garda  pas  long-tems  ces  mefures  avec  le  Marquis 
d'Hautefort;  toutefois  elle  lui  écrivit  dans  la  fuite  fur  le  même 
ton  :  il  nejl  pas  fur  prenant  qiû  étant  fur  le  point  d'épouferM.  le  Comte 
d'Hautefort^  Uni  ait  voulu  du  bien.  C'eft  ce  qu'elle  lui  mande  dans 
une  Lettre  du  2  z  Avril.  Enfin  dans  une  autre  du  14  Mai ,  qui  ne 
refpire  que  colère  ,  qu'aigreur  &:  que  vengeance ,  elle  perfifte 
toujours  à  dire  -.fi fa  faute  ne  l'avait  pas  obligé  d' aller  à  P  aris  j  ce 
qui  retarda  notre  mariage  ,  il  jeroit  fait  à  préfent. 

A  la  ledure  de  ces  Lettres  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  puifTe  juf- 
tifier  le  perfonnage  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  a  foutenu  de- 
puis dans  le  cours  de  cette  affaire.  C'eft  elle-même  qui  a  annoncé 

la 
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la  première  qu'elle  n'étoic  point  mariée;  elle  a  tenu  le  même 
langage  dans  plulîeurs  Lettres  ôc  cela  plus  de  trois  mois  après  la 
more  du  Comte  d'Hautefort  :  aujourd'hui  elle  veut  qu'on  la  re- 
connoifle  pour  fa  veuve,  quel  contrafte  !  Pourra-t  elle  jamais  fe 
juftificr  du  crime  de  fuppolition  ? 

Envain  chcrche-t-ellc  à  fe  fauver  dans  l'aveu  humiliant  de  la 
faute  qu'elle  prétend  avoir  commife  en  écrivant  ces  Lettres  ; 
la  vérité  feule  paroît  les  avoir  diâées  ,  dans  un  tems  où  l'on 
n'avoit  pas  pu  encore  tramer  les  complots  qui  ont  éclaté  dans  la 
fuite  ,  Se  fon  véritable  crime  eft  de  s'accufer  elle-même. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  à  la  place  du  Marquis  d'Hautefort,  il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  fût  demeuré  convaincu  que  fon  oncle  étoit 
mort  libre,  comme  il  avoit  toujours  vécu.  Le  neveu  ne  penfoit 
donc  plus  à  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  lorfqu'au  mois  de  Sep- 
tembre de  la  même  année  ,  il  apprit  qu'elle  avoit  fait  deux  voya- 
ges dans  le  Pays  du  Maine  ,  fous  prétexte  d'y  chercher  les  titres 
de  fon  prétendu  mariage  avec  le  Comte  d'Hautefort. 

Ses  recherches  avoient  été  vaines  dans  le  premier  ,  elle  trouva 
le  fecret  de  les  rendre  plus  utiles  dans  le  fécond  ,  en  gliflanc 
elle-même  avec  adrelTe  une  feuille  volante  dans  le  double  du 
Regiftre  de  la  Paroifle  d'Argentré  ,  dépofé  au  Greffe  de  Laval. 
Aulli-tôt  elle  s'en  fit  donner  une  copie  par  le  Greffier  ,  comme 
s'il  eût  été  queftion  d'une  pièce  authentique. 

Elle  auroic  bien  voulu  accompagner  cette  pièce  d'un  contrat 
de  mariage  ,  mais  le  miniftere  d'un  Notaire  &  la  formalité  du 
contrôle  croient  des  circonftances  qu'elle  n'étoit  pas  la  maîtreffe 
de  fe  procurer,  toutes  fes  manœuvres  échouèrent  à  cet  égard. 
Bien-tôt  fon  impuiiïance  même  lui  infpira  un  nouveau  courage. 
On  l'a  vue  accufer  le  Marquis  d'Hautefort  d'avoir  fouftrait  la 
minute  6c  la  groiïe  de  fon  contrat  de  mariage ,  &  d'avoir  lacéré 
la  feuille  du  Regiftre  du  Contrôle ,  dans  laquelleelle  fuppofoit  que 
devoit  fe  trouver  la  mention  du  contrat.  Cette  impofture  étoit 
mal  concertée  :  non-feulement  elle  n'a  jamais  ofé  impliquer 
dans  l'accufation  le  Notaire  qui  auroit  été  le  premier  coupable  , 
mais  le  Regiftre  du  Contrôle,  dont  toutes  les  feuilles  étoicnt 
cotées  &  paraphées  ,  s'eft  trouvé  fain  &  entier.  La  calomnie 
a  donc  été  facilement  confondue.  Le  premier  Tribunal  que  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  s'étoit  choifi  elle-même  a  rejette  fa 
plainte  avec  indignation.  Sur  l'appel  porté  en  la  Cour  le  Marquis 
d'Hautefort  a  été  déchargé  de  l'accufation  ,  avec  2000  liv.  de 
dommages  Se  intérêts  ,  il  a  été  ordonné  que  les  termes  injurieux 
Tome  II.  C  C  c  c 
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portés  par  les  Requêtes  de  la  Demoirelle  de  Kerbabu  feroient 
&  dcmeureroient  fupprimés.  Tous  ceux  qu'elle  avoit  enveloppés 
dans  l'accufation  ont  éprouvé  la  même  juftice ,  &  la  Cour  a  per- 
mis de  publier  l'Arrêt,  comme  un  monument  éternel  de  l'inno- 
cence de  celui  qui  avoit  été  fi  indignement  calomnié. 

Déchue  de  ces  frivoles  efpérances ,  la  Demoifclle  de  Kerbabu 
s'efl:  trouvée  réduite  à  former  des  demandes  purement  civiles. 
Elle  a  fait  alligner  le  Marquis  d'Hautefort  au  Châtelet ,  pour  lui 
communiquer  les  inventaires  qui  avoient  été  faits  après  la  more 
du  Comte  d'Hautefort ,  de  procéder  au  partage  de  la  commu- 
nauté ,  s'il  y  écheoit  ;  lui  reftituer  75000  1.  de  dot  qu'elle  fup- 
pofe  avoir  apportées  en  mariage,  lui  payer  le  douaire  coutumier, 
le  deuil ,  &C  autres  conventions. 

Pour  toutes  pièces  elle  a  rapporté  la  copie  du  prétendu  a£tede 
célébration  de  mariage.  Le  cara£lere  de  cette  pièce  ,  qui  influoit 
néceffairement  fur  le  caradVere  même  du  prétendu  mariage,  a 
donné  lieu  à  de  grandes  conteftations.  Le  Marquis  d'Hautefort 
demanda  que  la  Dcmoifelle  de  Kerbabu  fût  tenue  d'en  faire 
apporter  l'original;  elle  fe  récria  qu'une  copie  authentique  délivrée 
par  un  Officier  public  devoit  faire  foi  par  elle-même  en  Juftice  , 
tant  qu'il  n'y  avoit  point  d'infcription  de  faux.  Cette  défenfe  eue 
même  unfuccès  au  Châtelet  auquel  perfonne  ne  pouvoit  s'atten- 
dre; mais  par  Arrêtdu  22  Janvier  173  3,  la  Sentence  fut  infirmée, 
ôc  la  Demoifclle  de  Kerbabu  fut  condamnée  à  faire  apporter  la 
pièce  dont  elle  avoit  fait  donner  copie  par  fon  exploit. 

Ce  préalable  ayant  été  rempli ,  le  Marquis  d'Hautefort  a  fou- 
tenu  que  la  Demoifclle  de  Kerbabu  devoit  faire  vérifier  les  écri- 
tures &c  fignatures  ,  fans  quoi  une  écriture  fous  feing  privé  ne 
pouvoit  faire  foi  en  Juftice.  Cette  demande  a  éprouvé  une  nou- 
velle réfiftance  de  la  parc  de  la  Demoifclle  de  Kerbabu  ,  elle  a 
foutenu  que  c'étoit  un  a£le  authentique ,  qui  n'étoit  point  fujet  à 
vérification  ,  tant  qu'il  n'étoit  point  attaqué  :  mais  elle  a  encore 
fuccombé  dans  cette  nouvelle  tentative  ,  èc  par  un  fécond  Arrêt 
du  12  Août  1733  ,  la  vérification  a  été  ordonnée,  en  forte  qu'il 
a  été  jugé  par  deux  Arrêts,  que  ce  n'eft  ici  qu'une  pièce  informe 
qui  n'a  aucun  caratlcrc  d'authenticité. 

La  Demoifclle  de  Kerbabu  ne  levoit  fiins  doute  ces  difficultés 
que  pour  avoir  un  prétexte  de  furprendre  des  provifions ,  fous 
prétexte  qu'elle  avoit  des  titres  en  fa  faveur  ;  8c  entr'autres  une 
quittance  qui  la  rendoit,  félon  elle,  créancière  de  75000  livres: 
mais  l'illufion  évidente  de  cette  pièce  a  fait  évanouir  fcs  projets; 
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&.  par  deux  Arrêts  concradi^loires,  elle  a  encore  été  déboutée 
des  demandes  en  provilîon  qu'elle  avoit  formées. 

Elle  a  donc  été  réduite  à  faire  faire  la  vérification  de  fon 
prétendu  a6le  de  célébration  de  mariage.  Soit  que  l'on  eût  furpris 
un  blanc  feing  du  Comte  d'Hautcfort ,  foie  que  l'art  de  contre- 
faire fon  écriture  ait  pu  en  impofer  à  la  Icience  conjecturale  des 
Experts  ,   ils  ont  cru  reconnoîtrc  fa  fignature. 

Dans  ces  circonftrances  le  Marquis  d'Hautefort ,  jaloux  de 
voir  la  fin  d'une  affaire  qui  dure  depuis  tant  d'années  ,  a  cru 
devoir  céder  à  la  forme  qui  l'emporte  fouvent  fur  la  vérité  :  &c  ce 
parti  étoitd'autant  plus  facile  à  prendre ,  que  la  Loi  lui  préfentoit 
de  toutes  parts  des  fecours  ,  pour  rendre  impuiflant  l'aile  qu'on 
lui  oppofe. 

D'un  côté  l'abus  du  prétendu  mariage  cft  fenfible  &:  le  détruit 
radicalement ,  fi  jamais  il  a  exifté.  De  l'autre  ,  le  fecret  profond 
que  l'on  a  gardé  fur  ce  prérendu  engagement ,  en  feroit  céder 
tous  les  effets  civils ,  quand  il  feroic  revêtu  des  formes  les  plus 
folemnclles. 

Enfin  dans  l'un  &  dans  l'autre  objet ,  toutes  les  demandes  de 
la  Demoifellle  de  Kerbabu  doivent  être  ésialement  condam- 
nées. 

Tel  eft  le  partage  naturel  de  la  défenfe  du  Marquis  d'Hau- 
tefort, chaque  partie  eft  appuyée  fur  des  principes  invaria- 
bles. 

Le  Marquis  d'Hautefort  cft  bien  éloigné  de  reconnoître  que 
le  Comte  d'Hautefort  fe  foit  jamais  engagé  dans  les  liens  du 
mariage  avec  la  Demoifcllede  Kerbabu.  Il  a  pour  garans  de  fon 
refus  la  conduite  que  le  Comte  d'Hautefort  a  tenue  avant  & 
depuis  l'époque  de  ce  prétendu  mariage ,  fon  filence  avec  toutes 
les  pcrfonnes  qui  étoient  dans  fa  plus  intime  confidence  ,  filence 
qu'il  a  gardé  dans  le  tems  même  où  l'excès  de  fon  mal  annon- 
çoit  une  mort  prochaine  ,  &  où  tout  devoit  l'alarmer  pour  le 
fort  d'une  femme  qu'il  alloit  laiffèr  fans  fecours  ,  &  même  fans 
état.  Il  a  pour  garans  la  propre  reconnoiffancedc  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  qui  a  fi  fouvent  méconnu  le  mariage  qu'elle  foutient 
aujourd'hui  ;  le  fuffrage  de  tous  ceux  qui  étoient  à  Hauterive  le 
19  Septembre  ijiC  ,  &  qui  n'ayant  point  quitté  le  Comte  d'Hau- 
tefort ,  ont  toujours  traité  de  fable  ridicule  le  mariage  que  l'on 
fuppofe  qu'il  a  contradé  ce  jour-là.  Enfin  il  a  pour  garans  les 
monumens  publics  ,  qui  devroient  adminiftrer  la  preuve  de  ce 
mariage  ,  &  dans  lefqucls  on  n'en  trouve  pas  le  moindre  veftige. 

C  C  c  c  ij 
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Que  la  Demoifelle  de  Kcrbabu  étale  après  cela  ces  écrits 
privés  qui  font  feuls  toute  fa  relTource;  elle  ne  puife  en  cela  que 
dans  des  fources  aulfi  l'ufpcdtes  que  l'aite  même  qu'elle  veut 
établir.  Eft-ce  donc  par  des  Lettres  ,  eft-ce  donc  par  des  papiers 
obfcurs  &L  informes  ,  que  l'on  établit' la  certitude  d'un  engage- 
ment qui  doit  avoir  des  fondemens  inébranlables?  L'état  des 
familles  doit-il  dépendre  d'indices  (i  frivoles  ? 

Mais  fuppolons  pour  un  moment  la  vérité  du  prétendu  maria- 
ge ,  que  prélente-t-il  qui  ne  foit  le  renvcrfement  des  Loix  les 
plus  refpeilables  ? 

La  première  condition  pour  la  validité  d'un  mariage,  efl:  la 
préfcnce  d'un  Miniftre  revêtu  des  pouvoirs  de  l'Eglife  pour  ad- 
minillrer  le  Sacrement  ,  ôc  pour  en  alTurcr  la  foi  par  un  acbe  au- 
thentique ,   &  ce  Miniftre  eft  le  propre  Curé  des  Parties. 

Le  principe  qui  exige  la  préfcnce  du  propre  Curé  eft  fi  connu, 
qu'on  ne  s'étendra  point  pour  le  prouver;  il  fuffit  d'obferver  que 
depuis  long-tems  la  Cour  a  reconnu  qu'il  ne  fuffifoit  pas  même 
pour  la  validité  du  mariage  ,  qu'il  fût  célébré  par  le  propre  Curé 
d'une  des  Parties  ,  û  l'autre  n'y  avoit  concouru  par  Ion  confen- 
tement ,  &  que  c'eft  maintenant  un  point  de  Jurifprudence  con- 
tre lequel  il  n'eft  point  permis  de  s'élever. 

Il  ne  refte  donc  qu'à  examiner  dans  le  fait ,  fi  le  prétendu  ma- 
riage de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  eft  conforme  à  ces  règles  in- 
variables. Le  Comte  d'Hautefort  né  à  Paris,  baptifé  dans  l'Eglife 
de  Saint  Sulpicelc  23  Odtobre  1666  ,  étoit  domicilié  à  Paris  , 
il  y  avoit  toujours  eu  le  fiége  de  fa  fortune ,  il  fuffiroit  d'invoquer 
fur  cela  la  notoriété  publique  ;  mais  cela  eft  d'ailleurs  juftifié  par 
des  pièces  décifives.  On  rapporte  près  de  vin2;t  acles  differens 
qu'il  a  paiïes  depuis  1699  jufqu'cn  1727  ,  dans  lefquels  il  fe  die 
toujours  demeurant  à  Paris.  Cette  vérité  n'eft  pas  moins  établie 
dans  les  tcms  qui  approchent  de  l'époque  du  mariage. 

Dans  un  acte  pafTé  devant  Notaires  à  Paris  le  2  Mars  1725  ,  au 
fujet  de  la  fuccefiion  du  feu  Marquis  de  Surville,  le  Comte 
d'Hautefort  qui  y  eft  Partie,  eft  dit  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve 
des  bons  Enfans.  Quelque  tems  après  il  loua  une  maifon  à  Paris 
rue  de  Varennes,  le  Marquis  dePutanges  luienpafTa  un  bail  fous 
feing  privé  le  11  Avril  1725  pour  trois  ans  neuf  mois,  à  com- 
mencer à  la  Saint  Jean  de  la  même  année.  Ce  bail  a  eu  fon  exé- 
cution ,  comme  il  paroît  par  les  quittances  de  loyers  que  le  Mar- 
quis de  Putanges  a  données  au  Comte  d'Hautefort  pendant  fa 
vie ,  ôc  depuis  fa  mort  au  Marquis  d'Hautefort  fon  neveu  6c  fou 
légataite  uaiverfel. 
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Comme  Habitant  de  la  Paroiffe  de  Saint  Sulpice ,  le  Comte 
d'Hautefort  a  été  impofé  à  la  taxe  des  Pauvres  ,  6c  l'a  payée  , 
comme  il  paroît  par  trois  quittances  du  Commiflaires  des  Pau- 
vres des  4  Décembre  1725,  6  Novembre  1726,  ôc  25   Janvier 

Il  payoit  de  même  la  Capitation  de  fes  Domeftiques  à  Paris 
comme  il  eft  prouvé  par  des  avertiiïèmens  &  quittances  qui  font 
rapportés. 

Enfin  par  l'inventaire  fait  après  fa  mort ,  dans  la  maifon  rue  de 
Varennes  ,  on  y  a  trouvé  fes  meubles,  fes  titres  &  papiers,  ôc 
généralement  tout  ce  qui  fuit  un  homme  dans  le  lieu  de  fon  éta- 
bliflement.  Ainli  le  propre  Curé  du  Comte  d'Hautefort  étoit  ce- 
lui de  la  Paroifle  de  Saint  Sulpice. 

D'un  autre  côté  ,  la  Demoifelle  de  Kerbabu,  encore  mineure, 
ne  pouvoit  avoir  d'autre  domicile  que  celui  que  fon  père  avoic 
eu  en  Bretagne  ,  ou  celui  que  fa  mère  avoir  en  1716  dans  le  Châ- 
teau de  Saint  Quentin.  C'étoit  dans  cette  Terre  que  demeuroit 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  fuivant  toutes  les  Lettres  qu'elle 
repréfente.  Son  propre  Curé  étoit  donc  le  Curé  de  Saint-Quen- 
tin ,  Diocefe  d'Avranches. 

Or  le  mariage  n'a  été  célébré  ni  par  le  Curé  de  Saint  Sulpice  Mariage  o<l 
ni  par  celui  de  Saint-Quentin  ,  ni  l'un  ni  l'autre  n'avoit  donné  de  cVu^"par1es 
confentemcnt  au  Curé  d'Argentré  pour  la  célébration.  Le  ma-  n'ont  nulie 
riage  eft  donc  manifeftement  abufif.  P/Y=  ^^  ^^' 

Le  Curé  d'Argentré  pour  cette  fonction  étoit  fans  mifîion  &: 
fans  caractère.  Il  étoit  feulement  le  Curé  d'une  Paroifi'e  dans  la- 
quelle le  Comte  d'Hautefort  avoit  une  Terre  ,  comme  il  en 
avoir  d'autres  dans  différentes  Provinces  du  P^oyaume.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'un  homme  foit  domicilié  dans  toutes  les  Terres 
qu'il  peut  avoir  ,  ni  que  les  différens  Curés  de  ces  Terres  foient       '^J'^/'^ff  '^ 
autant  de  Pafteurs  qui  ayenc  à  fon  égard  le  caractère  de  propres    je  propre  Cu- 
Curés  ,  autrement  le  domicile  d'une  perfonne  pourroit  s'étendre    ré    du    Sd.- 
&  fe  multiplier  à  l'infini  ,  il  n'y  auroit  point  de  Province  où  il  ne.  S»^"'' 
pût  trouver  un  Curé  &  fe  marier  arbitrairement;  ce  qui  feroit 
contraire  à  cette  police  fi  fagement  établie  par  les  Canons  Se  par 
les  Ordonnances  du  Royaume  ,  qui  ne  reconnoiffent,  pour  cha- 
que perfonne  qui  veut  fe  marier,  qu'un  propre  Curé. 

Le  premier  art,  de  l'Editdu  mois  de  Mars  Kj^jj^  défend àtous- 
Prêtres  de  conj oindre  jyar  mariasse  autres  perfonncs  que  ceux  qui  font 
leurs  vrais  &  ordinaires  Paroi jjlens  ,  demeurans  aâuellement  &  pu- 
bliquement dans  leurs  Paroijfes ,  au  moins  depuis fix  mois  à  l' égard ds: 
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ceux  qui  dctmum'unt  auparavant  dant  Le  même  Diocefe  ,  &  depuis 
un  an  pour  ceux  qui  demeuroient  dans  un  autre  Diocefe  ,  fi  ce  nejl 
qu'ils  ayent  une  permijjion  fpéciale  &  par  écrit  du  Curé  des  Parties 
qui  contraUent. 

Le  Comte  d'Hautefort  ni  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ne  de- 
meuroient pas  adluellement  &  publiquement  dans  la  Paroiiïe 
d'Argentré  depuis  un  an  ,  lorfque  le  prétendu  mariage  a  été  cé- 
lébré ,  ils  n'étoient  pas  vrais  &  ordinaires  Paroifjiens  d'Argentré. 
Le  Comte  d'Hautefort  avoir  toujours  demeuré  à  Paris ,  il  y  avoic 
loué  une  maifon  au  mois  d'Avril  1715;  ,  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  demeuroit  au  Château  de  Saint-Quentin.  Ils  n'étoient 
arrivés  l'un  £c  l'autre  à  Hauterive  qu'au  commencement  de  Sep- 
tembre i7  2(j,  6c  c'eftle  19  du  même  mois  que  l'on  prétend  que  le 
mariage  a  été  célébré.  Le  premier  Prêtre  leur  a  paru  bon  pour  un 
tel  engagement  ;  mais  les  Canons  &  les  Ordonnances  en  jugent 
bien  différemment,  &  la  Cour  ne  fuit  point  d'autres  guides  dans 
fcs  Jugemens. 

Les  Ordonnances  du  Royaume,  outre  la  préfence  du  propre 
Curé  ,  exigent  celle  de  quatre  Témoins ,  &  l'on  ne  trouve  dans  le 
prétendu  a£l:e  de  célébration  de  mariage  que  deux  Témoins  , 
qui  font  le  frère  &  la  fœur  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu. 

Les  actes  de  célébration  de  mariage  doivent  être  authentiques, 
rédigés  dans  les  Regiftres  publics ,  &  celui  qu'on  préfente  fe 
trouve  fur  une  feuille  volante  ,  non  cotée  ni  paraphée ,  &  qui  n'a 
jamais  fait  partie  d'aucun  Regiftre. 

Toutes  les  règles  fe  trouvent  donc  violées  dans  un  pareil  a6be, 
quelle  idée  la   Juftice  après  cela   pourroit-elle  s'en  former  .? 
L'honêteté  publique  n'y  paroît  pas  même  fort  ménagée.  Une  fille 
mineure  qui  n'eft  alîiftée  ni  de  fa  mère  ,  ni  de  fon  Tuteur  ,  ni 
.    d'aucun  de  ceux  fous  la  puifTance  defquels  la  Loi  veut  qu'elle 
foit  placée ,  prétend  avoir  formé  un  engagement  fi  folemnel  dans 
une  partie  de  campagne.  Elle  prétend  s'être  échappée  du  milieu 
.  d'une  nombrcufe  compagnie,  pour  aller  recevoir  clandeftinement 
la  bénédi(fiion  nuptiale  dans  une  Chapelle  à  une  heure  indue  : 
ne  craignoit-elle  point  alors  que  l'on  ne  confondît  un  pareil 
engagement  avec  ceux  dont  ^  félon  elle  ,  Mejfieurs  de  la  Marine 
font  taxés  quelquefois  ?  Ce  qui  eft  de  certain  au  moins ,  c'eft  qu'un 
pareil  mariage  ,  Ci  on  peut  lui  donner  ce  nom  ,  ne  fera  jamais  du 
nombre  de  ceux  que  l'Eglife  reconnoît ,   &  que  la  Juftice  pro- 
tège. 
Seconde  Par-        Dans  un  mariage  qui  fcroit  revêtu  de  toutes  les  folemnités  qu« 


tie. 
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la  Loi  exige ,  la  publicité  eft  un  caradlcie  elTentiel  pour  lui  don-      Managefi. 
ner  les  effets  civils.  _  _  l'/f^^  '"^'J;l 

L'honneur  du  mariage  exige  qu'il  foit  rendu  public.  C'eft  avi-  re  dir°e§\ts 
lir  un  engagement  fi  faint  ,  que  de  l'envelopper  dans  les  téne-  "^'^^• 
bres ,  c'cit  l'expofer  à  être  confondu  avec  le  crime. 

La  publicité  des  mariages  n'intéreffe  pas  moins  la  focieté , 
elle  feule  peut  affurer  l'état  des  Citoyens  6c  le  repos  des  fa- 
milles. 

Ce  font  ces  puifTans  motifs  qui  ont  engagé  nos  Rois  à  pronon- 
cer les  peines  les  plus  féveres  contre  ceux  qui  tiennent  leurs 
mariages  cachés  jufqu'à  leur  mort;  c'eft  ce  que  nous  trouvons 
Singulièrement  établi  dans  l'art,  5  de  l'Edit  de   1659.   De(îrant 
pourvoir  à  l'abus  qui  commence  à  s'introduire  dans  le  Royaume, par    Pourquoi  les 
ceux  qui  tiennent  leurs  mariages  fecrets  &  cachés  pendant  leur  vie  ,   jeT^ff  "^'^^"f 
contre  le  rejpecl  qui  efl  dû  à  un  Ji  grand  Sacrement ,  nous  ordonnons  vils  les  maria- 
que  les  majeurs  contracteront  leurs  mariages  publiquement  &  en  face  ges  cachés. 
iTEglife  ,avec  les  folemnités prefcrites par  L'Ordonnance  de  BIols,  & 
déclarons  les  enjans  qui  naîtront  de  ces  mariages  ,  que  les  Parties  ont 
tenus  juj qu'ici  ,  ou  tiendront  à  l'avenir  cachés  pendant  leur  vie  ,  qui 
rejfentent  plutôt  la  honte  du  concubinage  que  la  dignité  d'un  mariage 3 
incapables  de  toutes  juccejjions  ^  aujji-bien  que  leur pojîérité. 

Quel  effc  le  crime  que  le  Roi  condamne  dans  cet  article  ? 
C'eft  celui  de  tenir  fon  mariage  fecret  &  caché  pendant  fa  vie. 
Quelle  eft  la  peine  ?  C'eft  la  privation  des  eftets  civils.  Si  la 
Loi  ne  parle  en  particulier  que  des  enfans,  ce  n'eft  pas  pour 
épargner  les  pcres&  mères,  qui  font  feuls  coupables  ;  mais  c'eft  au  „.     . 

t       ^    .  ^      r   ■  -1  •  ^>  /      A  r  Privations  des 

contraire  pour  raire  voir  que  la  peme  s  étend  même  lur  ceux  que   effets     civils 
leur  innocence  auroit  pu  en  affranchir.  La  Loi  a  la UTé  aux  Juges  la  s'étend     aur 
conféqucnce  néccdàire  à  tirer  ,  que  fi  elle  frappoit  fur  des  victi- 
mes innocentes,  elle  entendoit  punira  plus  foite  raifon  ceux 
à  qui  feuls  la  faute  pouvoit  être  imputée. 

C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  du  z6  Mars 
1705  ,  rapporté  dans  le  premier  tome  des  Arrêts  notables.  Le 
fieur  Sonnet  de  la  Tour  avoir  époufé  Marie  Jonvellc.  Jamais 
mariage  n'avoir  été  contraclé  avec  plus  de  (olemniré  ,  il  avoir 
été  précédé  d'un  contrat  de  mariage  paffé  devant  deux  Notaires 
du  Châtelct  de  Paris  ,  un  ban  avoit  été  publié  dans  laParoiffede 
Saint  Sulpice,  oii  dcmcuroit  le  mari ,  &  un  autre  dans  la  Paroiffe 
de  Saint  Gcrmain-le-Vieux,  Paroiffe  de  Marie  Jonvclle  ;  on 
avoit  obtenu  la  difpenfc  des  deux  autres.  Enfin  le  mariage  avoit 
été  célébré  par  le  Curé  de  Saint  Gcrmain-le-Vieux  ,  infcric  fuc" 
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leReglftredelaParoilFe,  ligné  des  Parties  Si  de  quatre  Témoins 
connus  tc  domiciliés  ,  &;  depuis  le  contrat  de  mariage  avoit  été 
infinué  au  GrefFe  du  Châtelet  le  1 1  Décembre  de  la  même 
année. 

Mais  le  mariage  n'avoic  point  été  déclaré,  la  femme  avoit 
continué  de  demeurer  feule  dans  l'appartement  qu'elle  occu- 
poit  avant  le  mariage  ,  &C  avoit  toujours  porté  fon  nom  de 
lille. 

Le  mari  étant  décédé  onze  mois  après  ,  la  veuve  demanda  la 
reftitution  d'une  dot  de  loooo  liv.  qu'elle  avoit  apportée  ;  elle 
demanda  fon  douaire  &C  les  autres  conventions  matrimoniales. 
Les  héritiers  du  mari  fe  réduifirent  à  foutenir  qu'un  mariage  fe- 
crec  ne  pouvoit  produire  des  efFets  civils ,  ce  qui  fit  la  matière 
d'une  plaidoyerie  folemnelle,  M«.  Guyot  de  Chefne  fut  chargé  de 
la  défenfe  de  la  veuve  :  il  fit  valoir  l'attention  que  l'on  avoit  eue 
à  remplir  toutes  les  folemnités  prefcrites  par  les  Loix  de  l'Eglife 
&  de  l'Etat.  Quant  à  la  clandeflinité ,  il  obfcrva  qu'une  mort 
précipitée  avoit  empêché  le  mari  de  déclarer  fon  mariage  contre 
ion  intention  :  une  circonjîance  ,  difoit-il ,  ne  permet  pas  de  douter 
de  l'intention  dujîeur  Sonnet  à  cet  égard,  lloccupoit  dans  la  rue  Ma- 
:^arine  un  petit  appartement  où  il  n' aurait  pu  loger  une  femme  que 
difficilement  ,  il  prit  au  terme  de  Saint  Jean  fuivant  ,  dans  la  rue 
Chrifline  ,  une  mai  fon  beaucoup  plus  fpacieufe  ,  dans  la  vue  d'y  lo- 
ger avec  l'Intimée  ;Ji  ce  projet  napas  eu  d'exécution  ,  cejl  qu'avant 
(Titre  meublé ,  le  fieur  Sonnet  tomba  malade  de  la  maladie  dont  il  ejl 
Mariage  ca-  J^ç^dé.  Ainfi  il  fe  retranchoit  fur  l'intention  du  mari  de  déclarer 
fans  efFets  ci-  fon  mariage  pour  fauver  le  fecret  gardé  jufqu'à  la  mort.  Se  il  faut 
vils     malgré    avouer  qu  il  y  avoit  beaucoup  de  vraifemblance  dans  ce  qu'il  di- 

l'intention  de     /-  •     /-      i,-  •  j 

le  rendre  pu-    loit  lur  1  mtention  du  mari. 

blic.  Mais  la  Juftice  ne  connoît  point  ces  diftin£lions  chimériques, 

ces  viîcs  fecettes  que  l'on  employé  contre  l'aucorlté  de  la  Loi. 

M.  l'Avocat  Général  le  Nain  obferva  qu'il  falloir  diftinguer  le 

mariage  clandcftin  du  mariage  fecret.  Le  défaut  de  formalités  , 

Différence    ^^'^'^^  »  ^^^^  ^^  mariage  clandeflin  ,  &  le  fait  déclarer  nul  &  abuff; 

entre  maria-    mais  un  mariage  célébré  dans  toutes  les  formes  peut  être  tenu  fecret  _, 

ge  clandeftin    Q,  ^ ^Jl  ^e  fecret  que  l'Ordonnance  de  1 63c)  punit  de  la  privation  des 

^^manage  ca-    ^^^^  civils  ,  quoique  le  mariage foit  valable  :  quoad  fœdus  &  Sacra- 

mentum.  Ce  fut  fur  ces  moyens  qu'intervint  l'Arrêt  du  26  Mai 

qui  déclara  Marie  Jonvellc  privée  des  effets  civils. 

L'application  de  ces  principes  ne  fouffre  aucune  difficulté  ;  il 
cft  conftant  entre  les  Parties  que  le  prétendu  mariage  de  la  De- 
moi  felle 
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nioifelle  de  Kcibabu  a  été  tenu  fecrec  &:  caclié  ;  qu'elle  n'a  point 
habité  avec  le  Comte  d'Hautefort  ;  qu'elle  efl:  retouinée  dans 
le  Château  de  Saint-Quentin  où  elle  demcuroit  étant  fille  ; 
qu'elle  a  continué  d'y  prendre  fon  nom  de  fille,  &  d'y  être  con- 
nue (bus  le  mcme  nom  ;  &:  enfin  que  ce  prétendu  mariage  étoic 
tellement  ignoré  ,  que  même  plus  de  trois  mois  après  la  mort  du 
Comte  d'Hautefort,  elle  l'a  défavoué  hautement  :  ainfi  il  n'eft 
pas  douteux  qu'il  doit  fubir  la  peine  des  mariages  fecrets  6c 
cachés. 

Quand  il  auroit  été  célébré  dans  les  formes  les  plus  folem- 
nelles  ,  comme  celui  de  Marie  Jonvelle  ,  il  ne  pourroit  pas  pro- 
duire les  efîct?  civils ,  à  plus  force  raifon  doit-on  les  interdire 
abfolumenc  ,  quand  il  a  tous  les  caradVeres  de  la  clandeftinité  ; 
puifque  d'un  cbcé  aucune  des  folcmnités  prcfcrices  par  les  Loix 
del'Eglife  6c  de  l'Etat  n'y  a  été  obfervée,  ôc  que  de  l'autre  il  eft 
demeuré  caché  dans  un  fecret  impénétrable. 

La  Cour  ne  facrinera  pas  fans  doute  dans  cette  occafion  les 
règles  que  nos  Ordonnances  ont  établies  pour  m.aintenir  l'hon- 
neur du  mariage ,  &  pour  aiïurer  le  repos  des  familles.  Quels  mal- 
heurs n'entraînent  point  après  eux  ces  mariages  tenus  cachés  juf- 
qu'à  la  mort  !  Il  eft  aifé  d'en  juger  par  le  trouble  que  cette  affaire 
A  excité. 

Dans  quelles  agitations  n'ont  point  été  les  Parties  depuis  plus 
de  fept  années  !  Quelles  involutions  de  Procès  !  Des  accufacions 
graves  j  des  Décrets  ,  une  longue  inflrucSlion.  A  quoi  doit-on 
attribuer  des  événemens  fi  funcfles  ?  Le  Marquis  d'Hautefort 
voyoit  d'un  côté  que  fon  oncle  n'avoit  jamais  parlé  d'aucun  en- 
gagement ;  que  de  l'autre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  rcconnoif- 
foit  qu'il  n'y  avoit  point  de  mariage.  Afluré  de  cette  vérité  par 
le  filencc  de  l'un  &c  par  la  reconnoifTance  de  l'autre  ,  toutes  fes 
démarches  après  cela  font  devenues  nécefTaires.  Quand  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  s'cft  annoncée  comme  veuve,  il  a  dû  rendre 
plainte  ,  il  a  dû  rcpouiïcr  l'impofture  ,  il  a  dû  s'élever  en  toutes 
occafions  contre  fcs  démarches  &  fes  prétentions. 

S'eft-il  trompé  par  l'événement  fur  l'idée  qu'il  a  conçue  de  ce 
mariage  ?  En  tout  cas  c'eft  le  myn:ere  qu'on  a  gardé  qui  l'a  induit 
en  erreur  :  voilà  la  fource  de  tant  de  maux.  Le  repos  des  fa- 
milles dépend  donc  de  la  publicité  des  mariages  ,  ôc  l'on  font 
dans  cette  affaire  de  quelle  conféqucnce  il  eu  de  ne  point  fô 
relâcher  de  la  févérité  des  règles. 
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Les  demandes  civiles  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ont  quatre 
objets  : 

La  communication  desinventaires,pour  parvenir  aux  partages 
de  la  communauté  s'il  y  échoit,  le  payement  du  douaire  coutu- 
mier  ,  le  deuil  ôc  la  reftitution  de  75000  1.  qu'elle  prétend  s'être 
conftituée  en  dot. 

\.çs  trois  premiers  chefs  s'évanouiffent ,  puifqu'il  n'y  a  point 
de  mariage ,  £c  qu'il  eft  manifeftement  abufif ,  comme  on  l'a  éta- 
bli dans  la  première  Partie.  Ils  tombent  également  par  le  fecret 
que  l'on  a  gardé  fur  le  prétendu  mariage  ,  comme  on  l'a  établi 
dans  la  feconie,  puifque  la  communauté  ,  le  douah-e  5c  le  deuil, 
font  des  effets  civils  du  mariage  ,  £^  que  la  Loi  refufe  tous  les 
effets  civils  à  un  marir.ge  fecret  Si  caché. 

Il  ne  refte  donc  que  la  queftion  des  75000  liv.  que  la  Demoi- 
felle de  Kerbabu  pourroit  regarder  comme  indépendante  des 
moyens  qui  ont  été  établis  contr'elle.  Elle  ne  manquera  pas  de 
foutenir  que,  quand  le  mariage  (croit  nul ,  quand  il  ne  produiroic 
pas  d'effets  civils,  il  faudroit  rou-jours  lui  rendre  ce  que  le  Comte 
d'Hauteforc  auroit  reçu  d'elle  ,  &  que  la  quittance  du  2  Octobre 
1726  prouve  qu'il  a  reçu  75000I.  ?4ais  cette  prétention  eft  aufîl 
facile  à  détruire  que  les  autres  ,  fî  l'on  coafidere  d'abord  quel  ell 
le  caractère  de  cette  prétendue  quittance  ,  &  fi  l'on  confuke  en- 
fuite  les  principes  de  la  matière. 

Quand  une  femme  apporte  une  dot  à  fon  mari ,  elle  ne  man- 
que jamais  d'en  prendre  une  quittance  pardevant  Notaires,  dont 
il  refte  minute  ,  afin  qu'elle  puiflè  toujours  trouver  dans  un  dé- 
pôt public  le  titre  fur  le  fondement  duquel  elle  efl  en  droit 
d'exercer  la  reprife  de  ce  qu'elle  a  apporté.  Une  quittance  fous 
llgnature  privée ,  n'ayant  jama's  de  date  certaine ,  devient  en  cela 
même  très-dangereufe  pour  la  femme.  D'ailleurs  un  papier  vo- 
lant peut  fe  perdre  ,  Se  un  malheur  fi  ordinaire  entraîneroit  la 
ruine  entière  de  la  femme.  Cette  précaution  d'une  quittance  par- 
devant  Notaires  devient  encore  plus  neceflaire  quand  il  s'agit 
d'une  fomme  confidérable  ;  aufii  n'y  a-t-il  point  d'exemple  que 
dans  ce  cas  on  fc  contente  d'une  quittance  informe,  èi.  pour 
ainfi  dire  fans  confiftance. 

Cependant  quelle  eft  la  pièce  que  préfente  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  pour  établir  la  répétition  de  fa  dot  .-*  Non-fcnlcment  ce 
n'eO;  point  une  quittance  pardevant  Notaires ,  mais  elle  n'a  pas 
même  la  forme  d'une  pièce  férieufe. 
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C'cft  un  petit  lambeau  de  papier,  de  trois  ou  quatre  doigts  de 
large  ,  fur  lequel  fe  trouvent  ces  mots  :j'ai  reçudc  Madamed'Hau- 
lefort  la  fomrm  de  j^ooo  l.  portée  par  notre  contrat  de  mariage  ,  & 
lui  donne  cette  recontioijfance  pour  plus  grande  fureté  ,  &  pour  lui 
être  bonne.  Enfoi  de  quoi  f  ai  écrit  ùjigné.  Gilles  d'Hautefort. 
u4  Haute  live,  ce  z  O  Sobre  iji6. 

Quelle  étrange  pièce  ,  pour  le  mariage  d'une  fille  de  condi- 
tion ,  pour  la  fureté  d'une  dot  de  75000  livres  !  Il  femble  que  ce 
foit  plutôt  un  titre  de  dériilon,  qu'un  adle  féricux  èc  deftiné  à  pa- 
roître  aux  yeux  de  la  Juftice, 

En  effet  on  parle  d'une  fomme  de  75000  liv.  &  on  ne  dit  pas 
même  fi  cette  lommc  a  été  remife  au  Comte  d'Hautefort  à  titre         CafaiSere 
de  dot ,  ou  fi  elle  provenoit  de  quelque  autre  caufe.  On  ne  fait   e'îèntiei d'une 
fi  c'eft  une  décharge  que  donne  le  Comte  d'Hautefort ,  ou  fi  c'eft   '^[^ 
un  titre  par  lequel  il  fe  charge.  La  Demoilelle  de  Kerbabu  fup- 
pofe  que  la  quittance  doit  s'entendre  d'une  dot  ;  mais  la  pièce 
n'en  dit  rien  ,  6c  on  peut  arbitrairement  lui  donner  tout  autre 
fens  ,  toute  autre  explication. 

Pour  fixer  le  véritable  objet  de  cette  pièce  qui  fe  réfère  à  un 
prétendu  contrat  de  mariage  ,  il  faudroit  le  voir  ,  &  la  Dcmoi- 
ielle  de  Kerbabu  convient  qu'elle  n'en  a  points  comment  peuc- 
on  donc  en  juger  ?  J'ai  reçu  la  fomme  de  -j  ^000 1.  portée  par  notre 
contrat  de  mariage.  Sans  voir  le  contrat ,  cette  quittance  devient 
une  énigme  ,  &  l'on  ne  peut  par  conféquent  lui  donner  aucun, 
effet.  Seroit-il  impoffible  que  le  Comte  d'Hautefort  eut  remis 
quelque  tems  auparavant  à  la  Demoifcllc  de  Kerbabu  une  fom- 
me de  750GO  liv.  qu'elle  l'eût  reconnu  par  le  contrat  de  maria- 
ge, qu'elle  eût  promis  de  la  remettre  inccffamment,  &  que  de- 
puis le  Comte  d'Hautefort  en  eût  donné  quittance  ?  On  avoue 
que  c'eff  une  pure  hypothefe  ,   que  c'eft  une  fimple  poifibilité  ; 
mais  enfin  quand  il  s'agit  d'établir  une  créance  ,  il  iaut  qu'elle       Sens  de  la 
foit  fi  claire,  Çi  liquide  ,  que  l'on  ne  puiffe  pas  former  le  moindre    ["^e^""réancê 
doute  fur  f\  finccritc  ,  &  dans  le  doute  tout  fe  préfume  pour  la   doi:  être  clai- 
libération.  Cette  prétendue  quittance  ne  forme  donc  pas  par  elle-   *'£  ^  liquide. 
même  un  titre  de  créance  certain  contre  le  Comte  d'Haute- 
fort. 

Ajoutons  que  la  bizarrerie  y  eft  portée  à  un  point  qui  n'a  point 
d'exemple.  Et  lui  donne  cette  reconnoiffance  vour  plus  grande  fu- 
reté^ &  pour  lui  être  bonne  :  que  fignifient  ces  termes  ?  Il  femble 
que  le  Comte  d'Hautefort  avoir  déjà  donné  une  première  rccon- 
noifTance.  Si  cela  eft ,  à  quoi  fervoic  cette  quittance  ?  S'il  n'en 
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avoir  pas  donné  une  première  ,  laquictance  écoit  nëceiïaire,  & 
il  ne  falloic  pas  dire  qu'on  la  donnoit  pour  plus  grande  fureté. 
Enfin  la  quittance  eft  fignée  avant  que  d'être  datée  ;  il  faut  con- 
venir que  l'on  n'a  jamais  vu  une  pareille  pièce  en  Juftice. 

Alais  donnons  à  cette  prétendue  quittance  le  caractère  que  la 
.  Demoifelle  de  Kerbabu  veut  elle-même  lui  imprimer  ;  fuppo- 
fons  pour  un  moment  que  c'efl:  une  véritable  quittance  de  dot  , 
les  principes  les  plus  certains  vont  bien-tôt  lui  enlever  tous  les 
.  avantages  qu'elle  voudroit  en  tirer. 

da"ner   ^^ne        C'cft  une  maxime  adoptée  par  la  Loi,  établie  par  la  Jurifpru- 
pentferecon-    dence,  6c  que  la  raifon  feule  reroit  admettre,  que  celui  qui  ne 
peur  pas  donner,  ne  peut  pas  auffi  fe  reconnoître  débiteur.  Ainfi 
un  Tcllatcur  qui  ne  pourroit  pas  lerjuer  à  une  certaine  perfonne, 
ne  peut  pas  reconnoître  qu'il  lui  doit;  &:  s'il  le  fait,  cela  efl:  préfu- 
mé fait  en  fraude  de  la  Loi  :  c'eft  la  difpofition  de  la  hoi^qui  tef- 
tamentum,ff.  de probadonibus ,^  de  la  'Lo'x^cum  quis  decedcns^ff.  de 
l<^g-  3-  Ce  qui  a  fait  dire  à  Godefroi  fur  cette  dernière  Loi  :  Coti' 
jejjîo  eiiam  jurata  ,  teflamento  facla  favore  incapacis  ,  prcefumitur 
Jacia  in  jnittdem.  C'eft  dans  le  même  efprit  que  Mornac  ,  fur  la 
première  de  ces  Loix  ,  établit  pour  principe  général,  que  celui 
qui  ne  peut  pas  donner,  ne  peut  pas  reconnoître  avoir  reçu  : 
yulgaris  inde  régula  ejl ,  qui  non  potejî  donare  non  poteji  conjîteri  ; 
nempe  cum  is  qui  fe  dicit  debere  teftator  ,  JuJpeBam  adeo  perjonam 
Juflinet ,  ut  obliqua  donatione  habere  eum  aliquidvoluerit ,  quodaliàs 
recio  fermone  capere per  leges  nonpoffèt. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  en  matière  de  teftamenc  ,  s'entend 
de  même  dans  tous  les  autres  cas  où  l'on  pourroit  éluder  la  pro- 
hibition de  la  Loi.  Ainfi  il  eft  défendu  de  donner  à  une  concu- 
bine. La  cupidité  toujours  ingénieufe  avoit  inventé  des  voies 
détournées,  la  concubine  fe  faifoit  faire  une  vente  par  laquelle 
il  paroiffbit  qu'elle  avoit  payé  le  prix ,  ou  ellefe  faifoit  conftituer 
une  rente  dont  on  fuppofoit  qu'elle  avoit  fourni  le  capital ,  & 
par-là  la  porte  à  toute  forte  d'avantages  fe  trouvoit  ouverte:  la 
Juftice  attentive  à  maintenir  la  févérité  des  règles  ,  a  reconnu 
dans  ces  contrats  qui  paroiffbientonéreux,  des  difpofitions  pure- 
ment gratuites,  ôc  les  a  annuUées.  La  prohibition  entre  conjoints 
eft  encore  plus  auftere  ;  par  le  contrat  de  mariage  ils  ont  une 
entière  liberté  ;  mais  depuis  que  le  mariage  eft  célébré  tout  eft 
interdit ,  ils  ne  pourroient  pas  même  changer  les  conventions 
faites  entre  les  deux  familles  ,  quand  ce  feroit  pour  tout  réduire 
îiux  termes  du  droit  commun;  l'engagement  formé  doit  fubfifter 
td  qu'il  étoit  au  moment  du  mariage. 
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Ainfi  quand  depuis  le  mariage  le  mari  reconnoît  avoir  reçu  de 
fa  femme  une  fommc  en  doc  ,  cette  reconnoifTance  par  elle- 
même  ne  peut  jamais  le  charger,  ni  lui  ni  fcs  héritiers.  C'eft  don- 
ner à  fa  femme  que  de  reconnoîtrc  en  avoir  reçu  quoi  que  ce 
foit.  Il  cft  vrai  que  fi  la  femme  juftifioit  clairement  l'origine  des 
deniers  &  la  fincérité  de  la  quittance,  il  faudroit  fe  rendre  à 
l'évidence  des  preuves  qu'elle  rapporteroic  d'ailleurs;  mais  quand 
elle  fera  réduite  à  la  feule  reconnoiflance  du  mari,  elle  lui  fera 
auilî  inutile  qu'une  donation  que  fon  mari  lui  auroit  faite  direc- 
tement. 

C'eft  cequetouslesJurifconfultesont  reconnu.  Coquille, quef- 
tion  I  20  ,  reconnoît  que  la  quittance  donnée  par  U  mari  à  fa  femme 
depuis  le  mariage  d'une  dot  promife par  le  contrat ,  ne  vaut  rien  ,fion 
ne  prouve  d  ailleurs  doit  viennent  les  deniers  ;  il  en  feroit  autrement , 
ajoute-t-il  ,yz  la  quittance  étoit  donnée  au  père  ou  autre  parent  qui  eût 
doté, 

Bacquet  des  Droits  de  Juftice,  chap.  15,  n.  65 ,  dit  que  ^Ji  la 
quittance  ejl  pajfée  fous  le  feing  privé  du  mari  fans  Témoins,  on  a  cou- 
tume de  la  débattre  ,  &  dire  que  cefl  un  avantage  que  le  mari  a  vou- 
lu faire  à  fa  femme  contre  la  prohibition  de  la  Coutume  ;  &  on  dit 
lefemblable  quand  la  quittance  efl depuis  la  confommation  du  mariage^ 
encore  qu  elle  foit  devant  Notaires  ^  fî  elle  ne  porte  que  les  deniers 
ont  été  comptés  &  nombres  en  préfence  des  Notaires  &  des  parens  du 
mari,  &  qUE  PAR  LADITE  QUITTANCE  SOIT  DÉCLARÉ  d' OU 
PROCEDENT  LES  DENIERS. 

Le  Brun  s'explique  dans  les  mêmes  termes ,  Traité  delà  Com- 
munauté, liv.  3,  chap.  2  ,  n.  ^6.  Si  la  quittance  ,  dit-il ,  efl  donnée 
à  la  femme  depuis  le  mariage  ,  il  faut  qu  il paroiffe  d'où  procèdent  les 
deniers  dotaux. 

En  Normandie  ,  où  les  conjoints  par  contrat  de  mariage  ne 
peuvent  s'avantager  que  fur  les  meubles.  Ci  le  mari  reconnoîc 
avoir  reçu  uncfomme  en  deniers,  qui  charge  fes  immeubles, 
par  contrat  de  mariage  pafTé  devant  Notaires  avant  la  célébra- 
tion ,  on  défère  à  un  titre  fi  authentique  ;  mais  fi  le  contrat  de 
mariage  eft  fous  feing  privé  ,  enforte  qu'il  n'ait  de  date  certaine 
que  depuis  le  mariage  ,  alors  on  peut  détruire  la  reconnoiflance 
de  la  dot ,  en  faifant  voir  qu'elle  n'a  pu  être  fournie  ;  c'cft  ce 
que  Bafnage  établit  par  l'article  410  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  Se  ce  qu'il  confirme  par  l'autorité  d'un  Arrêt  du  5  Juillet 

En  un  mot  c'eft  un  principe  univerfellement  reçu  que  le  mari 
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par  fa  feule  reconnoiflance  depuis  le  mariage  ,  ne  peut  fe  conftî- 
cuer  débiteur  envers  fa  femme  ,  &:  que  dans  ce  cas  il  eft  abfolu- 
menc  néceflaire  que  la  femme  jultitie  d'ailicurs  d'où  procèdent 
les  deniers. 

Le  principe  une  fois  reconnu  ,  il  faut  nëceflairement  que  la 
prétendue  quittance  de  dot  de  la  Demoifclle  de  Kerbabu  s'éva- 
nouiflTe  ;  car  elle  n'entreprendra  pas  même  d'établir  d'où  pou- 
voient  procéder  ces  75000  liv,  qu'elle  iuppofe  avoir  apportées 
en  dot.  Elle  étoit  mineure  lorfqu'eile  prétend  avoir  été  mariée; 
elle  ne  pouvoit  avoir  que  des  droits  dans  la  fucceiîîon  de  foa  - 
père  ,  6c  elle  ne  regardera  pas  comme  une  injure  le  fait  confiant 
qu'ils  ne  montoient  peut-être  pas  à  la  dixième  partie  de  cette  pré- 
tendue dot.  D'ailleurs  une  mineure  ne  pouvoit  fe  conftitucr  une 
dot  par  elle-même  ,  fon  bien  ne  pouvoit  pas  être  en  fapoffeffion  ; 
fa  mère,  fon  Tuteur  pouvoient  feulsle  remettre  au  mari,  ècils 
n'ont  jamais  parlé  ni  devant  ni  depuis  le  mariage  ,  la  quittance 
ne  leur  eft  pas  donnée.  11  faudrolt  donc  fuppofer  qu'une  mineure 
née  fans  bien,  qu'une  mineure  qui  n'avoit  aucune  adminiftra- 
tion  Se  qui  étoit  fous  la  puilTance  d'autrui  ,  auroit  cependant  dif- 
pofé  de  75000  liv.  ce  qui  cil  manilcftement  impoffible.  Ainlî 
non-feulement  elle  ne  prouvera  pas  l'origine  des  deniers,  mais  il 
eft  démontré  au  contraire  qu'elle  n'en  pouvoitavoir  aucuns  en  fa 
pofTeffion. 

C'cft  donc  une  donation  déguifée  depuis  le  mariage,  donation 
qui  eft  interdite  au  mari ,  6v  qui  par  conféquenteft  abfolumenc 
inutile  à  la  femme. 

Si  la  Demoifelle  de  Kerbabu  oppofoit  que  le  Marquis  d'Hau- 
tefort  n'eft  pas  d'accord  avec  lui-même  ,  &  qu'en  même-tcms 
qu'il  veut  détruire  la  quictance  de  dot,  comme  étant  un  avan- 
tage indirect  entre  conjoints  ,  il  foutient  qu'il  n'y  a  point  de 
mariage  ,  ce  qui  feroit  tomber  la  prohibition  ,  il  fuffiroit  de  lui 
répondre  avec  Ricard,  que  tant  que  la  nullité  du  mariage  n'eft 
ïncapscité    point  déclarée  ,  l'incapacité  de  s'avantager  fubfifte  ,  parce  qu'il 
de  fe  donner   foffit  que  ceux  qui  difpofent  fe  regardent  comme  mari  &  femme, 
fô'inTs  dont'ië    P^""^  qu'ils  ayent  les  mains  liées  :  encore  que  le  mariage  nejubjîjîe 
jn^riage  fera   pas  davantage  pour  la  réalité  du  Sacrement ,  avant  la  prononciation 
Relaie  nul,       de  la  nullité,  qu'après  que  le  Juoement  e(l  rendu  ,  néanmoins  tant 
quils  demeurent  à  Nombre  du  mariage  ,  &  font  fans  je  plaindre  ^   en 

con ferrant  l' affection  réciproque ,  le  mariage  fubfifle  civilement , 

D'où  il  fuit  que  les  donations  qu  ils  feroient  pendant  le  tems  de  ce. 
prétendu  mariage  ,  ne  pourraient  êtrç  d'aucun  (ffct,  Ricard ,  d.es 
Donations ,  part,  i ,  n.  }-j^. 
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Ainfi  rien  ne  peut  fauver  la  prétendue  quittance  de  dot  ,  6c 
;ette  demande ,  comme  toutes  les  autres  ,  ne  peuvent  être 
écoutées. 

Les  principes  fur  Icfquels  on  vient  de  fonder  les  difFérens  oTemlnsT''* 
moyens  propofés  par  le  Marquis  d'Hautefort ,  font  11  certains  , 
que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  n'a  pas  même  entrepris  d'en  com- 
battre un  fcul  ;  mais  en  même-rems  qu'elle  les  reconnoît,  elle 
ne  craint  point  d'en  écarter  l'application  par  une  défenfequi  juf- 
qu'à  préfent  ne  s'étoit  point  encore  fait  jour  dans  les  Tribunaux 
de  la  Juftice. 

Toutes  les  règles  que  vous  nous  plaidez,  dit-elle,  pour  la  pré- 
fence  du  propre  Curé,  pour  la  publicité  des  mariages  ,  font  éta- 
blies contre  ces  mariages  honteux,  par  lefqucls  on  fe  dégrade 
par  des  alliances  inégales  ;  mais  quand  on  époufc  une  fille 
de  condition  comme  moi ,  on  peut  fecouer  impunément  le 
joug  de  toutes  les  Loix.  Quel  fcrupule  d'aller  rechercher  le  pro- 
pre Curé  des  Parties!  Quelle  délicatefïe  de  rendre  fon  mariage 
public  ,  comme  11  c'étoit  un  engagement  dont  on  pût  rougir  ! 
Que  des  gens  d  une  condition  commune  foicnt  foumis  à  toutes 
ces  règles ,  c'eft  pour  eux  qu'elles  ont  été  faites  ;  mais  pour 
moi  ,  mais  pour  une  fille  de  ma  nailTance  ôc  de  ma  vertu  , 
tout  Prêtre  eft  bon  pour  me  marier.  Le  fecret  gardé  jufqu'à  la 
mort  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  un  pareil  engagement. 
Il  eft  des  privilèges  qui  m'afFranchiflent  de  ces  loix  gênantes, 
importunes,  que  la  fagefle  des  Légiflateurs  a  établies,  ôcj'ai 
pu  les  violer  toutes,  fans  que  la  Juftice  ait  l'autorité  de  m'en 
punir. 

Telle  eft  en  fubftance  la  do£brine  que  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu s'eft  efforcée  d'établir  pendant  un  grand  nombre  d'Audien- 
ces. Accablée  par  le  poids  des  Loix  ,  elle  n'a  eu  d'autres  reffbur- 
ce  que  d'avancer  avec  confiance  qu'elles  n'étoient  pas  faites 
pour  elle  ,  &  de  fe  fcandalifer  même  de  la  témérité  que  l'on 
avoit  de  les  lui  oppofer. 

Liberté  précieufe  !  C'eft  à  l'empire  que  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  exerce  fur  les  Loix  ,  fur  la  Religion  ,  fur  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  facré  ,  que  la  Nobleffe  du  Royaume  va  être  rede- 
vable d'une  indépendance  dont  elle  n'avoit  jamais  ofé  fe  flatter. 

Faut-il  après  cela  entrer  dans  le  détail  des  réflexions  de  la  De- 
moifelle de  Kerbabu  ?  Faut-il  la  fuivre  dans  tous  Ces  égaremcns  ? 
La  Juftice  devroit  frémir  au  feul  afpe£t  de  fon  entreprifc ,  2c  c'eft 
peut-être  un  fcandale  que  d'être  obligé  de  la  combattre. 


fijanage. 
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I.  Le  mariage  eft  abuhf ,  puifqu'il  ii'cft:  point  adminiftré  pâL 
le  Propre  Curé  des  Farcies  ,les  difpoficionsdcs  Loix  du  Royaume 
font  préciles  ;  le  faic  n'eft  point  équivoque  ;  rien  ne  manque  à 
i'érabliiïèment  d'un  moyen  aufli  (impie  que  folide. 

Vous  abufez  de  ces  Loix ,  die  la  Demoilelle  de  Kerbabu  r 
pénétrez-en  refpric,  &:  vous  verrez  qu'on  ne  s'eft  propolé  que 
d'empêcher  ces  conjonctions  maiheureufes  ,  qui  troublent  le 
repos  &c  flétrifTent  l'honneur  des  familles  par  des  alliances  fouvent 
plus  honteufes  par  la  corruption  des  moeurs  que  par  l'inégalité  de 
la  naifîànce  ;  voilà  le  motif  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  i  (^97.  Or 
ici  il  n'y  a  rien  à  me  reprocher  ni  du  côté  des  mœurs ,  ni  du  côté 
de  la  naiflance  ,  &L  par  conféquent  on  ne  peut  faire  aucun  ufage 
des  Ordonnances  du  Royaume. 

Mais  depuis  quand  a  ton  détruit  des  Loix  générales  ,  des  dif- 
pofitions  expreffes  par  de  pareilles  d:iiir/cl;ons  ? 

L'Edit  de  1 697  n'cft  pas  la  première  Loi  que  nous  ayons  fur  la 
Quelles  LoLt  "éceffité  de  la  préfence  du  propre  Curé  des  Parties;  le  Concile 
exigent  la  pré-  de  Trente  qui  a  recueilli  fur  ce  poin-  ce  qni  avoir  été  établi  par 
tence  du  pro  j^s  plus  anciens  Canons  de  l'Ef-life  ,  &  oui  a  été  exprefTément 
adopte  par  I  Ordonnance  de  Biois  ,  décide  indiitmctement  que 
tout  mariage  qui  n'eft  point  fait  devant  le  propre  Curé  ,  eft  nul 
radicalement  :  qui.  aliter  quàm  prefenu  Parocho ,  vcl alio SacerdotQ 
de  ipjius  P  arochi  Jeu  01  dinar d  liccndamatrimonium  conirahere  atten- 
tabunt  j  eos  Jancla  Synodus  adjic  contrahendwn  omnino  inhabiles 
reddit ,  &  hujufmodi  contracius  irriios  &  nullos  ejfe  decernit.  Le 
Concile  ne  fait  pas  l'honneur  à  ces  fortes  d'engagemens  formés 
devant  des  Prêcres  étrangers,  de  les  regarder  comme  des  maria- 
ges, il  ne  les  traite  que  de  contrats  que  l'Eglife  ne  peut  recon- 
noître  pour  Sacremens  ,  &;  les  déclare  nuls  bc  invalides. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1639  a  affermi  fur  ce 
point  la  difcipline  du  Royaume  ;  on  expofe  dans  le  préambule  , 
que  les  mariages  font  le  Séminaire  des  Etats  ,  lafoiirce  &  l'origine 
de  lafodeté  civile  ,  le  fondement  des  familles  qui  compofent  les  Répu- 
bliques ,  qui  Jer  vent  de  principe  à  former  leurs  polices  ;  on  ajoMte, 
que  les  Rois  ont  jugé  digne  de  leur  foin  défaire  des  Loix  de  leur  or- 
dre public ,  de  leur  décence  extérieure  ,  de  leur  honnêteté  &  de  leur 
dignité  ;  &  à  cet  effet  ont  voulu  que  les  mariages  fuffent  célébrés 
publiquement  en  face  d'Eglife ,  avec  toutes  les  jufles  folemnités  &  les 
cérémonies  qui  ont  été  prcfcrites  comme  ESSENTIELLES  par  les 
faints  Conciles  ,  &  par  eux  déclarés  être  nonfeidement  d^  la  nécejjité 
(lu précepte  y  mais  encore  de  la  nécessité  du  Sacrement. 

Siiç 
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Sur  ces  fondemens  inébranlables,  le  Roi  veut  que  V  article  40 
de  l' O rdonnance  de  Blois  touchant  les  mariages  clandejli as  foitcxac- 
ument  gardé  ,  &  interprétant  icelui ,  ordonne  que  la  proclamation  des 
bans  fera  faite  par  le  Curé  de  chacune  des  Parties  contraBantes .  .  .  . 
&  quà  la  célébration  du  mariage  affiferont  quatre  Témoins  dignes 
de  foi  ,  outre  le  Curé  qui  recevra  le  confentement  des  Parties  ,  6"  les 
conjoindraen  mariage  fuivant  la  forme  prefcrite  parTEglife.  Faijons 
</^è/2/ê^j  ajoute  le  Souverain  ,  à  tous  Prêtres  tant  Séculiers  que 
Réguliers  ,  de  célébrer  aucuns  mariages  ,  qu  entre  leurs  vrais  &  ordi- 
naires Paroijjïens  ,fans  la  permiffion  par  écrit  des  Curés  des  Parties^ 
ou  de  l'Evêque  Diocéfain  ,  nonobflant  les  coutumes  immémoriales  & 
ks privilèges  que  l'on  pourrait  alléguer  au  contraire. 

Dans  ces  Loix  on  ne  parle  point  des  mariages  honteux  par  la 
corruption  des  mœurs  ,  ou  par  l'inégalité  delà  naiflance;  la  dif- 
pofition  elt  générale,  elle  comprend  tous  les  Sujets  du  Roi  , 
Nobles  ou  Roturiers,  de  mœurs  pures  ou  corrompues.  C'eft  une 
règle  invariable  contre  laquelle  on  n'admet  :i\\c\^\^ privilège  con- 
traire ;  &;  en  cfi-et ,  le  préambule  nous  apprend  que  les  folemnités       Formalités 
que  l'on  va  prefcrire  ,  font  prefcrites  comme  eflentielles  par  les    néceikires  de 
Jaints  Co«a/e5,  &  forment  non-feulement  une  neceliite  de pre-    sacremen: 
ceptes  ,  mais  encore  une  nécej/ité  de  Sacrement.  dans  le  ma- 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1697  n'a  prétendu  ni  établir  la  Loi  ,  ''^S^' 
ni  lui  donner  plus  ou  moins  d'étendue  ;  il  ne  fe  propofe  que  d'éta- 
blir plus  expreffement  la  qualité  du  domicile  :,  tel  qu'il  efi  ncceffaire 
pour  contracter  mariage  en  qualité  d  Habitant  d'une  Paroijfe  ;  c'eft 
dans  cette  vue  que  l'article  premier  ordonne  que  les  dijpofitions 
desfaints  Canons  &  les  Ordonnances  des  Rois ,  concernant  la  célé- 
bration des  mariages  ,  &  notamment  celles  qui  regardent  la  nécejfité 
de  la  préfence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contraient ,  foient  exacte- 
ment obfervées  ;  en  exécution  diceux  défend  à  tous  Curés  &  Prê- 
tres ,  tant  Séculiers  que  Réguliers  ,  de  conjoindre  en  mariage  autres 
perfonnes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  &  ordinaires  Paroijjïens  ,  de- 
meurans  actuellement  &  publiquement  dans  leurs  Paroijfes  ,  au  moins 
depuis  fix  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  demeuraient  auparavant  dans 
une  autre  Paroiffe  de  la  même  Ville  ou  du  même  Diocefe ,  ù  depuis 
un  an  pour  ceux  qui  demeuraient  dans  un  autre  Diocefe  ,  fi  ce  nef: 
qu'ils  en  ayent  une  permiffion  fpéciale  &  par  écrit  du  Curé  des  Parties 
qui  contractent  ^  ou  de  l' Evêque  Diocéfain. 

Jamais  il  n'y  a  eu  de  Loi  plus  générale  ,  plus  abfolue  ;   &      Préfence  du 

rr      \  ir  1  V->       ,       ,    r\  •  JJT      propre   Cure 

en  effet  la  prelence  du  propre  Cure  n  eft  pas  un  pomt  de  dil-    ,,^,,.eiijife  e,i 
cipline  que  l'on  puifle  étendre  ou  reflerrer  arbitrairement ,  qui   lou:  mana^e. 
Tome  II.  EEec 
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frappe  fur  les  uns  &  non  fur  les  autres  ,  c'eft  une  folemnîté 

prefcrite  comme  eJfentieUe par  les  Conciles^  &C  qui  eft  de  la  nécefjité 
du  Sacrement  ;  comment  donc  oferoic-on  entreprendre  d'y  ad- 
mettre des  diftindlions  ? 

Quoi  !  parce  que  le  préambule  de  ce  dernier  Edit  a  déclamé 
avec  force  contre  des  conjonctions  malheureufes  ,  il  n'y  aura, 
que  dans  celles-là  qu'il  faudra  être  rigide  cbfervateur  des  Ca- 
nons? On  pourra  impunément  fe  fouftraire  auxLoix  les  plus  ex- 
preiîes,  quand  on  époufera  une  perfonne  de  fon  rang  ôc  de  fa 
condition  ,  quel  paradoxe  !  C'eft-à-dire  que  ceux  quinefe  méfal- 
lient  point  peuvent  fe  marier  devant  toutes  fortes  de  Prêtres  j 
car  dès  qu'on  écarte  la  néceffité  du  propre  Curé ,  tout  Prêtre 
devient  également  bon  pour  donner  la  bénédiction  nuptiale  , 
le  premier  Aumônier  d'Armée  pourra  tormer  un  mariage  légiti- 
me ,  le  premier  Moine  que  l'on  trouvera  en  fon  chemin  ,  devien- 
dra le  Miniftre  de  ces  mariages  honorables.  Peut-on  fans  rougir 
débiter  une  doctrine  fi  pernicieufe  ,  fi  injurieufe  à  l'autorité  de 
l'Eglife  6c  à  la  fao-ciïe  de  nos  Ordonnances  ? 

II.  Aufîi  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  convaincue  elle-même 
de  l'illufion  de  cette  première  objection,  effaie-t-elle  d'établir 
que  le  Curé  d'Argentré  n'étoit  pas  abfolument  étranger  au 
Comte  d'Hautefort.  Elle  n'ofc  pas  dire  que  le  Comte  d'Haute- 
forteiJt  fon  vrai  &  a£tuel  domicile  à  Hauterive;  mais  elle  par- 
tage en  quelque  manière  le  domicile  du  Comte  d'Hautefort: 
elle  prétend  qu'on  peut  le  placer  autant  à  Hauterive  qu'à  Paris. 
(J'eft  ainfi  que  ne  pouvant  réfiftcr  ouvertement  à  une  vé- 
rité trop  bien  établie,  elle  cherche  à  la  concilier  avec  fes  in- 
térêts. 

Mais  dans  ce  langage  ambigu  la  vérité  pénètre  fans  peine  ,  & 
le  domicile  certain  du  Comte  d'Hautefort  à  Paris  ne  lailTeaucune 
reilource  à  la  fubtilité. 

On  avoit  cru  que  pour  éclaircir  ce  fait  important ,  il  fuffifoic 
de  remonter  à  une  année  ou  environ  ,  avant  l'époque  du  pré- 
tendu mariage  j  mais  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ayant  fuppofé 
quele  vuidequenous  LiifTons  pendantlereftede  la  vie  du  Comte 
d'Hautefort ,  devoit  être  interprété  en  fa  faveur,  on  a  raflembié 
un  fi  grand  nombre  de  monumens  pour  établir  le  domicile  con- 
tinuel du  Comte  d'Hautefort  à  Paris,  qu'il  faudra  enfin  qu'elle 
fe  rende  à  une  vérité  fî  fenfible. 

Le  Comte  d'EIautcfort  né  à  Paris,  fut  baptifé  à  Saint  Sulpice 
le  23  octobre  1666.  Son  extrait  bapriftaireeil  rapporté  en  bonne 
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forme.  Il  a  toujours  continué  d'y  vivre  avec  fes  perc  &i  mcrc 
qui  y  lont  morts.  Leurs  inventaires  y  ont  été  faits,  II  a  continué 
depuis  d'y  occuper  dilFérentes  maifons  dans  le  Fauxbourg  S.  Ger- 
main. On  rapporte  douze ouquinze  actes paflésdevantNociires, 
dans  lefqucls  il  s'efl  toujours  dit  deineurant  à  Paris ,  èc  cela  de- 
puis 169*;  julqu'en  171 1.  On  pourroit  encore  ea  trouver  un  plus 
grand  nombre.  Mais  on  eft  perfuadé  que  chaque  année  étant  prcf- 
que  marquée  par  de  femblables  déclarations  ,  ce  feroit  charger 
inutilement  laCaufe  ,  que  démultiplier  les  preuves  de  ce  domicile 
à  l'infini.  On  a  déjà  vu  que  dans  un  adle  palTé  devant  Notaires 
en  172^,  ilfedit  encore  demeurant  à  Paris  ^  rue  neuve  des  bons 
Enjans.  Il  demeuroit  en  efl-et  en  ce  tems-là  à  l'Hôtel  de  Tou- 
loule.  Ayant  été  obligé  d'en  iortir  peu  de  tems  après  ,  il  prit  au  Marques  du 
mois  d'Avril  1715  un  refte  de  baild'unemaifonrue  de  Varennes,  dcmkUe. 
qu'il  loua  1300  liv.  par  an  pour  les  trois  ans  neuf  mois  qui  rc{- 
toient  à  expirer  ;  il  a  continué  d'y  demeurer  jufqu'à  fa  mort, 
comme  il  paroît  par  les  quittances  de  loyer  ,  quittances  de  capi- 
tation  desDomeltiqucs  ,  &;  quittances  de  la  taxe  des  Pauvres  de 
la  Paroilïe  de  S.  Sulpice. 

Voilà,  dit-on  ,  des  titres  bien  magnifiques  pour  établir  un  do- 
micile !  Apparemment  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  voudroic 
qu'on  lui  rapportât  des  Lettres  Patentes  du  Roi  ,  enregiftrées  en 
la  Cour,  par  lefquelles  le  domicile  du  Comte  d'Hautefort  fijc 
fixé  à  Paris;  car  fans  cela  on  n'imagine  pas  quelle  forte  de  preu- 
ves elle  peut  defirer.  Des  actes  dans  lefquels  ce  domicile  eft 
reconnu  &  déclaré  par  le  Comte  d'Hautefort ,  des  baux ,  des 
quittances  de  loyer  ,  de  capitation  ôc  de  charges  publiques  :  eft- 
il  même  polîîble  d'en  préfenter  d'autres  ? 

D'un  autre  côté  on  ne  trouvera  pas  un  fcul  acte  qui  indique 
même  quelque  apparence  de  domicile  à  Hauterive.  Le  Comte 
d'Hautefort  s'eft  toujours fervi  duminiftere  deMoët  Notaire,  Se 
de  Dulion  fon  fuccefleur  ;  qu'elle  compulfe  toutes  les  minutes 
de  fon  Etude ,  elle  n'en  trouvera  pas  une  feule  qui  fuppofc  la 
moindre  vue  de  domicile  à  Hauterive;  comment  donc  après 
cela  pourroit-on  le  fuppofer  ? 

Cette  Terre  étoit,  dit-on,  un  bien  patrimonial  de  (îooo  liv. 
de  revenu,  avec  de  très-beaux  droits,  le  Comte  d'Hautefort 
l'appelloit  fon  Gaillardin ,  parce  que  c'étoit  un  lieu  d'aficction 
pour  lui.  Au  contraire  dans  fes  dernières  Lettres  il  ne  parloit  de 
Paris  qu'avec  dégoût.  Dans  une  autre  Caufë  que  celle  de  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  ,  oferoit-on  propofer  de  pareils  moyens  ? 

E  i:  ce  ij 
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Un  homme  eft-il  domicilié  dans  une  Terre,  parce  qu'il  l'a  eiia 
par  la  fucceffion  defon  père  ?  Au  contraire  le  Comte  d'Hauteforc 
y  étoit  bien  moins  attaché  qu'à  la  Terre  de  Behericourt  en 
Picardie,  qu'il  avoir  achetée,  &  dans  laquelle  il  avoir  fait  beau- 
coup de  dépenfe.  On  l'a  vu  y  demeurer  quelquefois  fix  mois 
de  ibite,  au  lieu  qu'il  n'a  jamais  paffe  que  fort  peu  de  tems  à 
Hauterive.  Peut-être  n'v  auroit-il  jamais  été,  fi  dans  fes  voya- 
î;cs  de  Brefl  il  ne  l'avoir  trouvée  fur  fa  route  ,  ce  qui  l'cngagcoic 
a  s  y  arrêter  quelque  tems  ;  ce  n'étoit  donc  pas  là  un  lieu  où  il 
eût  fixé  fon  domicile. 

Il  l'appelloit ,  dit-on,  fon  Gaillardin  par  afFeilion  ,  mais  tout 
le  monde  penfera  au  contraire  que  ce  terme  de  plaifanterie  n'in- 
dique qu'une  maifon  de  campagne,  où  l'on  prend  quelque  ré- 
création en  paffant  ;  &  fi  dans  une  feule  lettre  écrite  depuis  le 
mariage  il  témoigne  quelque  empreflement  de  fortir  de  Paris 
&.de'la  Cour,  ce  n'eft  que  l'accablem.ent  des  affaires  publi- 
ques, qui  joint  à  fa  mauvaifc  faîité  ,  lui  faifoit  defircr  un  peu 
plus  de  tranquillité.  Et  l'on  donnera  cela  pour  des  preuves  de 
domicile  à  Hauterive  ?  c'eft  faire  injure  à  la  Juflice  &  au  Public 
que  de  lui  préfcntcr  de  pareilles  réflexions. 

Mais  on  peut  avoir  deux  domiciles,  dit  la  Dcmoifelle  de  Ker- 
loabu  ,  èc  n'cft-ce  pas  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  fucceffion  du  Prince 
de  Guimené  par  l'Arrêt  du  6  Septembre  i6jo  ?  Ainfi  le  Comte 
d'Hautefort  pouvoit  être  domicilié  à  Paris  èc  à  Hauterive.  Deu:î 
réponfes  font  cclTer  une  pareille  objection.  La  première  eft  que 
fi  l'on  pouvoit  avoir  deux  domiciles,  ce  feroit  par  rapport  à  des 
objets  tout  différens;  ainfi  l'un  pourroit  être  un  domicile  de  fait, 
quiinfluerolt  fur  tout  ce  qui  regarde  directement  la  perfonna 
domiciliée;  l'autre  un  domicile  dedroit  &C  de  volonté  ,  qui  déci- 
deroit  du  fort  de  la  fuccefiion.  Ce  cas  eft  fans  doute  forï 
Domicile  de  extraordinaire;  &  peut-être  même  que  dans  les  règles  il  ne  de- 
drcit&domi-  vroit  point  êtreadmis  ,  mais  enfin  fuppofons-lepour  un  moment  ; 
il  fera  toujours  certain  que  pour  le  mariage  on  ne  peut  jamais 
avoir  qu'un  feul  domicile.  Un  même  homme  ne  peut  pas  être  en 
mêmc-tcms  Paroilfien  de  deux  Paroiffes  éloignées;  un  homms 
ne  peut  pas  avoir  en  même-tcmsdcux  propres  Curés  ,  ëc  s'adref- 
fer  indifféremment  à  l'un  ou  à  l'autre.  Si  l'on  fuivoit  même  le 
iyftêmc  de  la  Demoifellc  de  Kerbabu  ,  il  faudroit  fuppofer  qu'un 
homme  pourroit  avoir  dix  propres  Curés  ,  s'il  avoit  dix  Ter-re3 
différentes,  ce  qui  eft  d'une  abfurdité  outrée.  Que  nous  dit  fur 
cela  l'Edit  du  mois  de  Mars  165)7,  dans  lequel  le  Roi  s'cftpropofé 
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{Tctablir  exprejfément  La  qualité  du  domicile  tel  quii  ejl  ,poiir  cori' 
iraSer  manage  en  qualité  d'Habitant  d'une  Paroijfe  ?  Il  nous  ap- 
prend que  les  Curés  ne  peuvent  conj oindre  par  mariage  autres perfon- 
nes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  &  ordinaires  ParoiJJiens  ,  demeurans 
actuellement  &  publiquement  dans  leurs  ParoiJJes  ,  au  moins  depuis 
fi'x  mois.  Il  ne  Cuffic  donc  pas  d'un  domicile  d'afic£bion  èc  de  vo-  Domicifô 
lonté,  il  faut  un  domicile  d'affecbion  èc  de  volonté  ,  il  faut  un  pour  fe  ma- 
domicile  véritable  ,  actuel  ,  public  ,  ou  plutôt  il  faut  une  habita-    ['cr  ^uppoie 

^  11  I  11  rr  '^^  1  habitation 

non  perlonnelle  par  laquelle  on  puille  rcconnoitre  un  homme    perfonnelle  Sê 
comme  vrai  &  ordinaire  ParoiJJîen.  Que  l'on  juge  après  cela  que  le    aduellie. 
Comte  d'Haucefort  fut  en  mêmc-tems  vrai  &.  ordinaire  Paroif- 
fien  de  S.Sulpice  à  Paris,  &  vrai  &  ordinaire  Paroiflîen  du  Bourg 
d'Argentré  dans  le  Maine;  ce  font  des  idées  qu'il  eft  impoflible 
de  concilier. 

La  féconde  réponfe  eft  que  l'exemple  du  Prince  de  Guimené 
eft  ici  abfolument  étranger.  Le  Prince  de  Guimené  avoit  tou- 
jours demeuré  à  Paris  ;  mais  depuis  par  quatre  a6les  authentiques 
il  avoit  déclaré  qu'il  vouloir  fixer  fon  domicile  dans  fa  Terre  du 
Verger  en  Anjou,  qu'il  vouloir  fe  confacrer  à  la  retraite  pour  ne 
plus  penfer  qu'à  la  dernière  heure.  Il  y  avoit  tranfporté  dans  ce 
delfcin  fes  eftbts  les  plus  précieux.  On  jugea  dans  ces  circonf- 
tances ,  que  fa  fuccellion  mobiliaire  devoit  être  réglée  par  la; 
Coutume  d'Anjou.  Mais  ici  trouvera-t-on  ,  on  ne  dit  pas  de  ce5- 
déclarations  exprefl'es  Se  fi  fouvent  réitérées  ,  trouvera  t-on 
même  de  lîmples  indices  de  la  volonté  du  Comte  d'HauteforC 
de  fixer  à  jamais  fon  domicile  à  Hauterive  ?  C'eft  ce  que  la  De-' 
moifelle  de  Kerbabu  n'elfaie  pas  même  de  perfuader.  Concluons 
donc  que  le  Comte  d'Hautetort  n'avoit  jamais  eu  de  domicile 
qu'à  Paris ,  qu'il  éroit  abfolument  étranger  au  Caré  d'Argentré  , 
que  ce  Curé  n'étoit  point  fon  propre  Paftcur  ,  8c  que  par  confé- 
quent  il  n'a  pu  lui  adminiftrcr  la  bénédiction  nuptiale. 

Il  n'étoit  pas  non  plus  le  propre  Curé  de  la  Demoifelle  àc 
Kerbabu  ,  elle  en  convient  ;  elle  convient  même  que  le  concours 
des  deux  Curés  eft  néccffaire.  Se  que  cela  eft  établi  par  une  Jurif- 
prudence  contre  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de  s'élever.  Mais  , 
dit-elle  ,  il  fuffit  de  prouver  le  eonfentement  du  Curé  qui  n'a  pas 
adminiftré  la  bénédiction  nuptiale.  Or  il  y  a  ici  deux  preuves  du 
eonfentement  du  Curé  de  Saint-Quentin  ;  premièrement  l'acte 
de  célébration  de  mariage  porte,  après  la  publication  des  bons  jaite'^ 
ce  qui  doit  s'entendre  d'une  publication  de  bans  dans  la  Paroiflc 
de  Saint  -  Qucncin.  Secondement  le  Curé  de  Sain-t-Quentin  ^ 
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accompagné  la Demoilblle  de  Kerb.ibu  clans  le  Maine,  lorf^u'elie. 
y  a  été  en  172.7  chercher  les  preuves  de  Ion  état  ;  il  approuvoic 
donc  le  mariage?  On  prévient  aifément  la  réponfe  à  de  pareils 
moyens.  Quand  un  Curé  dans  l'acle  de  célébration  de  mariage 
fe  contente  de  dire,  après  la  publication  des  bans  duement  faite, 
cela  ne  s'entend  jamais  que  de  la  publication  des  bans  faite  dans 
fa  propre  Paroifle  ,  parce  qu'il  attcfte  par-là  lui-même  la  publi- 
cation des  bans  fans  en  donner  de  certificat  ;  quand  il  veut  par- 
ler de  la  publication  des  bans  faite  dans  une  autre  Paroillè  ,  il 
met:  vu  le  certificat  de  la  publication  des  bans  dans  une  telle 
Paroifle  ,  en  date  d'un  tel  jour  ,  àc  figné  de  telle  pcrfonne  ;  cela 
eft  d'un  ufage  fî  connu  que  perfonne  ne  le  peut  révoquer  ca 
doute.  Le  Curé  d'Argentré  ne  s'eft  point  exprimé  ainfi  ,  il  n'a 
donc  voulu  parler  que  d'une  publication  de  bans  faite  dans  fa 
propre  Paroiffe,  SclaDemoifelle  de  Kerbabu  ,  dans  tous  fcs  Mé- 
moires imprimés  ,  n'en  a  jamais  parlé  autrement;  parconféquent 
il  n'yacu  aucune  proclamation  de  bansdans  la  ParoifTe  de  Saint- 
Quentin  ,  ni  aucun  concours  du  Curé  de  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu. Qu'après  cela  le  Curé  de  Saint-Quentin  ait  accompagné  la 
Demoifelle  de  Kerbabu  ,  un  an  après  le  mariage,  pour  aller  re- 
chercher les  titres  de  fon  état,  cela  tiendra-t-il  lieu  de  ce  confen- 
tement  indifpcnfable  dans  le  tems  du  mariage  ;  C'eft  une  illufîon 
dans  laquelle  perfonne  ne  peut  donner. 

Il  n'y  a  donc  ni  préfence  du  propre  Curé  du  Comte  d'Haute- 
forc,  ni  concours  du  Curé  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  6c  par 
conféquent  ce  prétendu  mariage  pèche  dans  la  première  &  dans 
la  plus  cirentielle  de  toutes  les  conditions ,  dans  cette  circonftance 
que  la  Loi  appelle  nécejjlté  du  Sacrement. 

III.  Non-feulement  le  mariage  eft  nul  6c  abufif ,  mais  il  a  été 
encore  fecret  &L  caché,  ce  qui  le  rendroit  incapable  de  produire 
des  effets  civils. 

La  Demoifelle  de  Kerbabu  convient  du  fecret  qu'elle  a  gardé 
fur  ce  mariage  ,  fecret  pendant  toute  la  vie  du  Comte  d'Haute- 
forc  ,  fecret  même  après  fi  mort,  il  femblequ'il  n'y  a  plusaprès 
cela  que  la  conféqucnce  néceflaire  à  tirer  pour  la  privation  des 
effets  civils,  c'efl  la  Loi  qui  la  prononce  ;  comment  réfifter  à  fon 
autorité  ? 

Cependant  la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  préfente  avec  la 
même  confiance  que  fi  la  Loi  n'avoit  point  parlé.  Les  peines 
prononcées  contre  les  mariages  tenus  fccrets  6:  cachés  ne  s'en- 
tendent, dit-elle,  que  de  ces  mariages  dont  les  Parties  doivenc 
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rougir,  qui  portent  la  défolation  dans  le  fein  des  familles  en 
même-tenis  qu'elles  les  couvrent  d'infamie  ;  mais  pour  ces  ma- 
riages bien  alFortis  par  l'égalité  de  la  naiflancc  ,  la  Loi  n'a  pas 
pour  obje't  de  les  condamner,  de  quelque  myftcrc  qu'une  faufîb 
prudence  les  ait  enveloppés.  D'ailleurs  quand  il  paroît  que  l'in- 
tention des  Parties  étoit  de  les  déclarer,  èc  qu'une  mort  im- 
prévue les  en  a  empêchés ,  il  n'eft  pas  juftc  de  les  punir  d'une 
faute  pafTagere,  èc  qu'ils  vouloient  réparer.  Ainfi  voilà  deux  dif- 
tinclions  à  l'abri  deiquclles  la  Demoifelle  de  Kerbabu  prétend 
n'avoir  rien  à  craindre  de  lafévérité  desLoix. 

Par  rapport  à  la  première  ,  on  croit  l'avoir  déjà  fuffifamment 
combattue.  Que  l'on  vante  fins  ceiïb  l'honneur  que  le  Comte 
d'Hautefort  recevoir  en  époufant  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  ce 
n'eft  pas  ce  qui  fait  l'objet  de  la  queftion;  mais  ce  que  l'oa 
foutientavec  confiance,  c'eft  que  le  mariage  le  plus  honorable  , 
le  plus  convenable  par  rapport  à  la  naiffance,  à  l'âge,  à  la  for- 
tune des  Parties  ,  s'il  eft  tenu  fccret  Se  caché  jufqu'à  la  mort ,  ne 
peut  produire  des  effets  civils.  La  Loi  efl  claire  lur  ce  point ,  elle 
eft  générale  :  de  quel  droit  affranchira  r-on  donc  de  cette  règle  le 
mariage  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu  ? 

Quoi  !  quand  on  époufc  une  fille  de  condition  on  n'eft  plus 
foumisà  la  rigueur  des  Loix  !  On  pourra  cacher  cet  engagement 
jufqu'à  fa  mort ,  &  il  faudra  lui  rendre  le  même  honneur  qu'à  ces 
mariages  publics  ,  ornemens  de  la  fociété  ,  fondcmcns  iolides  Camfteres 
du  repos  des  familles,  fources  fécondes  d'une  poftérité  connue  d"  mariage 
&  re{pe6Véc  dès  les  premiers  momens  ?  Voilà  fans  doute  une  mo-  ^'"'^  '*" 
raie  bien  touchante  pour  toutes  les  perfonnesde  condition;  c'cft 
à  elles  que  la  Demoifelle  de  Kerbabu  développe  des  privilèges 
inconnus  jufqu'à  préfent,  Marier-vous ^\cnT  dit-elle,  avec  despcr- 
fonnes  de  votre  rang  ,  6c  après  cela  ne  penfez  plus  à  manifefter 
votre  union;  afi^c'itcz  au  contraire  un  myfterc  im.pénétrable  , 
laiffez  aux  gens  du  commun  à  vivre  avec  leurs  femmes  ou  avec 
leurs  maris ,  comme  des  per(onnes  engagées  par  un  lien  indif- 
foluble;  pour  vous  voici  votre  prérogative  ,  c'eft  que  votre  fort 
demeure  toujours  incertain  ,  c'eft  que  l'on  ne  puilTe  fcavoir  11 
vous  êtes  libre  ou  engagé  ,  c'cft  que  vous  foyez  toujours  une 
énigme  pour  votre  famille  ,  pour  l'Etat,  pour  le  Public.  Voilà  les 
conféquenccs  néceftàires  des  principes  de  la  Demoifelle  de  I-Ccr- 
babu.  Peut  on  les  entendre  fans  en  être  oilenfé  ? 

Mais  du  moins  faut-il  faire  grâce  à  ceux  qui  vouloient  déclarer 
■  leurs  mariages,  Se  c'étoit  l'intention  bien  marquée  du  Gom te 
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^'Hautefort.  Non  ,  ia  Juftice  ne  connoîc  point  cette  funeftc 
liberté  ,  de  faire  grâce  contre  la  diipofition  des  Loix  les  plus 
fages  Si  les  plus  refpcctables.  La  Loi  ne  (c  contente  point  d'une 
intention  fecrete ,  elle  veut  une  publicité  entière;  le  myftere 
en  lui-même  fait  injure  à  la  dignité  du  mariage,  il  cxpofe  les 
Intentionné  famiUcs  à  des  mallieurs  trop  déplorables  ;  jamais  une  fimple  in- 
jiietpoinE  a      [ention  ne  peut  mettre  à  l'abri  des  peines  qu'elle  prononce. 

2  abri  des  dif-  „  ,      r  j     r       t      •         •      j  •  •  '  J 

polirions  de  la         1  out  Je  mondeie  reuigieroit  dans  cette  intention  prétendue, 
i-oi.  Jes  excufcs  fe  traveftiroient  en  mille  formes  différentes;  l'un 

allégueroitla  crainte  de  ladépenfe  ,  lauire  l'efpérance  d'un  pofte 
qu'il  comptoir  obtenir  promptement  ,  celui-ci  la  nécellité  du 
Service  militaire ,  celui-là  un  cérémonial  ou  de  Cour  ou  de  fa- 
jnille,  &:  ainfi  la  Loifcroit  toujours  impuilTante,  tout  au  moins 
fleviendroit-elle  arbitraire ,  puiique  chaque  Tribunal  préfumeroit 
à  fon  gré  l'intention  ou  plus  forte  ou  plus  foible. 

Mais  fans  entrer  dans  toutes  ces  diftincbions  ,  la  Loi  ne  con- 
noît  que  la  publicité  du  mariage  pendant  la  vie  des  deux  con- 
joints ;  elle  ne  connoît  que  le  fait ,  elle  ne  juge  que  du  fait, 
Tel  auroit  pu  avoir  intention  de  déclarer  fon  mariage  dans  un 
Volonté  tems ,  qui  ne  l'auroit  plus  eu  dans  la  fuite  ;  la  volonté  change  , 
il  n'y  a  que  le  fait  qui  demeure,  ôcc'efl.  à  ce  fait  feul  que  la  Loi 
fe  fixe. 

D'ailleurs  cette  intention  même  que  l'on  attribue  au  Comte 
d'Hantefort ,  eft-elle  donc  aufli  aiTurée  qu'on  le  prétend  ?  On  la 
tire  d'une  Lettre  écrite  le  17  Novembre  1716;  mais  cette  Lettre 
même  prouve  que  le  Comte  d'Hautefort  n'étoit  pas  déterminé 
à  déclarer  le  mariage  pendant  fa  \\c.  Garde?- bien  &  avec  (oin  les 
papiers  que  je  vous  ai  donnes  ;  car  ji  ]e  venais  a  manquer  avant  que 
notre  mariage  fût  déclaré  ,  vous  mettriez  bien  par-làà  la  raifon  tous 
les  gens ,  &c.  Que  veulent  dire  ces  termes  ?  Il  ne  faut  pas  un 
grand  effort  d'cfpritpour  les  entendre:  je  pourrois  manquer  ,  je 
pourrois  mourir  avant  que  notre  mariage  fiit  déclaré;  il  n'étoit 
donc  pas  déterminé  à  le  déclarer  de  fon  vivant.  Il  étoit  incom- 
ynodéj&il  craignoit  d'être  enlevé  par  une  mort  prochaine; 
nonobftant  cela  il  perféverc  dans  la  volonté  de  tenir  fon  mariage 
caché.  Il  craint  que  la  mort  ne  le  prévienne;  mais  cette  vue  ne 
]ui  fait  point  changer  de  parti  :  que  dit-il  donc  à  la  Demoifelle 
de  Kerbabu  ?  Gardez  les  papiers  que  je  vous  ai  donnés  ,  vous 
pourrez  par-là  mettre  à  la  raifon  ceux  qui  voudroient  vous  tra- 
yerfer,  eft-ce  là  le  langage  d'un  homme  qui  veut  publier  fon 
înariage  de  fon  vivant  ? 

L'événement 


ciiinge  ,  fait 
demeure. 


DE     M.     C  OC  H  I  N.  593 

L'événement  a  juftifié  la  ferme  réfolution  où  il  étoit  de  ne  le 
point  déclarer;  Ton  mal  devint  plusconiîdérable  ,  il  connut  tout 
le  danger  de  fon  état,  il  y  donna  toute  l'attention  qu'un  homme  fa- 
ge  &:  qui  avoit  un  fond  de  religion  y  devoir  apporter  ;  rien  ne  le 
porta  néanmoins  à  découvrir  ce  prétendu  engagement ,  èc'û  eft 
mort  après  une  longue  &,  dangcreufe  maladie  ,  fans  en  avoir  laiffe 
tranfpirer  le  moindre  foupçon.  La  Dcmoifclle  de  Kerbahu  déga- 
gée de  tousles  ménagemens  qu'elle  pouvoir  avoir  pendant  fa  vie  , 
l'a  défavoué  après  fa  mort  ,  éc  l'on  dira  qu'un  pareil  mariage  fera 
à  couvert  des  peines  prononcées  par  la  Loi  !  Que  ne  dit-on  llm- 
plement  que  toutes  les  Loix  font  impuiflantes  à  fon  égard. 

Qu'après  cela  elle  prétende  éluder  la  force  du  préjugé  contenu 
dans  l'Arrêt  du  16  Mai  1705  ,  fous  prétexte  que  Marie  Jonvelle 
étoit  une  Ouvrière  du  Palais  ;  cela  retombe  dans  la  queftion  de 
fçavoir  lî  les  Loix  ne  font  faites  que  pour  les  perfonnes  du  com- 
mun, &  fi  leur  autorité  ne  peut  s'étendre  jufques  fur  la  Demoi- 
felle  de  Kerbabu  :  on  fçait  bien  que  c'eft-là  fon  fyftême ,  mais  on 
fçait  bien  auffi  que  de  pareilles  diftinclions  n'ont  jamais  été  accor- 
dées aux  perfonnes  du  plus  haut  rang. 

D'ailleurs  il  ne  fuffit  pas  de  citer  la  naiiïance  de  Marie  Jon- 
velle, il  faut  la  comparer  avec  celle  du  fieur  Sonnet ,  il  avoit  à  la 
vérité  une  Charge  qui  pouvoir  être  de  quelque  prix  ;  mais  il  pou- 
voir être  cependant  d'une  naiiïlince  égale  à  celle  de  Marie  Jon- 
velle ,  il  pouvoit  l'époufer  fans  fe  méfallier  ;  ainfi  l'applica- 
tion fera  jufte  malgré  les  clameurs  de  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu. 

La  veuve  invoquoit  alors  l'intention  de  fon  mari,  elle  en  rap- 
portoit  des  preuves  bien  raifonnables  ,  elle  alléguoit ,  comme 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  ,  une  mort  précipitée,  dans  le  tems 
qu'il  fiifoit  travailler  à  fon  nouvel  appartement  pour  la  rece- 
voir ;  l'intervalle  de  onze  mois  n'étoit  pas  beaucoup  plus  confî- 
dérabie  que  celui  qui  fc  trouve  entre  le  prétendu  mariage  èc  la 
mort  du  Comte  d'Hautefort ,  cependant  elle  fut  privée  des  effets 
civils;  par  quels  privilèges  la  Demoifelle  de  Kerbabu  auroit-elle 
droit  d'en  jouir  ? 

Ajoutons  qu'elle  avoit  des  clrconfbances  infiniment  favora- 
bles pour  elle  ,  un  contrat  de  mariage  en  bonne  forme  avant  la 
célébration  ,  des  bans  publiés  dans  les  deux  ParoifTes  ,  le  ma- 
riage par  le  propre  Curé,  quatre  Témoins,  l'inGnuation  du  con- 
trat de  mariage  ,  enfin  elle  n'avoir  point  eu  l'indignité  de  défa- 
YOuer  fon  état.  Cependant  la  jufte  iévérité  de  la  Loi  prévalue? 
Tome  II,  FFff 
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à  quel  titre  la  Demoifelle  de  Kerbabu  veut-elle  lui  attribuer  pouf 

elle  feule  tant  d'indulgence  ? 

IV.  A  l'égard  des  75000  liv.  de  dot,  la  Demoifelle  de  Ker- 
babu ne  s'eft  défendue  des  principes  qu'on  lui  a  oppofés  ,  qu'en 
déclarant  qu'elle  ne  vouloit  point  les  combattre  ,  ils  doivent 
donc  demeurer  pour  certains  ;  ainfi  une  quittance  donnée  par 
le  mari  à  fa  femme  depuis  le  mariage  ,  ne  conftituc  le  mari  débi- 
teur &c  ne  charge  fa  luccclTion  ,  qu'autant  que  la  femme  re- 
m.ontant  à  l'origine  des  deniers,  prouve  réellement  qu'elle  les 
a  fournis. 

Preffée  enfulte  pour  fçavoir  fi  elle  a  fourni  les  deniers,  voici 
faréponfe,  fon  unique  réponfe  :  je  me  tiens  à  mon  acle.  C'efl-à- 
dirc  ,  j'ai  trop  d'honneur  pour  aller  avancer  aux  yeux  de  toute 
la  France  que  j'aye  réellement  apporté  75000  livres  au  Comte 
d'Hautctort  ;  mais  comme  je  crains  de  parler  fur  cet  article  ,  que 
je  crains  de  blciïer  la  vérité  d'un  côté  &:  mon  intérêt  de  l'autre  , 
confultcz  mon  adte,  il  parle  fans  me  compromettre.  A  ce  dif- 
Cours  ne  reconnoîc-on  pas  l'aveu  naturel  de  l'impuiflance  où 
elle  a  été  d'apporter  cette  fomme  ,  6c  l'avantage  indirect  prohibé 
par  la  Loi  ? 

Quercfte-t-il  donc  pour  la  débouter  ?  Le  principe  eft  certain, 
6c  elle  n'ofe  pas  s'en  défendre  ,  le  fait  eft  conftant ,  &elle  n'ofe 
le  dénier,  il  n'y  a  donc  qu'à  la  condamner  par  fon  propre  aveu. 
-    Mais  (î  le  Comte d'Hautefort  étoit vivant,  pourroit-il  combat- 
tre fa  quittance,  dit-elle,  &  vous  qui  êtes  fon  héritier  quel  droit 
avez-vous  de  critiquer  ?  Quel  droit  peut  avoir  le  Marquis  d'Hau- 
tefort ?  Celui  que  la  Loi  lui  donne ,  celui  fans  lequel  toutes  les 
prohibitions  des  Loix  feroient  inutiles.  Qu'un  Teftateur  qui  ne 
pouvoir  pas  donner  fes  propres  ait  reconnu  devoir  par  fon  tefta- 
ment  une  lomme  qui  les  abforbe  ,  fon  héritier  ne  combattra- 
t-il  pas  une  reconnoiffance  qu'il  ne  pouvoir  pas  combattre  lui- 
même  ?  Qu'un  homme  ait  pafle  une  obligation  à  fa  concubine  , 
il  ne  pourroit  pas  perfonnellement  la  défavouer ,  fon  héritier 
n'en  fera  pas  moins  reçu  à  la  combattre.  Toutes  les  prohibitions 
Enquelscas   prononcées par  les  Loix donnent  à  l'héritier  le  droit  de  revenir 
paTtenû"jc^   Contre  le  fait  du  défunt  :  en  ce  point  on  n'eft  point  tenu  du  fait 
faits  du  de-   de  celui  dont  on  eft  héritier  ,  autrement  la  Loi  deviendroit  inu- 
*""^'  tile  ,  parce  qu'on  lui  oppofcroit  toujours  l'argument  dans  lequel 

la  Demoifelle  de  Kerbabu  fe  renferme. 

Mais  la  quittance  eft  relative  à  un  contrat  de  mariage, ajoute 
la  Demoifelle  de  Kerbabu  ;  6c  quoique  je  n'en  ayc  point  ,   il 
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faut  le  fuppofcr,  paixe  que  le  Comte  d'Hautcfort  s'en  étoit 
confticué  Dépofitaire  par  une  de  fes  Lettres. 

Sans  examiner  fi  ce  prétendu  dépôt  n'eft  point  rentré  entre 
les  mains  de  la  Dcmoifelle  de  Kcrbabu,  ce  qui  ne  peut  pas  être 
douteux  ,  puifqu'clle  rapporte  l'enveloppe  du  paquet  dans  lequel 
ce  prétendu  contrat  de  mariage  avoit  été  remis,  fans  entrer 
dans  cette  difcuilîon  ,  quel  eft  donc  ce  nouveau  genre  de  dé- 
pôt dont  elle  parle  ?  Elle  prétend  avoir  figné  la  minute  d'un 
contrat  de  mariage  reftée  en  dépôt  entre  les  mainsd'un  Notaire; 
û  cela  eft ,  le  Comte  d'Hautcfort  ne  pouvoit  en  avoir  tout  au 
plus  qu'une  expédition  ,  la  perte  de  cette  expédition  ne  dévoie 
faire  aucun  tort  à  la  Demoifclle  de  Kerbabu  ;  que  n'en  fait-elle 
repréfenter  la  minute  ?  Si  elle  ne  peut  la  trouver  ,  qu'elle  con- 
vienne donc  que  c'eft  une  fable  que  ce  prétendu  contrat  de  ma- 
riage authentique. 

D'ailleurs  ce  contrat  de  mariage  a  été  contrôlé,  félon  elle  ; 
le  Regiftrc  du  Contrôle  fubfiflc  en  bonne  forme  ,  bien  coté  , 
bien  paraphé,  il  n'en  manque  pas  une  feule  feuille  ,  &  on  n'y 
trouve  aucune  mention  de  ce  contrat  de  mariage.  C'eft  donc  une 
fuppofition  grofliere. 

Les  accufations  qu'elle  avoit  formées  à  cet  égard  fe  font  éva- 
nouies ;  non-feulement  elle  n'a  pu  convaincre  pcrfonne  de  lui 
avoir  enlevé  fes  titres,  mais  le  corps  du  délit  n'a  jamais  été  éta- 
bli. Il  y  en  aune  preuve  bien  fimplc  :  s'il  eût  été  certain  qu'Ains  , 
Notaire  ,.eût  reçu  fon  contrat  demariage,  il  étoit  unprévarica- 
teur  de  n'en  avoir  pas  repréfcnté  la  minute  ,  il  falloit  lui  faire  le 
procès  6c  le  punir  ;  cependant  il  n'a  pas  été  décrété  ;  donc  on 
n'a  pas  établi  le  fait  qu'il  l'eut  reçu;  donc  le  corps  du  délit  n'a 
jamais  été  prouvé. 

Après  cela  pour  prouver  l'exiftence  d'un  contrat  de  mariage  , 
en  fcra-t-on  quitte  pour  dire  ,  voilà  une  Lettre  qui  en  parle  ? 
Mais  fuppofons  que  ce  contrat  eût  exifbé  ,  donncroit  il  quelque 
poids  à  la  quittance  de  dot  ?  Qu'une  Demoifelle  promette  d'ap- 
porter 75000  liv.  le  mari  pourra-t-il  depuis  le  mariage  lui  en  don- 
ner quittance  fans  rien  recevoir  ?  L'avantage  indirect  fera-til 
moins  établi  ?  La  prohibition  de  la  Loi  en  aura-t-elle  moins  de 
force  ;  C'eft  donc  un  foible  fecours  que  d'invoquer  la  relation  de 
la  quittance  à  un  contrat. 

Mais  ,  dit-on  ,  dans  l'affaire  de  Marie  Jonvelle  ,  les  héritiers 
furent  condamnés  à  reftituer  la  dot  ;  &  pourquoi  ?  Parce  que 
dans  le  contrat  de  maria.:re  paffe  devant  Notaires  avant  la  celé- 

"    ^  •       FFffi] 
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bration  ,  le  mari  avoit  reconnu  l'avoir  reçue  ;  8c  quelle  dot  ?  Une 
doc  de  looooliv.  feulement ,  qu'une  Ouvrière  du  Palais  pouvoic 
fans  miracle  avoir  en  fe  mariant;  ainfi  la  quittance  étoit  donnée 
dans  un  tems  de  liberté  ,  &c  la  dot  même  étoit  proportionnée  à 
l'état  ôi.  aux  facultés  de  la  femme. 

Mais  ici  une  quittance  fous  fignature  privée  donnée  depuis  le 
mariage  ,  une  quittance  de 75000  liv.  dont  la  DemoifelledeKer- 
babu  nepouvoitpas  avoir  la  dixième  partie,  dans  quel  Tribunal 
peut-elle  être  autoriféc  ?  Elle  n'ofe  pas  répéter  ce  qu'elle  avoit  fait 
plaider  l'année  dernière,  que  du  moins  cette  quittance  devroic 
tenir  lieu  d'une  liquidation  anticipée  de  dommages  &  intérêts  ; 
elle  fent  bien  que  c'eft:  abandonner  une  dot  fictive,  &  courir  apiès 
une  autre  chimère.  Mais  quoiqu'elle  change  fans  cefTe  de  fyllê- 
me,la  vérité  immuable  l'accablera  toujours;  fon  prétendu  ma- 
riage n'cft  qu'un  t  (Tu  d'abus;  quand  elle  feroit  mariée,  elle  ne 
pourroit  afpirer  aux  efrets  civils;  &  dans  tous  les  cas  fa  préten- 
due quittance  ne  fera  qu'une  fraude  mal  concertée,  dont  elle  ne 
pourra  jamais  recueillir  les  avantages. 

il  Il    I         I  ,  .         „■  .  ,  I  .       ■-  .1  ■      .!.■        » 

L.    CAUSE   AU    GRAND-CONSEIL. 

POUR  Meflire  Laurent-François  de 
MoNTMORiLLON,  Cliaiioine  Comte  de  Lyon , 
Prieur  du  Montet-aux-Moines. 

E  T  encore  pour  Meffire  Antoine  de  Montmorillon  , 
Sacriftain  &  Comte  de  Lyon. 

CONTRE  Maître  Martial  Sardine. 
QUESTION. 

Refcifion  de  tranfaElion  oh  tin  Mineur ,  effrayé  d'une 
procédure  criminelle  ^  a  renoncé  à  fon  Bénéfice, 

L 'Indignité  des  manœuvres  employées  par  le  fîeur  Sardine, 
pour  intimider  un  jeune   homme  fans  expérience  ,&  pour 
arracher  de  lui  un  défiftemcnt  du  droit  inconceftable  qu'il  avoir 
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au  Prieuré  du  Montec-aux-Moines  ,  va  fe  manifcfter  par  des  preu- 
ves il  fcniibles  ,  que  l'avantage  injufte  qu'il  s'eft  procuré  ne  fcr- 
vira  qu'à  le  couvrir  de  confufion. 

Muni  d'un  titre  dont  il  reconnoîc  aujourd'hui  le  vice  radical , 
&  qu'il  n'ofe  p:.s  même  repréfenrer ,  il  prétend  avoir  fait  deux 
Procès  aux  fieurs  de  Montmorillon  ,  l'un  civil,  l'autre  criminel; 
mais  perfuadé  lui-même  qu'il  devoir  néceflairemcnt  fuccomber 
dans  une  entreprife  fî  téméraire  ,  il  a  mis  toute  fa  reffburccàfé- 
duire  ,  à  tromper,  à  alarmer  un  enfant  éloigné  de  fa  famille  ;  &c 
parfes  artifices  il  eft  parvenu  à  lui  faire  figner  un  ade  qui  (croit  fa 
ruine  ^  l'opprobre  de  fa  Maifon. 

C'eft  de  ces  attentats  que  les  fieurs  de  Montmorillon  deman- 
dent vengeance  ,  ils  vonr  expofer  les  faits  dans  la  plus  exa6te  fin-  .— - 
cérité  ;  &  comme  la  Juftice  y  reconnoîtra  autant  de  candeur  5c 
d'innocence  de  leur  part ,  que  de  fraudes ,  de  fuppofitions  &c  de 
fupercheries  de  la  part  du  fieur  Sardine ,  ils  fe  flattent  qu'elle  fera 
bientôt  triompher  la  vérité  opprimée  dans  le  titre  odieux  contre 
lequel  ils  réclament. 

MeffireHeclor-AntoineSaladin  de  Montmorillon  ,  Capitaine  FJIT. 
de  Dragons  ,  frère  d'Antoine  de  Montmorillon  ,  un  des  Deman- 
deurs, avoir  époufé  Dame  Françoife  des  Gentils;  il  mourut  au 
mois  de  Février  1717  ,  laiffant  douze  enfans  mineurs  ,  leur  mère 
fut  élue  leur  Tutrice,  de  AntoinedeMontmorillonleur  onclefut 
nommé  leur  Curateur. 

La  veuve  &  les  douze  enfans  avoient  pour  tout  bien  une  terre 
d'environ  3000  liv,  de  revenu.  C'étoit  un  fpeitacle  touchant 
qu'une  famillefi  illuftrefiitréduiteàun  fort  fi  déplorable.  Antoine 
deMontmorilloncrur  quela  Providence  l'appelloità  fon  fecours, 
&C  il  fe  chargea  avec  zèle  de  la  foutenir  autant  que  fes  forces  le 
pourroient  permettre. 

Il  étoit  Sacriftain  &  Comte  de  Lyon  ,  Grand-Vicaire  du  Dio- 
cefe  ,  il  avoit  une  Abbaye  que  le  Roi  lui  avoit  donnée  ,  &L  jouif- 
foit  d'un  revenu  qui  le  mettoit  en  état  de  fubfifter  d'une  manière 
convenable  à  fa  naiiïance;  mais  ce  revenu  partagé  avec  douze 
neveux  ou  nièces  devenoit  très-modique,  &  d'ailleurs  ne  leur 
préfentoit  un  fecours  ni  aflez  folide  ni  aiïez  durable  ;  il  chercha 
donc  à  leur  procurer  des  établiflcmens  dont  il  prenoit  toujours 
Ja  dépenfc  fur  lui-même.  Il  fit  recevoir  deux  de  fes  nièces  dans 
les  Chapitres  de  Remircmont  6c  d'Efpinalen  Lorraine,  il  obtint 
du  Chapitre  de  Lyon  deux  Canonicats  pour  deux  de  fes  neveux  , 
§C  en  foHtinc  deux  ou  trois  autres  dans  les  Troupes. 
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Le  Prieuré  du  Montée- aiix-Moincs  dépendant  de  l'Abbaye  de 
Saint  Michel  delà  Clufe  ou  de  l'Etoile  en  Piémont ,  ayant  vaqué 
au  mois  de  Décembre  172.^  ,  Antoine  de  Montmorillon  qui  ea 
écoit  Collateur  comme  Grand-Vicaire  du  Prince  Eugène  de  Sa- 
voie, Abbé  de  la  Clufe  ,  Ic.conféra  à  Laurent  Françoisde  Mont- 
morillon Ton  neveu  le  zz  Décembre  17Z9. 

La  Proviiion  en  fut  donnée  en  Commende  en  vertu  de  l'In- 
duit qui  en  avoit  été  accordé  au  Prince  Eugène.  Il  eft  vrai  qu'il 
n'étoic  point  encore  revêtu  de  Lettres  Patentes  :  mais  ces  fortes 
de  grâces  qui  ne  tendent  qu'ci  favorifer  les  CoUateurs  ordinaires, 
s'exécutent  dans  le  Royaume  dès  qu'elles  font  obtenues ,  comme 
le  Confeil  l'a  jugé  par  plulieurs  Arrêts. 

Laurent-François  de  Montmorillon  n'étoit  pas  en  état  de  fe 
tranfporter  lui-même  au  Prieuré  du  Montet-aux-Moines  pour  la 
prife  de  poflelFion ,  cela  auroit  interrompu  le  cours  de  [es  études  ; 
il  donna  donc  fa  Procuration  à  Antoine  de  Montmorillon  fon 
oncle  avec  pouvoir  de  fubrtituer.  En  vertu  de  ce  titre  Antoine  de 
Montmorillon  fit  prendre  poiïeffion  par  le  lîeur  Brunel  le  4  Fé- 
vrier 1730,  il  afferma  les  revenus  du  Bénéfice  ,  ôc  fe  faifit  des 
titres  néceffaires  pour  foucenir  un  Procès  pendant  à  Moulins,  & 
entr'autres  d'un  terrier  qui  fut  remis  à  M'^  Colla  j  Procureur  à 
Moulins. 

On  n'imaginoit  pas  qu'un  Titulaire  pourvu  par  le  Collateur  or- 
dinaire ,  Se  qui  n'avoit  vu  paroître  aucun  Compétiteur  ,  pût  être 
inquiété  fur  des  démarches  fi  innocentes  :  cependant  on  v^rra 
dans  la  fuite  qu'elles  ont  fervi  de  prétexte  à  toutes  les  manœuvres 
oJieufes  que  le  ficur  Sardine  a  pratiquées. 

Sur  la  nouvelle  de  la  vacance  du  Prieuré  du  Montet-aux-Moi- 
nes, il  chargea  M-  de  Vildé  ,  Banquier-Expédicionnaire  en  Cour 
de  Rome  de  retenir  date  pour  lui,  èc  de  lui  faire  expédier  des 
Provifions  ;  mais  comme  il  craignoit  d'être  refufé  en  demandant 
en  Commende  un  Bénéfice  vacant  en  règle  ,  il  expofa  que  le 
Bénéfice  vaquoit  par  la  mort  d'un  Commendataire  ,  èc  le  de- 
manda en  continuation  de  Commende.  Ce  fut  ainfi  que  les  Pro- 
vifions lui  en  furent  expédiées  ,  elles  arrivèrent  en  France,  6c 
furent  certifiées  le  Z3  Octobre  1730. 

Il  devoit  en  conféquence  fe  préfenter  à  M.  l'Archevêque  de 
Bourges,  dans  le  Diocefe  duquel  eft  fitué  le  Prieuré;  mais  au 
lieu  dsfuivre  une  route  fi  naturelle,  il  s'adrefTa  au  Confeil ,  Sc 
furprit  le  13  Novembre  1730  un  Arrêt  fur  Requête,  qui  lui 
permit  de  prendre  pofïelîion  civile  dans  la  Chapelle  du  Confeil , 
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à  la  charge  d'obtenir  le  Vifa  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges  ,  &: 
en  cas  de  trouble  de  faire  ailigner  le  lieur  de  Montmorillon  en 
complainte. 

11  obtint  le  Vifa  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges  le  19  Avril 
1731  ,  èi.  prit  pofTeffion  canonique  quelques  jours  après;  mais 
au  lieu  de  faire  aiîigner  le  fieur  de  Montmorillon  en  com- 
plainte, il  fît  fignifier  l'Arrêt  du  13  Novembre  précédent  au 
iîeur  de  Montmorillon  oncle,  aveccomandcment  de  lui  rcfli- 
tuer  les  fruits  6c  revenus  du  Prieuré,  comme  s'il  avoïc  obtenu 
un  Arrêt  de  pleine  maintenue.  Le  8  le  heur  de  Montmorillon 
forma  oppoiition  à  l'Arrêt,  &  le  9  le  (leur  Sardine  prétend  l'a- 
voir fait  aiîlgncr  pour  procéder  fur  cette  oppotition  :  ce  qui  cft 
de  certain  ,  eil:  que  le  ficur  de  Montmorillon  n'a  jamais  eu  con- 
noilTance  de  cette  alîignation  ,  aulîi  n'a-t-il  conll:itué  aucun  Pro- 
cureur. 

Le  fieur  Sardine  prétend  encore  ,  que  le  1 5  Juin  fuivantil  fie 
aiïîgner  en  complainte  le  fieur  Montmorillon  neveu,  en  parlant 
à  fa  perfonne ,  dans  le  Collège  de  la  Marche  où  il  écudioit  ,  & 
quclur  cette  alîignation  M^Fournier  Procureur  s'efl:  conftituc  j 
mais  il  y  atout  lieu  defoupçonner  que  l'on  a  fubftitué  une  autre 
perfonne  au  lieu  &  place  du  fieur  de  Montmorillon  neveu  pour 
recevoir  cet  exploit  &  encharger  M«  Fournier.  Ce  jeune  homme 
étudiant  au  Collège  de  la  Marche  n'auroit  pas  manqué  d'inftruire 
Ton  oncle  de  cette  alîignation  ,  s'il  en  avoit  eu  connoiîTance  ,  &: 
de  choifir  un  Procureur  parfonconfeil  ;  cependant  jamais  le  fieur 
de  Montmorillon  oncle  n'a  entendu  parler  de  cette  alîignation  , 
ni  qu'il  y  eût  un  Procureur  conflitué. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  fieur  Sardine  qui  fçavoit  qu'il  ne  pouvoir 
avoir  aucun  droit  au  Bénéfice  ,  &:  que  dans  une  affaire  qui 
s'inftruiroit  contradictoirement  il  ne  pourroit  éviter  de  fuccom- 
ber,  imagina  une  autre  procédure  qu'il  crut  plus  propre  à  inti- 
mider le  jeune  Comte  de  Montmorillon ,  6c  à  le  faire  tomber 
dans  le  piège  qu'il  lui  préparoit. 

Le  3  Juillet  173  i  ,  il  rendit  plainte  de  l'enlèvement  qu'il 
fuppofoit  avoir  été  fait  par  les  fieurs  de  Montmorillon  à^s  titres 
du  Prieuré  ,  &:  fur  cette  plainte  il  obtint  pcrmifiîon  d'informer. 
L'information  fut  faite  par  le  Lieutenant  général  deGueret,  èc 
on  prétend  qu'au  mois  de  Septembre  les  fieurs  de  Montmorillon 
furent  décrétés  d'alîîgné  pour  être  cuis. 

Cette  procédure  étoit  contraire  à  toutes  les  règles ,  le  ficur 
Sardine  ayant  pris  la  voie  civile ,  6w  fait  alîîgncr  les  fieurs  de 
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Moiitmorîllon  tant  fiu-  la  complainte  que-iur  la  reflitution  des 
fruits,  ne  pouvoit  pas  prendre  la  voie  extraordinaire,  iln'avoic 
pas  même  de  qualité  pour  rendre  plainte  ,  puifque  fon  droit  étoic 
contefté.  Au  fond  le  fîeur  de  Montmorillon  neveu  étoit  pourvu 
par  le  Collateur  ordinaire  ,  il  avoit  pris  poflcllion  fans  trouble 
&  fans  oppofition,  aucun  Compétiteur  n'avoir  paru,  &  ce  n'eft 
-en  effet  qu'un  an  après  que  le  fieur  Sardine  a  commencé  à  faire 
quelques  mouvemcns  ;  rien  ne  pouvoit  donc  empêcher  le  fieur 
de  Montmorillon  de  s'emparer  des  titres  d'un  Bénéfice  dont  il 
ctoit  polFciTeur  paifiblc.  Cette  procédure  étoit  donc  aufli  infou- 
tenable  au   fond  qu'irréguliere  dans  la  forme. 

Le  ileur  Sardine  n'en  doutoit  pas,  mais  il  efpéroit  que  toute 
injufte  6c  toute  bifarre  qu'elle  étoit,  elle  pourroit  féconder 
fes  vues  ;  &  en  efl-et  il  en  tira  bientôt  tout  le  fuccès  qu'il  en 
avoit  efpéré. 

L'intrigue  qu'il  fit  mouvoir  nous  cft  développée  bien  au  natu- 
rel dans  les  lettres  de  celle  qui  a  été  la  principale  Actrice  d'une 
fcene  ii  tragique.  Cette  femme  qui  s'appelle  Marguerite  CoUot 
&  qui  prend  le  titre  de  Baronne  de  Lefpars ,  fe  chargea  de  faire 
déiiiler  le  jeune  Comte  de  Montmorillon  du  droit  qu'il  avoit 
au  Bénéfice  :  Et  voici  comment  elle  conduifit  toute  la  nia^ 
iiœuvre. 

Elle  étoit  originaire  de  la  ville  de  Lyon  ,  Sc  connoifToit  le^ 
Comte  d'Ortan  ,  Chanoine  de  Lvon  ;  elle  lui  écrivit  le  20  Sep- 
tembre 173  I  ,  qu'elle  avoit  entendu  parler  d'ur.e  affaire  terrible 
contre  Meilleurs  de  Montmorillon  ,  que  l'oncle  &  le  neveu 
étoient  dccretcs  de prifc  de  corps  ,  qu'on  lui  avoit  fait  voir  àcs 
lettres  de  l'oncle  qui  étoicviX.  diaboliques ,  que  cette  affaire  pou- 
voit les  perdre  d'honneur  &  les  faire  priver  de  tous  leurs  Béné- 
fices, Elle  affc6loit  de  ne  point  connoître  le  fieur  Sardine  qu'elle 
nommoit  l'Abbé  de  Bcuil  ,  relevant  cependant  le  grand  crédit 
qu'il  avoit  &:  les  protcclions  qui  le  foutcuoient.  En  un  mot  elle 
n'oublioit  rien  de  ce  qui  pouvoit  répandre  la  terreur  dans  les  ef- 
prirs  ,  ôc  terminoit  ces  difcours  artificieux  par  de  grandes  pro- 
teftationsdezele  pour  les  fieur's  de  Montmorillon  ,  qu'elle  avouoit 
ne  point  connoître  ,  mais  pour  qui  elle  s'intéreffoir ,  difoit-elle  , 
par  rapport  au  Comte  d'Ortan  qui  devoitetrc  lié  d'amitié  avec 
eux.  Elle  ajoute  dans  fa  lettre  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  de  tems 
à  perdre  pour  accommoder  cette  affaire ,  qu'elle  a  empêché  le 
fieur  Sardine  de  faire  contrôler  les  écrits  ,  ôC  qu'elle  attend  avec 
i;np;;ticncc  laréponle  du  Comte  d'Ortan, 

Pcndau£ 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  ^or 

Pendant  qu'elle  préparoit  ainfi  les  efprits  à  Lyon  fur  l'évé- 
nement qu'elle  tramoit  à  Paris  ,  elle  envoya  chercher  le  jeune 
Comte  de  Montmorillon  qui  écoit  au  Collège  de  la  Marche; 
on  juge  bien  que  les  mêmes  artifices  furent  employés  ôc  avec 
bien  plus  de  force  pour  l'ébranler  ;  on  lui  fit  entendre  que  fon 
oncle  Se  lui  étoicnt  perdus  fans  relTourcc  s'ils  ne  terminoient 
promptement  cette  affaire  ,  on  lui  repréfenta  toutes  les  horreuiî^ 
"&  toute  l'ignominie  d'une  prifon  dans  laquelle  il  alloit  être 
confiné,  le  renverfement  de  fa  fortune  6c  la  perte  inévitable  du 
Bénéfice  ;  on  le  preffa  de  paffer  une  Tranîaiftion.  Le  jeune 
homme  fentit  d'abord  qu'il  ne  devoit  rien  faire  que  de  concert 
avec  fsn  oncle,  il  le  repréfenta  à  celle  qui  vouloit  l'engager; 
mais  on  rejetta  bien  loin  cette  propofition  en  lui  déclarant  que 
M.  l'Abbé  de  Beuil  ne  vouloit  donner  que  deux  jours  ;  enfin 
(/e  gré  ou  de  force,  la  Baronne  l'obligea  à  venir  figner  le  lende- 
main l'inftrument  fatal  de  fon  deshonneur  &  de  la  ruine. 

Ce  jeune  homme  fans  expérience  6c  vivement  allarmé  d'un  dé- 
cret de  prife  de  corps,  céda  aux  empreffemens  d'une  femme  qui 
affeétoit  d'être  dans fes  intérêts,  6c  le  3  Odobreil  fignaen  effet 
une  Tranfadion  dans  laquelle  le  fieur  Sardine  voulut  bien  re- 
noncer à  la  procédure  extraordinaire  qu'il  avoir  commencée 
contre  les  fieurs  de  Montmorillon  ,  fe  réfervant  de  la  fuivrc 
contre  les  autres  y  dénommés ,  6c  le  Comte  de  Montmorillon 
de  fon  côté  renonça  au  droit  qu'il  avoir  au  Prieuré  du  Montet, 
6c  confentit  que  le  fieur  Sardine  en  perçût  tous  fruits  6c  re- 
venus. 

Quelques  jours  après  la  Baronne  de  Lefpars  écrivit  une  fé- 
conde Lettre  au  Comte  d'Ortan,  dans  laquelle  elle  s'excufa  de 
n'avoir  point  attendu  fa  réponfe  fur  les  empreffemens  du  fieur 
Sardine  qui  ne  lui  avoient  pas  permis  de  différer.  Elle  y  avoue 
que  c'eft  elle  qui  de  gré  ou  de  force  a  obligé  le  jeune  Comte 
de  Montmorillon  à  venir  figner  la  Tranfa£tion  ,  6c  vante  cette 
adbion  ,  comm.e  le  plus  grand  fervice  qu'elle  pouvoir  rendre  aux 
fieurs  de  Montmorillon. 

On  n'en  jugea  pas  tout  à  fait  de  même  à  Lyon  ,  d'où  la  Ba- 
ronne reçut  au  contraire  des  plainres  vives  de  ce  qu'elle  avoit 
fait  faire.  Dans  une  troificme  lettre ,  non-feulement  elle  cherche 
à  fe  juftifier  fur  fes  bonnes  intentions  ;  mais  elle  ne  craint  pas  de 
dire  que  s'il  y  avoit  de  la  reconnoiffince  dans  le  monde,  un  pré- 
fentde  mille  piftoles  n'auroit  pas  fufti  pour  fa  récompenfe.  Pou- 
voit-on  en  effet  acheter  trop  cher  la  perte  d'un  Bénéfice  de 
Tome  II.  G  G  g  g 
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2000  liv.  de  revenu  ,  &;  le  deshonneur  d'une  famille  illuftre  que 

l'on  avoir  facrifiée  dans  cette  tranfiaclion  ? 

Parlons  férieufement  ;  cette  tranfaction  étoit  un  ouvrage  d'i- 
niquité, que  les  fleurs  de  Montmorillonavoient  un  intérêt  capital 
de  détruire.  Le  jeune  Comte  de  Montmoriilon  a  donc  pris  des 
Lettres  de  refcifion  le  14  Décembre  173  i  ,  dont  il  a  demandé 
l'entérinement  au  Confeil.  La  peur  a  faili  à  fon  tour  le  lieur  Sar- 
dine qui  s'cft  fervi  du  nom  d'un  tiers  ,  pour  former  un  Règlement 
de  Juges,  &;  faire  renvoyer  l'afFaireauChâtelet  ;  mais  bien-tôt  cet 
obftacle  a  été  levé  ,  par  le  défiftement  de  celui  du  nom  duquel 
on  avoir  abufé. 

Il  s'agir  donc  maintenant  de  ftatuer  fur  les  Lettres  de  refci- 
fion ,  &  fur  la  demande  en  complainte.  Si  ces  deux  objets  réuf- 
fiffcnt  pour  le  Comte  de  Montmoriilon  ,  comme  il  y  a  lieu  de 
l'efperer  ,  l'oppofition  à  l'Arrêt  du  13  Novcm.bre  1730,  &  à 
toute  la  procédure  extraordinaire  ,  fera  une  fuite  néceiïaire  de  la 
vidtoire  :  on  fe  contentera  donc  de  traiter  ces  deux  objets  prin- 
cipaux qui  doivent  entraîner  tous  les  autres. 

On  fait  qu'en  général  un  mineur  pourvii  d'un  Bénéfice  n'eft 
point  incapable  de  réfigner  ,  qu'il  eft  en  quelque  manière  réputé 
majeur  pour  ladifpofition,  tant  du  titre  que  des  revenus,  c'eft-à- 
dire  ,  que  la  minorité  feule,  &.  détachée  de  toutes  autres  cir- 
conftances,  ne  fournit  pas  un  moyen  fuffifant  pour  fe  faire  ref- 
tituer. 

Mais  il  eft  de  principe  auffi  que  les  moyens  de  Lettres  de  ref- 
cifion tirées  du  dol ,  de  la  fraude ,  de  la  furprife  qui  pourroit  être 
propofée  par  un  majeur,  ont  bien  plus  de  force  encore  dans  la 
bouche  du  mineur  ,  &  qu'il  n'eft  pas  même  nécefTaire  à  fon 
égard  que  les  circonfta!-)ces  qui  établilTcnt  le  vice  de  l'acte 
foient  fi  graves  &  fi  paillantes.  La  foiblefTe  du  mineur  fait  pré- 
fumer qu'il  aura  fuccombé  facilement,  ôc  qu'il  aura  été  ren- 
verfé  pour  ainfi  dire  des  premiers  coups  qu'on  lui  aura  portés  ;  il 
eft  donc  de  l'équité  des  Magiftrats  de  venir  à  fon  fecours  »  Si, de 
le  tirer  de  l'état  d'opprellion  dans  lequel  il  gémit. 

C'eft  la  doiflrine  de  M^.  Charles  Dumoulin  fur  le  n.  298  de 
\7i  VQ<^c  de publicandis.  Quamvis  mlnori  zb  annis  qiiandoqite  fub- 
veniatur  in  Bcneficiis  EccUJîaflicis  y  tamen  ,  \  .  non  procéda  nifi 
in  amittendis.  2'^  In  his  non  leflituitur  minor  nifi  ex  qiiibus  caufis 
etiam  majori  fubvenirciurpiuà  metus  veldoU,  nifi.quodleniores  caufœ, 
putàficl(eperfiiafioncs  fufiiciunt  inminore  3  idque  qiianto  magis  minor 
imbecilliorefi  ^ficfdcilius  in  eo  velextorta  vdfimoniaca  renunciauo^ 
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ex  parte  extorquemis  ,  &  jic  nulla  cenjkur  :  &  proInde  etiam  p^r 
Judicem  fecularem  redintegrari  potejl  minor ,  nec  opus  eji  rejiuu- 
tione  vel  rejcripto  Papce  ,  ut  impcriti  putant. 

Il  hiuc  donc  des  moyens  tirés  du  dol  ou  de  la  crainte ,  mais  les 
plus  légères  circonftances  fuffifent  pour  les  établir  en  faveur  du 
mineur,  leniores  caujœ î  il  Aiffit  qu'on  l'ait  trompé  par  des  faits 
fuppofés  ,^c?(e  perfuajiones  ;  alors  la  Juftice  ne  balance  pas  à  ref- 
tituer  celui  qui  par  la  foibleiïe  de  fon  âge  n'a  pu  fe  défendre  des 
preftiges  qu'on  lui  a  préfentés. 

Dumoulin  appuyé  fon  fentiment  fur  deux  Arrêts  des  2  Jan- 
vier 1549  &  25  Juin  I  5<j4,  dont  le  premier  fut  rendu  pour  la 
Cure  de  Saint  Hilaire  de  Tymerat ,  qui  avoit  été  rélignée  par 
un  mineur;  il  fut  reftitué  par  l'Arrêt,  quoiqu'il  fût  dans  un  âge 
qui  approchoit  beaucoup  de  la  majorité  ,  puifqu'il  étoit  pourvu 
d'une  Cure. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  a  toujours  été  conforme  depuis. 
Bardet  en  rapporte  un  du  23  Juin  1616  ,  qui  a  jugé  la  même 
chofe.  On  en  trouve  un  du  i  5  Février  1666 ,  dans  le  fécond  to- 
me du  Journal  des  Audiences,  l'efpece  en  étoic  finguliere.  Le 
pcre  du  mineur  avoit  figné  la  procuration  pour  réfigner  ;  cepen- 
dant le  mineur  ayant  prouvé  que  fon  père  étoit  de  concert  avec 
le  Refignataire  pour  le  dépouiller,  la  réfignation  fut  déclarée 
nulle.  Nous  avons  encore  deux  autres  Arrêts  des  i  2  Septem- 
bre 1672  &c  3  Septembre  16^6  ,  rapportés  dans  le  Journal  du 
Palais,  qui  ont  pareillement  reftitué  des  mineurs  contre  des  réfi- 
gnations.  Enfin  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  B.  n.  7,  qui  en  rap- 
porte plufieurs,  obfcrve  que  toutes  rélignations  faites  par  les 
mineurs  au  profits  de  leurs  Précepteurs  èc  Pédagogues,  font  nul- 
les ;  comme  pareillement ,  dit-il,  quand  étant  faites  au  profit  d'au- 
tres perjonnes  ,  l'on  y  rencontre  des  préfomtions  violentes  de  dol , 
fraude  ,  furprife  ou  autres  mauvais  artifices. 

Suivant  ces  principes ,  il  eft  aifé  de  juger  de  la  qualité  de 
ra£be  du  3  Octobre  1731,  c'eft  un  a£lc  par  lequel  on  a  fait  cé- 
der à  un  mineur  le  droit  inconteftable  qu'il  avoit  au  Prieuré  du 
Montet-aux-Moines  ;  mais  par  quelles  voies  ? 

Une  femme  qui  a{Fe(5loit  un  air  de  cordialité  &  d'affeclion 
pour  les  fieurs  de  Montmorillon  ,  envoyé  chercher  le  jeune 
Comte  de  Montmorillon  ;  elle  lui  annonce  qu'il  vient  d'être 
décrété  de  prife  de  corps ,  auffi  bien  que  le  Comte  de  MontmoT 
rillon  fon  oncle  ;  elle  lui  repréfente  qu'ils  vont  l'un  ôc  l'autre 
être  perdus  d'honneur  ,  qu'il  y  a  des  Lettres  diaboliques  écrites 
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par  fon  oncle,  qui  établifTenc  la  iîmonie  &  la  confidence  ;  il  de- 
mande le  cems  d'avertir  fon  oncle  Se  de  prendre  fon  confeil  ; 
elle  lui  répond  que  M.  l'Abbé  de  Beuil  n'a  pas  voulu  donner 
deux  jours  ;  èc  enfin  c^e  gré  ou  de  force  ^  elle  l'oblige  de  venir  le 
lendemain  figner  l'acte  fatal  qui  le  ruine  6c  le  deshonore, 

A  la  vue  des  Lettres  qui  découvrent  ce  myftere  d'iniquité  , 
peut-on  n'être  point  indigné  contre  de  fi  odieufes  manœuvres  ? 
Envain  le  fieur  Sardine  dir-il  qu'il  ne  connoilToit  pas  la  Baronne 
de  Lefpars:  le  fervice  qu'elle  lui  a  rendu  manifefte  leur  liaifoa 
&C  leur  concert.  Il  efl:  vrai  qu'elle  dit  auffi  dans  fes  Lettres  qu'elle 
ne  le  connoifToit  pas ,  mais  c'étoit  pour  mieux  tromper  les  fieurs 
de  Montmorillon  ,  bi.  pour  féduire  le  jeune  homme  comme  fi 
elle  ne  s'intérelToit  que  pour  lui. 

D'ailleurs  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'elle  l'a  trompé  par  des 
fuppofitions  groffieres. 

I  .  Elle  lui  a  déclaré  qu'il  y  avoit  des  décrets  de  prife  de  corps; 
ce  qui  étoit  faux. 

z'\  Elle  lui  a  fuppofé  de  prérendues  Lettres  qui  établiffbient 
la  fimonie  Se  la  confidence  ,  ce  qui  étoit  également  faux.  On 
ne  peut  repréfenter  ces  Lettres  qu'elle  appelloic  diaboliques  , 
parce  qu'on  verroit  qu'elles  ne  contenoient  rien  que  d'innocent 
^  de  régulier.  Il  eft  vrai  qu'on  fuppofe  qu'elle  les  a  depuis  re- 
mifes  au  fieur  Abbé  de  Chevrier,  Aumônier  du  Roi  Se  Comte 
de  Lyon  ;  mais  c'eft  un  autre  tour  defouplcfie  ,  on  n'a  point 
de  Lettres,  ou  l'on  n'ofe  point  les  faire  paroître  ;  Se  pour  avoir 
im  prétexte  de  déclamer  ,  on  préfente  l'idée  d'écrits  propres  à 
établir  la  fimonie  Se  la  confidence  ,  Se  on  croit  être  difpenfé  de 
les  produire  en  difant  qu'on  les  a  confiées  à  un  Dépofitaire  in- 
fidèle ;  fi  l'on  admettoit  de  pareils  difcours  en  Juftice ,  il  n'y  au- 
roit  point  d'innocent  qu'on  ne  trouvât  le  fccret  de  calomnier  Si 
d'opprimer ,  fans  qu'il  pût  même  fe  défendre. 

3°.  On  a  encore  trompé  le  jeune  Comte  de  Montmorillon  ,, 
en  luppofant  que  le  fieur  Sardine  avoit  un  titre  canonique  ;  ce- 
pendant il  n'en  avoit  aucun.  On  n'ofe  pas  repréfenter  celui 
qu'il  avoit ,  parce  qu'il  étoit  radicalement  nul  ;  car  fi  on  en  juge 
par  une  copie  qui  eft  dans  fon  fac  ,  il  avoit  demandé  le  Béné- 
fice en  continuation  de  Commende  ,  quoiqu'il  eût  vaqué  en- 
Règle  :  peut-on  fur  un  titre  nul  Se  caduc  engager  un  mineur 
pourvu  par  le  Collateur  ordinaire  à  fe  défiftcr  j  n'eft-ce  pas  abu- 
fcr  de  fa  facilité  ou  de  fon  ignorance  ? 

'è.w  un  mot  on  ne  peut  pas  ordonner  l'exécution  de  la  cran^ 
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fa<ffcion  fans  maintenir  le  fieur  Sardine  dans  la  poflefllon  &  jouif- 
iancc  d'un  Bénéfice  pour  lequel  il  n'a  point  de  titre ,  ce  qui  feroit 
auiîi  contraire  à  toutes  les  règles  qu'à  l'équité  &c  à  la  droite 
taifon. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  fuffit  pour  décider  toute  complainte  Moycndcia 
entre  deux  Compétiteurs.  Ici  l'un  qui  eft  le  fieur  Sardine  n'a  point  °"'^  *''""' 
de  titres  :  celui  qu'il  avoit  lui  paroît  fi  infi^utenable  à  lui-même 
qu'il  n'ofe  le  repréfenter  ni  en  faire  ufage;  il  efV  donc  impofiî- 
ble  de  le  maintenir  ;  l'autre  au  contraire  eft  pourvu  par  le  Col- 
lateur  ordinaire  ,  il  a  été  au  moins  pendant  une  année  PofTef- 
feur  paifiblc  ,  il  n'y  a  donc  aucun  obftacle  à  fa  pleine  main- 
tenue. 

Celui  qui  ofe  le  troubler  n'a  ni  titre  ni  qualité  pour  l'ia- 
quieter.  Quand  on  pourroit  imaginer  quelque  vice  dans  la  Pro- 
vifion  du  fieur  de  Montmorillon  ,  le  fieur  Sardine  ne  feroit  poinc 
en  droit  de  le  relever  ,  parce  qu'il  faut  au  moins  avoir  quelque 
droit  au  Bénéfice  pour  critiquer  les  titres  de  celui  qui  en  eft  en. 
poftefiion.  Or  le  fieur  Sardine  n'a  point  de  droit  au  Bénéfice, 
puifqii'il  n'a  point  de  titre  :  par  conféquent  toute  fa  critique 
eft  vaine  &  fans  objet  ,  &  il  n'eft  pas  même  permis  de  s'y 
arrêter. 

Parcourons  cependant  les  différentes  parties  de  cette  cri- 
tique. 

1°.  Les  Lettres  de  Vicariat  données  par  le  Prince  Eugène  au 
Comte  de  Montmorillon  oncle ,  ne  font  rapportées  qu'en  copie 
imprimée. 

Réponfe.  L'original  même  eft  rapporté. 

2".  Ces  Lettres  ne  contiennent  pas  le  pouvoir  fpécial  de 
conférer  les  Bénéfices. 

Rcponfe.  Le  pouvoir  de  conférer  fe  trouve  littéralement  dans 
fes  Lettres  de  Vicariat ,  conferre  &  prefentare. 

3°.  Lorfque  ces  Lettres  ont  été  accordées ,  le  Prince  Eugène 
n'avoit  point  encore  d'Induit  pour  conférer  en  Commende  ,  le 
Grand- Vicaire  n'a  pu  ufer  que  du  pouvoir  que  le  Collateur  avoic 
dans  le  rems  des  Lettres  de  Vicariat. 

Réponfe.  La  propofition  dans  le  droit  eft  infoutenable.  Quand 
un  Collateur  établit  un  Grand- Vicaire,  il  le  fubftituc  en  fon  lieu 
&  place,  pour  faire  tout  ce  qu'il  pourroit  faire  dans  la  fuite  ;  le 
pouvoir  du  Grand-Vicaire  dépend  donc  de  celui  du  Collateur  , 
&  à  mefure  que  celui-ci  eft  étendu  ou  reftraint ,  celui  du  Grand-  • 
Vicaire  l'eft  pareillement. 
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4°.  L'Indulc  accordé  au  Prince  Eugène  ,  pour  conférer  de 
Règle  en  Commende,  n'étoic  point  revêtu  des  Lettres-Patentes 
.  enrcgiftrécs ,  lorfque  le  Comte  de  Montmorillon  a  conféré  en 

Commende  en  vertu  de  cet  Induit  ;  ainfi  fa  Provifion  cft  nulle  , 
le  titre  en  vertu  duquel  il  a  conteré  n'étant  point  autorifé  en. 
France. 

Rep.  Ce  moyen  n'efb  pas  plus  folide  que  les  autres.  Les  Induits 
que  le  Pape  accorde  aux  Cardinaux  ôc  autres  Collateurs  qu'il  veut 
gratifier  s'exécutent  en  France  ,  avant  même  qu'ils  foient  confir- 
més par  Lettres-Patentes  ,  parce  que  comme  ce  font  des  grâces 
favorables  qui  ne  tendent  qu'à  coniervcr  ou  amplifier  le  droit  des 
Ordinaires,  il  feroit  inconcevable  qu'on  fe  rendît  difficile  en 
France  fur  leur  exécution  ,  &  qu'on  en  fufpendît  l'efFet  jufqu'à 
ce  que  l'on  eût  fatisfait  à  des  formalités  qui  ne  peuvent  jamais 
être  refufées. 

Nous  avons  une  Déclaration  célèbre  de  François  L  donnée  à 
Lyon  le  30  Mai  i  536  ,  par  laquelle  ce  Prince  veut  que  les ///<2'«/w 
accordés  aux  Cardinaux  &  autres  Prélats  du  Royaume  ,jortent  leur 
plein  &  entier  effet ,  &  foient  gardés  &  obfervés  ,  &  les  Caufes  & 
Procès  mils  &  à  mouvoir  foient  jugés  &  décidés fuivant  la  teneur  defd. 
Grâces  accor-  Induits ,  ès  Bénéfices  èfquels  a  été  pourvu  par  lefdits  Cardinaux  & 
dces  par  In-   autres  Prélats  aujquels  ont  été  accordés  lejdiis  Induits ,  tant  avant 


u  ts  s  exccu-    ^^^  publication  d'iceux  en  nos  Cours  qu'après  la  publication  d'iceux. 

tent  avant  les     ^^  '         _-  ,    ,  .         ^  •  t     /      i  a     a'  n 

Lettres Paten-    Cette  Déclaration  rut  enregiltree  le  11  Août  1536  ,  &  elt  rap- 
5*5'  portée  dans  les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  chap. 

24,  n.  i6. 

Aulïï  n'a-ton  jamais  douté  depuis  de  l'autorité  de  ce  prin- 
cipe. Al.  Louet  fur  le  n.  2  10  de  la  règle  de  infirmis^  de  M^.  Ch. 
,  Dumoulin  ,  établit  la  faveur  de  ces  Induits  :  Ideo  ante  verifica- 
tionem  in  magno  Régis  Confilio  locum  liabent  hœc  Indulta  ,  contra 
preventionem  &  dcrogationem  ad  regulam  viginti  dierum  :  fur  quoi 
M^'.  Antoine  le  Vaillant  a  mis  cette  note  importante  6c  générale  : 
Jndulta  Cardinalium  non  indigent  notificatione. 

Gn  ne  manquera  pas  de  dire  que  cela  efl:  bon  quand  les  In- 
duits ne  font  que  rétablir  le  droit  commun  en  afFranchiflant  de  la 
prévention  ,  mais  que  quand  ils  donnent  le  droit  plus  étendu  de 
conférer  en  Commende ,  il  faut  en  ce  cas-là  des  Lettres-Patentes. 
Mais  en  premier  lieu  ,  la  Déclaration  de  153^^  ne  diftingue 
point  non  plus  que  les  Auteurs  que  l'on  vient  de  citer.  En  fé- 
cond lieu  ,  il  ne  feroit  pas  pofiible  d'entrer  dans  cette  diftincStion; 
car  il  faudroic  donc  partager  un  Induit ,  l'exécuter  en  partie 
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avant  les  Lettres-Patentes  ,  &.  le  fufpendre  en  partie  :  l'exécuter 

en  ce  qui  regarde  l'exemption  de  la  Prévention,  6c  le  fufpendre 

en  ce  qui  regarde  la  Commende ,  quoique  cela  ne  faffe  qu'un 

feul  corps  de  difpofition,  &:  que  les  deux  pouvoirs  foienc  tou-    aufn^'^fTvola- 

jours  réunis.  En  troifieme  lieu  la  Commende  à  préfentcft  reçue  11    ble   que   l'e- 

favorablement  parmi  nous  ,  que  loin  de  la  resiarder  comme  exor-    f^'"F"^"  .  "^^ 

,.  11-  11         1  A  j''jr  la  prévention, 

bitante  du  droit  commun  ,  elle  a  le  même  degré  de  faveur  que 
l'exemption  même  de  la  prévention;  il  faut  donc  fe  foumettrc 
indiftinciement  à  la  Déclaration  de  1536,  qui  a  voulu  que  les 
grâces  accordées  aux  Collaceurs  ordinaires  par  les  Induits  loicnc 
exécutées  même  avant  les  Lettres-Patentes. 

En  elFet  c'efl:  une  qucftion  difcrtcment  jugée  par  le  Confcil  , 
dans  la  même  efpece  précilémcnt  où  fe  trouvent  les  Parties.  Le 
ileur  Abbé  de  Saint  Aubin  d'Angers  avoir  obtenu  en  l'année 
1707  un  Induit  qui  lui  permettoit  de  conférer  en  Commende 
libéré  &  liciiè  :  peu  de  tcms  après  le  Prieuré  Dulion  d'Ano-crs 
dépendant  de  fa  collacion  vint  à  vaquer  par  le  décès  de  Dom 
Anne  Nouet  ,  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît  ;  il  le  conféra 
le  13  Février  1707  en  Commende  au  fieur  Abbé  le  Vayer.  De- 
puis Dom  Jourdain  ,  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur 
s'en  fit  pourvoir  en  Cour  de  Rome  ,  êc  prit  polTelîion  au  mois  de 
Septembre  1707.  Ce  ne  fut  que  le  31  Mars  1708  que  le  fieur 
Abbé  de  Saint  Aubin  obtint  des  Lettres-Patentes  fur  (on  Induit, 
&  elles  ne  furent  enregiftrées  que  le  19  Juillet  1708.  La  Com- 
plainte ayant  été  portée  au  Confeil ,  Dom  Jourdain  oppofa  au 
iîeur  Abbé  le  Vayer  que  fa  Provilion  écoit  nulle,  parce  que  l'In- 
duit du  Collateur  n'étoit  point  alors  revêtu  de  Lettres-  Patentes  ; 
cependant  par  Arrêt  contradictoire  du  9  Avril  1710,  rendu  fur 
les  conclurions  de  M.  de  Saint-Port ,  Avocat  Général  ,  le  fit'ur 
Abbé  le  Vayer  fut  maintenu. 

C'efl  ici  la  même  efpece,  5c  l'on  peut  même  dire  quel^e'ieff 
beaucoup  plus  favorable  pour  le  fieur  Montmorillon  ,  parce 
que  les  Lettres-Patentes  fur  l'Induit  du  Prince  Eugène  ont  été 
enregiftrées  le  5  Mars  173 1  ,  avant  que  le  fieur-  Sardine  eue 
obtenu  le  Vifa  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges  ,:au  lieu  que 
Dom  Jourdain  avoir  pris  poffellion  canonique  ayant  que  le  -fieÉiB 
Abbé  de  Saint  Aubin  eût  obtenu  les  fiennes.        .    •  :      .     '      "  ^ 

D'ailleurs  Dom  Jourdain  étoit  bien  Se  canoniquement  pourvfi^ 
Nul  vice  dans  {zs  titres  6c  capacités  ;  cependant  le  moyen  par 
lui  propofé  ne  fut  point  écouté;  comment  donc  le  feroit-il  de  la 
part  du  fieur  Sardine  qui  n'a  aucun  titre  ,  Se  qui  par  conféqueat 
n'a  pas  même  de  qualité  pour  l'oppofcr  1 
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LI.  CAUSE   A   LA  GRANDE  CHAMBRE. 

POUR  François-Garpard ,  Chevalier,  Comte  de  Mont- 
morin ,  Meftre  de  Camp  de  Cavalerie ,  &  Dame 
Marie-Michelle  de  MongonBeauvergier  fon  époufe , 
Intimés  &  Demandeurs. 

CONTRE  Dame  Mane-Cla'ire-Hennette  de  Montgon 
de  Beauvergier  y  époufe  de  Mejfire  Jacques  de  Bernard  9 
Chevalier  3  Seigneur  de  Champigny ,  Appellante, 

ET  encore  contre  Charles- Alexandre  de  Montgon  ,  Prêtre. 

QUESTION. 

Si  dans  une  fuhjiitution  graduelle  Une  aie  &  ou  les 
mâles  font  toujours  préférés  ,  la  fille  de  l'aîné 
mâle  qui  a  recueilli  exclut  la  fille  du  Dona- 
teur. 

DAns  les  idées  que  préfcnte  la  Dame  de  Champigny  les 
droits  de  la  nature  Ù.  le  vœu  de  la  Loi  fe  trouvent  égale- 
ment blefles. 

Appeller  une  cadette  au  préjudice  de  fes  aînées,  dépouiller 
la  ligne  directe  en  faveur  de  la  collatérale,  &  donner  à  la  fœur 
le  droit  d'exclure  la  fille  du  dernier  pcfTeireur  ;  c'eft  renverfer 
l'ordre  naturel ,  c'eft  faire  violence  à  toutes  les  Loix.  Y  auroir- 
il  donc  un  titre  aflez  bizarre  pour  favorifer  de  pareilles  préten- 
tions ?  Non  fans  doute.  Celui  dont  la  Dame  de  Champigny  paroît 
reclamer  l'autorité,  ne  fournit  au  contraire  des  armes  que  pour  la 
combattre  :  tout  y  refpire  cet  ordre  fage  diâbé  par  la  nature  ,  qui 
9près  avoir  accordé  aux  mâles  la  préférence  qui  leur  eft  fî  légiti- 
mement acquife,  établit  entre  les  filles  une  fucceffion  linéale, 
dans  laquelle  les  droits  de  la  primogéniture  doivent  toujours 
ccce  refpcdés, 

Ainlî 
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Ainfi  tout  parle  en  faveur  de  la  Comtcfle  de  Montmorin,  la 
narure  ,  la  Loi  &  le  titre  fingulicr. 

Avec  de  iî  grands  avantages  il  n'cft  pas  extraordinaire  qu'elle 
ait  triomphé  une  première  fois  des  eflbrts  de  fon  Adverfairc  ;  il 
s'agit  de  mettre  aujourd'hui  la  dernière  main  à  fa  victoire ,  en 
préfcntant  fa  Caufc  dans  le  véritable  point  de  vue  qui  lui  con- 
vient. On  y  remarquera  descara£tcres  11  intérefîans  ,  qu'il  n'y  aura 
perfonne  qui  ne  demeure  auffi  touché  que  convaincu  de  la  juftice 
qui  l'accompagne. 

Charles- Alexandre  de  Montgon,  né  d'une  ancienne  6c  illuftre     FAIT. 
Maifon  d  Auvergne  ,  avoit  époufé  Marie- Françoife  de  la  Barge. 

Il  avoit  déjà  plulieurs  enfans  de  ce  mariage,  lorfqu'il  forma  le 
plan  d'une  fubibrution  qui  pût  maintenir  lafplendeur  de  fon  nom 
jufque  dans  les  fiecles  les  plus  reculés,  C'efl  dans  cet  efprit  qu'il 
fit  rédiger  l'aâe  du  24  Ocbobre  1666,  qui  fait  le  titre  commua 
des  Parties.  r-     - 

On  y  peut  diftinguer  quatre  claufes  principales. 

Dans  la  première  ,  il  annonce  fes  vues ,  &:  fait  une  donation  qui 
eft  comme  la  bafe  de  toutes  les  difpofitions  qui  vont  fuivre.  Il 
déclare  donc  que  dejîrant  conferver  &  perpétuer  en  la  perfonne. 
de  Jcs  defcendans  le  nom  &  les  armes  de  la  Maifon  de  Montgon~ 
Beauvergier  ,  avec  le  lujlre  &  l'éclat  qu  elles  ont  été  pojfedées  par  Jes 
ancêtres  ^  il  a  donné  &  donne  par  ces  préfentes  à  l'un  de  fes  enfans 
mâles  ,  né  ou  à  naître  de  fon  mariage  avec  haute  &  puijfante  Dame 
Marie-Françoife  de  la  Barge ,  tel  qu  il  fera  par  lui  choifi  &  nommé  ^ 
&  au  défaut  de  nomination  &  élection  à  Meffire  Jean-Francois  de 
Montgon-BeauvergieryAlarquis  de  Montgon  fon  fils  aine ,  les  Terres 
&  Seigneurie  de        ...         .  .  .... 

Ainfî  le  grand  objet  du  Donateur  eft  rt'e/'^/peWr  fon  nom  ,  6c 
de  le  perpétuer  en  la  perfonne  de  fes  defcendans  ,  fans  connoître 
entr'eux  d'autres  motifs  de  préférence  que  le  fcxe  ou  l'aînefTe  ; 
c'eft  pour  cela  qu'il  commence  à  donner  à  fon  fils  aîné  ,  père  de 
la  Dame  Comreflc  de  Montmorin. 

Dans  la  féconde  claufe,  il  forme  une  fubftitution  graduelle, 
perpétuelle  &:  linéale  entre  tous  fes  enfans  mâles  6l  leurs  def- 
cendans ,  mâles  par  mâles  ,  tant  que  la  ligne  mafculine  durera  ,  de 
degré  en  degré ,  l'ordre  de  primogéniture  gardé  &  objervé. 

Dans  la  troificme  claufe,  le  Donateur  forme  un  pareil  ordre 
de  fubftitution  entre  les  filles.  Si  la  ligne  mafculine  vient  à  s'é- 
teindre, appcllanc  d'abord  l'aîné,  &  fuivant  le  même  ordre  de  la 
féconde  fille  à  la  troifieme-,  de  la  troifieme  à  la  quatrième,  ôC 
Tome  IL  HHhh 


Inftitution 
par  contrat  de 
mariage  irré- 
vocable. 
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ainfî  de  degré  en  degré  ,  gardant  toujours  L'ordre  de  primo géniture. 

Enfin  dans  la  quatrième  claufe  le  Donateur  ftipule  ^w'^jw  cas 
que  lejdits  donataires  viendraient  tous  à  décéder  fans  enjans  &  dejcen" 
dans  avant  ledit  Seigneur  Donateur  ,  ladite  donation  demeurera  réfo- 
lue ,  &  les  biens  donnés  lui  retourneront ,  pour  en  pouvoir  difpojerainji 
que  bon  lui  femblera.  Aux  termes  de  cette  dernière  claufe  il  n'y  a 
pas  un  feul  des  defcendans  du  Donateur  qui  ne  faffe  obftacle  au 
droit  de  retour.  Entre  ceux  qui  doivent  podëder  par  préférence  à 
lui,  y  en  auroit-il  donc  qui  pofféderoient  librement  Se  fans  être 
chargés  de  porter  le  nom  &  les  armes  deMontgon .?  C'eft  ce  que 
la  Dame  de  Champigny  doit  foutenir  dans  fon  fyftême  ,  mais 
c'eft  ce  que  perfonne  ne  peut  admettre  ^  quand  on  voit  que  le 
Donateur  n'a  penfé  qu'à  conferver  dans  toute  fa  defcendance 
ce  nom  ôc  ces  armes  qui  lui  étoient  fi  chères. 

On  aura  cccafion  de  s'étendre  davantage  dans  la  fuite  fur  les 
différentes  parties  de  l'ade  de  i  GGG  ,  il  fufïît  quant  à  préfenc  d'en 
avoir  donné  une  idée  générale. 

Depuis  cet  a£le  Charles-Alexandre  de  Montgon  eut  encore 
plufieurs  enfans,  &  entr'autres  la  Dame  de  Champigny  qui  eft 
née  le  5  Mai  1677  ,  6c  s'eft  trouvée  la  dernière  de  dix-fept  enfans 
du  Donateur. 

Il  s'écoit  réfervé  le  choix  entre  tous  fes  enfans  mâles.  Il  avolt 
déjà  fait  fentir  fon  penchant  &.fon  inclination  pour  l'aîné  dans 
l'aéte  de  1666  ;  il  détermina  plus  exprefTément  fon  choix  en  fa 
faveur  par  un  adedu  9  Juin  1683  ,  &  enfin  il  le  confirma  irrévo- 
cablement par  le  contrat  de  mariage  de  ce  même  fils  aîné  du  9 
Maii6S8. 

Cet  aîné  nommé  Jean-François  de  Montgon  fut  marié  alors 
avec  Dame  Louifc  Sublet  d'Heudicourt,  qui  apporta  en  dot  une 
fommc  de  106000  liv.  &  à  laquelle  fut  conllitué  im  douaire 
préfix  de  3000  liv.  de  rente. 

Deux  enfans  font  nés  de  ce  mariage  :  fçavoir,  Charles-Ale- 
xandre de  Montgon  ,  &  Marie-Michelle  de  Montgon  mariée  en 
171 1  au  Comte  de  Montmorin. 

Son  frère  étoit  alors  engagé  dans  le  fervice,  &il  y  avoir  lieu 
d'efpérer  qu'il  foutiendroit  la  Maifon  de  Montgon  dont  il  dévoie 
pofTéder  tous  les  biens  ,  comme  étant  le  premier  appelle  à  lafubf- 
titution  portée  par  l'adbe  de  \GGG.  Ce  fut  ce  qui  obligea  Jean- 
François  de  Montgon ,  en  mariant  la  Dame  ComtelTe  de  Mont- 
morin ,  de  la  faire  renoncer  à  toutes  fucceflions  diredes  &; 
collatérales,  quoiqu'il  ne  lui  donnât  que  la  Terre  de  BoifTonelle 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  6x1 

de  1600  liv,  de  revenu,  avec  12:00  liv.  qui  n'étoient  payables 
qu'après  Ton  décès. 

La  Dame  ComccfTc  de  Montmorin  auroit  fait  avec  joie  ces  fa- 
crificesà  (on  Frère  Charles- Alexandre,  s'il  s'ëcoit  mis  en  état  d'en, 
profiter  ;  mais  il  quitta  dans  la  fuite  le  parti  des  armes  pour  en- 
trer dans  l'Etat  eccléliaftique ,  oii  il  a  été  revêtu  de  l'Ordre  de 
Prêcrife.  Par-là  toutes  les  cfpérances  qu'il  avoit  fait  naître  pour 
la  gloire  de  laMaifon  de  Montgon  fe  (ont  évanouies. 

Jean -François  Marquis  de  Montgon  fon  père  crut  devoir  fe 
retourner  vers  les  autres  mâles  de  faMaifon.  Il  y  en  fvvoit  plu- 
fleurs  qui  avoicnt  fait  Protellion  dans  l'Ordre  de  Saint  Jean  de 
Jérufalem  ,  un  feul  refboic  dans  le  monde,  c'éroit  Philippe  de 
Monti^on  ,  Maréchal  des  Camps  èc  Armées  du  Roi ,  ik.  Gouver- 
neur des  Ifles  d'Oleron  ;  on  l'enfra^ea  à  fe  marier  avec  Uame 
Blanche-Henriette  de  la  Roche- Aymont  ;  &:  pour  lui  former  un 
ccjblifTement  qu'il  pûtfoutenir  avec  éclat,  le  Marquis  de  Mont- 
gon lui  remit  par  anticipation  le  fidéicommis  formé  par  l'adle  de 
1 666 ,  &;  auquel  il  fe  trouvoit  feul  appelle  après  la  mort  de  fon 
frère  Jean-François  qui  fe  réferva  feulement  la  jouiflance  de  deux 
Terres  ,  tant  pour  lui  que  pour  l'Abbé  de  Montgon  fon  fils. 

Les  cfpérances  que  l'on  avoit  conçues  de  ce  mariage  de  Phi- 
lippe de  Montgon  furent  bientôt  anéanties  :  il  avoit  été  marié 
en  1713  ,  il  mourut  en  1724,  ne  laiflant  qu'une  fille.  En  lui  fe 
trouva  éteinte  toure  la  defcendance  mafculine  du  Donateur  , 
propre  à  recueillir  la  fubftiîution  ,  puifqu'il  ne  reftoit  qu'un  Prêtre 
dans  le  fécond  degré,  6c  des  Chevaliers  de  Malte  dans  le  pre- 
mier. 

Il  falloir  donc  en  revenir  àla  vocation  des  filles,  après  la  mort 
de  Jean-François  de  Montgon  ,  premier  donataire.  Il  eft  more 
en  1730;  la  Dame  ComtefTc  de  Montmorin  fa  fillequi  réuniffoic 
àla  faifinede  droit,  comme  fille  ôc  héritière  du  dernier polTef- 
feur,  la  vocation  portée  par  l'ade  de  1666  ,  s'eftmife  en  poiïef- 
fion  de  toutes  les  Terres ,  &  n'imaginoit  pas  que  jamais  perfonne 
pût  la  troubler  dans  une  pofTeffion  Ci  légitime. 

Cependant  la  Dame  de  Champigny  la  dernière  de  toutes  les 
filles  de  Charles-Alexandre  de  Montgon  ,  s'eftfiguré,  par  un  éga- 
rement fans  exemple,  que  c'étoit  elle  qui  étoit  appellée  par  pré- 
férence à  toutes  les  filles  des  branches  aînées.  Sur  ce  prétexte 
elle  a  fait  aiîigner  à  la  Sénéchauflee  de  Riom  le  Comte  &  la 
Comteiïè  de  Montmorin  ,  pour  voir  déclarer  la  fubftitution 
ouverte  à  fon  profit. 

H  H  h  h  ij 


Dïv'ijîon. 


Première 
preuve  tirée  de 
l'économie  gé- 
nérale de  l'ac- 
te de  1666. 
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L'affaire  y  a  été  plaidée  Scdifcutëe  avec  tout  le  foin  que  dc- 
rnandoic  un  objet  fî  important ,  &  les  véritables  difpofitionsde 
l'acbc  de  1666  y  ayant  été  mifes  dans  tout  leur  jour  ,  eft  interve- 
nue Sentence  contradictoire  le  6  Mai  173  I ,  qui  a  déclaré  la  Dame 
de  Champigny  non-recevabledans  fa  demande. 

Elle  eft  Appellante  de  cette  Sentence.  La  Dame  ComtefTe  de 
Moatmorin  efpcre  que  ,  quand  elle  aura  développé  l'efprit  qui 
règne  dans  l'aâe  de  1666,  de  les  différcns  ordres  de  vocation 
qu'il  renferme,  la  Cour  ne  trouvera  aucune  difficulté  à  confirmer 
la  décifion  des  premiers  Juges. 

Pour  défendre  à  la  demande  de  la  Dame  de  Champigny,  la 
Dame  ComtefTe  deMontmorina  deux  faits  à  établir  :1e  premier, 
qu'elle  eft  appellée  par  l'afte  de  1666  pour  recueillir  la  fubftitu- 
tion  qui  y  eft  contenue;  le  fécond  ,  qu'elle  eft  appellée  avant  la 
Dame  de  Champigny. 

La  preuve  de  l'un  &  l'autre  fe  trouve  dans  l'aile  de  1666  :m^is 
pour  la  mettre  dans  tout  fon  jour  ,  il  faut  d'abord  confidérer  l'é.- 
conomic  générale  de  l'acte  ,  l'efprit  dont  le  Donateur  y  paroîc 
animé  ,  &  les  mefures  qu'il  prend  pour  remplir  toutes  les  vues 
qu'il  fe  propofe;  il  faudra  difcutcrenfuite  les  claufes  particulières 
qui  s'appliquent  fingulierement  à  la  vocation  des  filles  ,  Se  dans 
Icfquelles  paroît  réfider  précifément  la  queftion.  Soit  que  l'on 
s'attache  aux  vues  générales,  foitque  l'on  fe  renferme  dans  les 
dilpofitions  particulières,  on  trouve  par-tout  £c  la  vocation  de  la 
Dame  Comtefle  de  Montmorin,  ôc  fa  préférence  fur  la  Dame 
de  Champigny  parfaitement  marquées. 

Si  l'on  fe  rappelle  toutes  les  parties  de  l'aile  de  1666  ,  les  vues 
que  le  Donateur  y  annonce  d'abord  ,  les  précautions  qu'il  prend 
pour  les  remplir  ,  les  difFérens  ordres  de  vocation ,  les  condi- 
tions qu'il  impofe  à  tous  les  fubftitués  ;  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnoître  que  Charles-Alexandre  de  Montgon  a  prétendu  ap- 
peller  toute  fa  defcendancc ,  èc  former  une  fubftitution  fans 
bornes. 

C'eft  un  homme  jaloux  de  la  gloire  de  fon  nom ,  qui ,  pour  en 
foutenir  l'éclat ,  fe  propofede  réunir  fur  une  feule  tête  des  Terres 
confiJérables;  qui,  pour  étendre  jufque  dans  les  fiecles  les  plus 
reculés  un  honneur  dont  il  eft  fi  vivement  touché,  adopte  toute  fa 
defcendance;&  qui  va  pour  ainfi  dire  la  chercher  jufque  dans  des 
alliances  étrangères  ,  pour  la  forcer  par  fes  libéralités  à  porter  fon 
nom  èi.  fes  armes.  Dans  des  vues  fi  étendues  rien  n'échappe  à  fon 
2ele  ,  tout  lui  devient  une  reflTource  ,  èc  il  n'y  a  pas  un  feul  de 
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Tes  defcenJans  qui  ne  lui  loic  précieux  ,  puifqu'il  peut  perpétuer 
une  fubrtitution  ,qui  périroit  trop  tôt  ii  unfculen  étoit exclus. 

TcilesfontjOn  n'en  peut  pas  douter,  les  idées  dont  le  Dona- 
teur étoit  rempli ,  ôc  on  ne  peut  pas  les  admettre,  fans  reconnoî- 
trc  que  la  Dame  Comtcfîc  deMontmorin  eft  appellée.  Un  homme 
qui  porte  fi  loin  la  prévoyance ,.  qui  appelle  les  defcendans  des 
filles,  auroit-il  donc  négligé  fa  petite-fille,  la  fille  de  fon  fils 
aîné?  11  faudroitfe  former  decetacVe  des  idées  bien  bizarres  pour 
donner  dans  une  pareille  hypothefe. 

Mais  confidérons  de  plus  près  ce  que  prefcrit  le  Donateur. 

i^  Il  pofe  d'abord  le  principe  de  la  difpofition  :  defirant  con- 
firver  &  perpétuer  en  la  perjonne  defes  defcendans ,  le  nom  &  les 
armes  de  la  Maifon  de  AIontgon-Beauvergier  avec  le  lujîre  &  l'éclat 
^u  elles  ont  été pofjedées  jufquà  préfint  parjes  ancêtres.  Que  veut 
donc  faire  le  Donateur  "i  perpétuer Jon  nom  en  la  perjonne  de  fes 
defcendans.  Tant  que  la  fubftitution  pourra  trouver  un  fujec  fur 
lequel  elle  repofe  ,  tant  qu'il  fubfiftcra  encore  un  des  defcendans 
du  Donateur  ,  capable  de  la  recueillir  fie  de  la  tranfmettre  ,  il  ne 
prétend  point  que  fa  fubftitution  finille.  Elle  feroit  bornée  & 
limitée  dans  la  perfonne  de  fes  defcendans  s'il  y  en  avoit  qui  ea 
fulFent  exclus,  &  il  veut  au  contraire  qu'elle  foit  perpétuelle. 
Perpétuer  la  fubftitution  dans  la  perfonne  de  fes  defcendans  ,  & 
en  exclure  lafilledu  fils  aîné  ,  ce  font  deux  volontés  qu'il  eft  im- 
poflibie  de  réunir  en  même-tems  dans  la  même  tête;  &  c'eft 
cependant  ce  que  la  Dame  de  Champigny  entreprend  de  per- 
fuader. 

2°.  Le  Donateur  toujours  occupé  de  cette  fubftitution  graduelle 
&  perpétuelle  forme  fucceilîvcment  deux  ordres  de  vocation  , 
d'abord  en  faveur  des  mâles,  &  enfuite  en  faveur  des  filles  :  il 
difpofe  de  même  dans  le  fécond  ordre  que  dans  le  premier,  le 
même  efprit  de  perpétuité  ,  les  mêmes  degrés  ,  le  même  ordre  de 
primogéniture  ;  &  comme  du  propre  aveu  de  la  Dame  de  Cham- 
pigny ,  il  n'y  a  pas  un  feul  mâle  ni  defccndant  par  mâle  qui 
ne  foit  appelle  ,  il  n'y  a  pas  auffi  une  feule  fille  ni  un  feul  defcen- 
dant  par  fille  qui  n'ait  part  à  la  vocation. 

En  efFet ,  ce  n'cft  pas  par  prédilection  pour  certaines  filles  plu- 
tôt que  pour  d'autres  qu'elles  font  appeliées  ,  &  encore  moins 
pour  la  Dame  de  Champiî'ny  qui  n'eft  née  que  onze  ans  après  la 
donation  :  le  Donateur  n'aconiidéré  dans  la  peribnne  des  filles 
qu'il  appelle  ,  que  l'cfpérance  de  pouvoir  par  elles  faire  revivre 
Ion  nom  ,  s'ilfe  trouvoic  tombé  par  l'excindion  de  toute  fa  dejC- 
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cenciance  mafculine.  Et  comme  il  n'y  avoir  pas  une  feule  fîlle 
qui  ne  fut  capable  de  taire  revivre  le  nom  &c  les  armes  deMont- 
gon  dans  la  perfonne  de  fes  enfans  mâles  ,  il  n'y  en  a  pas  une 
feule  auHi  qui  ne  ioïC  appcllée  avec  fes  encans  mâles,  fous  cette 
condition  de  leur  taire  porter  le  nom  &  les  armes  du  Donateur. 

3  ".Ce qui  achevé  de  prouver  que  tous  les  defcendans  fans  ex- 
ception font  appelles  ,  eft  la  claufe  de  retour  qui  termine  1  acte  de 
I  666  :  &  au  cas  que  tous  lefdits  donataires  viendroient  à  décéder  fans 
enfans  &  defcendans ,  la  donation  demeurera  réfolue  ,  &  les  biens  lui 
retourneront  (au  Donateur  )  pour  en  pouvoir  difpofer ,  ainfi  que  bon 
lui  femblera.  Il  n'y  a  donc  pas  un  feul  des  defcendans  qui  ne  foie 
préféré  au  Donateur  dans  le  droit  de  retour  qu'il  s'eit  réfervé. 
Laclaufe  ici  ne  fçauroit  être  équivoque  ,  ce  droit  de  retour  n'cffc 
fHpulé  qu'au  cas  où  les  donataires  viendroient  à  mourir  fans  en- 
fans 6c  defcendans  ;  jamais  une  claufe  li  générale  ne  peut  être 
reftreinte.  Il  eft  vrai  que  tous  ceux  qui  font  obftacle  au  droit  de 
retour  ne  font  pas  nécelTairemcnt  fubftitués  les  uns  aux  autres  ; 
mais  dans  les  circonftances  particulières  de  l'acbe  de  i666,  on  ne 
peut  pas  douter  que  cette  claufe  ne  fuppofe  une  fubftitution  per- 
pétuelle encre  tous  les  defcendans. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  Charles-Alexandre  deMontgon  com- 
mence fon  acte  par  déclarer  qu'il  veut  perpétuer  fon  nom  ?:i.  fes 
armes  dans  la  perfonne  de  fes  defcendans  ,  &  qu'il  forme  pour 
cela  une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle.  C'eft  à  la  fuite  de 
cette  fubftitution  qu'il  ajoute  :  6*  au  casque  tous  les  donataires 
viendroient  à  décéder jans  enfans  &  defcendans  j,  la  donation  demeu- 
rera réfolue  :  comme  s'il  difoit  ,  j'ai  voulu  faire  une  fubftitution 
graduelle  ôc  perpétuelle  en  la  perfonne  de  mes  defcendans  ,  je 
viens  de  les  appeller  tous  chacun  dans  leur  rang;  mais  enfin  fi  le 
dernier  de  mes  defcendans  vient  à  mourir  fans  enfans  &  defcen- 
dans, comme  il  ne  fera  plus  grevé  ,  je  veux  que  les  biens  me  re- 
viennent. L'efprit  de  cette  cla'.ife  frappe  avec  tant  d'évidence  , 
qu'on  ne  croit  pas  qu'il  foit  poilible  de  s'en  détendre. 

Autrement  ,  &  fi  elle  ne  fuppofoit  pas  une  fubftitution  linéale 
entre  tous  ceux  qui  font  obltacle  au  droit  de  retour  ,  quelle 
idée  pourroir  on  fe  former  de  l'adte  de  1 666  ,&  de  celui  qui  l'a 
fait  rédiger  ?  Suppofons  que  du  vivant  de  Charles-Alexandre  de 
Montgon  toute  (a  defcendance  eût  été  réduite  à  la  Comtefle 
de  Montmorin  feule  ,  elle  auroit  certainement  fait  obftacle  au 
droit  du  retour ,  puifqu'il  n'a  lieu  qu'en  cas  que  les  donataires 
meurent  fans  enfans  6c  defcendans;  mais puifqu'elle  auroit  pof- 
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fédc  les  biens  préférablemcnt  à  fou  grand-perc ,  comment  les 
auroir-elle  pollédés  ?  Les  auroic-elle  pofTédés  librement,  &  fans 
être  obligée  de  faire  porter  à  fes  enfans  le  nom  &  les  armes  de 
Montgon  ?  Mais  comment  imaginer  que  fous  les  yeux  du  Dona- 
teur ,  que  de  fon  vivant,  cette  fubfticution  graduelle  &  perpé- 
tuelle qu'il  avoit  fondée  avec  tant  de  foin,  eut  péri  dans  la  per- 
fonne  de  fa  petite-fille  ;  qu'elle  eût  pu  en  aliéner  les  biens,  les 
hypothéquer ,  les  faire  paner  dans  une  famille  étrangère  dans  la- 
quelle le  nom  &  les  armes  de  Montgon  auroient  été  enfevclis? 
£toit-ce  donc  là  l'efiet  de  cette  prévoyance  fi  étendue,  de  ce 
delir  fi  ardent  de  perpétuer  fon  nom  &.  fes  armes  ?  Dès  le  fécond 
degré  le  Donateur  auroit  vu  fes  defcendans  pofTéder  librement, 
&  négliger  ce  nom  &c  ces  armes  de  la  confervation  defquels  il 
étoit  fi  jaloux. 

Si  Tonne  peut foutenir  cette  conféquence  fi  contraire  à  l'afle 
de  ï666 ,  il  faut  donc  reconnoître  que  la  Dame  Comtefie  de 
Montmorin  eft  appellée  &;  grevée  comme  tous  les  autres  defcen- 
dans. Et  fi  elle  eft  appellée  ,  elle  eft  appellée  conftamment  avant 
la  Dame  de  Champigny,  c'eft  cequi  eft  également  facile  àétablir 
parles  difFérentes  claufes  de  Tacle  de  1666. 

On  y  voit  par-tout  l'ordre  de  primogéniture  rappelle,  pour 
fervir  de  règle  ,  d'abord  entre  les  mâles  ,  &  enfuite  entre  les  filles. 
C'eft  un  ordre  que  le  Donateur  n'a  jamais  perdu  de  vue  ,  comme 
le  plus  conforme  à  la  nature  &  àlaraifon.  Ainfi  par  rapport  aux 
mâles ,  il  eft  dit  :  de  mâle  en  mâle  &  des  defcendans  defdus  mâles 
tant  que  la  ligne  mafculine  durera  de  degré  en  degré ,  l'ordre  de  primo- 
géniture gardé.  De  même  par  rapport  aux  filles  :  de  la  deuxième  à 
la  troijieme  ,  de  la  troijîeme  à  la  quatrième ,  '&  ainjide  degré  en  de- 
gré ,  gardant  toujours  C  ordre  de  primogéniture.  Ainfi  le  Donateur  a 
voulu  que  l'ordre  de  la  naiflance  décidât  feul,  entre  les  filles 
comme  entre  les  mâles. 

Or  dans  les  fubftitutions  fondées  fur  Tordre  de  primogéniture  , 
c'eft  un  principe  certain,  qu'entre  perfonnes  de  même  fexe  ,  il 
faut  toujours  épuifer  une  ligne  entière ,  avant  que  de  faire  palîer 
les  biens  dans  une  autre.  La  raifon  eft  que  la  primogéniture  eft 
un  droit  qui  n'cft  pas  perfonnel  au  chef  de  la  ligne,  mais  qui  eft 
commun  avec  lui ,  à  tous  fes  defcendans  ,  relativement  à  ceux 
d'une  ligne  fuivante.  Ainfi  tous  ceux  de  la  ligne  aînée  font ,  en 
matière  de  fubftitution  &;  dans  le   lanoaire  qui  y  eft  propre  ,  les 

ft     ,      j  .  ^  I  I       /-  j  j  1        fous  les  rejet- 

âmes de  tous  ceux  qui  le  trouvent  dans  la  féconde  ou   dans  Ja    tons  de  laU-, 

troifieme  ligne.  Ainfi  le  neveu  qui  eft  de  la  branche  aînée  eft  tou-    gne  aînée  fonc 


En  langage 
de  fubftirution 
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Jes  aînés  (les  jours  l'aîné  de  fon  oncle.  De  même  la  nièce,  la  petite-niece  quî 
]>ncTlliivau-  ^^  '^^  '^  branche  aînée  ,  cft  toujours  l'aînée  de  fa  tante  ou  de  fa 
tes.  grand'tante  ,  quoique  née  long-tems  après  elle. 

C'eil  le  fencimenc  de  tous  les  Jurifconfultes  qui  ont  traité  de 
cette  matière:  Jus  pnmogcniiurœ  uni  tantiim  defcnur  ,  ditPcregri- 
nus  (  ^  ) ,  quia  ncpos  ajjumit  locum  &  gradum  pains  j  &  illos  cxclu' 
du  quos  paterjuus  excluderet. 

.  C'cft  ce  que  décide  auiîi  M^^  Charles  Dumoulin  {b  )  :Juspri- 
mogeniturœ  ejî  tranjmijjibile  ad fdium primo ge nid  primo genitus  mo' 
ritur  ^  quia  ejl  jus  formatum  àjiliatione  diJiinSutn  ,  &  jiUationc  ex- 
tincld  non  extinguitur  ,  Jed  tranfmittitur  ad  liberos. 

Enfin  c'eftce  que  l'on  trouve  encore  établi  dansTiraqueau  (c)  : 
Licèt  qualuas propicr  quam  primogenitusjuccedebat  &  jecundum  ex~ 
cludcbat  j  jive  ea  fit  jiLiatio  ^  five cetas  extinguatur Jimul  cum primo- 
genito  3  durât  tamen  illa  poteflas  Juccedendi  in  nepote. 
:  Ainfi  la  primogéniture  ik.  toutes  les  prérogatives  qui  en  dépen- 
dent fubfiftent  dans  la  perlonne  desdelcendans  de  1  aîné, comme 
dans  l'aîné  lui-même  ;  c'cft  un  privilège  qui  ne  s'éteint  point 
^vec  lui ,  mais  qui  fe  tranfmet  de  defcendans  en  defcendans.  Ils 
prennent  tous  fa  place,  ôc  ont  réellement  les  mêmes  avantages 
que  s'ils  étoient  tous  les  aînés. 

Suivantces  principes  ,  la  préférence  dûeàla  Dame  ds  Mont- 
^  morin  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Elle  efl  fille  du  frère 

aîné  de  la  Dame  de  Champigny  :  aîné  non-feulement  parla  qua- 
lité de  fon  fcxe  ,  &  parce  que  les  mâles  font  toujours  les  aînés 
des  filles  ,  mais  même  par  l'ordre  de  fa  naiffance  ;  puifque  Jean- 
f  rançois  de  Montgon  ,  pcre  de  la  Dame  ComcefTc  de  Montmo- 
rin  ,  étoit  né  en  i  65  5  ,  &.  que  la  Dame  de  Champigny  n'cft  née 
qu'en  I  677.  Ainfi  la  Dame  ComtefTe  de  Montmorin  a  conftam- 
mcnt  fur  la  Dame  de  Champigny  l'avantage  de  la  primogéni- 
ture.  Elle  efl  fon  aînée  comme  fon  père  étoit  fon  aîné  ,  elle 
remonte  en  fon  lieu  $c  place  ,  elle  prend  fon  degré  èc  cxclud 
par  une  conféquence  nécctlaire  la  Dame  de  Champigny  fa  ca- 
dette ;  c'eft  un  langage  auquel  il  faut  fe  familiarifer  en  matière 
de  fubfticution. 

Si  une  fœuraînée  de  la  DamedeChampigny  avoir  laifTé  un  en- 
fant, la  Dame  de  Champigny  ofcroir-clle  lui  contefttr  fon  droit  ? 
, .  ,.  '  L'ordre  de  la  primogéniture  ne  décideroit-il  pas  contr'cUe  î  Mais 

(a)  Art.  }i  ,  n.  itf. 

(  b  )  Sur  la  nouvelle  Coutume  ,  arr.  13,  gl.  3  ,  n.  ;,' 
Jiiwii'-  {c  }  £>e  jure  primog.  qu.  40  ,  n,  7. 
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fi  l'enfant  d'une  fœur  aînée  rcxclueroicincontcftablement,  com- 
ment l'enfant  d'un  frère  aîné   n'auroit-il  pas  le  même  avan- 


tage 


En  un  mot  il  n'entrera  jamais  dans  l'efprit  de  perfonne  qu'un 
Donateur  qui  a  voulu  perpétuer  /an  nom  &  (es  armes  dans  la  perfon- 
ne de  [es  dejcendans ,  qui  a  appelle  d'abord  les  mâles  defcendus  de 
lui  6c  enfuite  les  filles  ,  à  condition  de  garder  toujours  l'ordre  de 
primogéniture  ,  ait  prétendu  que  la  dernière  de  fes  filles  l'cmpor- 
teroit  fur  la  fille  de  fon  fils  aîné.  La  nature  nous  arme  contre  une 
pareille  prétention ,  &  le  titre  y  répugne  manifeftement. 

Il  y  a  actuellement  deux  filles  de  deux  branches  aînées,  la 
Dame  de  Montmorin  fille  de  Jean-François ,  &  la  Demoifelle  de 
Montgon  fille  de  Philippes  :  par  quelle  fatalité  feroient-elles  pri- 
vées de  tout  le  bien  de  leur  Maifon,  pour  le  voir  paiïer  fur  la  tête 
d'une  cadette  à  laquelle  elles  font  égales  du  côté  du  fexe,  mais 
préférables  dans  l'ordre  de  la  naillance  ?  Non  jamais  Charles- 
Alexandre  de  Montgon  n'a  prétendu  rcnverfer  ainfi  l'ordre  natu- 
rel, il  l'a  rappelle  au  contraire  dans  toutes  les  paroles  de  fon  a£lc, 
&  feroit  bien  étonné  s'il  entendoit  aujourd'hui  la  Dame  de 
Champigny  fa  fille  vouloir  le  rendre  complice  de  toute  la  bizarre- 
rie ,  &  de  toutes  les  injuftices  de  fon  fyftême. 

Pour  l'admettre,  il  faudroit  fuppofcr  qu'après  la  mort  du  Do- 
nataire ne  laiflTant  qu'unç  fille,  les  biens  auroientpafle  àfafœur, 
&  que  n  fa  fœur  fût  morte  fans  enfans  du  vivant  même  de 
Charles-Alexandre  de  Montgon  ,  les  biens  fcroient  revenus  à  la 
fille  du  Donataire  par  préférence  au  droit  de  retour  :  enforte  que 
la  fubftitution  auroit  fait  fortir  les  biens  de  la  ligne  de  l'aîné, pour 
les  y  faire  rentrer  dans  la  fuite  ,  &  qu'elle  fe  feroit  écartée  de  la 
route  naturelle  pour  rétrograder  :  ce  qui  choque  toutes  les  règles 
de  la  raifon  &;  de  la  vraifemblance. 

Il  faut  donc  reconnoître  qu'à  la  vue  générale  de  l'aéte  de 
1666  ,  on  trouve  une  vocation  bien  marquée  de  la  Dame  Com- 
tefle  de  Montmorin  comme  des  autres  dclcendans  ,  bc  que  dans 
cette  vocation  elle  précède  néceflairement  la  Dame  de  Cham- 
pigny. Mais  rapprochons-nous  de  la  claufe  particulière  dans  la- 
quelle réfidc  plus  intimement  la  queftion  ,  &  l'on  verra  qu'elle 
va  confirmer  de  la  manière  du  monde  la  plus  claire,  ce  que 
l'adte  pris  d'abord  dans  fon  entier  annonce  H  pofitivemcnt.  v^lnél^dl^îa 

Après  que  Charles-Alexandre  de  Montgon  a  parcouru  dans  le    daufe  puni- 
premier  ordre  de  vocation  tous  les  desrés  des  mâles  ,  il  prévoit    '^"''^'^f  «^^  /<* 
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peller  les  filles  à  la  même  rubftitution  ,  &  former  en  leur  faveur 
un  fécond  ordre  de  vocation  ,  voici  comment  il  difpofe  ;  &  au 
cas  que  tous  lefdits  enfans  mâles  dudit  Seigneur  Donateur ,  ou  leurs 
dejcendans  mâles ,  viendraient  à  décéder Jans  enjans  mâles  ,  ou  leurs 
enfans  fans  autres  defcendans  mâles  ,  en  ce  cas  ledit  Seigneur  Dona-- 
leur  veut  que  tous  lefdits  biens  donnés  appartiennent  à  la  première 
fille  née  de  fan  mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge  ,  &  après  elle  à  l'un 

des  enfans  mâles  de  fadite  fille &  au  défaut  de  choix  &  éleBion  , 

à  rainé  mâle  &  aux  defcendans  mâles  d'icelui  ,  enfuivant  le  même 
ordre  de  la  féconde  fille  à  la  troifieme  ,  de  la  troifieme  à  la  quatrième  , 
&  ainfi  de  degré  en  degré  ^  gardant  toujours  l ordre  de  primogé- 
niture. 

Cette  claufe  renferme  deux  parties  bien  diftin£les  ,  une  con- 
dition 6c  une  difpofition,  La  condition  eft  renfermée  dans  ces 
termes  :  &  au  cas  que  tous  lefdits  enfans  mâles  dudit  Seigneur  Dona- 
teur ou  leurs  defcendans  mâles  viendroient  à  mourir  fans  enfans  mâ- 
les j  ou  leurs  enfans  fans  autres  defcendans  mâles  ,  la  difpofition 
commence  aux  termes  fuivans  :  en  ce  cas  ledit  Seigneur  Donateur 
veut ,  &c. 

On  foutienc  donc  pour  la  Dame  ComtefTe  de  Montmorin  , 
premièrement ,  qu'elle  eft  dans  la  condition  ,  Se  que  par  cette 
condition  feule  elle  eft  appellée;  fecondemenc,  que  fi  elle  n'é- 
toit  pas  dans  la  condition ,  elle  feroit  à  la  tête  de  la  difpofition 
qui  fuit. 

On  dit  d'abord  qu'elle  eft  dans  la  condition,  ce  qui  fuffic 
pour  qu'elle  foit  appellée  avant  la  Dame  de  Champigny.  Dans 
cette  première  propofition  on  fuppofe  que  la  difpofition  qui  fuit 
ne  s'entend  que  des  filles  du  Donateur  au  premier  degré,  comme 
la  Dame  de  Champigny  le  foutlent;  6c  dans  cette  fuppofition  on 
dit  que  les  filles  du  Donateur  feroienc  exclufes  par  les  filles  du 
Donataire ,  pour  cela  il  fufiîc  de  reprendre  la  condition.  Et  au 
cas  que  tous  lefdits  enfans  mâles  dudit  Seigneur  Donateur  ou  leurs 
dejcendans  mâles  viendroient  à  décéder  fans  enjans  mâles  ,  ou  leurs 
enfans  fans  autres  defcendans  mâles.  Que  faut-il  donc  pour  que  la 
difpofition  qui  fuit  puifi^e  avoir  lieu  ?  Il  ne  fuffit  pas  que  les  en- 
fans mâles  du  Donateur  ou  leurs  defcendans  mâles  viennent  à 
décéder  fans  enfans  mâles  ,  la  condition  ne  fe  borne  pas-là,  il 
faut  encore  que  leurs  enfans  décèdent  fans  defcendans  mâles  ;  il 
n'eft  pas  permis  de  faire  de  retranchement  dans  une  claufe  fi 
importante.  Il  y  a  deux  membres  dans  la  condition  ,  deux  mem- 
bres diftingués  par  la  disjon6tive ,  ou.  Le  premier  membre  eft ,  au 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  tfx^ 

cas  que  tous  les  enjans  mâles  du  Donateur  ou  leurs  defcendans  mâles 
viennent  à  décéder  /ans  enjans  mâles  ;  le  fécond  membre  fuit 
immédiatement  en  ces  termes  :  ou  leurs  enfans  fans  autres  def- 
cendans mâles.  Le  fécond  membre  eft  aulîi  effcntiel  que  le  pre- 
mier, ôc  fi  le  cas  qui  y  eft  prévu  n'eft  point  arrivé,  la  difpofition 
qui  fuit  ne  peut  avoir  lieu. 

Or  le  fécond  membre  comprend  les  enfans  en  général  ,  6c 
fous  ce  nom  d'cnfans,  on  n'a  jamais  douté  que  les  filles  ne  doi- 
vent être  entendues.  C'eft  la  difpofition  de  la  Loi  148  au  ff.  de 
verborumjîgnif.  non  ejljine  liberls  cul  vel  unusfilius  una-vefilia  ejî  : 
il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  la  Caufe  de  la  Dame  Com- 
tefTe  de  Montmorin.  Av.înt  que  la  difpofition  puifTe  avoir  lieu  , 
il  faut  que  les  enfans  en  général  foient  décèdes  fans  enfans  mâks  : 
une  fille  qui  eft  du  nombre  des  enfans  pafle  donc  avant  les  filles 
qui  font  dans  la  difpofition  :  c'eft  le  texte  même  de  l'acte  qui  le 
décide  fans  commentaire  ,  fans  explications  recherchées  ,  fans 
fubtilités  ni  effort  d'efprit.  La  lettre  feule  nous  fufiit ,  la  Dame 
de  Champigny  n'eft  appellée  qu'après  les  enfans  des  mâles  en 
général ,  elle  ne  peut  donc  pafter  avant  la  Dame  de  Montmo- 
rin qui  eft  enfant  d'un  mâle. 

C'eft  au  contraire  à  la  Dame  de  Champigny  à  fe  livrer  aux  con- 
jectures &  aux  préfomptions,  pour  tâcher  de  reftreindre  ce  terme 
générique  enfans  qui  la  blefte  ,  ôc  c'eft  aufli  pour  cela  qu'elle  a 
fait  tant  d'efforts.  Mais  outre  qu'il  eft  toujours  dangereux  de 
s'abandonner  à  des  conjeClures  ^  à  des  préfomptions  de  volon- 
té, contre  le  texte  d'un  a£te  ,  &  fur-tout  d'une  difpofition  entre- 
vifs ;  dans  le  fait  particulier  il  y  a  deux  circonftances  qui  s'oppo- 
fent  invinciblement  à  cette  reftri£tion  du  terme  générique 
enfans  ,  &  qui  obligent  de  le  prendre  dans  toute  l'étendue  qui 
lui  convient. 

La  première  circonftance  qui  fait  fentir  que  le  mot  enfans , 
dans  la  claufe  que  l'on  examine ,  doit  s'entendre  des  filles  ôc  non 
des  mâles  feuls  ,  eft  que  fans  cela  le  fécond  membre  de  la  con- 
dition feroit  abfolument  inutile.  En  effet  le  Donateur  ne  vou- 
loit-il  mettre  dans  la  condition  que  les  mâles  defcendus  de  lui 
par  mâles,  ne  vouloit-il  donner  qu'à  eux  feuls  la  préféren- 
ce fur  les  filles  qu'il  alloit  appeller  ?  Il  falloit  qu'il  fe  contentât 
de  dire  :  &  au  cas  que  tous  les  enfans  mâles  dudli  Seigneur  Dona^ 
leur  ou  leurs  defcendans  mâles  viendraient  à  décéder  fans  enfans  ma- 
les ,  en  ce  cas  ledit  Seigneur  Donateur  veut  que  tous  les  biens  donnés 
appartiennent  à  la  fille.  Par-là  toute  la  ligne  mafculine  étoit  pré- 
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ferée ,  il  n'y  avoit  pas  un  leul  des  maies  qui  ne  fût  dans  la  condi- 
tion. Pourquoi  donc  ajouter  encore  un  autre  membre  ,  on  leurs 
enjans  fans  autres  defcendans  mâles  ^  Si  les  filles  ne  font  point 
comprifes  dans  ce  fécond  membre  ,  s'il  ne  s'entend  encore  que 
des  mâles,  c'eft  un  membre  inutile  &  qu'il  faut  retrancher;  c'eft 
une  répétition  qui  ne  fignifie  rien  &;  qui  ne  fertqu'à  embarraiïer 
la  fubllitution.  Mais  jamais  dans  l'interprétation  d'un  acle  ,  on 
ne  s'eft  donné  la  liberté  de  retrancher  une  cLiufé  comme  inutile 
&  fuperflue  ,  jamais  on  n'a  fuppofé  qu'elle  ne  dût  produire  aucun 
effet.  D'abord  le  Donateur  parle  de  tous  les  mâles  ,  il  ajoute  en- 
fuite  dans  un  fécond  membre  un  terme  plus  générique  &  plus 
étendu;  n'eft-il  pas  évident  qu'il  a  voulu  aulfi  étendie  fa  difpo- 
fîtion ,  &  par  conféquent  qu'il  a  voulu  que  les  filles  y  fuffent  com- 
prifes ? 

C'ell  donc  le  cas  où  il  faut  nécefTairement  conferver  au  ter- 
me générique  e/z/^/7i  toute  l'étendue,  toute  la  force,  toute  l'éner- 
gie qui  lui  convient.  Qu'on  le  réduife  aux  feuls  enfans  mâles ,  le 
fécond  membre  eft  inutile,  &  il  faut  retrancher  une  claufe  en- 
tière de  l'afte.  Au  contraire,  qu'on  y  comprenne  les  filles,  la 
phrafe  a  un  fens  complet ,  chaque  terme  porte  ,  chaque  mem- 
bre de  la  condition  a  fon  objet  diftin6l  &  féparé ,  &  c'eft  ce  qu'il 
faut  nécefTairement  reconnoître  dans  un  a£le  férieux. 

La  féconde  circonftance  qui  conferve  au  mot  générique  enfans 
toute  l'étendue  qu'il  a  naturellement  ,  eft  qu'il  fe  trouve  placé 
imédiarement  avant  la  vocation  des  filles. 

On  a  fouvent  agité  la  même  queftion  qui  fe  préfente  aujour- 
d'hui, fur  l'étendue  que  l'on  doit  donner  au  terme  enfans^  dans  les 
fubftitutions  &  dans  les  difpofitions  conditionnelles. Quoique  ce 
terme  comprenne  par  lui-même  les  filles  comme  les  mâles  ,  on 
a  cru  pouvoir  quelquefois  le  rcftreindre  aux  mâles  feuls  ;  cepen- 
Enfubllitu-  dant  jamais  on  n'a  admis  une  pareille  reftritfcion ,  que  quand  il  a 
non  le  mot  paru  manifeftement  que  l'auteur  de  la  difpofition  qui  avoit  parlé 

enfans    ne    fe    V  J  r  ai  •  l  ^  ^T    o,   1 

reftreint  aux  louvent  dcs  enfans  maies  ,  avoit  encore  les  mêmes  motifs  &  Jes 
mâles  que  mêmes  raifons  de  ne  confidercr  que  les  mâles  feuls  ,  dans  la 
quandl'inten-  ^laufe  oii  il  s'cft  fervi  du  terme  p-énérique  enfans.  Mais  quand 

non  de   l'au-  ,  -il  a  -^ . .  \  .  J  .  -  i     r» 

teur  eft  claire,  on  n  apperçoit  plus  les  mêmes  motifs  qui  avoient  porte  le  Uona- 
teur  à  ne  parler  jufques-là  que  des  mâles  ,  on  ne  fuppofe  point 
que  le  mot  générique  c/z/â/ji-  fe  réduife  aux  mâles  feuls.  C'eft  ce 
que  décide  exprefTément  Mandca  de  conieBuris ,  L.  6  titre  i  3  3 
n.  S.  Si  probabilis  ratio  differentiœ  reddi potejl ,  cur  magis  tejîator 
in  uno  cafu  quàm  in  alio  de  majculis  cxprejjii  ,  expeditum  ejî  quod 
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non  debeat  intelligi  j  &Ji  aliquls  dixcrit  quod  qualitas  in  una  parte 
tejiamenti  expreffa  cenjeatur  in  altéra  repctiia ,  refpondet  nunquam 
fieri  lalcm  repetitionan  niji  eadem  ratio  locum  habuerit. 

Que  le  JDonateur  aie  donc  plufieurs  fois  appelle  les  cnfans 
mâles  &  les  defcendans  mâles  d'une  ligne  ,  &  que  voulant  en- 
core appcller  des  mâles  d'une  autre  ligne  ,  il  ne  leur  faiïe  paffer 
la  fubftitution  qu'au  défaut  d'enjansàe.  la  première;  quoique  dans 
cet  endroit  il  parle  d'enfansen  général,  on  préfume  quelquefois 
qu'il  n'a  voulu  parler  que  des  mâles  ,  parce  que  les  mêmes  rai- 
fons  pour  lefquelles  il  a  tant  de  fois  exprimé  les  mâles  aupara- 
vant fe  rencontrent  encore ,  dans  cette  partie  de  la  vocation. 
Mais  au  contraire  ^  quand  après  avoir  épuifé  les  mâles,  il  fe  dif- 
pofe  à  faire  pafTcr  aux  filles  la  même  fubftitution  ;  s'il  fe  fert  du 
terme  générique  enfans  pour  les  exclure  ,  alors  on  ne  peut  plus 
fuppléer  la  répétition  du  mot  de  mâles ,  parce  que  les  mêmes 
motifs  ne  fubliftent  plus ,  nunquam jieri  takm  repetitioncmji eadem 
ratio  locum  habuerit. 

C'eftce  que  décident  expreiïément  tous  les  Jurifconfultes.  Le 
mot  enfans  ne  s'entend  jamais  des  mâles  feuls  ,  que  quand  ce 
font  des  mâles  qui  font  appelles  au  défaut  d'enfans.  Alors  lî  on 
entendoit  ce  mot  générique  àçs  filles ,  on  leur  donneroit  la  pré- 
férence fur  des  mâles  ;  il  faut  donc  pour  conferver  les  droits 
de  la  mafculinité,  réduire  ce  terme  générique  aux  mâles  fculs. 
Ce  n'efb  que  dans  ce  cas  que  Ton  fait  violence  à  la  force  du 
terme ,  en  faveur  de  l'ordre  naturel  auquel  on  préfume  que  le 
Donateur  a  été  attaché.  Guy-Pape,  queftion  485  ne  fonde  que 
fur  ce  motif  feul  la  reflriclion  du  mot  enfans.  Si  in  aliqua  difpofi- 
tione  fiât  mentio  de  liberis  mafculis ,  utpote  in  inflitutione  vel prima 
fubflitutione  ,  ipfum  verbum  mafculis  in  omnibus  fequentibus  cenfetur 
effe  repetiium  ,  ob  dignitaiem  familiœ  ^  &  agnationisfuœ  confervandce 
quœ  per  ma  feulas  confervatur. 

Sur  quoi  Ferrerius  obferve  que  cette  queflion  a  été  fort  agitée 
par  les  Docteurs.  Hœc  quejîio  verè  dijputatur  à  noflris  ,  dit-il  ;  funt 
enim  qui  putant  adjeBionem  mafculinitatis  in  una  parte  teflamenti  , 
non  videri  repetitam  in  alia  claufula  in  quajît  mentio filiorum.  Il  cite 
les  Douleurs  qui  font  de  ce  fentiment ,  6c  les  raifons  fur  lef- 
quelles ils  fe  fondent.  Il  ajoute  qu'il  y  en  a  d'autres  d'un  avis 
contraire.  Pour  lui  il  décide  qu'il  faut  remarquer  fi  c'eft  en 
faveur  de  l'agnation  &:  de  la  mafculinité  que  le  mot  de  mâle  feroic 
répété,  &  en  ce  cas  il  croit  qu'on  le  doit  préfumer  de  la  volonté 
du  Teflateur.  Animadvenendum  efl  an  qualitas  mafculinitatis  ad-^ 
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jecla  fit  agnatloms  confervandœ  gratia  _,  &  hoc  caju  puto  qualita- 
tcm  mafculinitads  in  una  parte  tefiamenti  adje3:am  ad aliam ponigi. 

Ainfi  c'eft  toujours  une  queftion  difficile  de  favoir  fî  le 
mot  de  mâles,  employé  dans  plufieurs  parties  du  teftament ,  eft 
cenfé  répété  dans  une  autre  où  il  eft  parlé  d'enfans  en  général. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  eft  que  fi  on  peut  fuppléer  la  répétition  du 
mot  de  mâles ,  ce  n'eft  jamais  qu'en  faveur  des  mâles  qui  font  ap- 
pelles enfuite,  6c  pour  empêcher  qu'ils  ne  loient  exclus  par  des 
iiUes,  Mais  l'elpece  de  la  Caufe  eft  abfolument  différente,  le  mot 
enfans  en  général  fe  trouve  placé  immédiatement  avant  la  vo- 
cation des  tîUes;  il  n'eft  donc  pas  permis  de  l'entendre  des  mâ- 
les feuis  :  ce  ne  feroit  pas  pour  conierver  l'agnation  que  l'on  fe- 
roit  violence  à  la  force  de  ce  terme  ,  6c  ce  n'eft  cependant  qu'en 
faveur  de  l'agnation  que  l'on  peut  le  reftreindre. 

Tant  que  le  Donateur  a  voulu  appeller  des  mâles  il  n'a  accor- 
dé le  droit  de  les  exclure  qu'à  des  mâles  ,  il  n'a  point  épargné  la 
répétition  du  mot  de  mâles;  mais  quand  il  fe  propofe  d'appeller 
des  filles ,  alors  il  abandonne  ce  mot  de  mâles  qui  lui  avoir  été  lî 
familier  ,  &:  fe  fert  du  mot  générique  enfans  ,  pour  marquer 
tout  ce  qui  doit  exclure  les  filles  qu'il  doit  appeller.  Peut-on  après 
cela  faire  naître  le  moindre  doute  fur  la  force  ôc  l'étendue  de  ce 
terme  ? 

Ainfi  le  terme  feul  décide  &  comprend  les  filles  comme  les 
mâles.  C'eft  la  décifion  de  la  Loi ,  ce  qui  fuffit  à  la  Dame  Com- 
teffe  de  Montmorin  ;  mais  les  circonftances  qui  l'accompagnent 
lui  donnent ,  pour  ainfi  dire,  encore  une  nouvelle  énergie  ,  puif- 
que  fi  on  ne  l'entend  que  des  mâles ,  il  y  aura  un  fécond  membre 
dans  la  condition  abfolument  inutile,  &  qu'on  fuppléera  le  mot 
de  mâles  ,  non  pas  pour  conferver  l'agnation ,  mais  pour  préférer 
une  fille  à  une  autre  fille  ;  6c ,  ce  qui  eft  encore  plus  bizarre ,  pour 
préférer  la  cadette  des  filles  à  toutes  les  filles  aînées  j  ce  qui  eft 
lans  exemple  6c  doit  révolter  tout  le  monde. 

Enfin  quand  on  fuppoferoit  que  le  mot  enfans  ne  devroit  s'en- 
tendre que  des  mâles,  la  Dame  de  Champigny  n'excluroit  point 
encore  la  Dame  de  Montmorin  comme  elle  le  fuppofe;  6c  au 
contraire  ,  en  ce  cas  la  Dame  de  Montmorin  qui  ne  feroit  point 
dans  la  condition  fe  trouveroit  à  la  tête  de  la  difpofition;  c'eft: 
la  féconde  réflexion  que  préfente  la  claufe  particulière  que  nous 
examinons. 

Le  Donateur  veut  donc,  que  tous  fes  biens  appartiennent  à  la 
première  jille  née  defon  mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge  ,  Ù  aprh 
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elle  àfes  enfans  mâles  ....  enfuivant  le  même  ordre  de  la  deuxième 
à  la  iroijîeme ,  &  àfes  enfans  &  defcendans  mâles  y  &  de  la  troifîeme 
à  la  quatrième  ,  &  ainfi  de  degré  en  degré  ,  gardant  toujours  l^ ordre 
de  primogéniture . 

Il  faudroit  être  bien  peu  verfé  dans  le  langage  ordinaire  des 
fubftitutions  &  desdifpofitionscondicionnelles,  pour  entendre 
ces  exprellions  dans  leiensquela  Dame  de  Champigny  veut  leur 
attacher. 

Dans  une  fubftitution  lincale  ,  graduelle  ,  fondée  fur  l'ordre 
de  primogéniture,  quelle  ert  la  première  fille  du  Donateur  , 
quelle  eft  la  première  fille  née  de  fon  mariage  ?  Sinon  celle  qui 
eft  véritablement  l'aînée  de  fa  maifon  ,  qui  eft:  la  première  dans 
l'ordre  de  primogénirure  ,  &  à  laquelle  doivent  paiïer  tous  les 
droits  d'aîneffe.  Ces  termes  ,  la  première  Jî lie  nce  de  fon  mariage  , 
par  lefquels  la  claufe  commence,  ne  doivent  point  être  fépa- 
rés  de  ceux  ci  par  lefquels  la  même  claufe  finit,  gardant  tou- 
jours V  ordre  de  primogéniture  ;  c'efl:  donc  la  première  fille  dans 
l'ordre  de  primogéniture.  Le  Donateur  ne  veut  jamais  que  1  on 
s'écarte  de  cet  ordre  ,  gardant  toujours  l'ordre  de  primogéniture. 
Comment  un  Donateur  fi  attaché  à  cet  ordre  naturel  commen- 
ceroit-il  par  le  violer,  6c  par  le  violer  d'une  manière  fi  outrée  , 
en  appellant  la  dernière  de  toutes  les  filles  par  préférence  à  tou- 
tes les  aînées  ? 

Penfons  plus  dignement  des  fentimens  d'un  homme  qui  n'a- 
voit  que  des  idées  fi  fublimes.  Il  a  voulu  conferver  fon  nom 
avec  fplendeur ,  d'abord  dans  la  perfonne  de  les  mâles  en  quelque 
degré  qu'ils  fuflent ,  &  enfuite  en  la  perfonne  de  fcs  filles  aufîi  en 
quelque  degré  qu'elles  fe  trouvaflent  ;  mais  dans  chaque  fexe  ,  il 
n'a  connu  de  titre  de  préférence,  que  celui  de  la  primogéniture; 
il  a  donc  préféré  les  filles  de  Ion  fils  aîné  à  fes  filles  puînées. 

Envain  voudroit-on  équivoquer  fur  le  terme  de  fille  née  de 
fon  mariage  j  ce  terme  s'applique  à  fes  petites-filles  comme  à  fes 
propres  filles  ,  liberorum  appellaiione  nepotes  ,  pronepotes  cœteriquc 
qui  ex  his  defcendunt  continentur ,  l.  120  ,_^  de  verh.  fignificatione. 
La.  fille  du  fils  aîné  ,  quand  fon  père  eft:  mort ,  eft  fa  fille  aînée  ; 
ce  terme  propre  lui  convient ,  &  ce  n'eft  que  parce  qu'il  lui  doit 
être  appliqué,  qu'elle  emporte  tous  les  droits  d'aînefîe  &:  de  pri- 
mogéniture. Ainfi  penfoit  ,  ainfi  s'exprimoit  M^.  Charles  Du- 
moulin fur  l'art.  24  de  l'ancienne  Coutume  qui  fait  aujourd'hui 
partie  de  l'art.  33  de  la  nouvelle  ^flia  hceres primo geniti ,  veleum 
reprefentans  habetur  pro  primogenito  quantum  ad  omnes  prcçroga- 
livas  pnmogeniturce. 
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C'efl:  auffi  ce  que  décide  M^.  Jean-Marie  Ricard*  par  rap- 
port à  des  expreflions  encore  plus  fortes  &  plus  propres,  ce  fem- 
ble,  à  n'indiquer  que  le  premier  degré.  Il  propofe  l'cfpece  d'un 
héritier  inftitué  à  la  charge  de  rendre  s'il  décède  fans  enfans  ,  &C 
décide  que  fi  l'héritier  meurt  laiflant  de  petits-enfans  ou  autres 
defcendans  encore  plus  éloignés  ,  le  cas  de  la  reftitution  àufidei- 
commis  n'eft  pas  arrivé  ;  mais  il  n'en  demeure  pas-là  -.j'entends  cettt 
propojition  ,  dit-il ,  pour  avoir  lieu ,  quoique  le  Teflateur  fe  foii  fervi 
de  termes  encore  plus  particuliers ,  comme  s'il  a  dit  :  je  charge  mon 
héritier  de  rejlitucr  s'il  décède  fans  enfans  nés  de  lui  ,  defaperjonne  y 
de  fa  propre  perfonne  ^  de  fon  corps  ,  de  fon  propre  corps  &  autres 
femblables.  J'embraffe  ce  fentiment  ,  bien  que  ces  mots  plus  exprès 
pour  réduire  la  condition  aux  enfans  du  premier  degré  ayent fort  par- 
tagé les  efprits  des  Docteurs  fur  cette  difficulté^  d'autant  que  j'ejîime 
que  le  Tejlateur  n'ayant  pas  réduit  fa  penfée  dans  les  individus  y  ni 
même  diflingué  les  filles  d'avec  les  fils  ,  mais  déclaré  fa  volonté  par 
le  mot  général  enf^iiis  ,  //  ne  doit  pas  être  préfumé  avoir  eu  intention 
de  reflreindre  la  condition  aux  enfans  du  premier  degré.  Or  (i  ces 
termes,  enfans  wisde  la  propre  perfonne  ^  du  propre  corps  de  l'hé- 
ritier ^  s'entendent  aufli-bien  des  enfans  du  fécond  degré  que 
de  ceux  du  premier,  il  eft  évident  que  ceux  que  Charles- Ale- 
xandre de  Montgon  a  employés  en  parlant  de  la  première  fille 
née  de  fon  mariage,  ne  font  pas  plus  reftri(ftifs  &:  ne  doivent  pas 
plus  être  réduits  au  premier  degré,  fur-tout  quand  on  ne  lesfépare 
point  de  ces  termes  importans  ,  gardant  toujours  l'ordre  deprimo- 
géniture. 

Mais  pour  achever  de  convaincre  la  Dame  de  Champigny  ,  il 
faut  lui  citer  une  autorité  encore  plus  refpe£lable  &  qui  nepuilTc 
lui  être  fufpecle,  c'eft  celle  de  Charles-Alexandre  Montgon  lui- 
même  ,  c'eft  celle  du  Donateur.  Confukons  l'auteur  de  la  dif- 
poficion  ,  Se  demandons-lui,  fi  par  ces  mots  à' eni^ns  nés  de  fon 
mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge  il  n'a  entendu  que  les  enfans  du 
premier  degré.  Il  s'en  eft  fcrvi  plufieurs  fois  dans  l'acle  de 
1666.  Dès  le  commencement  de  cet  acte  il  nous  à'it(\aila 
donné  &  donne  par  donation  entre-vifs  à  l'un  de  Ces  enfans  mâles  ni 
ou  à  naître  de  fon  mariage  avec  haute  &  puiffante  Dame  Marie- 
Françoife  de  la  Barge ,  tel  qu'il  fera  par  lui  choifi  &  nommé  ,  &c. 
Voilà  donc  encore  le  même  terme  ,  enfans  nés  ou  à  naître  de  fon 
mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge  i  ce  n'eft  qu'entr'eux  qu'il  fe 

*  Traite  des  difpof.condic.  n.  474  &  fuiv. 
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Teferve  le  droit  d'élire.  Or  on  le  demande  à  toute  pcrfonne 
équitable ,  Ci  le  Donateur  avoit  eu  quatre  enfans  mâles ,  &  qu'un 
des  quatre  fût  mort  laiffant  un  enfant  maie  avant  que  le  Donateur 
-eût  fait  aucun  choix  &  aucune  éledlion  j  oferoit-on  foutenir 
qu'il  n'avoit  pas  droit  d'élire  fon  petit-fils,  &  que  le  droit  d'élec- 
tion étoit  tellement  borné  aux  enfans  du  premier  degré ,  par  ces 
motSyCnf  ans  nés  ou  à  naître  de  fon  mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge^ 
qu'il  n'eût  pu  choifir  fon  petit-fils;  &C  fi  perfonne  n'oferoit  le 
■dire  ,  il  faut  donc  reconnoître  que  ces  termes  ,  enfans  nés  du  ma- 
riage ,  la  première  fille  née  du  mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge  , 
s'entendent  du  fécond  degré  comme  du  premier. 

Dans  un  même  acte  deux  claufes  oii  l'on  employé  les  mêmes 
«xprelîions  doivent  fans  doute  s'entendre  de  la  même  manière  ; 
^  comme  il  eft  évident  que  dans  la  claufe  qui  concerne  le  droit 
d'élire  ,  les  petits-enfans  font  compris  fous  les  termes  d'enfans 
ïiés  du  mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge  :  de  même  dans  la 
vocation  des  filles  ,  la  première  fille  née  du  même  mariage  s'en- 
tend auifi  de  la  petite-fille. 

Il  eft  donc  démontré  que  fi  les  filles  des  mâles  ne  font  point 
dans  la  condition  ,  elles  font  néceflliirement  dans  la  difpofition. 
Ceft  la  première  fille  née  du  mariage,  gardant  toujours  l'ordre 
de  primogéniture,  qui  eft  appellée  :  or  ce  caradlere  ne  convient 
qu'à  la  Dame  de  Montmorin  ,  elle  eft  la  première  fille  née  du 
mariage  de  fon  ayeul ,  elle  eft  fon  aînée  ,  par  elle  con.mencs 
l'ordre  de  la  primogéniture  ;  &  comme  c'eft  à  cet  ordre  que  le 
Donateur  a  voulu  demeurer  inviolablement  attaché ,  elle  eft 
néceflairement  la  première  appellée. 

On  peut  réduire  à  trois  propofitions  les  différentes  objeibions    Riponfcs  aux 
propofées  par  la  Dame  de  Champigny.  Objeaions, 

La  première  eft,  qu'il  n'y  a  point  de  vocation  exprcffe  des 
filles  des  mâles. 

La  féconde  ,  qu'il  n'y  a  point  non  plus  de  vocation  tacite. 

La  troifieme ,  qu'il  y  a  même  uneexclufion  forrnelle. 

Il  n'y  a  point,  dit-on,  de  vocation  expreffe.  Où  pourroir-on 
la  trouver  dans  toutes  les  claufes  de  la  donation  ?  Des  mâles  dcf- 
cendusdu  Donateur ,  l'adte  pafte  tout  d'un  coup  aux  filles  nées  de 
fon  mariage  avec  la  Dame  de  la  Barge  ;  ainfi  il  ne  parle  pas  mê- 
me des  filles  de  fes  mâles. 

11  n'y  a  pas  non  plus  de  vocation  tacite.  Le  mot  enfans  ,   mis 
dans  la  condition  qui  précède  la  vocation    des  filles  ,  ne  peut 
s'entendre  que  des  mâles  ,  par  la  manière  dont  il  eft  enchâiré 
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dans  plufieurs  claufes  où  le  mot  de  mâles  eft  répété.  Ceft  le  fen- 
timent  de  Dumoulin  dans  fon  Confeil  premier  iur  la  fubfticutioa 
de  Neufchâtel.  Il  faut  même  obferver  que  ce  font  moins  les 
filles  du  Donateur  qui  font  appellées  enfuite  ,  que  leurs  enfans 
mâles,  elles  ne  font  que  le  canal  par  lequel  la  fubftitution  paffe 
à  d'autres  mâles  ;  ainlï  il  n'cft  pas  extraordinaire  que  le  mot  en- 
fanSytms  dans  la  condition ^ne  s'entende  que  des  mâles  feuls.  Enfin 
non-feulement  il  n'y  a  ni  vocation  exprefîe,  ni  vocation  tacite 
des  filles  des  mâles,  mais  elles  font  précifément  exclufes  par  la 
claufe  qui  porte  que_/z  quelqu'un  des  fubjlàués  vient  à  mourir , 
ne  laijfant  que  desjilks  ,  en  cas  qu'il  n'y  en  ejl  qu'une ,  &  qu'il  n'y 
ait  point  de  biens  libres  ^  le  Donateur  veut  qu'il  lui  fait  ccnjîiiuè  en. 
dot  fur  les  biens  donnés  lafomme  dej'^ooo  liv.  lorfquelle  trouvera 
fon  parti  en  mariage.  Si  les  filles  des  mâles  font  appellées  ,  dit-on  , 
comment  cette  claufe  auroit-elle  fon  effet  ?  Elles  ne  peuvent 
pas  recueillir  les  biens  à  titre  de  fubftitution  ,  ôc  avoir  droit  de 
prélever  deffus  une  dot  de  7  5000  liv.    . 

La  première  objcdtion  eft  déjà  détruite  par  tout  ce  que  l'on 
a  établi  jufqu'à  prélent,  &  l'on  ne  craint  point  de  dire  que  la 
vocation  des  filles  des  mâles  fe  trouve  par-tout,  &  fingulicre- 
inent  dans  la  claufe  même  que  l'on  fuppofe  leur  être  fi  con- 
traire. 

Elle  fe  trouve  dès  le  commencement  de  l'acle  ,  dans  le  plan 
que  le  Donateur  préfente.  Il  annonce  qu'il  veut  perpétuer  le 
nom  ôc  les  armes  de  fa  Maifon  dans  la  perfonne  de  fes  defcen- 
dans,  ce  qui  forme  d'abord  une  vocation  univerfelle.  Elle  fe 
trouve  dans  la  fondation  d'un  fidéicommis  graduel,  perpétuel  ,. 
linéal ,  &  toujours  affervi  à  l'ordre  de  primogéniture ,  d'abord 
en  faveur  des  mâles,  &  cnfuire  en  faveur  des  filles.  Elle  fe  trou- 
ve dans  la  ftipulation  du  droit  de  retour  qui  ne  doit  avoir  lieu 
qu'au  cas  où  tous  les  Donataires  viendroient  à  décéder  fans 
enfans  6c  defccndans  ,  ce  qui  eu  égard  à  toutes  les  difpofitions 
qui  précèdent  j  fuppofe  néceffairemcnt  que  tous  ceux  qui  font 
obftacle  au  droit  de  retour  font  appelles. 

Mais  elle  fe  trouve  plus  particulièrement  encore  ,  cette  voca- 
tion des  filles  des  mâles,  dans  la  claufe  qu'on  leur  oppofe  ,  1°. 
elles  font  dans  la  condition  ,  puifque  le  terme  générique  enfans 
comprend  les  filles  comme  les  mâles,  fur-tout  quand  il  eft  ac- 
compagné des  deux  circonftances  que  l'on  a  relevées.  Il  n'y  a 
perfonne  qui  ignore  que  fouvent  la  condition  opère  une  voca- 
tion ôc  une  difpofition;  cela  dépend  des  conjectures  qui  peu- 
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vent  naître  de  l'adte  dans  lequel  fe  trouve  la  condition  ;  mais  en      Enqneiscas 
eénéral  lorfque  cet  adc  établit  une  fubftitution  graduelle  ,  pcr-    ^T  ^"f*^' 
petuelle,  malculine  &  temmine,  lorlquil  paroit  que  le  Do-    didonfont 
nateur  a  voulu  perpétuer  Ton  nom  &  fes  armes  dans  la  perfonne   cenfés  dmsU 
de  fes  defcendans,  lorfqu'il  paroît  qu'il  n'a  voulu  mettre  de     'P°'"""- 
bornes  à  cet  ordre  de  fucceffion  ,  qu'autant  qu'il  ne  fc  trouvera 
plus  de  fujet  propre  à  la  recueillir  ;  alors  fans  difficulté  la  condi- 
tion fe  convertit  en  difpolîtion  ,  &  opère  une  vocation  auffi  ex- 
preiîe ,  que  fî  elle  étoit  formée  par  des  termes  plus  directs.  Ainfi 
les  filles  des  mâles  font  appellées ,   puifqu'eîles  font  dans  une 
condition  de  cette  efpece,  2°.  Du  moins  feroient-ellcs  appel- 
lées par  la  difpofition  qui  fuit,  puifque  le  Donateur  voulant  que 
les  biens  donnés  appartiennent  à  la  première  fille  née  de  fon 
mariage ,   l'ordre  de   primogéniture  gardé  ,    il  n'a   jamais  pu 
entendre  par  ce  mot  de  première  fille   née  de  fon  mariage  , 
que  la  fille  aînée  de  fon  fils  aîné  ,  qui  par-là  fe  trouve  elle-mê- 
me être  fa  fille  aînée.  Tout  retentit  donc ,   s'il  eft  permis  de 
parler  ainfi  ,  dans  l'acte  de  1666,  de  la  vocation  des  filles  des 
mâles.  Le  Donateur  l'annonce  par-tout  ;  &  foit  dans  les  claufes 
générales,  foit  dans  les  claufes  particulières,  il  eft  impoffible  de 
ne  la  pas  appercevoir. 

Il  eft  inutile  après  cela  de  chercher  une  vocation  tacite  ,  puif- 
qu'il  y  en  a  une  fi  exprefle.  Envain  pour  l'obfcurcir  veut-on  en- 
lever au  terme  générique  enfans  ^  placé  foit  dans  la  condition, 
foit  dans  la  claufe  du  droit  de  retour,  la  force  &  l'étendue  qui 
lui  convient  ;  toutes  les  conjeélures  que  l'on  rafTemble  feront 
toujours  impuiffantes  pour  affbiblir  ce  terme  ,  fur-tout  dans  les 
circonftances  dont  il  eft  accompagné. 

Le  mot  de  mâles  eft  employé,  dit-on,  bien  des  fois,  dans 
les  claufes  qui  précèdent  &  qui  fuivent  celles  oii  l'on  s'cft  fervi 
du  terme  générique  enfans^  èc  tous  les  Docteurs  conviennent 
qu'en  ce  cas  le  mot  de  mâle  eft  cenfé  omis  &  fe  fupplée,  c'eft 
en  particulier  le  fentiment  de  Dumoulin  dans  fon  Confeil  pre- 
mier. On  pourroit  répondre  d'abord  qu'il  s'en  faut  bien  que  tous 
les  Dodeurs  foient  du  même  avis  ,  il  y  a  peu  dequeftions  au- 
contraire  où  ils  foient  plus  partagés  ,  comme  on  l'a  vu  ci- 
deflTus  dans  Ferrerius  :  kac  queflio  verè  difputatur  à  noflris.  Mais 
ne  confulcons  que  ceux  qui  fe  font  déterminés  pour  fuppléer 
la  répétition  du  mot  de  mâle  ,  eft-il  vrai  qu'ils  l'ayent  admife 
indiftindement ,  parce  que  le  mot  de  mâle  fe  trouvera  fouvenc 
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ou  dans  la  même  claufc ,  ou  dans  les  claufes  voifines  ?  Non  fans 
douce  ,  &  l'on  a  vu  au  contraire  que  s'il  y  a  une  raifon  de  diffé- 
rence qui  puifTe  faire  juger  que  le  Donateur  ,  qui  a  tant  de  fois 
répété  le  mot  de  mâle  ,  a  eu  un  jufte  motif  pour  ne  pas  l'em- 
ployer en  cet  endroit ,  alors  le  mot  de  mâle  n'eft  plus  fous-en- 
tendu ,  il  fufHt  même  d'une  raifon  p^-obable  ,  fi  piubabilis  ratio 
differentiœ  reddi  potefl.  Or,  félon  les  mêmes  Jurifconfultes ,  ce 
n'eil:  pas  feulement  une  raifon  probable,  mais  une  raifon  déci- 
fîve  pour  ne  pas  fuppléer  le  mot  de  mâles  ,  quand  la  vocation  des 
filles  fuit  immédiatement,  parce  que  le  Donateur  n'ayant  point 
en  viie  la  faveur  de  l'agnation  ,  n'eft  pas  préfumé  avoir  voulu  ref- 
traindre  un  terme  fi  étendu  par  lui-même. 
Expofition  M  .  Charles  Dumoulin  que  la  Dame  de  Champigny  cite  ea 
du  conieil       fa  faveur ,  loin  de  combattre  ces  principes  ,  les  foutient  au  con- 
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Dumoulin.  traire  dans  1  endroit  même  qui  nous  elt  oppole.  1  hibauc  de 
Neufchâtcl  avoit  fait  une  fubftitution  en  faveur  de  fes  defcen- 
dans  ;  mais  en  cas  que  toute  fa  poftérité  vînt  à  manquer ,  il  avoic 
appelle  Jean  de  Neufchâtcl  fon  frère  6c  (es  defcendans  ma- 
les  ,  en  déclarant  que  quoique  fon  frère  fût  {on  ennemi ,  cepen- 
dant pour  l'honneur  de  fon  nom,  il  croyoit  devoir  le  compren- 
dre dans  la  fubftitution.  Enfin  il  avoit  ajouté  que  Ç\  fon  frère 
&  fes  hoirs  décédoient  fans  hoirs  ,  il  appelloit  Ferri  de  Cufance 
fon  Coufin.  Sur  cela  on  demandoit  fi  Jean  de  Neufchâtcl  ayant 
laiffé  des  filles, elles  dévoient  être  préférées  à  Ferri  de  Cufance;. 
&.  Dumoulin  après  avoir  expofé  que  fur  ce  point  les  Do£Veurs 
Italiens,  Allemands  &  François  écoicnt  fort  partagés,  fe  dé- 
termine pour  Ferri  de  Cufance  ,  ôc  pour  l'exclufion  des  filles 
de  Jean  de  Neufchâtel.  Il  en  rapporte  plufieurs  raifons ,  &  en- 
tr'autres  que  le  terme  d'hoirs  dont  le  Teftateur  s'étoic  fervi  ne 
fîgnifioit  dans  le  langage  du  pays,  que  les  perfonnes  du  même 
nom  6c  de  la  même  maifon  :  vocabulo  hoirs,  quodinfualinguapro' 
priam  habet  emphajim  ut  Jignijicet  hceredes  Janguinis  nominis  & 
familiœ.  per  quos  ea  confervatur.  Il  en  ajoute  une  autre  qui  eft 
que  le  Teftateur  n'avoit  appelle  Jean  de  Neufchâtel  que  pro 
honore  nominis  de  Novo-cajlro.  Sur  quoi  Dumoulin  fait  cette 
obfervation  judicieufe  :  puifque  le  Teftaceur  qui  déclare  que 
Jean  fon  frère  étoit  fon  ennemi  ne  l'a  appelle  que  par  rapport 
à  fon  nom,  il  eft  évident  qu'il  n'a  voulu  faire  paflcr  fa  fubfti- 
tution aux  hoirs  de  Jean  ,  qu'autant  qu'ils  porteroient  le  nom  de 
Neufchâtel ,  qui  feul  lui  avoit  fait  vaincre  la  répugnance  qu'iî 
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âvoit  pour  Jean;  palàmejl ,  die  Dumoulin  ,  teflatorcm  nolui[Jc 

fratrem  Jubjluuere  ,  niji  ratlone  confervandi  nomen  jamilicc 

nUiiL  ergo  volait  relinquere  filiabus  veL  neptibus  jratris  ,  fed  nec 
majculis  defcendentibtis  per  fœminam  ,  Jî  non  pojjent  in  Jua pojlcn- 
taie  naturali  &  légitima  confervare  nomen  fainilne. 

Cette  circonftance  en  effet  pouvoir  être  dëeidvc.  Le  Tefta- 
teur  n'a  appelle  fon  frère  &  fes  hoirs  que  pour  foutcnir  fon  nom, 
les  filles  ne  font  donc  point  comprifes  dans  la  vocation.  Dumou- 
lin ne  dit  rien  en  cela  qui  ne  foit  conforme  aux  Auteurs  cités  par 
la  Dame  deMontmorin  qui  décident ,  qu'il  faut  contiderer  fi  le 
Donateur  a  eu  en  vue  l'agnation.  S'il  l'a  eu  pour  objet  comme 
dans  le  cas  de  Neufchâtel ,  on  fupplée  le  mot  de  mâles  ,  &  par  le 
mot  d'enfans  ou  d'hoirs  en  général ,  on  n'entend  pas  les  filles  ;^ 
mais  s'il  n'a  point  eu  l'agnation  pour  objet,  alors  les  filles  font 
eomprifes  fous  le  terme  générique  enfans. 

Suivant  ces  principes  ,  il  eft  aifé  de  reconnoître  que  le  moc 
enfans  ,  dont  Charles-Alexandre  de  Montgon  s'cft  fervi  dans  la 
condition  ,  comprend  les  filles  &.  n'a  été  mis  même  qu'en  leur 
faveur,  quoiqu'il  fe  trouve  enchâffe  entre  plufieure  claufes  où 
1-e  terme  de  maies  eft  fi  fouvent  répété.  Ce  n'eft  pas  cette  fré- 
quente répétition  du  mot  de  mâles  qui  décide  ,  c'eft  le  point  uni- 
que de  favoir ,  fi  dans  la  claufe  particulière  le  mot  enfans  a  pour 
objet  de  conferver  l'agnation  ;  bc  comme  cela  ne  fe  peut  pas  pen- 
fer  dans  la<^r.eftion  qui  fe  préfente  ,  il  eft  évident  que  les  filles  des 
mâles  font  com^^rir  s  dans  !a condition. 

La  Dame  de  Champigny  a  fenti  toute  la  force  de  ce  moyen, 
e'eft  pourquoi  elle  a  voulu  faire  entendre  que  le  fécond  ordre 
de  vocation  n'ëtoit  pas  en  faveur  des  filles ,  mais  en  faveur  d'au- 
tres mâles;  que  les  filles  ne  fervoient  que  de  canal  pour  faire 
pafter  les  biens  à  leurs  defccndans  mâles  ;  d'où  elle  a  conclu 
que  les  enfans  qai  font  dans  la  condition,  n'y  étant  que  pour  ex- 
clure des  mâles,  dévoient  être  mâles  eux-mêmes.  Mais  cette 
difficulté  n'eft  propre  qu'à  faire  fentir  combien  la  Dame  de 
Champigny  a,  jugé  elle-même  que  fa  prétention  en  faveur  des 
filles  du  Donateur  contre  les  filles  du  Donataire  étoit  infou- 
tenible  ,  elle  a  voulu  mettre  de  fon  côté  la  faveur  de  la  mafculi-- 
nité  ,  mais  elle  n'y  parviendra  jamais  par  deux  raifons  fans  ré- 
plique. La  première  eft  ,  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  le  nouvel  ordre 
de  fubftitution  foie  mafculin  ,  puifque  c'eft  la  première  fille  qui» 
eft  appellée  ,  enfuite  la  féconde,  ôc  ainfi  de  la  féconde  à  Iîv- 
troifîcme,  ôc  de  la  troifieme  à  la  q^iiacieme.  Comment  peac» 
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on  imaginer  en  tout  cela  une  fLibftitution  mafculine?  II  pouvoic 
arriver  que  la  fubftitution  n'auroit  jamais  repofé  que  fur  la  tête 
de  filles  ,  &  qu'elle  (eroit  finie  avant  qu'elle  pût  pafTer  à  aucun 
maie:  les  filles  ne  fervent  donc  pas  fimplcment  de  canal ,  elles 
font  appellées  elles-mêmes  ,  elles  rempliflent  les  degrés  :  ôc 
par  conîequent  la  fubftitution  étant  féminine,  le  mot  enfans  mis 
dans  la  condition  comprend  les  filles  comme  les  mâles. 

La  féconde  raifon  eft  ,  que  quand  les  filles  ne  ferviroient 
que  de  canal  pour  faire  paffer  à  des  mâles ,  ce  feroit  toujours 
une  fubftitution  qui  ne  feroit  pas  fondée  fur  l'agnation  ,  puifque 
les  mâles  appelles  ne  defcendroienc  que  des  filles.  Or  dès  qu'on 
ne  fe  propofe  plus  l'agnation  ,  le  terme  enjans  s'applique  aux 
filles;  ôc  en  eiîet  les  filles  de  l'aîné  Donataire  font  auffi  propres 
à  fervir  de  canal  pour  faire  paffèr  les  biens  à  des  mâles  étran- 
gers à  la  famille  ,  ôc  qui  en  porteront  le  nom  &  les  armes  ,  que 
les  filles  du  Donateur  au  premier  degré.  Par  conféqucnc  on 
retombe  toujours  dans  le  principe  qui  a  été  tabli ,  qui  eft  que 
l'on  ne  fupplée  le  mot  de  mâle  que  quand  il  y  a  la  même  raifon 
de  l'employer  que  dans  les  autres  claufes  ;  ici  on  ne  trouve  plus 
la  même  raifon  ,  &,  par  conléquent  on  ne  doit  pas  fous-entendre 
la  qualité  de  mâles. 

Mais  prenez-garde,  dit-on,  à  ces  expreffions  ,  ou  leurs  en- 
fans  fans  autres  defcendans  mâles  ?  Ce  terme  autres  prouve 
que  l'on  n'a  parlé  que  des  mâles  jufques-là,  &  par  conféquenc 
les  filles  ne  peuvent  être  dans  la  condition.  Cette  obje<5lion  fe 
diliipe  en  un  feul  mot  après  les  principes  que  l'on  a  établis.  Le 
mot  à! enfans  dans  la  condition  s'entend  des  enfans  de  tout  fexe, 
quand  il  n'y  a  plus  de  raifon  de  l'entendre  des  mâles  feuls ,  & 
il  n'y  en  a  plus  quand  ce  font  des  filles  qui  font  appellées 
immédiatement  après  ;  les  filles  font  donc  ici  dans  la  condi- 
tion ,  mais  elles  y  font  comme  celles  que  l'on  va  appeller  ,  c'eft- 
à-dire  ,  pour  elles  &  leurs  defcendans  mâles  prélerablement  aux 
filles  des  filles  ;  car  le  Donateur  qui  préfère  fes  mâles  à  fes 
filles ,  préfère  audi  les  mâles  de  fes  filles  aux  filles  de  fes  filles  : 
voilà  pourquoi  en  appcUant  les  filles  des  mâles  dans  la  condi- 
tion, il  l'ércnd  aux  defcendans  mâles  de  Çç^s  filles  ,  ou  leurs  en- 
jans jans  autres  defcendans  mâles  ^  c'eft-à-dire  ,  ou  leurs  enfans 
en  général ,  même  les  filles  avec  leurs  defcendans  mâles  :  voilà 
ce  qui  doit  exclure  les  filles  qu'il  va  appeller  ;  il  n'y  a  donc  rien 
en  cela  qui  puifte  reftreindre  ni  rcftcrrer  l'étendu  naturelle  du 
mot  dil enfans. 
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Ainfi  tout  ce  que  la  Dame  de  Champigny  a  ramaffe  de  con- 
jectures, pour  empêcher  qu'on  ne  trouvât  dans  la  condition  la 
vocation  des  filles  ,  ne  peut  afFoiblir  les  moyens  qui  réfukent  des 
termes  &  de  l'efprit  de  la  claufe. 

Elle  n'cft  pas  plus  heurcufe  dans  ce  qu'elle  dit  de  la  claufc 
du  droit  de  retour,  qui  confirme  la  même  vocation.  Elle  pré- 
tend que  le  droit  de  retour  doit  avoir  lieu  aufTi-tôt  qu'il  n'y 
aura  plus  de  Subftitués,  quoiqu'il  y  ait  encore  des  dcfcendans  ; 
pourquoi  a-t-elle  avancé  une  propofition  qui  paroît  fi  contraire 
au  Texte  ?  Car  il  eft  dit  bien  exprcfTëment  ,  qu'au  cas  que 
les  Donataires  viennent  tous  à  décéder  fans  enfans  &  dcfcen- 
dans avant  le  Donateur ,  la  donation  fera  réfolue.  Cette  claufc 
eft  bien  générale,  elle  n'eft  point  enchâflée  dans  une  multitude 
d'expreffions  de  mâles  ,  elle  fait  de  tous  les  dcfcendans  en  géné- 
ral un  obftacle  au  droit  de  retour  ;  pourquoi  donc  ,  on  le  répète  ^ 
la  Dame  de  Champigny  a-t-elle  foutenu  que  les  filles  des  mâ- 
les n'empêchoient  point  le  droit  de  retour  ?  C'eft  qu'elle  a  fenti 
qu'il  étoit  impoffible  qu'elles  fuflent  préférées  au  Donateur  , 
fans  être  appellées  à  la  fubftitution.  Elle  a  fenti  que  fi  le  mot 
enjans  &  dcfcendans  s'entend  des  filles  dans  la  claufe  de  re- 
tour ,  il  doit  s'entendre  auffi  d'elles  dans  la  condition  ;  mais  en 
cela  elle  s'eft  condamnée  elle-même  ,  car  enfin  il  eft  impoflî- 
ble  de  douter  que  dans  la  claufe  du  droit  de  retour  les  filles 
ne  foient  comprifcs  fous  le  terme  d'enfans  ;  il  eft  donc  impoffi- 
ble de  douter  qu'elles  ne  foient  appellées.  Ainfi  la  vocation  fe 
trouve  par-tout ,  èi  ce  que  l'on  imagine  pour  la  détruire  ne  ferc 
qu'à  la  confirmer. 

Cependant  la  Dame  de  Champigny  prétend  que  non-feule- 
ment elles  ne  font  point  appellées,  mais  qu'elles  font  même 
formellement  exclufes. 

Elle  trouve  cette  prétendue  exclufion  dans  la  claufe  qui  por- 
te ,  que^z  le  Donataire  ou  quelqu'un  des fubflituîs  ne  Laiffe  que  des 
filles  ,  en  cas  qu  il  n'y  en  ait  qu'une-,  &  qu'il  ri  y  ait  point  de  biens 
libres  desquels  elle  puijfe  être  dotée  fuivant  fa  qualité  &  condition  , 
ledit  Seigneur  donateur  veut  qu'il  luijoit  confiitué  en  dot  fur  les  bier.j 
ci-delJus  donnés  la  Comme  de  ybooo  livres  ,  lorfquelle  trouvera  fo a 
parti  en  mariage.  Voilà  ,  dit-on  ,  le  fort  de  Madame  de  Montmo- 
rin  fixé  par  le  Donateur  ,  elle  eft  fille  d'un  Subftitué ,  fon  partage 
n'eft  qu'une  dot  de  75000  1.  donc  elle  eft  exclufc  de  la  fubftitu- 
tion ,  car  elle  ne  peut  pas  récueillir  les  biens  comme  fubfticuce,, 
£c  y  prélever  unefomme  de  75000  liv.  pour  fa  dot. 
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Mais  c'eft  ce  raifonncment  même  qui  fait  connoître  combien, 
on  abufe  de  la  claiifc  dont  il  s'agit.  Le  Donateur  vient  d'établir 
i\n  ordre  de  fubrtitution  ,  dans  lequel  il  appelle  d'abord  tous  les 
mâles  à  l'exclufion  des  filles  ,  6c  enfuite  toutes  les  filles  dans  l'or- 
dre &c  dans  le  rang  de  la  primogéniture.  Dans  le  cours  de  ce 
fidéicommis  il  peut  arriver  que  des  filles,  après  la  mort  de  leur 
père  ,  voyent  pafîer  les  biens  dans  une  autre  ligne  à  titre  de  fubfti- 
tution,  parce  qu'il  y  aura  des  mâles  dans  cette  ligne  qui  leur  feront 
préférables  :  leTeftateur  alors  pourvoit  à  leur  érablilTement,  en 
prélevant  fur  les  biens  fubftitués  la  fomme  qu'il  leur  deftine  : 
voilà  l'unique  fens  ,  l'unique  application  de  cette  claufe. 

Cette  claufe  par  elle  même  n'établit  aucune  cxcluiîon  ,  elle 
la  fuppofe  feulement  6c  établit  le  remède  qui  convient  dans  le 
cas  de  l'exclufion;  il  faut  donc  remonter  aux  difpofitions  précé- 
dentes pour  favoir  dans  quels  cas  les  filles  des  lubftitués  font 
exclufes  ,  6c  dans  quels  cas  elles  font  appellées.  Quand  on  les 
trouvera  exclufes  ,  la  claufe  des  75000  liv.  trouvera  Ion  applica- 
tion; mais  lorfqu'ii  n'y  aura  point  d'exclufion,  la  claufe  devien- 
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Les  filles  ne  peuvent  avoir  en  même  tems  les  biens  comme 
fubflituées  ,  Se  les  75000  livres  comme  exclufes  de  la  fubftitu- 
tion  :  or  elles  ne  font  exclufes  de  la  fubftiturion  que  par  des  mâ- 
les ;  donc  il  n'y  a  que  dans  le  concours  d'une  fille  avec  un  mâle , 
qu'elle  peut  être  réduite  aux  75000  liv.  teleftmanifeftement  l'ef- 
prit  de  cette  claufe. 

En  un  mot,  fi  les  filles  des  fubftitués  font  appellées  quand 
il  n'y  a  plus  de  mâles  ,  il  eft  évident  que  la  claufe  des  75000 liv. 
ne  peut  déranger  leur  vocation  ,  6c  qu'il  faut  la  reftreindre  au 
feul  cas  où  ces  mêmes  filles  fe  trouveroient  exclufes  ,  parce  qu'il 
y  auroit  des  mâles  dans  une  autre  ligne  :  cette  claufe  dépend 
donc  uniquement  de  ce  qui  précède,  pour  en  connoître  la  jufte 
étendue  6c  la  véritable  application. 

Ainfi  la  Dame  de  Champigny  a  cherché  envain  dans  l'adle 
de  1666  une  claufe  qui  exclue  les  filles  des  mâles  en  faveur 
des  filles  du  Donateur  ,  fes  recherches  ont  été  fans  aucun  fruit  ; 
cependant  fans  cela  fa  Caufe  peut-elle  fe  foutenir  ?  Pour  enlever 
à  une  fille  qui  a  pour  elle  le  droit  de  la  primogéniture  ,  pour 
donner  à  une  autre  fille  la  préférence  fur  elle,  il  laudroit  une 
cxclufion  fi  précité  6c  Ci  littérale  ,  que  l'on  ne  pût  pas  même  ex- 
citer le  moindre  doute.  Mais  ici  loin  de  trouver  cette  exclufion, 
en  trouve  par-tout  la  vocation  indéfinie  des  filles  en  fuivant  in^^ 

violablemenf 
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-violablemenc  l'ordre  de  la  primogéniture.  Le  Donateur  appelle 
tous  fes  defcendans ,  c'eft  en  leur  perfonne  qu'il  veut  perpétuer 
fon  nom  Se  fes  armes  ,  ce  n'cll:  qu'après  l'extinclion  totale  de  fa 
pollérité  qu'il  veut  que  les  biens  rentrent  dans  fa  main,  parce 
qu'elle  ell  toute  appeiléc.  S'il  appelle  les  filles  nées  de  fon  raa- 
nage  ,  ce  n'cft  qu'au  défaut  non-feulement  de  fes  enfans  mâles 
&  de  leurs  defcendans  maies,  mais  encore  de  leurs  enfans  ,  ce 
qui  comprend  néceflairement  les  filles  de  fes  mâles  qui  par-là 
font  difpofitivement  appcliées. 

Comment  donc  la  Dame  de  Champigny  prétend-elle  enlever 
à  la  Dame  de  Montniorin  la  polTeHion  des  biens  compris  dans 
la  fubftitution  ?  La  Dame  de  Montmorin  a  pour  elle  les  droits 
de  fa  naiffance  ,  les  prérogatives  de  l'aînefle ,  la  faifine  de  droit 
par  le  décès  du  dernier  poircfleur  ,  la  faveur  delà  lignedire£te. 
A  tant  de  titres  refpectables  ,  non-feulement  on  ne  peut  oppofer 
d'exclufion  ;  mais  fi  l'on  confulteau  contraire  le  titre  dans  lequel 
la  Dame  de  Champigny  voudroic  la  trouver  ,  tout  y  annonce  la 
vocation  des  filles  des  mâles  ,  &:  la  préférence  qui  leur  eft  ac- 
quife  fur  les  autres  filles.  Le  fimple  doute  fuffiroit  pour  la  Dame 
de  Montmorin  ,  &c  l'évidence  efl:  touce  entière  en  fa  faveur. 
Dans  de  pareilles  circonftances  pourroit-  on  balancer  à  confir- 
mer la  Sentence  qui  a  condamné  la  demande  de  la  Dame  de 
Champigny  ? 

DONATION. 

PArdevant  les  Notaires  Royaux  fouffignés  &  Témoins 
au  bas  des  Préfentes  nommés,  perfonnellement  établi 
haut  èc  puiffant  Seigneur  Meffire  Charles-Alexandre  de  Mont- 
gon  -  Beauvergier,  Chevalier  Seigneur  Comte  de  Montgon  , 
Baron  de  Corcin  ,  Taleza  ,  Nubiere  ,  Mintiere  ,  Vernieres  ,  Au- 
buiïon  ,  Puimellier ,  Boiiïbnnelle  ,  le  Montel ,  Veaumiode ,  Va- 
reilles  ,  la  Souchere  &  autres  Places  :  Lequel  de  fon  bon  gré  de 
bonne  volonté  ,  dejirant  conferver  &  PERPÉTUER  en  la  perfo?ine  de 
fes  DESCENDANS  U  nom  &  les  armes  de  la  Maifon  de  Montgon- 
Beauvergier ,  avec  le  lujire  &  l'éclat  avec  lequel  elles  ont  été  pojfé- 
déesjufques  à  pré fent  par  fes  Ancêtres  ^  a  donné  &  donne  par  ces  Pré- 
jentes  par  donation  entre-vifs,  pure,  perpétuelle  ,  fimple,  &  a 
jamais  irrévocable  ,  en  la  meilleure  forme  que  donation  entre- 
vifs peut  Se  doit  valoir ,  tant  de  droit  que  par  la  générale  Cou- 
tume de  France  &  de  ce  Pays  d'Auvergne,  à  l'un  de  fes  enfans 
mâles  né  ou  à  naître  de  fon  mariage  avec  haute  &  puijfante  Damç 
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Maric-Françoije  de  la  Bar^e fa  femme  ,  ul  qu  il  fera  far  lui  choifl& 
nommé  pour  recueillir  l'elîec  de  la  préfente  donation  ,  &  au  défaut 
de  nomination  &  éledlion  à  Mcilire  Jcan-Francois  de  Monteon- 
Beauvergicr  ,  Marquis  de  Monrgon,  Ion  fils  aîné,  lefdits  dona- 
taires ablcns  ,  les  Notaires  Royaux  foullignés  ,  ôc  François  de 
Bord  Ecuyer  Sieur  Dupuy  ,  Curateur  particulier  nommé  à  cet 
effet  audit  donataire,  par  Ordonnance  de  M.  le  Sénéchal  d'Au- 
vergne ,  du.  zo  du  préfentmois  d'Oâobre,  ci-anncxée,  pour  eux 
préfent,  acceptant  6c  fbipulant,  humblement  remerciant  ledit 
Seigneur  Comte  de  Montgon  Donateur,  qui   a  donné  comme 

delFus  les  Terres  &;  Seigneuries  de La 

fufditc  donation  ainfi  taite au  profit  àudonataire  qui  enrecueilhra 
/'t'^r  cil  préciput  &  avantage  des  autres  enfans  dudit   Seigneur 
Donateur  ,  aux  charges  j  réjerves  &  conditions  quifuivent  :  fça- 
voir,         .         .  .....  .  ... 

AyEC  PACTE  ET  CONP^ENANCE ,  qu  après  le  décès  dudit  donatai- 
re, lefdites  Terres  &  Seigneuries  ci-deffus  données  ,  avec  leurs  dépen- 
dances ,  appartiendront  en  tous  droits  de  propriété  &  pcfFeilion  à 
l'un  des  cufans  mâles  dudit  donataire  tel  qu'il  fera  choifi  8c 
nommé  par  ledit  donataire,  ou  par  ledit  Seigneur  Donateur  , 
s'il  furvivoit  ledit  donataire;  &  au  défaut  de  choix  &  nomina- 
tion, à  l'aîné  ;  &;  au  défaut  de  l'aîné  &  fes  defcendans  mâles  , 
au  puîné;  &  au  défaut  du  puîné  &  de  fes  defcendans  mâles ,  au 
troiiieme,&  du  troificme  au  quatrième,  &  ain(î  des  autres  de 
mâle  en  mâle,  &.  defcendans  defdits  mâles  tant  que  la  ligne  ma(- 
culine  durera  ^i?  degré  en  degré  ,  l'ordre  de  primogéniture  gardé  & 
obfervé  ,  au  défaut  de  choix  &:  nomination  faite  par  le  Donateur 
ou  donataire,  ou  par  les  fubftitués  chargés  de  rendre  lefdits 
biens  donnés  à  leurs  enfans.  A  la  charge  &  condition  que  celui 
qui  fera  en  ordre  pour  recueillir  la  préfente  fuhftitution  ou  dona- 
tion graduelle  ,  toit  habile  à  fuccédcr  &  capable  de  porter  les 
armes,  ôc  ne  foit  point  engagé  dans  les  Ordres  facrés  lorfque 
ladite  fubftitution  écherra. 

Et  au  cas  que  ledit  donataire  viendroit  à  décéder  fans  en- 
fans mâîes,  ou  lefdits  mâles  fans  autres  mâles  ,  ledit  Seigneur 
Donateur  furvivant  ;  lefdits  biens  ci-defTus  donnés  appartien- 
dront à  celui  des  autres  enfans  mâles  dudit  Seig-neur  Donateur 
&  de  ladite  Dame  de  la  Barge  ,  ou  defcendans  mâles  dudit  mâ- 
le ,  qui  fera  par  lui  choifi  ,  s'il  furvit  le  donataire ,  ôc  au  défaut 
de  choix  &  nomination  faite  par  ledit  Seigneur  Donateur  ,  à 
celui  de  fes  enfans  mâles  ou  defcendans  d'eux  qui  fe  trouvera 
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i's.înë  du  premier  au  fccond^  du  {ccond  au  troifieme,  &  à  leurs 
enfans  &  defcendans  mâles  ,  ainfl  de  mâle  en  mâle  ,  de  degré 
en  degré,  tant  que  la  ligne  mafculine  dudit  Seigneur  Donateur 
durera  ;  préférant  au  défaut  de  choix  &  nomination  par  ceux  à 
cjui  le  Donateur  réferve  le  droit  de  la  faire  ,  les  aînés  mâles  &c 
leurs  defcendans  mâles  aux  puînés ,  &  leurs  defcendans  , 
pourvu,  comme  dit  eft ,  que  lefdits  mâles  qui  fe  trouveront 
en  ordre  de  recueillir  ladite  fubftitution  ,  foient  habiles  à  fuc- 
céder  ,  capables  à  porter  les  armes  ,  ôc  non  conftitués  dans 
les  Ordres  facrés. 

Et  au  cas  que  tous  lefdits  enfans  mâles  dudit  Seigneur  Donateur  ou 
leurs  defcendans  mâles  viendraient  à  décéder  Jans  enfans  mâles  y  OU 
LEURS  ENFANS  S  ANS  AUTRES  DESCENDANS  MAS  LES  ;  en  ce 

cas  led.  Seigneur  Donateur  veut  que  tous  les  biens  donnésappar- 
tiennent  à  la  première  fille  née  de  fon  mariage  avec  la  Dame  de  la 
Barge ,  &  après  elle  à  l'un  des  enfans  mâles  de  fadite  fille  ,  tel  qui 
fera  choifi  par  fadite  fille,  &  au  défaut  de  choix  à  l'aîné  mâle  Seaux 
defcendans  mâles  dudit  mâle.  Et  où  ladite  première  fille  décé- 
deroit  fans  enfans  mâles ,  ou  fes  enfans  mâles  fans  defcendans 
mâles  ,  lefdits  biens  appartiendront  à  la  féconde  fille  &  à  l'un  de 
{e^  enfans  mâles,  tel  qu'il  fera  par  elle  choifi;  &  au  défaut  de 
choix  &  éledbion  ,  à  l'aîné  mâle  &:  aux  defcendans  mâles  d'icelui , 
enfuivant  le  même  ordre  de  la  féconde  fille  à  la  troifieme  &  fes  enfans 
&  defcendans  mâles ,  &  de  la  troifieme  à  la  quatrième  ,  &  ainf  de 
degré  en  degré ^  gardant  toujours  V ordre  de primogéniture ,  au  défaut , 
choix  &;  élcclion  de  la  part  de  ceux  à  qui  ladite  éleftion  eft 
délaiffëe.  A  la  charge  que  tous  les  Jubflitués  porteront  le  nom  &  les 
armes  de  la  Maijon  de  Montgon-B eauvergier  ,  &  que  tous  les  biens 
fubfiitués  pafferont  DE  DEGRÉ  EN  DEGRÉ  ,fans  aucune  difiraBion 
de  quarte  ni  autre  charge  que  des  fufdits  ufuFruits  réfervés  par  le- 
dit Seigneur  Donateur,  tant  pour  lui  que  pour  ladite  Dame  delà 
Barge,  &  delà  moitié  des  dettes  que  ledit  Seigneur  Donateur 
peut  devoir  dès-à-préfent ,  qu'il  veut  être  payée  fur  les  fufdits 
biens  fubftitués  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dciïus. 

Et  fi  le  donataire  ou  quelqu'un  des  fubftitués  ne  laiiïe  que  àes 
filles,  en  cas  qu'il  n'y  en  aitqu'une,  &;  qu'il  n'yait  pointde  biens 
libres ,  defquels  elle  puiiïe  être  dotée  fuivant  fa  qualité  &  con- 
dition ;  ledit  Seigneur  Donateur  veut  qu'il  lui  foit  conftitué  en 
dot  fur  les  biens  ci-dciïlis  donnés  la  fomme  de  75000  liv.  lorf- 
qu'elle  trouvera  fon  parti  en  mariage  ;  &  s'il  y  a  des  biens  libres 
defquels  ladite  fille  ne  puifTe  pas  avoir  75000  liv.  de  dot,  ledic 
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Seigneur  veut  que  ce  qui  défaudra  à  parfaire  ladite  fommc  de 
75000  liv.  foit  pris  fur  les  biens  fubfticués  ;  &  s'il  y  a  plullcurs 
filles  ,  ledit  Seigneur  Donateur  veut  qu'il  foit  baillé  à  chacune 
d'icelles  un  droit  de  légitime  fur  les  mêmes  biens  ,  en  cas  qu'il 
n'y  en  ait  point  d'autres  di-fqucls  elles  puifTent  être  dotées  eu 
filles  de  leur  nailîance. 

Et  fous  ies  fufdites  réfervcs  ,  charges  Se  conditions  ,  lec^ii  Sei^ 
prieur  Donateur  a  fait  &  conftitué  Icfdits  donataires  chacun  en  droit 
foi  vrais  Seigneurs  Propriétaires  &  pojjejjl'urs  des  choies  données  , 
les  cas  avcnans  ,  fous  autre  convenance  qu'au  cas  que  lejdits  dona- 
taires  viendraient  tous  à  décéder  SANS  enfans  et  descendans 
avant  ledit  Seigneur  Donateur ,  ladite  donation  demeurera  réfolue  ^ 
&  les  hie?is  donnés  lui  retourneront  pour  en  difpofer ,  ainji  que  bon  lui 
femblera.  Et  pour  requérir  &.  conlentir  l'infinuation  ù.  publica- 
tion des  Préfentes  par-tout  où  befoin  fera Fait  &; 

paiïé  dans  le  Château  d'Aubuflon  après  midi  le  vingt-quatrième 
jour  d'Octobre  1666.  Préfens  ,  &c. 


RÉPLIQUE. 

I.  T  A  Dame  de  Champigny  qui  fuppofe  que  l'adté  de  1666 
M  i  eft  favorable  à  fi  prétention  ,  répète  tans  cefTe  que  c'eft 
une  donation  entre-vits,  qui  n'eft  point  fufceprible  d'interpré- 
tation,  &  qu'il  faut  lui  obéir  à  la  lettre,  parce  que  c'cft  un 
contrat  (IriBi  juris. 

Tout  ce  que  l'on  demande  à  la  Dame  de  Champigny  ,  c'eft 
qu'elle  foie  conftante  dans  cette  propofition  dans  laquelle  elle 
paroît  vouloir  renfermer  fa  défenle  :  la  Dame  de  Montmorin 
veut  bien  l'adopter  ,  6c  elle  confent  que  la  lettre  de  l'acte  décide 
de  leur  fort.  Voyons  donc  celle  des  deux  Parties  qui  eft  en  droit 
d'en  profiter. 

Quand  dans  la  lecture  de  V'^Ctc ,  on  fera  parvenu  à  la 
claufc  qui  porte ,  &  au  cas  que  tous  lefdits  enjans  mâles  dudit 
Seigneur  Donateur  ou  leurs  dejcenduns  mâles  viendroient  à  décéder 
fans  enjans  mâles  ,  que  l'on  demande  à  toute  perfonne  un  peit 
intelligente,  fi  ces  termes  ne  comprennent  pas  toute  la  poftérité 
mafculine  ;  il  n'y  en  a  point  qui  ne  convienne  de  la  propofition. 
Qui  dit,  leurs  dejcendans  mâles  (ans  enjans  mâles  ,  crmprcnd  route 
la  dcfcendance  ,  toute  la  poftérité  m.ifculinc.  Voilà  donc  déjà 
une  vérité  conftante  dans  le  fens  naturel  des  termes. 
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Suivons  la  claiife,  ou  leurs  enf ans  fans  autres  defcsndans  mâles  , 
que  veulent  dire  ces  termes,  ou  leurs  enjans  ,  dans  le  fens  naturel 
ians  commentaire ,  fans  interprétation  ?  N'eft-ce  pas  dire,  tous 
les  enfans  ,  foit  mâles  ,  foit  filles  ?  Il  n'eft  point  nécclTaire  d'aller 
pour  cela  confulter  la  Loi  qui  nous  dit ,  non  ejl  fine  liberis  cul 
vel  unus  filius  iina-ve  filia  eji  ^  il  n'y  a  qu'à  dire  ce  qui  fe  préfente 
d'abord  à  l'cfprit,  dès  qu'on  entend  ou  qu'en  lit  \e  niotenfans. 
Un  homme  a  desentans,  foit  qu'il  ait  des  mâles  ou  des  filles, 
foit  qu'il  n'ait  que  des  filles;  cela  eft  à  la  portée  de  tout  le mon^ 
de  ;  c'eft  la  fignification  narurelle  du  mot  enfans  dans  le  langao-c 
commun;  donc  les  filles  font  dans  la  condition. 

Ajoutons  à  cela  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  Taclc  ,  o^au  cas  que  les 
donataires  viendraient  à  décéder  Jans  enjans  &  dejcendans  avant  le 
Donateur  ,  la  donation  Jeta  réjolue.  Entendons  encore  ces  termes 
dans  le  fcns  naturel  ,  6c  demandons  fi  la  fille  du  donataire  n'eft 
pas  du  nombre  de  fcs  enfans  èc  dcfcendans  qui  font  obftacle  au 
droit  de  retour.  Quelqu'un  attaché  à  la  difpofition  littérale  de 
l'adle  &  à  fon  intelligence  naturelle,  ofera-t-il  nier  la  propo-^ 
fition  ? 

Ainfi  dans  le  fens  naturel ,  toute  la  poftérité  mafculine  fans 
exception  eft  dans  le  premier  membre  de  la  condition  :  les  filles 
font  comprifes  dans  le  fécond  ,  fous  le  terme  générique  enfans  : 
&  enfin  ces  mêmes  filles  font  obftacle  au  droit  de  retour  ,  fous 
les  termes  génériques  d'enjuns  &  dejcendans^ 

Revenons  à  la  maxime  de  la  Dame  de  Champigny  :  Une  s'agit 
point  ici  d'interprétation  ,  la  Lot  ejl  claire  ,  il  jaut  lui  obéir  à  la. 
Lettre  ,  cejl  un  contrat  entre-vijs  ,  une  convention  ,  un  acle  ftricli 
juris  qui  doit  être  exécuté  à  la  lettre  ;  ce  font  les  propres  termes 
delà  Dame  de  Champigny  dans  la  Réplique.  En  faut-il  davantage 
pour  procurer  à  la  Dame  de  Montmorin  une  victoire  alTurée  ? 

Mais  il  y  a  quatre  preuves  ,  dit  la  Dame  de  Champigny  ,  que 
le  mot  enfans  dans  la  condition,  ne  s'entend  que  des  mâles 
feuls  ,  ÔC  non  des  filles.  Quoi  !  a-t-on  jamais  cherché  des  preuves 
de  ce  que  fignifie  un  mot  fi  familier,  fi  ordinaire  dans  la  Lan- 
gue Françoile  ?  Un  homme  qui  trouvera  dans  un  acte  des  ex*  point  tfe 
prcffions  communes  6c  uiitécs  ,  une  maifon  ,  une  vigne  ,  vien-  preuves  de  ce 
dra-t-il  dire  :  je  vais  vous  établir  par  quatre  preuves  différentes   '^"^  fig"i<îe 

^        .  ,    '  -f  r         J  .    r,  ^  _  un  mot  clair 

ce  que  fignifie  ce  terme  OTai/o/2 ,  ou  celui  ci  îYo-/;e  .-^  Je  n'ai  que    &  familier. 
faire,   lui   diroit-on  ,   de  vos  preuves  pour  fçavoirce  que  fignifie 
une  maifon  ,  le  terme  parle  afl'ez  par  lui-même  ,  &:  fe  fait  alfez 
entendre. 
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Ainfî  quand  la  Dame  de  Champigny  eft  réduite  à  chcrchci- 
qaacre  preuves  différentes  pour  expliquer  le  mot  enfans^  elle  an- 
nonce dès-lors  qu'elle  ne  veut  plus  le  prendre  dans  fon  fens  na- 
turel; car  ce  fens  naturel fepréiente de  lui-même,  fanslefecours 
d'aucune  preuve  étrangère.  Elle  veut  donc  interpréter,  commen- 
ter ,  expliquer  ;  mais  a-t-elle  oublié  fa  maxime  que  dans  un  acle 
entre- vifs  il  fauc  obéir  à  la  lettre,  6c  que  tout  eft  (Iriâi  juris ? 
Rappellons-la  donc  malgré  elle  à  fon  principe  ,  &  il  fuffira  pour 
écarter  ces  quatre  preuves  ,  qui  tendent  à  détourner  le  fens  na- 
turel des  termes  par  des  interprétations. 

II.  Mais  ne  tenons  pas  rigueur  à  la  Dame  de  Champigny. 
Permettons-lui  pour  un  moment  de  fe  dédire  de  cette  maxime 
févere,  qu'il  faut  s'attacher  inviolablement  à  la  lettre.  Elle  veut 
donc  commenter  &:  expliquer  le  terme  enjans\  elle  va  nous  dé- 
voiler ,  fclon  elle  ,  un  (ens  inconnu  ,  ôc  que  la  force  du  mot  n'a- 
voit  pas  préfenté  d'abord.  Mais  dès  qu'elle  veut  expliquer  un  ter- 
me, elle  fuppofe  que  ce  terme  eft  ambigu,  &:  qu'il  peut  faire 
naître  un  doute  ,  car  on  n'explique  point  ce  qui  eft  clair  ôc  évi- 
dent p.ir  lui-même. 

Or  fi  le  terme  enfans  eft  feulement  ambigu  ,  il  faut  que  la 
Dame  de  Montmorin  l'emporte  fur  fa  tante  ,  parce  que  dans  le 
{impie  doute  ,  la  faveur  de  la  primogéniture  que  l'on  ne  peut 
contefter  à  la  Dame  de  Montmorin  ,  celle  qui  fe  tire  de  la  pof- 
felîion  de  fon  perc  continuée  dans  fa  perfonne,  le  privilège  de  la 
ligne  directe  fur  la  collatérale ,  tout  décide  en  faveur  de  la  Dame 
de  Montmorin. 

Ainfi  dès  que  la  Dame  de  Champigny  abefoin  de  commen- 
taire 6c  d'explication  ,  elle  ne  peutréuffir,  parce  qu'il  faudroit 
pour  enlever  à  la  Dame  de  Montmorin  tous  les  biens  de  fon 
père  ,  une  difpofition  plus  claire  que  le  jour;  il  faudroit  ,  pour 
ainfi  dire,  une  lettre  févere  ,  cette  lettre  qui  tue  6c  qui  accable; 
&  peut-elle  jamais  fe  trouver  dans  une  claufe  qui  a  befoin  de 
commentaire  &  d'explication  ? 

III.  Mais  veut-on  enfin  expliquer  le  mot  enfans  ?  ces  recher- 
ches 5C  ces  explications  ne  feront  que  procurer  de  nouveaux  avan- 
tages à  la  Dame  de  Montmorin. 

La  Dame  de  Montmorin  a  propofé  deux  réflexions  pour  con- 
firmer le  fens  naturel  de  ce  terme.  Il  y  a  deux  membres  dans  la 
condition ,  a-t-ellc  dit ,  le  premier  comprend  tous  les  mâles  fans 
exception  ;  fi  le  fécond  ne  s'entend  encore  que  des  mâles  , 
ce  fera  un  membre  inutile,  une  réJuplication  fans  objet,   &: 
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comme  on  ne  préfume  pas  qu'un  membre  entier  d'une  claufe 
foie  inutile ,  le  mot  àHenjans  qui  eft  employé  dans  le  fécond 
membre  étant  plus  étendu  que  celui  de  mâles  qui  eft  dans  le 
premier  ,  ne  peut  être  entendu  que  des  filles.  Le  Donateur , 
a-ton  répondu  de  la  part  de  la  Dame  de  Champigny  ,  pouvait  fè 
p^^iJcr  de  cette  rédupucation ,  je  conviens  quelle  e(l  inutile  :  aveu  dé- 
cifit  ,  &  après  lequel  on  o(e  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  Caufc;  car 
en  vérité  s'il  i'aut  retrancher  un  membre  entier  d'une  claufe,  pour 
faire  triompher  la  Dame  de  Champigny  ,  jamais  on  n'imaginera 
que  la  Jufticepuifre  fe  porter  à  une  pareille  extrémité.  Mais  ,  dit- 
on  ,  ce  ne  font  pas  deux  membres  ,  ce  n'eft  qu'une  feule  phrafe  , 
la  particule  <?«  n'eft  point  la  dis}on£tivc.  Epargnons  à  la  Cour  dans 
uneCaufe  li  importante  de  petites  queftions  de  Grammaire. 
On  s'en  rapporte  à  toutes  perfonnes  fenfées  pour  juger  fi  cette 
claufe  ne  renferme  pas  deux  membres  bien  diftincts  ;  cela 
cft  fi  évident  que  l'on  fupprime  tout  raifonnement  pour  l'é- 
tablir. 

Voilà  donc  une  première  démonftration  que  le  mot  enfans 
doit  s'entendre  des  filles  ,  fanscelail  nes'cntendroit  deperfonne  , 
puifqu'il  n'y  avoitplus  de  mâles ,  &:  que  dans  le  premier  membre 
on  en  avoit  prévu  l'extindion  entière. 

Mais,  dit-on  ,  c'eft  au  contraire  le  parallèle  de  ces  deux  mem- 
bres qui  fait  voir  que  le  mot  enfans  ne  peut  s'entendre  des  filles  ; 
car  fi  on  l'entendoitainfi,  il  y  auroit  contradiifïion  dans  la  claufe: 
les  filles  font  exclufes  dans  le  premier  membre  ,  Se  elles  feroienc 
appellées  dans  le  fécond.  La  vivacité  a  fans  doute  emporté  lorf- 
qu'on  a  fait  cette  difficulté.  Faut-il  donc  un  grand  effort  d'cfpric 
pour  concevoir  que  les  filles  font  exclufes  dans  le  premier  mem- 
bre tant  qu'il  y  a  des  mâles,  &:  font  appellées  dans  le  fécond 
quand  il  n'y  en  a  plus. 

Concluons  donc  que  l'inutilité  du  deuxième  membre  ,  fi  on 
l'entend  des  mâles  ,  prouve  néccffairement  qu'il  faut  l'entendre 
des  filles. 

La  Dame  de  Montmorin  a  ajouté  que  le  mot  enfans  fe  trou- 
vant avant  la  vocation  des  filles,  ne  pouvoit  être  entendu  des 
mâles  feuls,  parce  que  le  mot  de  mâles  ne  fe  fupplée  jamais  qu'en 
faveur  de  l'agnation.  Les  autorités  qu'elle  a  citées  font  Ci  claires 
&fiprécifes,  que  l'on  n'a  pas  entrepris  d'y  répondre  pour  la 
Dame  de  Champigny. 

On  nous  reproche  feulement  de  n'avoir  pas  répondu  à  Peregri- 
nus  ;  mais  qu'établic-il  autre  chofe  que  la  maxime  générale ,  qu'on 
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fupplée  le  mot  de  mâk  quand  le  mot  à'enfans  Ce  trouve  affiégé 
de  pliifieurs  répétitions  du  mot  de  maies  /Et  cette  répétition 
a-t-elle  lieu  hors  le  cas  de  l'agnation  ?  Voilà  où  il  en  Faut  re- 
venir ,  èc  ce  qui  décidera  toujours  contre  la  Dame  de  Cham- 
pigny. 

Après  cela  quel  cas  peut-on  faire  des  prétendues  conjeftures 
rafîemblées  par  la  Dame  deChampigny,  pour  réduire  l'étendue 
naturelle  du  mot  cnjans  / 

11  a  fallu  pour  cela  qu'elle  ait  avancé  d'abord  deux  paradoxes 
infoutcnables.  Le  premier  que  tous  les  defcendans  ne  (ont  point 
appelles ,  ôc  que  ces  termes  defirant  pupétuer  fon  nom  en  la  per- 
Jonm  dej'es  defcendans  ,  ne  s'appliquent  pas  à  toute  la  poftéricé. 
Mais  par-tout  la  Dame  de  Champigny  veut  donc  reftreindre  , 
limiter  les  difpofitions  les  plus  étendues. 

Si  le  Donateur  veut  perpétuer  fon  nom  dans  la  perfonne  de  G^s 
defcendans,  il  veut  certainement  qu'à  perpétuité,  ôc  tant  qu'il  y 
aura  un  feul  de  fes  defcendans,  il  porte  Ion  nom  &  fes  armes, 
èc  par  con(équent  il  l'appelle  à  la  fubftitution  ;  cela  eft  d'un^ 
évidence  fenfible. 

I.e  fécond  paradoxe  eft  que  tous  les  defcendans  ne  font  point 
obftacle  au  droit  de  retour.  Mais  n'eft  -  ce  pas  combattre  de 
front  la  claufe  la  plus  claire  &  la  plus  précife  ?  Et  au  cas  que  les 
donataires  viendroient  tous  à  décéder  j ans  enf ans  &  defcendans  avant 
k  Donateur  ,  la  donation  fera  réfolue.  Jamais  on  ne  pouvoic 
s'expliquer  dans  des  termes  plus  généraux.  Le  droit  de  retour 
n'a  lieu  qu'après  que  tous  les  donataires  feront  morts  fans  en- 
fans  6c  defcendans;  donc  la  Dame  de  Montmorin  qui  eft  enfant 
du  donataire  feroit  obftacle  au  droit  de  retour  quand  fon  ayeul 
feroit  vivant. 

Pourquoi  donc  a-t-on  réfifté  à  une  vérité  fi  claire  ?  C'eft  que 
l'on  a  compris  que  la  Dame  de  Montmorin  ne  pouvoir  faire 
obft.jcle  au  droit  de  retour,  fans  être  appellée,  &  qu'elle  ne 
pouvoit  être  appellée,  fans  être  préférée  à  la  Dame  de  Champi- 
gny, La  conféquence  cfFraie  ;  mais  fi  elle  part  d'un  principe  évi- 
dent, on  ne  parviendra  jamais  ni  à  détruire  le  principe,  ni  à  em- 
pêcher la  conléqucnce. 

Ces  deux  paradoxes  écartés,  que  reftc-t-iià  la  Dame  de  Cham- 
pigny ,   pour  interpréter  \ç.  mot  enf ans  des  mâles  feuls  ? 

Le  Donateur  ,  dit-elle  ,  n'avoir  appelle  que  des  mâles  aupara- 
vant; ô£  la  phrafe  où  fe  trouve  le  mot  enfans  n'cft  qu'une  tranfi- 
tiopi ,  pour  parvenir  àla  vocîitipn  des  filles  qui  fuit.  Mais  en  fubfti- 
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tant  le  mot  de  tranfinon  à  celui  de  condition  ,  peut-on  efperer  de 
changer  l'énergie  d'une  claufe  fi  décifive  ?  On  Taie  de  quelle 
conféqucnce  font  les  conditions  en  matière  de  fubftitutipns  ; 
cependant  la  Dame  de  Champigny  voudroit  qu'on  rejettât  celle- 
ci;  ^  pour  cela  elle  croit  qu'il  n'y  a  qu'à  la  travefbir  en  fimple 
tranficion  ;  mais  elle  a  beau  dilîimuler ,  la  condition  eft  exprelTe, 
&  tout  ce  qui  eft  dans  la  condition  l'emporte  fur  la  vocation  qui 
fuit. 

Les  termes  ou  leurs  enfans  accompagnés  de  ceux-ci /<2/25  au- 
tres defcendans  mâles  ne  perdent  rien  de  leur  force  ,  Se  ne  figni- 
fient  autre  chofe ,  finon  que  les  filles  étant  dans  la  condition  , 
leurs  enfans  mâles  feront  préférés  à  leurs  filles. 

Que  les  filles  des  mâles  ne  foient  pas  formellement  appellées , 
c'eft  une  pétition  de  principe  ;  car  la  condition  difpofe  ,  &;  par 
conféquent  opère  une  vocation  formelle  en  leur  faveur.  Ce  n'eft 
pas  à  nous  à  prefcrire  au  Teftateur  de  quelle  manière  il  a  dû  arran- 
ger fes  phrafes  ,  il  fuffit  que  dans  leur  arrangement  on  trouve  les 
filles  des  mâles  placées. 

Enfin  les  autorités  citées  par  la  Dame  de  Champigny  ne  peu- 
vent jamais  s'appliquer  qu'au  feul  cas  où  le  Donateur  s'eft  pro- 
pofé  de  conferver  1  agnation  ,  ce  qui  eft  tout-à-fait  étranger  à 
iiotre  efpece. 

On  ne  parle  point  ici  du  moyen  fubfidiaire  propofé  par  la 
Dame  de  Montmorin  ,  fur  les  mots  de  première  fille  née  du  ma- 
riage de  la  Dame  de  la  Barge  ,  qui  lui  conviendroient  parfaite- 
ment fi  elle  n'étoit  pas  dans  la  condition  ;  la  Dame  de  Cham- 
pigny n'a  point  répondu  ,  elle  n'a  point  combattu  les  principes  , 
elle  n'a  pas  même  eftayé  de  réfuter  l'exemple  que  l'on  a  tiré 
des  mêmes  expreffions  à\nfans  nés  ou  à  naître  du  mariage 
de  la  Dame  de  la  Barge  qui  font  au  commencement  de  l'adle  , 
&  qui  mafeftement  s'appliquent  au  fécond  degré  comme  au 
premier. 
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XXV.  CONSULTATION. 


L 


Célébration,  de  Mariage  abujive. 

E  Confeil  foufîîgné  qui  a  vu  copie  de  ra£te  de  célébratioir- 
de  mariage  du   19  Septembre   1726  ,  entre  M.  le  Comte 
d'Hautefort  &  Mademoifelle  de  Belingant  de  Kerbabu  ;  copie" 
des  Lettres  écrites  par  la  Demoifelle  de  Kerbabu  &  par  Madame 
fa  mère  ,  tant  à  M.  le  Marquis  d'O ,  qu'à  M,  le  Marquis  d'Hau- 
tefort les  6  ôc  9  Mars  ,  zi  Avril  &:  14  Mai  1717;  expédition  de- 
i'acle  pafle  entre  feu  Mad'^.  la  Marquife  Survillc  &  fes  enfans 
devant  Notaires  à  Paris  le  z   Mars  1725  ,  dans  lequel  M.  le 
Comte  d'Hautefort,  Lieutenant  Général  des  Armées  Navales  , 
qui  y  ftipule  en  qualité  de  Tuteur  de  Monfieur  d'Hautefort,  eft 
dit  demeurant  â  Paris  rue  Neuve  des  Bons-Enfans ;  l'original  du 
bail  fous  fignature  privée  pafle  entre  M.  le  Comte  d'Hauteforc 
&  M.  le  Marquis  de  Putanges  le  1 1  Avril  1715  ,  par  lequel  le 
Marquis  de  Putanges  a  loué  à  M.  le  Comte  d'Hautefort  une 
maifon  à  Paris  rue  de  Varennes,  pour  trois  années  6c  neuf 
mois,  moyennant  1300  liv.paran,  à  commencer  la  jouiflance 
à  la  Saint  Jean    1725  ;  une  quittance  du  23  Novembre  \-jz6 
donnée  par  M.  de  Putanges  à  M.  le  Comte  d'Hautefort ,  pour 
iîx  mois  de  loyer  échus  à  la  Saint  Jean  de  ladite  année,   trois 
quittances  du  Commifîaire  des  Pauvres,  de  la  taxe  que  dévoie 
M.  le  Comte  d'Hautefort,  comme  demeurant  fur  la  Paroiffede 
Saint  Sulpice  ,    des  4  Décembre  1725  ,  6  Novembre  1726  &. 
25   Janvier    1727  ;    enfemble  l'avertifl^ement  ôc  quittance   de 
Capitation  de  fes  Domefbiques  pour  l'année   1716:  eft  d'avis  , 
que  M.  le  Marquis  d'Hautefort  eft  bien  fondé  à  fe  pourvoir  par 
appel  comme  d'abus  contre  l'adle  de  célébration  de  mariage. 
Non-feulement  cet  ad;e  n'eft  revêtu  d'aucune  des  formes  prcf- 
A&ede  celé-    crites  par  les  Loix  du  Royaume,  n'étant  infcrites  que  fur  une 
bi-ation  de       feuille  volante  ,  &  non  fur  le  Regiftre,  contre  la  difpofition  de- 
rne'fe^iUe '     l'Ordonnance  de  t 667  ,  tit.  20 ,  art.  8  ,  9  &  i o ,  &  n'étant  aïïîf- 
voiaate.  té  que  de  deux  Témoins,   au  lieu  que  la  même  Ordonnance 
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coîîfirmé  en  ce  chef  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  i6^j  en  exige 
<]uacre  :  mais  un  moyen  qui  met  l'abus  dans  tout  fon  jour  efl:  que 
ce  prétendu  mariage  n'eft  célébré  par  le  propre  Curé  ni  de  l'une 
ni  de  l'autre  des  Parties, 

La  néceflîté  indifpenfable  de  la  préfence  du  propre  Curé  cfl 
établie  par  toutes  les  Loix  du  Royaume  qui  ont  fuivi  le  Concile 
de  Trente ,  &  fingulierement  par  le  même  Edit  du  mois  de  Mars    rpréfenœ  du 
J697,  qui  ordonne  dans  l'article  premier  que  les  difpofitions    propre    Cu.é 
des  faints  Canons  &  les  Ordonnances  du  Royaume  concernant   cours"df  œiuî 
la  célébration  des  mariages ,  &  notamment  celles  qui  regardent    de  l'autre. 
Ja  néceffité  de  la  préfence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contrac- 
tent, feront  exactement  obfervées  ;  difpofitions  fi  rigoureufement 
obfervées  dans  la  Jurifprudence,  que  l'on  juge  tous  les  jours  que 
le  mariage  efl  nul  èc  abufif  fi  les  Curés  des  deux  Parties  n'ont 
pas  concouru  ,  l'un  par  la  célébration ,  &  l'autre  par  fon  confen- 
tement. 

Dans  le  mariage  dont  il  s'agit  ,  on  ne  trouve  ni  préfence  ni 
confentement  du  Curé  d'aucune  des  Parties.  M.  le  Comte 
d'Hautefort  avoit  toujours  été  domicilié  à  Paris  où  il  étoit  né  , 
&  où  il  avoit  paflTé  toute  fa  vie ,  hors  le  tems  de  fon  fervice  ôc 
de  quelque  délaiïement  qu'il  prenoit  quelquefois  dans  fes  Terres. 
Ilparoît  par  les  pièces  repréfentées  qu'il  avoit  une  maifon  louée 
à  Paris  plus  d'un  an  avant  la  date  du  prétendu  mariage ,  dont 
le  bail  a  fubfifté  après  fa  mort ,  qu'il  payoit  la  Capitation  de 
fes  Domeftiques  à  Paris  ,  Se  qu'il  payoit  la  taxe  des  Pauvres  fur  la 
ParoifiTe  de  Saint  Sulpice;  ainfi  fon  propre  Curé  étoit  conftam- 
ment  celui  de  Saint  Sulpice  à  Paris  ,  qui  n'a  eu  aucune  connoif- 
fance  du  mariage.  Il  en  efl  de  même  du  Curé  de  la  Demoifellc 
de  Kerbabu  ,  c'étoit  celui  de  Saint-Quentin  dans  le  Diocèfc 
d'Avranches.  La  D"e.  de  Kerbabu  qui  étoit  mineure  n'avoic 
point  d'autre  domicile  que  celui  de  fa  mère  remariée  au  fieur 
de  Saint-Quentin;  elle  demeuroit  avec  lui  dans  la  ParoifTe  de 
Saint-Quentin  ,  c'étoit  donc  le  Curé  de  Saint-Quentin  qui  étoic 
le  propre  Curé  de  la  Demoifelle  de  Kerbabu.  Cependant  il  n'a 
eu  aucune  part  au  mariage  ,  c'efl  le  Curé  d'Argentré  qui  l'a  cé- 
lébré ,  lui  qui  étoit  étranger  au  Comte  d'Hautefort  &  à  la  De- 
moifelle de  Kerbabu.  Les  faints  Canons  Se  les  Loix  du  Royau- 
me reclament  également  contre  ce  mariage,  &  en  démontrent 
l'abus. 

Quoique  ce  moyen  foit  inconteflable  ,  rien  n'empêche  que 
M.  le  Marquis  d'Hautefort  ne  foutienne  fubfidiairemcnt  que  ce 
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mariage  ne  pourroit  jamais  produire  aucun  eiFct  civil ,  quand  il 
fublifteroic  comme  Sacrement  :  le  moyen  eft  évident ,  ce  ma- 
riage n'ayant  jamais  été  déclaré  pendant  la  vie  du  Comte  d'Hau- 
tefort ,  &ayantmême  été  tenu  fccret  &  clandeftin  jufqu'après  fa 
mort,  comme  il  paroît  par  les  Lettres  de  la   Demoifelle  de 
Kcrbabu.  Il  eft  dans  le  cas  de  toutes  les  Loix  du  Royaume  con- 
Moyen  fubfî-    tre  les  mariages  clandcftins,  c'eft-à-dire  ,  de  l'art.  40  de  l'Or- 
diairerirc  du    donnance  de  Biois  &  de  l'art,   v  de  l'Edit  de  16^,9.  Il  ne  faut 
riac^e  ne  nuit   P'^s  Craindre  de  propofer  ce  moyen  comme  s'il  afFoiblilToit  l'ap- 
aumoyend'a-    pel  comme  d'abus  ;    au  contraire  quoiqu'ils  foienc  décififs  pris 
féparément,  ils   fe  prêtent  cependant  un  fecours  mutuel.  Le 
mariag'e  eft  nul  &  abufif  par  lui-même  ,  il  a  été  d'ailleurs  tenu 
fccret  ,  &C  par  conféquent  ne  peut  produire  d'cIFets  civils  :  cej 
deux  moyens,  loin  de  fe  combattre,  fc  fouticnnent  l'un  l'autre  , 
il  faut  donc  les  réunir. 

Délibcrè  à  Paris  ce     .      .     .      ,     ^ 


XXVI.     CONSULTATION. 

Si  le  Religionnaire  fugitif  difpofe  valablement  des  biens 
qu'il  a  en  Pays  étrangers. 


L 


E   Confcil  fouHigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  Al.  le  Mar- 
quis de  Gouverner  ,  fur  la  demande  formée  contre  lui  par 
M  le  Marquis  de  Vennes  ,   eft  d'avis   qu'on    ne  peut   donner 
atteinte  ni  à  la  vente  faite  entre- vifs  des  annuités  ,  ni  au  tcfta- 
xiient  de  Mad^.  la  Marquife  de  Gouverner.  On  ne  contefte  la 
validité  de  ces  a^lcs  que  fur  le  fondement  de  l'Edit  de  1689.  On 
Religicnnai-    prétend  qu'aux  termes  de  cet  Edit  les  pcrfonnes  de  la  Religion 
les  fugitifs  ne    P.  R,  qui  font  fortis  du  Royaume  avec  la  permiÏÏion  du  Roi , 

lont  dcpouil-  r  v   ,  ,    ■     ,     y  i  -W  ,        i      i  •  /     '    i     i  i  • 

i«  de  la  pro-    "^  '•^'"'^  P''^^  ^  ^^  vente  depouillees  de  Ja  propriété  de  Jeurs  biens , 
prière  de  leurs    mais  qu'elles  font  demeurées  dans  les  liens  d'une  interdiction 
^'^'^'  qui  les  a  rendues  incapables  de  faire  aucune  difpofition  ;  que  par 

1  art.  7  de  cet  Edit  il  a  été  ordonné  que  leurs  biens  feroient  ré- 
gis &  adminiftrés  par  leurs  enfans  ,  d  elles  en  avoicnt  dans  le 
Royaume  ,  finon  par  des  gens  commis  à  cet  effet  par  le  Roi  ; 
par  l'article  8  ,  que  les  revenus  pendant  leur  vie  feroient  diftri- 
bues  ainfi  qu'il  feroit  ordonné  par  le  Roi,  2c  que  la  propriété: 
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après  leur  mort  appartiendroient  aux  héritiers  légitimes  qu'elles 
auroient  en  France  ,  d'oii  l'on  conclut  que  Made.  de  GouverncE 
étant  fortie  du  Royaume  avec  permiflîon  du  feu  Roi  en  i68(j, 
n'a  pu  faire  aucune  difpofition  de  Ces  biens.  Se  que  nonobftant 
toutes  fes  difpofitions,  fes  héritiers  légitimes  ont  été  faifis  à  fa 
mort  des  parts  qui  dévoient  revenir  à  chacun  dans  fes  biens. 
Enfin  on  ajoute  que  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Sentence  du 
Châtelet  de  1724,  en  faveur  de  l'Abbé  de  Gouvernet  &  de  la 
ComtefTe  de  Virville. 

Mais  ,  i"^.  fans  examiner  quant  à  préfcnt  quelle  étendue  on 
peut  donner  à  l'Edit  de  1 6S  9  ,  il  eft  certain  qu'on  ne  peut  pas  l'op- 
pofer  aux  difpofitions  que  Mad<^.  de  Gouvernet  a  faites  en  favcui' 
de  M.  de  Gouvernet  fon  petit-fils.  La  raifon  eft  que  par  des 
Lettres  Patentes  du  9  Odlobre  1700  ,  enregifi:récs  au  Parle- 
ment le  premier  Février  1701  ,  le  Roi  a  exprefTémcnt  permis 
à  la  Dame  de  Gouvernet  de  difpofer  en  faveur  de  fes  enfans 
étant  actuellement  en  France ,  des  biens  qu'elle  y  a  laifles  bc 
qui  lui  font  échus  jufqu'au  20  Octobre  165)9  •>  P^""  donation  en- 
trevifs ,  ordonnance  de  dernière  volonté  ou  autrement ,  ainfi 
qu'elle  aviferoit  &  comme  elle  auroit  pu  faire  fi  elle  étoit  reftée 
dans  le  Royaume  ;  dérogeant  à  cet  effet  S.  M.  à  l'Edit  du  mois 
de  Janvier  1689.  Cette  Loi  particulière  établie  en  fa  faveur  ne 
permet  plus  de  remonter  à  une  Loi  générale  à  laquelle  le  Roi 
a  bien  voulu  déroger. 

Il  eft  vrai  que  ces  Lettres  Patentes  paroifTent  limitées  aux 
biens  qu'elle  avoit  en  France.  Mais  Ç\  les  Lettres  Patentes  ne 
parlent  que  des  biens  qu'elle  avoit  en  France  ,  c'eft  que  le  Roi: 
n'a  pas  penfé  lui-même  que  l'Edit  de  1685)  pût  la  gêner  fur  la 
difpofition  des  biens  qu'elle  avoit  en  Angleterre  :  car  s'il  les 
avoit  regardés  comme  fournis  aux  Loix  de  France,  il  n'y  auroic 
eu  aucune  raifon  de  lever  l'obftacle  de  l'Edit  de  1689  ,  pour  une 
partie  des  biens  de  Mad'^.  de  Gouvernet ,  &  de  le  laiffer  fubfifter 
pour  l'autre.  Au  contraire  il  auroit  été  même  de  l'intérêt  de  l'Etat 
de  lui  permettre  encore  plus  la  difpofition  des  biens  qu'elle  avoic 
en  Angleterre  que  de  ceux  qu'elle  avoit  en  France  ,  puiique  ce 
n'étoit  qu'en  faveur  de  fes  cnfans  demeurant  dans  le  Royaume 
qu'on  lui  permettoit  de  difpofer  ,  &  qu'il  convenoit  .\  l'intérêr 
de  l'Etat  que  la  propriété  des  biens  qu'elle  avoit  en  Angleterre 
fût  aflurée  à  des  Sujets  du  Roi. 

Quoi  qu'il  en  foit  il  y  a  un  dilême  qui  paroît  décifif  fur  ces 
Lettres  Patentes.  Ou  les  biens  que  Mad<^.  de  Gouvernée  avoit  ea 
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Angleterre  étoicnt  fournis  aux  Loix  de  France,  ou  ils  n'y  e'toîent 
pas  ioumis:  s'ils  écoienc  fournis  aux  Loix  de  France ,  l'Edit  de 
1689  l'empêchoit  d'en  difpofer  ,  maisauflî  dans  ce  cas  les  Let- 
tres Patentes  de  1700  l'ont  rétablie  dans  fa  première  liberté:  ôc 
fi  ces  biens  n'étoient  pas  fournis  aux  Loix  de  France  ,  en  ce  cas 
l'Edit  de  1 689  ne  pouvoit  les  concerner ,  &  Mad*^.  de  Gouvernée 
avoit  toujours  eu  îa  liberté  d'en  difpofer  à  fon  gré.  Ainfi  dans 
aucun  cas  on  ne  peut  attaquer,  en  vertu  de  l'Edit  de  1689, 
la  difpofition  qu'elle  a  faite  des  biens  qu'elle  avoit  en  Angle- 
terre. 

2°.  Quand  Madame  de  Gouverner  n'auroit  pas  obtenu  les 
Lettres  Patentes  de  1700  ,  elle  auroit  toujours  eu  la  liberté  de 
difpofer  des  biens  quelle  avoit  en  Angleterre  ,  par  deux  raifons 
qui  paroiflent  fenfibles.  La  première  efl  que  l'Edit  de  1689  ne 
peut  jamais  s'entendre  que  des  biens  fitués  dans  le  Royaume  & 
ïujets  à  la  domination  du  Roi  :  puifque  S.  M.  en  donne  l'ad- 
miniftration  aux  enfans  ,  fe  réferve  d'en  diftribuer  les  revenus  , 
&  en  attribue  la  fucceiîion  aux  héritiers  légitimes  qu'ils  auront 
en  France  lors  de  leur  décès.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  Roi 
ait  entendu  comprendre  dans  ces  difpofitions  les  biens  fitués 
hors  du  Royaume,  qui  ne  pouvoient  jamais  être  fournis  à  fes 
Loix. 
Biens  fîtucs  La  feconde  raifon  eft  que  les  motifs  de  cet  Edit  ne  peuvent 
J"^     '^  jamais  s'appliquer  qu'aux  biens  de  France.  Ces  motifs,  comme  on 
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font  iobje:de    1  a  dit ,  ctoicnt  d  cmpecher  que  les  revenus  ne  lullent  portes  en 
Loix    contre    p^yj  étrangers ,  &  qu'on  ne  difpofât  auffi  des  fonds   pour  en 
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raire  lortir  le  prix  du  Royaume ,  ou  pour  les  tranlmettre  a  des 
perfonnes  fufpe£tes  ;  mais  tout  cela  ne  s'appliquoit  qu'aux  biens 
que  les  perfonnes  retirées  du  Royaume  y  avoient  laifTés.  On 
vouloit  les  conferver  pour  l'intérêt  de  l'Etat ,  mais  on  n'avoit 
rien  à  craindre  pour  les  biens  qu'ils  avoient  hors  du  Royaume  , 
&  ce  qu'on  pouvoit  défirer  au  contraire  étoit  que  par  des  difpo- 
fitions faites  au  profit  des  Sujets  du  Roi  ces  biens  un  jour  pufient 
pafîèr  en  France. 

Ainfî  ni  le  texte  ni  les  motifs  de  l'Edit  ne  peuvent  jamais  s'ap- 
pliquer aux  biens  que  Mad^.  de  Gouverner  avoit  en  Angleterre. 
Comment  donc  n'auroit-elle  pas  eu  la  liberté  d'en  difpofer  ? 
L.es  Loix  générales  permettent  à  chaque  Propriétaire  de  vendre, 
de  léguer  ,  de  donner  tout  ce  qu'il  a  ,  il  faut  pour  gêner  cette 
liberté  naturelle,  pour  être  privé  de  cette  faculté ,  quelque  titre , 
quelque  Loi  finguliere  qui  en  ait  ordonné  autrement  :  mais  on  ne 
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volc  aucune  Loi  qui  ait  ôcé  à  Mad^.  de  Gouvernet  le  droit  de 
difpofer  de  Cçs  biens  d'Angleterre  ;  on  ne  peut  donc  donner 
atteinte  à  fes  difpofitions. 

On  ne  peut  pas  dire  que  l'Edit  de  1689  ait  établi  contre  ceux 
qui  font  fortis  du  Royaume  avec  permiffion  une  interdiction 
générale  telle  qu'elle  s'opère  par  la  mort  civile ,  enforte  qu'ils   re^  ffj"?^^' 
n'ayent  plus  aucune  part  à  tous  les  a6tes  de  la  fociété  :  une  pa-   ne  foiTc  frap- 
reille  peine  ne  fe  fupplée  point  quand  elle  n'eft  point  écrite.  Tout   ^" ,  ^^  '"°" 
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ee  qu  on  trouve  dans  1  r.ait  le  réduit  a  des  précautions  pour  les  lEdit deiéS^ 
biens laiffes  en  France,  &;  à  empêcher  qu'on  n'en  fafle  pafTèr  les 
revenus  ou  le  prix  foit  en  Pays  étranger  ,  foit  entre  les  mains  de 
perfonnes  fufpedes  ;  mais  ces  précautions  ne  s'étendent  pas  juf- 
qu'à  ôter  aux  perfonnes  retirées  le  pouvoir  que  les  Loix  com- 
munes des  Nations  leur  donnent  fur  ce  qui  efl:  étranger  au 
Royaume. 

Au  furplus  à  quoi  fe  réduifent  les  difpofitions  faites  par  Mad^, 
de  Gouvernet  ?  Elle  a  vendu  ou  légué  à  fon  petit-fils  demeurant 
en  France  une  partie  des  biens  qu'elle  avoir  en  Angleterre.  Si  elle 
en  avoir  difpoié  en  faveur  de  quelques  Anglois  ,  on  ne  pour- 
roit  empêcher  l'efFet  de  fes  difpofitions  :  faut-il  qu'elles  demeu- 
rent fans  effet ,  parce  qu'elles  font  à  l'avantage  d'un  Sujet  dir 
Roi ,  de  fon  petit-fils ,  de  l'aîné  de  fa  famille  î  On  ne  voit  rien 
qui  autorife  les  coups  qu'on  veut  leur  porter. 

3^.  La  Sentence  du  Châtelet  ne  peut  être  oppofée  à  M.  de 
Gouvernet.  On  prétend  qu'il  n'avoit  point  rapporté  alors  les 
Lettres  Patentes  de  1700,  qui  lui  fournifi!^^ènt  un  moyen  fi  puif- 
fanr  ;  quoi  qu'il  en  foit,  il  en  a  interjette  appel ,  Se  fur  cet  appel 
le  fieur  Abbé  de  Gouvernet  &  M.  de  Virville  fe  font  défiftés  du- 
bénéfice  de  cette  Sentence  ,  par  une  tranfa6tion  qui  termine 
beaucoup  d'autres  conteftations.  La  Sentence  ne  peut  donc  nlus^ 
faire  ni  une  fin  de  non-recevoir  ni  même  un  préjugé. 

Délibéré  à  Paris  ce     ...     . 
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Proteftations  ' 
contre  les  ac- 
tes libres  ne 
/ont  valables. 


Proteftation 
en  cas  de  vio- 
lence ,  difpo- 
fe  a  en  adrnet- 
ue  la  preuve. 


XX  VIL     CONSULTATION. 

Enfant  Légataire  au-dejjbus  de  fa  légitime  y   qui  veut 
revenir  contre  le  tejlament ,  après  l'avoir  exécuté. 

LE  Confeil  fouflîgné,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  un  perc 
ayant  légué  au  cadet  de  fes  deux  fils  une  certaine  fom- 
me  pour  tous  les  droits  qu'il  pourroit  prétendre  dans  fa  fuccef- 
fion  ,  ce  fils  après  avoir  reçu  depuis  fa  majorité  les  intérêts  de 
la  fomme  léguée  tous  les  fix  mois,  &  en  avoir  donné  quittance, 
feroit  exclus  de  demander  fa  légitime ,  s'il  laiflbit  écouler  dix 
années  entières  depuis  fa  majorité ,  en  recevant  ainfi  de  terme 
en  terme  les  intérêts  de  la  fomme  léguée  ;  ou  s'il  fufiîroir,  pour 
empêcher  la  fin  de  non-recevoir  ,  qu'il  fît  une  proteftation  fe- 
crete  chez  un  Notaire  contre  fes  quittances  ,  pour  fe  réfer- 
ver  l'adion  de  légitime  :  eft  d'avis  que  la  proteftation  ne  peut 
jamais  être  d'aucun  fecours  ,  6v  que  fi  la  fin  de  non-recevoir 
écoit  acquife  par  le  laps  de  dix  années,  la  proteftation  ne  feroit 
point  un  préfervatif  capable  de  proroger  l'adtion  6c  le  tems  de  la 
former. 

Quelle  en  cft  la  raifon  ?  C'eft  que  les  proteftations  contre  un 
a(£te  libre  èc  volontaire  ne  font  jamais  confiderées  en  Juftice. 
Si  cela  étoit  on  ne  pourroit  jamais  compter  fur  rien  de  certain , 
6c  tous  les  engagemens  que  l'on  contracte  feroient  illufoires  , 
puifqu'on  feroit  toujours  en  état  de  les  rendre  inutiles  par  une 
proteftation  fecrete. 

Ce  n'eft  que  dans  le  cas  de  la  contrainte  ôc  de  la  violence 
que  ces  proteftations  peuvent  être  de  quelque  fecours,  parce 
qu'elles  difpofent  à  admettre  plus  facilement  la  preuve  de  la 
contrainte  ,  quand  on  voit  que  l'on  a  reclamé  dans  le  tems  mê- 
me de  l'ade  éc  de  la  violence.  Mais  dans  le  cas  d'une  liberté 
entière  ,  agir  d'une  façon  ouverteme^,  6c  fe  réferver  en  fecret 
la  liberté  de  revenir  contre  ce  qu'on  a  fait,  c'eft  vouloir  tromper 
ceux  avec  qui  l'on  a  des  intérêts  à  difcuter. 

Il  n'y  a  donc  ici  qu'une  feule  queftion  à  examiner ,  qui  eft  de 
favoir  fi  la  perféverance  ,  pendant  les  dix  années  de  la  majorité  , 
à  recevoir  les  intérêts  de  la  fomme  léguée,  peut  faire  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'adtion  de  légitime. 

Cette 
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Cette  qucftion  peut  fouffrir  quelque  difficulté  ,  parce  que  Ja 
faveur  de  Ja  légitime  cft  ii  grande  ,  qu'un  entant  ne  peut  en  être 
privé  ,  fans  une  renonciation  bien  expreflè  &.  bien  formelle. 

Dans  l'ancienDroit  Romain  route  approbation  du  tcftamcnc 
d'un  père,  plus  ou  moins  exprelle ,  fuffifoit  pour  exclure  de   la 
querelle  d'inofficioiité.  Cette  politique  romaine  étoit  trop  dure  :       Droit  Civil 
l'Empereur  Juftinien   dans  la  Loi  35  au  Code  d(ï  inofficiofo ,  a    adouci  quant 
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exige  une  renonciation  plus  preciie  a  la  légitime.  Si  le  nls  s  clt  par  j uitmien. 
contenté  ,  dit  cette  Loi,  de  recevoir  ce  que  Ton  père  lui  a  laiflé, 
ouapromis~de  le  recevoir  ,  fans  ajouter  qu'il  n'avoit  plus  rien  à 
prétendre  pour  fe  remplir,  il  ne  fe  fera  par-làaucun  préjudice 
à  lui-même,  6c  fera  toujours  en  droit  de  demander  que  fa  légi- 
time lui  foit  fournie  ;  il  faut  donc  qu'il  déclare  fpécialemenc 
qu'il  cft  content  de  ce  qu'on  lui  a  laifle  ,  &c  qu'il  ne  prétendra 
rien  de  plus.  G eneraliter  dejinimus  quando  pater  minus  Lgitimâ 
porùonefiLio  rellquerit ,  fi  films  pofi  obitum  patris  hoc  quodriUclum 
yel  donatum  ejî  fimpliciter  agnovent  ^  non  adjiciens  nullam  fibifii- 
perejpi  de  npktione  quœfîionem ,  nullum  fibifiLium  faccre  prccjudi- 
ciiim  ,  jed  legiùmam  partem  repleri  ,  nifi  Iwcjpccialuer  in  apochâ 
jcripfcrit ,  quod  conicntus  rdiBà  vel  data  paru  de  eo  quod  deejl  nul- 
Lan  habeat  quceflionem  :  tune  enim  omni  exclusâ  querelâ  paiernum. 
ampkcli  compeLleiur judicium.  Il  femble  donc  que  dans  l'efpece 
propofée,  le  cadet  ayant  fimpicment  reçu  fon  legs  ou  les  inté- 
rêts de  fun  legs  ,  il  ne  foit  pas  exclus  de  demander  fa  légitime: 
&  comme  l'action  de  légitime  dure  trente  ans  ,  il  fcnible  que 
la  perfévérance  pendant  dix  ans  ne  puiffe  pas  opérer  une  fin  de 
non  recevoir. 

Cependant  une  circonftance  finguliere  pourroit  apporter  un 
grand  obftaele  à  la  demande  à  fin  de  fupplément  de  légitime, 
&  faire  cefler  l'application  de  la  Loi.  Quand  un  père  a  légué 
purement  êc  fimplement  une  certaine  fomme  à  fon  fils,  &:  que 
le  fils  a  reçu  aulfi  purement  &  fimplement ,  il  n'y  a  rien  qui  mar- 
que une  volonté  énixe  de  fe  contenter  de  la  iomme  léguée 
pour  tous  droits  de  légitime:  mais  quand  le  père  dans  fon  tef- 
tament  a  déclaré  qu'il  léguoit  cette  fomme  ,  pour  tenir  lieu  à 
l'enfant  de  tous  droits  dans  fa  fucceifion ,  &.  que  l'enfant  a 
reçu  en  conféquence,  les  quittances  qu'il  a  données  relatives 
au  legs  font  ccnlées  contenir  cette  même  claufe  ,  pour  tous 
droits  qu'il  pouvoit  précendre  dans  la  fucceffion  :  &:  par  confé- 
quent  on  retombe  dans  le  cas  où  la  Loi  même  que  l'on  vient 
de  citer  exclud  delà  légitime.  Quand  l'enfant  a  reçu  purement 
Tome  II.  NNna 


Qiiand  l'en- 
fant en  rece- 
vant un  legs 
inférieur  à  fa 
légitime ,  dé- 
clare ne  rien 
prétendre    de 
plus  ,  toute 
aiftion   lui  eft 
interdite. 
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&  Cim'^Xcmtnt  non  adjiciens  nullamjibifuperejfe  de  repletione  quœf- 
tiomm  ^  en  ce  cas  il  peut  encore  demander  fa  légitime  ;  mais 
quand  au  contraire  il  a  déclaré  qu'il  ne  prétendoit  rien  déplus, 
en  ce  cas  toute  action  lui  eft  interdite.  Or,  c'eft  déclarer  qu'on 
ne  prétend  rien  de  plus,  que  de  recevoir  un  legs  qui  eft  fait 
avec  cette  claufe  cxprefle,  que  c'eft  pour  tous  les  droits  que 
l'enfant  peut  prétendre. 

D'ailleurs  ce  renouvellement  de  quittances  de  fix  mois  en 
fîx  mois  femble  ajouter  quelque  chofe  à  la  fimplc  réception  paf- 
fagcre  d'une  fomme  payée  en  une  feule  fois.  Il  femble  que  l'en- 
fant ait  dii  faire  plus  de  réflexions  fur  fes  droits,  en  recevant  fi 
fouvent  en  conféquenceduteftament  de  fon  père. 

Du  moins  feroit-ce  trop  hazarder  de  la  part  de  l'enfant  que 
de  laiflcr  pafTer  les  dix  années;  quand  même  la  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  des  dix  années  pourroit  être  furmontée,  ce  feroic 
au  moins  s'cxpofer  gratuitement  à  un  Procès  difficile  ,  &  il 
femble  que  la  prudence  exige  que  l'on  prévienne  une  difficulté 
fi  férieufc. 

Délibéré  à  Paris  j  ce 
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Etendue  de  claufe  s  de  fubjlitution. 

LE  Confeil  foufîigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  Dame  Marie- 
Anne  Dcfaliés,  époufe  de  M.  de  Garderes  ,  Confeillerau 
Parlement  de  Pau  ,  6c  de  la  Dcmoifelle  fa  fœur  ,  Se  un  extrait  du 
teftament  de  Dame  Marie  Riolan  des  19  6v  lo  Janvier  1671  : 
Eft  d'avis  des  réfolutions  fuivantes. 

Sur  les  difFérentes  difpofitions  de  ce  teftament ,  on  élevé  plu- 
sieurs queftion  s  qui  fe  réduifent  à  deux  objets  généraux.  Le 
premier  eft  de  fçavoir  fî  la  Dame  de  Landreiïe  étoit  chargée 
de  fubftitution  au  jour  de  fon  décès,  pour  tous  les  biens  venus 
de  Marie  Riolan.  Le  fécond  ,  qui  font  ceux  qui  fe  trouvent  ap- 
pelles à  la  fubftitution  plus  ou  moins  étendue  dont  elle  étoit 
grevée. 

Par  rapport  au  premier  objet ,  la  Teftatrice  a  fait  deux  legs 
particuliers  aux  enfans  de  Jean  Riolan  ^  l'un  de  famaifon  Place 
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Maubert,  r.iucre  d'une  Ferme  qu'elle  avoic  à  Choify,  5c  au  fur- 
plus  les  a  hiic  Tes  Légataires  univerfels,  pour  la  moitié  des  biens 
donc  elle  n'avoir  pas  difpofé. 

Elle  a  fait  de  même  à  Dame  Marie  Bartet ,  qui  a  été  mariée 
depuis  au  lieur  de  Landreflo  ,  un  legs  particulier  d'une  maifon 
à  Paris  rue  S.  Pierre,  &  l'a  nommée  avec  la  Dame  Bartet  fa  fœur, 
fa  Légataire  univerfelle  ,  pour  l'autre  moitié  de  fes  biens. 

Tous  ces  legs  tant  particuliers  qu'univerfels  contiennent  des 
fubfticutions  ,  il  faut  les  examiner  fur  chaque  objet  pour  en  con- 
noître  l'étendue. 

La  maifon  Place  Maubcrt  forme  un  legs  particulier  au  profit 
des  enfans  de  Jean  Riolan,  Se  dans  l'article  37  qui  le  contient, 
les  Légataires  font  chargés  de  fubftitutioncn  faveur  de  leurs  en- 
fans  &:  dcfcendans  d'eux  indéfiniment. 

L'article  38  contient  un  autre  legs  aux  mêmes  enfans  de  la 
Ferme  de  Choify  ,  à  la  même  condition  de  fubftitution  au  profit 
de  leurs  enfans  &  defcendans  d'eux  indéfiniment.  Enfin  l'article 
39  ajoute  quelques  autres  conditions  au  legs  de  la  maifon  de 
Choify  ,  &  finit  par  ces  termes  :  entendant  ladite  Dame  en  explica- 
tion du préfent  article  qu'au  cas  que  les  enfans  Légataires  &  juhfli- 
tués  vinjjent  à  décéder  fans  enfans  ,  lefdits  héritages  &  Fermes  re- 
tourneront aux  plus  proches  &  ligne  des  Riolan  ^  fans  qu  aucuns  au- 
tres queux  y  puijfent  fuccéder. 

Laqucftion  ell  de  fçavoir  fi  cette  dernière  claufc  qui  charge 
tous  les  defcendans  de  fubftitution  envers  les  collatéraux  de  la 
ligne  des  Riolan  ,  s'applique  également  &à  la  maifon  de  la  Place 
Maubert ,  &:  à  la  Fermée  héritages  de  Choify  ;  ou  fi  elle  n'eft 
que  pour  les  biens  de  Choify  feulement  ;  mais  à  cet  égard  la 
difficulté  n'eft  pas  grande.  La  Tcftatrice  a  fait  deux  legs  diftincts 
&  féparés  aux  mêmes  enfans  de  Jean  Riolan  ,  l'un  de  la  maifon 
Place  Maubert,  l'autre  de  la  Ferme  de  Choify.  Le  premier  legs 
eft  chargé  de  fubftitution  envers  leurs  defcendans  indéfiniment 
fans  parler  des  collatéraux;  le  fécond  contient  auflî  la  même 
fubftitution  :  mais  à  la  fuite  de  ce  fécond  legs  la  Teftatrice 
ajoute  la  claufe  ci-delTus  qui  paroît  clairement  limitée  aux  biens 
de  Choify.  1°.  La  claufe  commence  par  ces  termes  :  entendant 
ladite  Dam.e  en  explication  du  préfent  article.  Ces  termes  font 
décififs,  ce  qu'elle  va  dire  ne  s'applique  qu'au  préfent  article, 
c'eft-à-dirc  au  legs  delà  Ferme  de  Choify,  &  non  à  l'art,  pré- 
cédent, c'eft-à-dire  à  la  maifon  de  la  Place  Maubert.  Il  fcm- 
blc  que  la  Teftatrice  aie  voulu  prévenir  l'équivoque  que  l'on 
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pourroit  faire;  ce  qu'elle  va  déclarer  ne  concerne  que  le  pré- 
lent arc.cle.  z-.  Ce  qu'elle  entend  ,  c'cft  que  lefdits  héritages  & 
Ferme  retourneront  aux  plus  proches  de  la  ligne  des  Riolan  , 
faute  de  defcendans  de  la  ligne  des  Légataires.  Elle  ne  parle 
point  là  de  maifons  ,  mais  d'héritages  Se  Ferme  ,  ce  qui  ne  con- 
vient point  à  la  maifon   de   la  Place  Maubert. 

Il  faut  donc  convenir  que  la  maifon  de  la  Place  Maubert  n'é- 
toit  point  fubftituée  aux  collatéraux  des  enfans  de  Jean  Riolan  , 
2c  que  les  Légataires  n'ayant  point  eu  d'enfans,  la  Dame  de 
LandrciTe  n'a  pu  recueillir  cette  maifon  que  comme  leur  hé- 
ritière &:  non  comme  fubftituée,  èc  qu'ainfi  elle  l'a  pofTédée 
Jibrcmenr. 

A  l'égard  delà  maifon  ,  Ferme  &  héritages  deChoify,  légués 
aulfi  aux  enfans  de  Jean  Riolan  ,  il  eft  certain  que  la  fubftitution 
n'eft  pas  feulement  en  faveur  de  leurs  enfans  ,  mais  encore  en 
faveur  des  plus  proches  de  la  ligne  des  Riolan.  Ainfî  les  deux 
enfans  de  Jean  Riolan  ,  Légataires  de  cette  Ferme  ,  étant  morts 
fans  enfans  ,  la  fubftitution  a  été  ouverte  en  faveur  des  plus  pro- 
ches de  la  ligne  des  Riolan.  Mais  la  Dame  de  Landrefle  comme 
plus  proche  ayant  recueilli,  étoit-elle  grevée  elle-même  de  fubf- 
titution pour  raifon  de  cette  Ferme  envers  fes  defcendans  ?  C'eft 
ce  qu'on  examinera  dans  la  fuite. 

Si  elle  avoit  été  grevée  de  fubftitution  pour  la  Ferme  bc  hé- 
ritages de  Choify  envers  fes  defcendans,  la  fubftitution  auroic 
fini  dans  fa  perfonne  pour  la  moitié  qui  avoit  appartenu  à  Ifaac. 
Riolan  l'aîné  des  enfans  de  Jean  Riolan.  La  raifon  en  eft  fenfiblei 
Ifaac  ctoit  inftitué  pour  une  moitié,  il  eft  mort  fans  enfans  , 
le  iîeur  de  Chalencour  fon  frère  a  recueilli  cette  moitié  comme 
premier  fubftitué  ,  &  étant  mort  lui-même  fans  enfans  ,  la  Da- 
me de  LandrefTe  a  recueilli  après  lui  la  même  moitié  comme  fé- 
conde fubftituée,  ce  qui  a  épuifé  les  degrés  de  l'Ordonnance. 
Ainfi  quelqu'étendue  qu'on  voulût  donner  à  la  fubftitution  ,  elle 
feroit  toujours  éteinte  pour  la  moitié  dans  laquelle  Ifaac  étoit 
inftitué  ,  àc  il  n'y  auroitque  l'autre  moitié,  dans  laquelle  le  fieur 
de  Chalencour  a  été  inftitué  ,  qui  put  pafter  aux  defcendans  de 
la  Dame  de  LandrefTe  par  voie  de  fubftitution  :  parce  que  le  fieur 
de  Chalencour  écant  inftitué,  la  Dame  de  LandrefTe  n'a  été 
pDur  cette  moitié  que  la  première  fubftituée. 

Quant  au  legs  univerfcl  partagé  par  moitié  entre  les  enfans 
de  Jean  Riolan  d'une  part ,  la  Dame  de  Landrefle  &  fa  fœur  de 
l'autre  ,  la  fubftitution  en  eft  indéfinie  tant  en  faveur  des  defccn- 
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dansdeceux  qui  y  prennent  parc,  qu'au  défaut  de  dcfcendans 
en  faveur  des  plus  proches  de  la  ligne  des  Riolan.  Ainii  il  eft 
certain  :  i°,  que  la  part  qui  elt  échue  à  la  Dame  de  Landrciïe 
cil  fubftituée  à  cous  fcs  defcendans.  2°.  Que  la  parc  qu'lfaac 
Riolan  y  a  prife  ,  a  été  fubftituée  à  fon  frère ,  ôc  cnfuice  à  la 
Dame  de  Laadrefle,  en  la  perlonnc  de  laquelle  cette  part  eft 
devenue  libre,  puifqu'elle  a  rempli  à  cet  égard  le  fécond,  degré 
de  lubftitution.  3^.  Que  la  part  du  ficur  de  Chalencour,  frcre 
d'Ifaac,  a  été  auiîî  fubftituée  à  la  Dame  deLandreiïe  ,  comme 
plus  proche  de  la  hgne  de  Riolan.  Mais  pour  cette  part  du  ficur 
de  Chalencour  dans  le  legs  univerfel ,  la  Dame  de  Landreflè 
étoit-elle  grevée  de  fubftitution  envers  fes  entans  ?  C'ell  la  mê- 
me queftion  que  celle  qu'on  a  propofée  ci-de{Ius  ,  pour'la  moi- 
tié du  fieur  de  Chalencour  dans  la  Ferme  de  Choily  j  ôc  fur  la- 
quelle on  a  rélervé  à  s'expliquer. 

Pour  décider  cette  queftion  ,  il  faut  obferver  que  l'article  39 
pour  la  Ferme  de  Choify  ne  fait  que  fubftituer,  au  défaut  des 
defcendans  de  Jean  Riolan  ,  les  plus  proches  de  la  ligne  des  Rio- 
lan ,  fans  grever  ces  plus  proches  parens  mêmes  de  lubftitution 
envers  leurs  defcendans.  11  en  eft  de  même  de  l'article  1 1  i  pour 
Je  legs  univerfel.  Il  eft  dit  qu'à  défaut  de  defcendans  des  inftitués, 
les  biensTp^iffcront  au  plus  proche  parera  du  côté  &  ligne  des  Riolan  , 
fans  que  ce  parent  après  avoir  recueilli ,  foit  grevé  d'aucune 
fubftitution.  Si  l'on  s'arrêtoit  à  ces  articles  ,  on  trouveroit  que 
la  Dame  de  Landreflè  auroit  poflédé  librement  la  moitié  de 
la  Ferme  de  Choify,  ôc  la  part  du  legs  univerfel  dont  le  fîcur 
de  Chalencour  avoit  été  inftitué  héritier. 

Mais  l'article  1 14  paroît  établir  le  contraire  ;  car  il  y  eft  dit 
que  ii  la  ligne  des  Riolan  vient  à  manquer  avant  la  fubititution 
finie  ,  tous  les  biens  qui  leur  auront  été  légués  ou  fubftitués  par 
le  préfenc  ceftamenc  appartiendront  à  la  ligne  des  duPerray  5c 
autres  du  côté  paternel.  Il  réfulte  de-là  que  toute  la  ligne  des 
Riolan  eft  appelléc  j  puifqu'elle  eft  toute  grevée  envers  d'autres  Qinccrque 
lignes,  fuivant  la  maxime  fi  connue  dans  cette  matière  : /z^oto  '^^  ^g';ei  t- eft 
oneratustnifi  honoraïus  ;  par  conféquent  le  plus  proche  de  la  ligne 
des  Riolan  qui  recueille,  demeure  grevé  envers  fes  defcendans  , 
puifque  fcs  defcendans  font  eux-mêmes  grevés  envers  la  ligne 
des  du  Perray  &  autres. 

On  croit  donc  que  la  Dame  de  Lnndreffe  a  pofl^édé  libre- 
ment la  maifon  de  la  Place  Mauberc;  qu'elle  a  poftedé  de  mê- 
me ,  fans  aucune  charge  de  fubftitution  ,  la  moitié  qu'Iiaac  de 


appelle. 
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Hiolanaeue  dans  la  mailon  &  Ferme  de  Cho!fy,&   la   part 

qu'il  a  eue  dans  le  legs  univerfcl,  parce  qu'à  cet  égard   elle  a 

rempli  le  dernier  degré  de  la  fubftitucion.Mais  on  eftime  qu'elle 

e(l  demeurée  grevée  ranc  pour  les  parts  du  fieur  de  Chalencour  , 

foie  dans  la  maifonde  Choify  ,  foie  dans  le  legs  univerfei ,  que 

pour  la  maifon  de  la  rue  laine  Pierre,  ôc  pour  fa  portion  dans  le 

legs  univerlel. 

Par  rapport  au  fécond  objet ,  qui  eft  de  fçavoir  en  faveur  de 

qui  a  été  ouverte  lafubftitucion  dont  la  Dame  de  Landreiïeaécé 

grevée,  il  n'y  a  que  fesentans  vivans  au  jour  de  fon  décès  ,'  qui 

ioient  fondés  à  réclanier  ce  droit ,  &  la  Dame  de  Garderes,  ni 

la  Dame  fafœur,  n'y  peuvent  rien  prétendre. 

La  règle  générale  en  matière  de  fubftitutions  efl:  qu'on  ne  peut 

recueillir  par  voie  de  repréfentation  de  celui  qui  étoit  appelle.  La 

Subfti'cué      vocation  eft  un  droit  perfonnel  ,  &;  quand  celui  qui  eft  appelle 

v?^nt  'iWer-   ^'^^t  à  décéder  avant  que  la  fubftitution  foit  ouverte  à  fon  profit, 

tiuedelafbbr-   il  nc  tranfmct  point  fon  droit  à  fes  enfans.  Il  eft  vrai  que  le  Par- 

ticunon  ne       Icment  dc  Touloufc  a  fur  cela  une  Jurifprudence  qui  lui  eft  par- 
tranfmet  Ion       .      , .  •  i      i  •         r         r      '    J  \     r^  j 

droit.  ticuliere;  mais  comme  les  biens  lont  litues  dans  Ja  Coutume  de 

Paris ,  la  Jurifprudence  qui  y  eft  en  vigueur  eft  la  feule  qu'on  doi- 
ve tenir;  &  cette  Juril  prudence  eft  de  n'admettre  ni  reprélenta- 
tion  ni  tranfmilîion  dans  lesfidéicommis. 

A  la  vérité  quand  la  vocation  n'eft  pas  en  faveur  de  certaines 
perfonnes  ou  de  certains  degrés  expreffément  défignés ,  mais 
que  le  fidéicommis  en  général  eft  établi  en  faveur  de  la  famille  , 
ou  d'une  certaine  ligne  de  la  famille;  alors  on  préfume  que  le 
Teftateiir  n'ay.inr  déligné  aucune  pcrfonne  ni  aucun  degré,  il  a 
voulu  que  fa  fubftitution  fût  déférée  fuivant  l'ordre  ordinaire  des 
fucceffions  ^  enforre  que  la  repréfentation  y  eût  lieu  ,  dans  tous 
les  cas  où  elle  fcroit  admife  pour  la  fucceffion  ab  intejîat. 

Mais  dans  la  fubftitution  dont  il  s'agit  la  Teftatrice  n'a  appelle 
ni  la  famille  en  général  ni  certaines  lignes  indéfiniment.  Dans  la 
fubftitution  de  la  maifon  de  la  rue  faint  Pierre  ,  elle  appelle  les 
enfans  &  dcfcendans  de  la  Dame  de  Landrefle  ,  ôc  à  leur  dé- 
faut le  plus  proche  de  la  ligne  de  Riolan.  Les  enfans  aii»premier 
degré  font  donc  appelles  avant  les  defcendansplus  éloignés,  &: 
à  leur  défaut  dans  la  ligne  de  Riolan  ,  c'eft  le  plus  proche  qui  eft 
appelle.  Ainfi  plus  on  examine  les  claufes  du  teftament  ,  plus  on 
eft  convaincu  que  pour  la  fubftitution  dont  la  Dame  de  Landreiîôj 
étoit  grevée  ,  fes  enfans  doivent  être  préférés  à  Tes  petits-cnfans  ; 
ce  qui  prouveévidemmenc  qu'elle  ne  s'eft  attachée  qu'à  la  pro- 
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ximicé  ,  £cpar  conféquenc  qu'elle  a  exclu  la  rcpréfentation  par 
laquelle  un  parent  plus  éloigné  pourroic  fe  meccre  au  même  rang 
que  le  plus  proche. 

11  en  eft  de  même  de  la  fubflitution  qu'elle  fait  du  legs  uni- 
verfel ,  c'eftaux  enfans  &  defcendans  des  inftitués  ,  &;  à  leur  dé- 
faut au  plus  proche  de  la  ligne  de  Riolan  ;  d'où  il  réfulte  que  c'eft 
toujours  la  proximité  qui  détermine  la  vocation. 

Il  eft  vrai  que  dans  l'article  1 14  ,  il  eftdit  en  général  que  fî  la 
ligne  de  Riolan  venoit  à  manquer  ,  les  biens  palFeroient  aux  li- 
gnes des  du  Perray  6c  autres,  &  que  par-là  il  fembleque  les  lignes 
loienc  appellées  confufément,  ce  qui  pourroit  être  regardé 
comme  une  fubftitution  faite  à  la  ligne  ou  à  la  famille  en  géné- 
ral :  maiscn  premier  lieu  cette  vocation  faite  collectivement  ne 
regarderoit  tout  au  plus  que  la  ligne  des  du  Perray  Si  autres  ,  ôc 
non  la  ligne  de  Riolan  ,  dans  laquelle  c'eft  limitativement  le  plus 
proche  qui  eft  appelle  :  en  fécond  lieu  on  eftime  même  que  l'ex- 
prelfion  du  plus  proche  dans  la  ligne  de  Riolan  fera  cenfée  répé- 
tée 5c  doit  être  luppléée  pour  les  autres  lignes  ,  étant  à  préfumer 
que  la  Teftatrice  toujours  animée  du  même  efprit  s'eft  propofé 
le  même  ordre. 

Délibéré  à  Paris  j  ce        . 


XXIX     CONSULTATION. 

Si  une  daufe  de  tejîament  contient  un  Jimple  fidéicommis  y 
ou  un  legs  acluel  &  préfent. 

LE  Confeil  fouiïîgné,  qui  avula  claufe  du  teftamentde  Da- 
me Anne  Portai ,  veuve  du  fieur  Matte  ,  par  laquelle  elle 
donne  &  lègue  au  Jieur  André  Portai  fon  frère  de  père  feulement  , 
pour  l'amitié  quelle  lui  porte  ,  la  fomme  de  6000  liv.  qu'il  retirera 
fur  le  plus  clair  de  fes  biens  après  le  décès  de  Sufanne  Portai  fa 
fx'ur  &  héritière  :  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  cette. fomme  de 
600c  liv.  peut  être  demandée  par  les  héritiers  d'André  Portai 
qui  eft  mort  après  la  Teftatrice ,  mais  avant  Sufanne  Portai  :  Eft 
d'avis  que  les  héritiers  d'André  Portai  font  bien  fondés  à  de- 
mander les  (îoooliv.  La  raifon  eft  que  le  legs  de  6000  livres  eft 
fait  direcftement  à  André  Portai,  dont  le  droit  a  été  formé  irré- 
vocablement au  moment  du  décès  de  la  Teftatrice  ,  ôc  par  con- 
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fcquent  a  fait  partie  de   fa  fucceliîon.  Il  eft  vrai  qu'en  même 
tems  que  la  propriété  des  6000  liv.  lui  a  été  acquifc  par  le  dé- 
cès de  la  Dame  Marie  fa  fœur  confanguine,  il  n'auroit  pas  pu  en 
demander  le  payement,  parce  qu'il  eft  dit  dans  le    tcftament 
Difpofition     qu'jl  ne  retirera  cette  lommc  qu'après  le  décès  de  l'héritière  ; 
AiVèndreir  """^'^  Cette  difpofition  ne  fait  que  lufpendre  le  payement  &  la 
payement  du  jouifTance  ,   (ans  empêcher  que  la  propriété  ne  lui  ait  été  acquifc 
^^b^'  èi.  n'ait  par  conféquent  pafTé  à  les  héritiers.  Cette  diftinclion  eft 

parfaitement  établie  par  la  claufe  même.  Je  donne  &  lègue  à  mon 
Jrere  pour  f  aminé  que  je  lui  porte  la  jomme  de  6000  livres  ;  voilà 
une  difpofition  préfenrcj  qui  produit  fon  effet  dans  l'inftant  de 
la  mort  de  la  Teftatrice  :  c'eft  un  don,  c'eft  un  legs  diredl  qui 
fait  paffer  la  propriété  immédiatement  delà  Teftatrice  à  fon  frè- 
re. Q^u'il  retirera  après  le  décès  de  majœur  ;  voilà  le  payement  fuf- 
pendu  ôc  renvoyé  à  un  tems  incertain  ,  diescejjit  nondîimvenit. 

Il  en  feroit  autrement  lî  la  Teftatrice  en  inftituant  fa  fœur 

héritière  l'avoit  chargée  de  rendre  après  fa  mort  6000  livres  à 

André  Portai  fon  frère;  en  ce  cas  ce  feroit  un  fidéicommis  qui 

ne  feroit  acquis  à  André  Portai  qn'en  cas  qu'il  iurvêciitSulanne 

Différence    Porral ,  &  l'cfpérance  du  fidéicommis  n'auroit  point  été  tranf- 

en.re  fida-      n^jfe  jm>^  héritiers  d'André  ,  par  la  raifonque  Sulanne  Portai  en 

connus  &  ■      ,     ,  ,•'  \-  \  r        ■ 

legsaâuel.      ce casauroit  étc  Propriétaire  des  6000  liv.  pcndaqj^  fa  Vie  ;  car  le 
grevé  de  fubftitution  eft  Propriétaire  quoique  chargé  de  rendre. 
Tant  que  cette  propriété  réIîJe  (urla  tête  de  l'héritier,  le  Fidéi- 
commiftaire  n'a  qu'une  limple  efpérance  ,  &  cette  efpérance  ne 
•  palTe  point  à  fes  héritiers.  Mais  quand  la  propriété  eft  léguée 

direclement  à  quelqu'un  ,  en  confervant  feulement  la  jouifTance 
à  l'héritier,  alors  le  Légataire  de  la  propriété  a  un  droit  formé  & 
irrévocable  ,  quicfl  tranfmis  à  fes  héritiers  avec  les  autres  biens 
de  fa  fucxeffion. 

Il  eft  à  la  vérité  des  cas  oii  l'héritier  pr.roît  réduit  par  Iç  tef- 
tament  au  fimple  ufufruit,  en  même  tems  que  la  propriété  eft 
léguée  à  un  autre  ,  ôc  ou  la  Loi  reconnoît  cependant  que  le 
Légataire  n'a  en  fa  faveur  qu'un  fimple  fidéicommis  ;  mais 
pour  cela  il  faut  que  la  volonté  du  Tell:ateur  {c  manifefte  par 
quelques  termes  dont  on  puiffe  induire  un  fidéicommis.  Par 
exemple,  j'inftituelituis  mon  héritier  dans  un  tel  bien  voulant 
qu'après  fa  mort  il  le  rende  à  Mœvius  ,  &  qu'il  fe  contente  de 
l'ufufruit.  Quoique  le  Teftateur  ait  parlé  d'ufufruit ,  cependant 
la  Loi  juge  que  la  propriété  même  eft  laifTée  à  1  héritier ,  à  la  char- 
ge du  fidéicommis  i  parce  que  Théntier  eft  inftitué  ,  parce  qu'il 

eft 
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eft  chargé  de  rendre ,  ce  qui  fuppofe  ncceffairement  qu'il  eft  faifi 
de  ia  propriété ,  le  Teftateur  a  regardé  la  propriété  grevée  com-       intenrion 
me  un  fimple  ufufruit  ;  &  Ci  l'expreffion  n'eft  pas  exade ,  l'in-    "u?  T  Tex- 
tention  eft  certaine  &  elle  doit  être  feule  confultée.  pieflîon. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  la  propriété  eft  léguée  direfte- 
ment  à  celui  qui  ne  doit  recevoir  &c  qui  ne  doit  jouir  qu'après  la 
mort  d'un  autre.  S'il  n'y  a  point  d'autre  claufe  ,  d'autres  ex- 
prcffions  dont  on  doive  induire  un  fidéicommis  >  la  propriété 
léguée  eft  irrévocablement  acquife  au  Légataire  après  la  mort 
du  Teftateur ,  &  pafle  à  fes  héritiers  ,  quoique  le  tems  du  paye- 
ment 6c  de  la  jouiîlance  ne  foit  pas,  encore  arrivé. 

En  un  mot  la  fimple  efpérance  d'un  fidéicommis  ne  fe  tranf-     ,,  ^^-i':'^*""^ 

ï  ,C    .  ■         n  II    '      V  C  1    f  •  dUllfaaCiCOlll- 

met  pomt,  parce  que  celui  qui  elt  appelle  a  ce  tideicommis  mis  ne  (è 
n'eft  point  encore  Propriétaire  ;  mais  la  propriété  diredlcmenc  fraiifaiec. 
léguée  fe  tranfmet ,  parce  que  cette  propriété  eft  in  bonis  du 
Légataire  ;  &:  par  conféquenc  fait  partie  de  fa  fucceffion.  Il  fau- 
droit  donc  pour  contefter  le  droit  des  héritiers  d'André  ,  foute- 
nir  qu'il  n'étoit  pas  Légataire  de  la  propriété  ,  il  faudroit  fou  te- 
nir qu'il  n'étoit  que  fimple  Fidéicommiflaire;  mais  la  claufe  du 
teftament  ne  préfente  point  cette  idée  ,  la  fomme  de  6000  livres 
lui  eft  donnée  &  léguée.  Il  eft  vrai  qu'il  ne  la  doit  retirer  qu'a- 
près la  mort  de  Sufanne  ,  mais  celui  dont  le  payement  eft  fuf- 
pendu  pendant  la  vie  d'un  autre  n'eft  pas  moins  Propriétaire  pour 
cela. 

Le  terme  même  dont  fe  fert  laTeftatrice  ,  cju  il  retirera ,  confir- 
me cefentiment.  Retirer  une  fomme  après  la  mort  d'un  autre, 
c'eft  reprendre  fon  bien  ,  un  bien  qui  nous  étoit  propre  ,  un  bien 
qui  nous  étoic  acquis  ,  &  donc  la  fimple  jouiftance  appartenoic 
à  un  autre. 

Ainfi  l'on  eft  perfuadé  que ,  s'il  n'y  a  point  d'autre  claufe  dans 
le  teftament  qui  puiflTe  faire  regarder  le  legs  de  6000  livres  , 
comme  un  fimple  fidéicommis  ,  cette  fomme  ayant  été  acquife 
à  André  en  propriété ,  a  paffe  à  (qs  héritiers. 


Délibéré  à  Paris  ce 


Tome  II,  O  O  o  o 
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XXX.     CONSULTATION. 

Etendue  &  franchife   d'une  donation  par  contrat 

de  mariage. 


L 


E  Confcil  foufligné  qui  a  vu  un  Mémoire  fur  les  claufes 
d'un  contrat  de  mariage  de  perfonnes  domiciliées  à  Pe- 
ronne  ;  eft  d'avis ,  fur  la  première  qucftion  que  la  donation  faite 
dans  ce  contrat  de  mariage  d'une  maifon  à  Paonne  ,  avec  tous  les 
meubles  meublans  ,  ujlenjiles  d' Hôtel  &  de  ménage  &  généralemeni 
tous  les  effets  qui  Je  trouveront  dans  ladite  maifon  ,  doit  comprcn- 
dre  l'argenterie ,  les  Livres  ,  les  habits  ,  linges  ,  bijoux  &  armes 
du  défunt ,  le  vin  étant  en  cave  ,  les  bleds  trouvés  dans  les  gre- 
niers de  la  maifon ,  6c  non  ceux  qui  fe  font  trouvés  dans  des 
greniers  que  Iedé^unt  avoit  loués.  Il  en  feroit  autrement  s''il  n"a- 
voit  donné  que  les  meubles  meublans  Se  les  uflenfdes  d'Hôtel  & 
de  ménage  ;  mais  ce  qui  donne  une  fi  grande  étendue  à  la  dona- 
tion ,  ce  font  les  derniers  termes  de  la  c\^.v^{q, y  &  généralement  tous 
les  effets  qui  fe  trouveront  dans  ladite  maifon  ;  car  ces  termes  em- 
braiïcnt  tout  ce  qui  fe  trouve  d'efFets  en  nature. 

Mais  quelque  générale  que  foit  cette  difpofition  ,    les  rede- 
vances en  bled  ou  en  argent  qui  étoient  échues  ôc  non  payées  à 
Arrérages  &    la  mort  du  mari ,  non  plus  que  les  billets  &  obligations  ne  font 
fermages, bil-    p^g  compris  dans  la  donation ,  parce  que  ce  ne  font  pas  des  effets 

lets  &  argent    ^.    i     o         -n.  •     J     r        1         rs.'  • 

comptant  ne    teels  &c  cxiltans  en  nature^ mais  de  limples  actions  qui  ne  font 

/ont  compris    pas  plus  dans  un  lieu  que  dans  un  autre.  On  ne  croit  pas  même 

tion^  de^""^^'    que  la  claufe  comprenne  l'argent  comptant  qui  étoit  dans  la 

les  nieub]es&    maifon  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'argent  foit  un  effet, 

eftets  qui  font    ni  du  nombre  des  effets  qui  font  dans  une  maifon. 

fon.  '"        Sur  la  féconde  queftion  ,  tous  les  fonds  de  terre  qui  appar-^ 

tenoient  au  mari  lors  du  contrat  de  mariage,  dans  les  terroirs 

qui  font  nommés  ,  doivent  appartenir  à  la   veuve  Donataire  , 

quand  même  il  fe  trouveroit  plus  de  quatre-vingt-fcize  mcfures. 

I.a  raifon  efl  que  le  mari  n'a  pas  dit  qu'il  donnoit  quatre-vingt- 

é\xl"iionT    ^cize  mefures  ou  environ  fîcuées  dans  tels  ou  tels  lieux  ,  mais 

concernant  la    qu'il  doiinoit  tous  Ics  immcublcs  qui  lui  appartiennent  dans  ces 

niefure     des    terroirs,  confiflant  en  quatre-vingt-feize  mefures  ou  environ.  La 

nées.  première  voiûxité ,  le  premier  objet  du  Donateur  eft  de  touc 
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donner;  s'il  parle  enfuite  de  la  confiftance,  ce  n'eft  pas  pour 
limiter  fa  libéralité  ,  mais  Tculement  par  forme  d'indication.  Que 
l'indication  foit  plus  ou  moins  exaâ;e  ,  il  eft  toujours  certain  qu'il 
a  donné  les  immeubles  qui  lui  appartenoient  dans  les  lieux  ex- 
primés. 

Sur  la  troifieme  queftion  ,  la  portion  qui  appartenoit  au  frcre 
en  démence ,  dans  les  mêmes  cantons ,  ne  peut  jamais  être  com- 
prife  dans  la  donation  ,  quand  même  elle  feroit  néceflairc  pour 
compofer  les  quatre- vingt-feize  mefurcs  :  parla  raifon  guc  quand 
le  mari  auroit  voulu  donner  ce  qui  appartenoit  à  fon  frère,  il  ne 
l'auroit  pas  pu.  Mais  la  difpofition  cil  claire ,  il  donne  tous  les 
immeubles  qui  lui  appartiennent  ;  on  ne  peut  donc  pas  préten- 
dre qu'il  ait  donné  ni  voulu  donner  ce  qui  ne  lui  appartenoit 
pas. 

Sur  la  quatrième  queftion  ,  la  donation  faite  à  la  femme  ne 
peut  paflcr  pour  univerfelle.  On  ne  donne  que  les  effets  qui  fe 
trouveront  dans  une  telle  maifon  ,  5c  les  immeubles  fuués  dans         ^ 

....  '  ,   rL         ■  j  •  Uonataire 

certains  territoires  limitativement  ;  ce  n  elt  point  une  donation    particulier  ne 
de  tous  biens  ,  ni  de  tous  biens  d'une  certaine  cfpece  ,  ni  d'une    contribue  aux 
quotité  ;  tout  eft  fixé  à  des  objets  particuliers.  La  Donataire 
n'eft  donc  pas  obligée  de  contribuer  au  payement  des  dettes. 

Sur  la  cinquième  ,  le  deuil  de  la  veuve  eft  à  la  charge  des  veuve"'dona- 
héritiers  ,  comme  les  autres  dettes  ôc  charges  de  la  luccef-  taire  eft  a  ii 
fion.  j'i"?^     '^'^ 

Sur  la  lixieme ,  il  elt  certain  que  la  veuve  renonçant  a  la  com- 
munauté eft  en  droit  de  reprendre  les  30G0  liv.  qu'elle  y  avoir 
apportées.  La  claufe  du  contrat  de  mariage  eft  exprelîè  ,  la  veuve 
en  cas  de  renonciation  doit  tout  reprendre  ,  même  les  3  00  liv. 
c'eft  une  convention  bien  formelle,  ôc  l'on  eft  ici  précifémenc 
dans  le  cas. 

Sur  la  feptieme  ,  fi  la  veuve  accepte  la  communauté,  les  3000 
liv.  que  le  mari  y  a  mifes  appartiendront  à  la  veuve  ,  n'y  ayant 
aucune  claufe  dans  le  contrat  de  mariage  qui  en  donne  la  rcprife 
en  ce  cas  aux  héritiers  du  mari. 

Sur  la  huitième ,  la  queftion  de  favoir  s'il  eft  avantageux  d'ac- 
cepter la  communauté  ou  d'y  renoncer  ,  eft  un  point  de  fait  qui 
dépend  de  différentes  opérations  de  calcul,  pour  comparer  ce 
qui  doit  revenir  à  la  veuve  dans  les  difFérens  cas. 

DUlhcré.  à  Paris  ce 

00  ooij 
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XXXI.     CONSULTATION. 

Rente  en  bled  conjlltuée  a  prix  d'argent  en  i  348  ,  ejl 

non  rachetable. 


L 


Es  Souiïîgnés  qui  ont  vu  copie  de  la^le  de  1348  ,  par 
lequel  les  ChanoinefTes  d'Eftcin  ,  du  confentement  de  Ber- 
thold,  Evêque  de  Stiafbourg,  ont  aliéné  pour  1040  liv.  trois 
cens  rezeaux  de  bled  à  prendre  fur  les  dixmes  qui  leur  apparte- 
noient  en  plufieurs  Villages ,  &  le  Mémoire  des  Chartreux  de 
Molsheim  ,  qui  ont  acquis  les  deux  tiers  de  cette  rente  en  143  j  : 
fur  la  queftion  de  favoir  fi  le  Chapitre  de  Strafbourg,  qui  eft  au 
droit  de  ces  Chanoinefles  ,  peut  fe  décharger  de  la  rente  ,  en 
rembourfant  aux  Chartreux  le  prix  pour  lequel  elle  a  été  créée  : 
font  d'avis  que  la  prétention  du  Chapitre  n'eft  pas  fondée  ,  & 
qu'il  ne  peut  être  admis  au  rachat. 

C'eft  à  la  vérité  un  principe  aujourd'hui  confiant  parmi  nous,que 
toute  rente  créée  à  prix  d'argent  eft  rachctable  ,  en  rendant  par  le 
débiteur  au  créancier  le  capital  delà  rente;  mais  ce  n'eft  pas  par  ce 
principe  moderne  qu'il  Faut  juger  de  la  ftabilité  de  l'aile  de  1438. 
Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  n'étoient  pas  tant  regar- 
dées comme  rentes  conftituées,  que  comme  des  ventes  &  des 
aliénations  du  fond  jufqu'à  concurrence  de  la  rente  ;  c'eft  pour- 
quoi on  ne  les  admettoit  point  alors  à  moins  que  le  débiteur 
n'eût  un  fonds  fur  lequel  elles  pufTent  être  prifes  :  ôi  il  falloir  même 
feire  unaffignai;  de  la  rente  fur  le  fonds,  enforte  qu'à  proprement 
parler  le  fonds  éroit  aliéné  en  partie.  Et  comme  il  eft  de  la  nature 
de  la  vente  d'être  perpétuelle  Se  irrévocable,  ces  fortes  de  rentes 
ainfî  créées  n'étoient  point  rachctables ,  à  moins  que  la  faculté 
de  rachat  ne  fût  ftipulée  par  le  contrat. 

Auffi  dans  l'ancienne  Jurifprudence  le  créancier  de  la  rente 
Anden  ti/lige  n'étoit-il  point  obligé  dc  s'oppofer  au  Décret,  comme  le  Seigneur 
concernant       n'eft  point  obliçé  de  s'oppofer  pour  ks  cens,  &  comme  encore 

les  rcnîcs«  ^  ^  r  r  r  ^      ' 

le  Décret  ne  purge  point  les  rentes  foncières,  dans  les  Coutu- 
mes de  Normandie  &  de  Bretagne.  Il  étoit  dû  àç%  droits  au  Sei- 
gneur pour  la  création  de  la  rente  ,  de  même  que  pour  la  vente 
du  fonds  ,  ce  qui  n'a  été  cliangé  dans  la  Coutume  de  Paris  que 
par  l'Arrêt  du  10  Mai  1551 ,  rapporté  à  la  fin  de  la  Differtation 
de  M.  de  Lauriere  fur  le  tenement  de  cinq  ans. 
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C'étoic  donc   un  principe  alors  que  les  rentes  crcëes  à  prix    Rentes  conf- 
d'arsenc  étoienc  perpétuelles  &;  non    rachetables.   Dumoulin    '""f" ,  '*°'^" 

•  '^1  r'T'-'j/-'  r       ■  'A.  /i/     rachetables 

qui,  dans  Ion  1  raite  des  Contrats  uluraires  j,  selt  tant  eJeve  avamijfy. 
pour  établir  la  néceflité  de  conferver  au  débiteur  la  liberté,  du 
rachat ,  convient ,  n.  128,  que  fi  la  rente  avoit  été  conftituée  au 
denier  vingt  ,  qui  étoic  alors  le  prix  ordinaire  des  fonds ,  on 
auroit  pu  ftipuler  qu'elle  ne  fera  point  rachetable.  Si  l'on  pen- 
foit  ainlijdansun  tems  où  l'on  commençoit  à  juger  que  la  faculté 
de  rachat  étoit  naturelle  &  inhérente  à  toute  conftitution  de 
rente ,  àc  que  l'on  ne  pouvoit  pas  y  renoncer  ;  il  eft  aifé  de  con- 
cevoir que  deux  cens  ans  auparavant ,  çems  oiï  la  rente  dont  il 
s'agit  a  été  créée  au  protit  des  Chartreux  ou  de  ceux  qu'ils  re- 
préfentent ,  l'ufage  que  la  rente  conftituée  à  prix  d'argent  piic 
être  perpétuelle  &;  non  rachetable,  écoit  encore  bien  plusaffcrmi. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  l'Edit  de  1708  ,  pour  le  rachat 
des  rentes  de  Dauphiné  ,  le  Roi  a  ordonné  que  toutes  les  rentes 
en  grain  qui  exiftoient  avant  145  i  ne  pouvoient  être  rachetées. 
Il  n'eft  donc  pas  naturel  que  l'on  puiiTe  regarder  comme  rache- 
table une  rente  créée  à  perpétuité  en  1 348  ,  luivant  les  principes 
que  l'on  fuivoit  alors. 

Aufli  dans  l'adVe  même  fe  fert-on  du  terme  de  vente  &  d'aUl- 
gnat,  pour  faire  voir  qu'il  y  avoit  une  forte  de  tradition  des  dixmes, 
JLifques  à  concurrence  des  trois  cens  rezeaux.  Il  ne  faut  pas  que 
fous  prétexte  des  principes  qui  fc  font  introduits  depuis  ,  on 
change  la  nature  d'une  rente  établie  perpétuelle  ôc  non  racheta- 
ble dans  fon  origine^ 

Il  n'y  avoit  aucune  Loi  qui  défendît  de  faire  de  pareilles  flipu- 
lations,  aucune  Jurifprudencc  qui  s'y  oppofât ,  c'étoit  au  con- 
traire un  ufage  confiant  de  traiter  ainfîjil  faut  donc  que  le  traité 
demeure  dans  toute  fa  force.  D'autant  plus  que  la  rente  étoic 
proportionnée  à  la  valeur  des  1040I.  données.  On  prétend  même 
que  par  les  évaluations  des  monnoies  de  cetems-là  &  du  prix  des 
rezeaux  de  bled  ,  la  rente  ne  produifoit  guère  que  l'intérêt  du  prix 
au  denier  vingt  :  c'eft-à-dire  ,  que  l'on  auroit  pu  acheter  des 
fonds  au  même  prix;  £c  c'eft  le  cas  où  ,  félon  M^  Charles  Du- 
moulin ,  les  Docteurs  convenoicnt  encore  deux  cens  ans  après , 
que  l'on  pouvoit  ftipuler  une  rente  non  rachetable. 

Dans  ces  circonftances  la  défenfe  des  Chartreux  paroît  bien 
facile  ,  6c  l'on  croit  que  le  Chapitre  de  Strafbourg  ne  peut  infiftcr 
dans  fa  demande. 

Délibéré  à  Paris  le     .     ,     .     .     *. 
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paflcr ,  de  tenir  honorablement  parés  les  lieux  deftinés  au  paflage 
de  la  Proceffion  ,  &  de  venir  devant  leurs  portes  ,  avec  orne- 


XXXI I.     CONSULTATION. 

Si  les  Religieux  devant  qui  pajfe  la  Procejfion  du  Saint 
Sacrement,  doivent  aller  au-devant  comme  autrefois . 

LEs  Souffignés  qui  ont  vCi  une  expédition  de  l'Arrêt  du  Par* 
lemcnt  du  23  Mai  1524,   qui  enjoint  aux  Communautés 
de  Paris, devant  lefquelles  la  Procefîion  du  Saint  Sacrement  doic 

mens  bi.  encenfoirs,  pour  faire  honneur  &  adorer  le  Saint  Sacre-  * 

ment  ;  copie  de  l'Arrêt  fur  Requête  obtenu  le  29  Mars  dernier 
par  le  Curé  de  Saint  André  des  Arcs,  contre  les  Pères  Auguftins 
du  grand  Couvent  ;  &:  l'affignation  donnée  en  conféqucnce  le 
30  du  même  mois  :  font  d'avis,  que  la  demande  du  Curé  de 
Saint  André  des  Arcs  eft  mal  fondée  ,  que  les  Pères  Auguftins 
font  en  droit  de  former  oppofition  à  l'Arrêt  fur  Requête,  6c 
qu'ils  peuvent  conclure  à  ce  que  le  Curé  de  Saint  André  des  Arcs 
ioit  débouté  de  toutes  Ces  demandes. 

Elles  ont  trois  objets.  1°.  De  tenir  les  lieux  devant  lefquels 
paflTe  le  Saint  Sacrement  honorablement  parés.  2°.  De  venir  à 
leur  porte  au-devant  du  Saint  Sacrement  avec  ornemens  bi  en- 
cenfoirs pour  l'adorer.  3".  Que  défcnfes  leur  foient  faites  de  faire 
Je  même  jour  leur  Procelîion  au-dehors. 

Par  rapport  au  premier  objet  les  Pères  Auguftins  y  ont  toujours 
fatisfait ,  il  ne  falloit  pas  former  de  demande  pour  cela. 

Pour  le  fécond  ,  c'eft  une  cérémonie  qui  ne  s'obferve  par  au- 
cune Communauté  de  Paris ,  excepté  celles  dans  les  Eglifes  def- 
quelles  la  Proceffion  entre.  Alors  la  Communauté  vient  jufqu'à 
la  porte  extérieure  recevoir  &  adorer  le  Saint  Sacrement  :  c'eft 
ce  que  les  Pères  Auguftins  ont  toujours  fait ,  lorfque  la  Proceffion 
de  Saint  André  des  Arcs  entroit  dans  leur  Eglife;  mais  cetufa- 
ge  ayant  changé  depuis  plus  de  30  anSjl'ufage  de  venir  au-dcvanc 
de  la  Proceffion  a  auffi  changé,  &:  en  cela  les  Pères  Auguftins 
n'ont  fait  que  ce  qui  fe  pratique  dans  toutes  les  Communautés 
de  Paris,  fans  que  MeHieurs  les  Curés  s'en  foient  jamais  plaint. 
Pourquoi  donc  faire  un  reproche  aux  Pères  Auguftins  d'un  ufage 
général  ôc  fi  ancien  ? 
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Il  eft  vrai  que  l'Arrêt  de  1 5 14  avoir  prefcrit  cette  cérémonie;       Raifcns  rfe 
mais  foie  qu'elle  n'eût  été  ordonnée  que  par  rapporta  la  circonf-    "spl^so^fer- 

.       A  r       1     r»    T  '    II  ver  un  ancien 

tance  des  tems,  ou  les  erreurs  lur  la  Preknce  réelle  commen-  Arrêt  de  Ré- 
çoient  à  fe  répandre ,  &  que  l'on  ait  cru  dans  la  fuite  que  la  s'einenc. 
créance  publique  bien  alîermie  fur  ce  point  n'avoit  plus  befoia 
que  l'on  multipliât  les  témoignages  de  la  foi  ;  foit  que  ce  devoir 
des  Communautés  devînt  même  à  charge  au  Public ,  par  la  né- 
celTité  de  faire  arrêter  trop  fouvent  les  Procellions  ;  un  ufage 
contraire, un ufage  uniforme  èc  immémorial  a  prévalu.  Il  ne  faut 
donc  plus  reclamer  un  titre  qui  eft  demeuré  fans  exécution  de- 
puis (î  long-tems. 

Quant  au  troifieme  objet ,  l'cxpofé  même  du  Curé  de  Saint 
André  des  Arcs  prouve  que  de  tcms  immémorial  les  Percs 
Auguftins  ont  fait  au-dehors  la  Proceilion  dont  il  fe  plaint.  Elle 
s'eft  faite  au  vu  &  au  fix  des  Curés  de  Saint  André  des  Arcs  , 
5:  de  Mcflieurs  les  Archevêques  de  Paris  qui  l'ont  approuvée. 
11  y  a  donc  une  pcfTellion  très-ancienne  ;  &  perfonne  n'ignore  ^ç  i^.^^i 
que  dans  tout  ce  qui  eft  de  pure  cérémonie  publique,  l'ufage    n.orial    déci- 

immémorial  décide.  Il  eft  toujours  contre  la  reo-le  de  vouloir   ^^^  "î'  "  ^"' 

'  '  j  '     (T-  ^"^  °s  pure 

innover  ce  que  nos  pères,  ce  que  nos  predecelleurs  ont  ap-   ccrLinome 

prouvé  :  il  n'cft  pas  permis  de  le  combattre  ;   c'eft  faire  injure    puWique. 

aux  grands  Hommes  dont  nous  devons  nous  faire  une  loi  de 

fuivre  les  exemples. 

Les  Pères  Auguftins  ne  font  pas  la  feule  Communauté  P«.é- 
guliere  qui  foit  dans  cette  poftcirion  ,  les  Percs  Cordeliers ,  les  Re- 
ligieux de  la  Mercy  font  dans  cet  ufage.  Des  Chapitres  qui  n'ont 
aucun  territoire  fortent  de  même  hors  de  leurs  Cloîtres;  tel  eft 
celui  de  Saint  Honoré  ,  celui  de  Saint  Jacques  l'Hôpital.  Ils 
vent  en  Proceffion  dans  l'étendue  des  Paroiftes  qui  les  envi- 
ronnent. Il  en  eft  de  même  des  Prêtres  qui  deflervent  l'Hôpital 
des  Quinze-Vingts  &  d'une  infinité  d'autres.  Cela  ne  fert  qu'à 
étendre  ,  qu'à  multiplier  le  culte  Divin. 

Par-là  les  Eglifes  qui  vont  en  Proceffion  ne  prétendent  pas   Proceffions 


Routes  dss 


s'attribuer  un  territoire  ,  cela  pourroit  être  dangereux  entre  plu-    tire  à  confé- 

~  —         ■  ~^  "  '  *■  c]uence    ei 

Patoifles, 


fleurs  ParoilTi.^s,  parce  qu'on  pourroit  en  tirer  des  préjugés  pour   H"^"'^^  ^""* 


leur  étendue  ,  mais  pour  des  Communautés  qui  ne  peuvent 
jamais  avoir  de  territoire  ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  qui  puifle 
alarmer  Meffieurs  les  Curés.    On   croit  donc  que  la  pofteilion 
dans  cette  matière  doit  être  refpeclee. 
Délibéré  à  Paris  le     ....     , 
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XXXIII.    CONSULTATION. 

Aliénation  de  biens  de  mineurs. 

LE  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  concertiant  la 
vente  de  la  Terre  d^eHoudan  faite  à  Madame  la  Marquife 
de  Caftellane  ,  par  l'ayeul  paternel  Je  Mademoifelle  de  BrolTe 
fille  de  Madame  de  Caftellane  ,  le  2  5  Mai  1718  :  ell:  d'avis  ,  que 
dans  la  thefe  générale  le  contrat  de  vente  ne  peut  pas  le  fou- 
renir,  "        "" 

hts  formalités  prefcrites  par  les  anciens  &  nouveaux  Régle- 

mens  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  n'ont  point  été  obfer- 

vées.  I  \  Il  n'y  a  point  eu  d  cftimation  préalable  de  la  Terre  de 

Houdan.  Au  contraire  l'ayeul  qui  vend  en  1718  reconnoît  que 

le  prix  delà  vente  a  été  convenu  entre  les  Parties.  Il  fe  charge  de 

rapporter  une  cftimation  ,  c'eft-à-dirc,  d'y  faire  procéder;  car  on 

n'en  énonce  aucune  comme  ayant  été  faite  auparavant  ;  mais 

outre  que  cette  cftimation  promife  n'a  point  été  faite,  on  peut 

dire  que  quand  elle  auroit  été  faite  depuis  le  contrat,  elle  ne 

pourroit  jamais  en  couvrir  le  vice;  puifqu'il  yauroitpréfomption 

qu'on  l'auroit  fait  faire  de  concert  à  un  prix  ou  égal  ou  plus  foible 

f  que  celui  du  contrat ,  dans  la  vue  de  lui  donner  plus  de  force  6c 

DcÊivic  d'efti- '^lus  d'autorité  qu'il  n'en  avoit  par  lui-même.  Il  faut  donccomp- 

nianon'annul-.'  ter  qu'il  n'y  a  point  ici_d'eftimation  ,  &  par  conféquent  que  la 

de  %Is"dt   v^"^^  "^  P'^"^^  P^s^^e  foutenir. 

Kiingurs.  Ce  moyen  eft  d'autant  plus  puifTant  que  l'avis  de  parens  du  14 

Septembre  1714  portoit  que   les  Terres^çjui  Jeroient  vendues 
feroicnt  préalablement  prifées  &  cftimées  par  Experts  qui  fc- 
roicnt  nommés  par  le  plus  prochain  Juge  Royal.  Il  eft  vrai  que 
.   ,  l'on  pralc  d'un  fécond  avis  de  parens  qui  autorife  le  Tuteur  oné- 

/    ^£ft'i«ation    j-aire  à  abandonner  des  Terres  à  la  mère  de  la  mineure,  fans  faire 
/     tjnoiqQe  l'avis    H-icntion  d  aucune  eitimation  préalable  ;  mais  quand  o»  n  auroit 
■'V     di,\parens  ne    jamais  parlé  d'eftimation  dans  les  avis  de  parens  ,  cette  formalité 
^cïige.  fcroit  taujours  indifpenfable;  puifque  fans  cela  le  Tuteur  ne 

peut  pas  connoître  la  juftc  valeur  du  bien  qu'il  aliène  ,  &  qu'ac- 
tuellement les  Juges  ne  peuvent  pas  favoir  fi  eu  égard  au  prix 
que  les  biens  valoient  en  171 8  ,  la  mineure  n'a  poirrt  été  Iczée. 
2°.  S'il  n'y  avoit  pas  d'eftimation ,  il  falloic  du  moins  con- 

fulcer 
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fuker  la  famille  fur  le  prix  dont  on  convenoit  avec  la  mère  ,  les 
parens  auroient  pu  donner  un  avis  utile  à  la  mineure,  &  pren- 
dre des  précautions  pour  fes  intérêts.  Mais  fans  les  confulter  , 
le  Tuteur  vend  feul ,  5c  pour  un  prix  arbitraire,  une  Terre  con- 
ildérable  ;  c'eft  ce  qui  ne  paroît  pas  pouvoir  être  autorifé  en 
Juftice. 

3''.  Il  n'y  a  eu  ni  publications,  ni  affiches,  ni  enchères,  quoi- 
que ces  formalités  foient  prefcrites  par  le  Règlement  du  9  Avril 
1630^  confirmé  par  celui  de  1722.  Il  eft  vrai  que  ce  dernier  moyen 
peut  fouffrir  de  la  difficulté,  parce  qu'il  ne  s'agifloit  pas  de  ven- 
dre le  bien  de  la  mineure  à  un  étranger  ;  mais  de  le  délaifT'er  à  la 
mère  en   payement  de  fes  reprifes   &    conventions   matrimo- 
niales,  ce  qui  ne  paroît  pas  exiger  les  mêmes  folemnités.   On 
regarde  ces  fortes    de  délaiflemens  comme  des    accommode- 
niens  de   famille  qui  font  extr.'mement  favorables.   La  mère 
<:réancicre  en  deniers  veut  bien  fe   contenter   d'être   payée  en 
fonds  ;  fi  l'on  faifoit  faire  des  publications  &:  que  l'on  reçCt  des 
enchères  j  ce  feroit  la  mettre  dans  la  néceflité  de  fe  rendr-e  Adju- 
dicataire comme  un  étranger  ,  ce  (èroit  agir  entre  la  mcre  6c 
l'enfant    à    la    dernière   rigueur  ,    ce    qui   ne   paroît  pas  con- 
venable. On  a  donc  peine  à  croire  que  l'on  puifle  exiger  des 
publications  ,  des  affiches  ,  des  enchères  &  une  adjudication  , 
çuand  il  s'agit  de  payer  une  rnere^avec  un  bien  de  fa  fille  mi- 
neure. "" 

4".  Si  l'avis  deparens  de  \j]6  éroit  rapporté  ,  &  qu'il  autorifât 
le  Tuteur  onéraire  à  délaiiïcr  à  la  mère  des  fonds  pour  la  payer. 
Je  contrat  de  vente  de  171  S  fait  parle  Tuteur  honoraire  feul  ne 
pourroit  pas  (e  foutenir.  C'eft  un  moyen  important  ,  qu'il  faut 
abfolument  éclaircir  ,  &c  qui  deviendra  encore  plus  décifif,  fi 
par  des  circonftanccs  particulières  on  juftifie  que  l'ayeul  Tuteur 
honoraire  avoir  fait  des  arrangcmens  perfonnels  pour  fa  penfion 
de  loooo  liv.  qui  l'obligeoicnt  de  ménager  la  mère  à  qui  il  a 
abandonné  la  Terre  de  Houdan.  Cette  intelligence  entre 
l'ayeul  paternel  6c  la  mère  peut  être  d'un  très-grand  fecours  dans 
l'objet  que  l'on  fe  propofe  ;  maison  ne  peutpasen  juger  exacle- 
ment ,  fans  voir  les  a6les  énoncés  dans  le  Mémoire. 

Enfin  fi  l'on  joinFaT'tous'ces  moyens  de  forme  la  léfion  au 
fond  ,_on  ne  pourra  pas  refufer  à  la  mineure  de  la  rétablir  dans 
la  propriété  &  poiïcffion  de  fa  Terre.  Il  paroît  que  cette  Terre 
rapportoit  loooo  liv.  de  revenu  fuivant  la  contre-Lettre  du  pre- 
mier Septembre  17 17.  Mais  unç  Terre  de  loooo  liv.de  revenu  ne 
Tome  IL  PPpp 


A  moins  que 
l'avis  de  pa- 
rens  n'cqui- 
vaiUe  a  une 
eftimatiou. 


Moins  de 
formalités 
quand   on 
donne  des 
biens  d'un  mi- 
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re en  paye- 
ment de  lès 
reprîtes. 


Vente  de  , 
biens  de  mi- 
neur par  qui 
n'en  a  pas  le 
pouvoir. 


Depuis  loi-g- 
tcms  Is  Ter- 
res n'ont  été 
;iU-delI'ous  du 
denier  ij. 
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pouvoir  pas  être  vendue  au  denier  vingt  en  171 8.  Il  eft  rare  qu'en 
aucun  rems  une  Terre   foie  vendue  moins  que  le  denier  vingt- 
cinq.  Si  ce  fait  cft  encore  juftifié  ,  on  croit  qu'il  fortifiera  beau- 
coup le  droit  de  la  mineure. 
\'li^Q.s^'^e>v     II  n'y  auroit  donc  ici  que  la  qualité  des  Parties  qui  pourroit 
-EâiE.?!"^". ,  £^jj.^  jg  j^  peine,  i  ''.  C'eft  entreprendre  un  Procès  contre  fa  mère. 
2".  L'entreprendre  pour  un  objet  aflcz  médiocre,  puifqu'il  fau- 
•  droit  rendre  200000  liv.  d'argent  comptant  pour  avoir  i  coco  liv. 
''/  de  revenu.  3°.  Critiquer  des  adles  que  Ton  peut  regarder  comme 
)  des  accomniodemcns  de  famille  entre  la  merc  &.  l'enfant  ,  qui 
ne  demandant  pas  d'aufîi  grandes  précautions  &  autant  defolem- 
nités  que  Ci  on  traitoit  avec  un  étranger.   Tout  ce  qiie  J'pn  peut 
dire  elt  que  la  rigueur  du  Droit  eft  en  faveur  de  la  mineure;  mais 
qu'elle  peut  être  bien  balancée  par  la  qualité  des  Parties. 
Dclibcrè  à  Paris  3  le        . 


XXXIV.     CONSULTATION.  . 

Election    d'un    enfant   d'un   des  Eliglblcs  prédécédé. 

E  Confeil  foufllgné,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  Thibaut 
Dumas  de  Fombrange,  Confeiller  au  Parlement  de  Guyen- 
ne: Eft  d'avis  fur  la  première  qucftion  que  la  dernière  nomination 
faire  par  Madame  de  Lefcours  dans  fon  teftament  de  1717  ,  de 
la  perfonne  de  M.  Dumas  pour  recueillir  les  biens  compris  dans 
les  teftamens  de  Finette  ,  Marie  &  Marguerite ,  Religicufes ,  doit 
avoir  (on  effet ,  fans  qu'on  puiffè  lui  oppofer  le  premier  tefta- 
ment de  Madame  de  Lefcours  de  1685. 

Le  droit  d'éle£tion  ne  peut  être  exercé  d'une  manière  irrévo- 
cable ,  par  un  teftament  qui  eft  un  a£te  toujours  chancelant  pen- 
dant la  vie  de  la  Teftatrice.  L'élection  participe  nécciïairemenc 
au  caradlere  de  l'afle  dans  lequel  elle  eft  faite  ,  il  n'en  fliudroit 
pas  davantage  pour  faire  tomber  celle  dont  il  s'agit,  fuivant  les 
principes  établis  par  Henrys ,  tome  premier ,  livre  5  ,  queftion  1  o  : 
principes  qu'il  confirme  par  le  fentiment  des  plus  célèbres  Jurif- 
confultcs  ,  &  par  un  Arrêt  du  27  Juillet  1 65  8. 

D'ailleurs  cette  éleiflion  cachée  dans  le  teftament  de  1685  ne 
pouvoit  jamais  balancer  l'autorité  du  contrat  de  mariage  de  i  691 , 
dans  lequel  Madame  de  Lefcours  donne  cà  Madame  Dumas  fa 
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fille  45000  liv.  pour  tous  droits  paternels ,  maternels ,  fraternels 
&  fororaux,  à  l'cfletiie  quoi  clic  nomme  ,  en  tant  que  debefoin. 
Madame  Dumas  pour  recueillir  les  portions  héréditaires  de  les 
fœurs  Religieufes,  jufqu'à  concurrence  de  ce  quifera  néceflairc 
pour  fournir  les  45000  liv.  car  quoique  cette  nomination  ne  foie 
que  fubfidiaire,  &.  en  tant  que  de  befoin  ,  il  eft  certain  cependant 
que  11  la  nomination  portée  par  le  teftament  de  1 68  5 ,  en  faveur 
de  M,  de  Lefcours,  avoit  été  irrévocable ,  on  n'auroit  pas  pu 
nommer  depuis  M.  Dumas  même  fubfidiaircment ,  parce  que  les 
biens  des  Religieufes  appartenant  en  entier  à  M.  de  Lefcours  en 
vertu  de  la  nomination  n'auroient  pu  fervir  à  remplir  Madame 
Dumas  de  ces  45000  liv.  On  a  donc  reconnu  dans  le  contrat  de 
mariage  que  la  nomination  précédente  ne  lioit  point  Madame 
de  Lelcours  ,  6c  qu'elle  pouvoit  encore  nommer  depuis  Made- 
moilelle  de  Lefcours  fa  fille;  mais  fi  elle  l'a  pu  nommer  en 
partie  par  le  contrat  de  mariage  ,  elle  l'a  pu  nommer  depuis 
pour  la  totalité. 

Ce  qui  fortifie  ce  moyen  eft  que  M.  de  Lefcours  a  affifté  au 
contrat  de  mariage  de  fa  fœur  ,  qu'il  l'a  figné  ,  &  qu'il  l'a  encore 
approuvé  par  l'atle  qu'il  a  pafle  avec  Madame  fa  mère  en  171  z. 
Il  eft  vrai  qu'on  pourra  dire  qu'il  ignoroit  le  teftament  de  1685, 
par  lequel  il  avoit  été  élu  :  mais  c'cft  ce  qui  prouve  de  plus  en 
plus  que  l'élection  faite  par  un  teftament  ne  peut  pas  être  irrévo- 
cable ,  puiiqu'étant  ignorée,  elle  fcroit  une  {ource  d'erreurs  6c 
defauftes  démarches,  qui  ne  {crviroient qu'à  tromper  la  iamille 
5c  celles  qui  pourroicnt  s'y  allier. 

On  ne  peut  donc  jamais  oppofcr  le  teftament  de  1685  ,  ni  au 
contrat  de  mariage  de  171 1  ni  au  teftament  de  1717-  On  ne  peuc 
pas  faire  prévaloir  la  première  élection  à  la  féconde. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  M.  Dumas  fils  ne  fût  pas 
ëligible,  parce  que  la  mère  ne  pouvoit  élire  qu'un  des  frères 
ou  fœurs  des  Religieufes  ,  car  on  eft  perfuadé  que  les  enfans 
d'un  des  éligibles  font  éligibles  eux-mêmes ,  quand  leur  père 
ou  mère  font  décédés  ,  autrement  la  mort  d'un  des  élig:blesqui 
laifte  des  enfans  rcnfermeroit  le  choix  entre  les  furvivans  de  (es 
frères  &:  fœurs;  &:  fa  ligne  fcroit  néceiïaircment  cxclufe  ,  contre 
l'intention  de  celui  ou  de  celle  qui  a  établi  le  droit  d'élire  ;  ce 
qui  n'eft  pispropofable.  Il  faut  convenir  cependant  que  plu fieui's 
Auteurs  ont  été  de  fentim.ent  contraire,  entr'autres  M.  Claude 
Henrys ,  tome  premier» livre  5  ,  ch.ip.  4>  queftion  63  ,  qui  cite 
pour  ce  parti  Fabert  6c  Fernand. 

PPpp  ij 
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Mais  M'=  Bretonnicr  dans  fa  Note  fur  cette  queftîon  convient 
que  le  contraire  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
duiz  Février  16512  ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Châtelet  , 
dans  l'elpece  d'une  mère  qui  avoit  été  chargée  de  rendre  la  fuc- 
ceflion  de  fon  mari  à  une  de  fes  filles  ,  &:  qui  avoit  élu  le  fils  de 
fa  fille  puînée  prédécédée.  Cette  élection  fut  contcftée  par  la  fille 
aînée  ,  qui  fourint  que  le  petit-fils  n'étoit  paséligible;  mais  par 
Sentence  du  Châtelet  rendue  fur  les  Conclufions  de  M.  d'A- 
guelTeau,  alors  Avocat  du  Roi  5c  à préfent Chancelier  de  France, 
l'éledlion  t^ut  confirmée  ,  &:  la  Sentence  elle-même  fut  confir- 
mée par  l'Arrêt  de  1691,  lors  duquel  M  Bretonnier  plaidoit 
pour  la  fille  aînée  Appellantc. 

Me  Bretonnier  ajoute  que  la  Peyrcreeftdu  mêmeavisqu'Hen- 
rys  ,  &i  que  néanmoins  cet  Auteur  convient  qu'il  a  vu  des  Arrêts 
du  Parlement  de  Bordeaux  qui  ont  confirmé  l'elcclion  du  petit- 
fils  ,  ce  qui  féroit  très  favorable  à  M.  Dumas. 

•  Mais  ce  qui  paroît  lever  toute  difficulté  eft  que  lors  du  tefta- 
ment  de  1717,  Madame  de  Lefcours  n'avoit  plus  d'cnfans  au 
premier  degré  ,  enforte  qu'il  falloit  que  le  droit  d'éleclion  de- 
vînt caduc  ou  que  Madame  de  Lefcours  pût  élire  entre  les  petits- 
enfans.  On  ne  croit  donc  pas  que  cette  éledlion  puifle  être 
contcftée. 

Sur  la  féconde  quefcion  ,  le  délaifTement  fait  par  Madame  de 
Lefcours  de  la  maifon  de  Fombrange  doit  auffi  avoir  fon  efFet  , 
&  cela  indépendamment  du  pouvoir  donné  à  Madame  de  Lef- 
cours par  la  cranfadion  de  171 1.  La  raifon  en  eft  évidente,  c'eft 
que  la  maifon  de  Fombrange  faifoit  partie  des  biens  abandonnés 
à  Mauamede  Lefcours  par  la  tranfaélion  de  1684. 11  eft  vraique 
c'étoit  pour  la  remplir  de  ce  qui  lui  appartenoittant  en  propriété 
qu'en  ufutruit  ;  mais  comme  on  foutient  dans  le  Mémoire 
qu'il  lui  appartenoit  en  propriété  plus  que  la  valeur  de  cette 
maifon ,  rien  n'a  pu  l'empêcher  de  la  donner  à  Madame  Du- 
mas fa  fille. 

On  ne  croit  pas  même  qu'il  fallût  regarder  la  tranfa£lion  de 
171  2  comme  un  fimple  mandat  qui  finiftoit  à  la  mort  du  fils  , 
c'eft  un  accord,  c'eft  une  convention  parfaite  qui  engage  le  fils 
&  fcs  héritiers.  Le  fils  a  confenti  que  lamcre  établît  une  loi  im- 
muable dans  la  famille,  fes  enfans  ne  peuvent  rétrader  ce  con- 
fentcment,  ni  y  donner  atteinte. 

Délibéré  à  Paris ,  ce 
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XXXV.      CONSULTATION. 

Donation  par  celui  a  qui  il  étoit  défendu  de  difpofer. 

LE  Confeil  fouifigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  de  Frefne 
contre  M.  de  Rochechouard  ;  la  copie  du  teftamcnt  mu- 
tuel de  M.  bc  Madame  de  Rochechouard  du  premier  Janvier 
170S  ;  l'acte  d'autorifation  donné  par  M.  de  Rochechouard  à 
Monfîeurfon  fils  ,  le  17  Avril  1717  ,  6c  les  deux  donations  des 
années  17x7  <^  173 1  :  Eli  d'avis  lur  la  première quertion  q^ui  con- 
cerne la  validité  de  ces  donations: 

i"".  Que  la  première  ne  peur  plus  faire  le  titre  de  M.  de  Ro- 
chechouard ,  le  trouvant  révoquée  par  la  féconde.  Cette  révoca- 
tion de  tous  teltamcns  Se  de  toutes  donations  à  caufe  de  mort  elt 
cxpreile  ;  ainfi  la  première  ne  peut  plus  fubfifter  quand  même  la 
féconde  feroit  nulle  ,  parce  qu'il  fuffit  qu'il  y  ait  une  preuve  cer- 
taine du  changement  de  volonté  ,  pour  que  le  ptemier  titre  foie  1 
anéanti.  Quoique  ce  foit  toujours  M.  de  Rochechouard  père 
qui  foit  donataire  dans  l'une  &  dans  l'autre,  fon  fils  a  voulu 
qu'il  reçût  en  vertu  de  la  féconde  ,  6c  non  en  vertu  de  la  pre- 
mière :  il  ne  peut  donc  rien  prétendre  du  chef  de  la  première  ,  bC 
d'autant  moins  que  la  féconde  contient  une  fubftitution  vulgaire 
au  profit  de  M.  l'Abbé  de  Damas;  ce  qui  opère  un  changement 
dans  la  première  ,  &  met  abfolument  dans  lanéceflité  de  s'atta- 
cher à  la  féconde  feule. 

2^.11  paroît  plus  difficile  de  donner  atteinte  à  la  féconde  ,  elle 
eft  attaquée  par  des  moyens  de  forme  &  par  des  moyens  du  fond. 
Dans  la  forme  on  prétend  que  toute  donation  <à  caufe  de  raorc 
ayant  été  profcrite  par  l'Ordonnance  de  1731  ,  celle-ci  tombe 
dans  le  cas  de  la  prohibition  :  mais  ce  moyen  qui  paroît  décifif, 
trouve  fa  réponfe  dans  l'Arrêt  d'cnrcgillrcment  de  cette  Ordon- 
nance au  Parlement  de  Dijon  ,  qui  a  réfervé  cxprefiTémcnt  les  Donations 
donations  à  caufe  de  mort  dans  la  Boar^Oi^ne ,  telles  qu'elles    à  caufe  de 

O      c?  '  1  ,1,11 

avoient  lieu  auparavant,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que   ce    é"°Bo'ur'''o-" 
Parlement  ne  confirme  toutes  celles  qui  ont  été  faites  fur  la  foi    gne ,  depuis 
de  cette  modification.  Il  eil  inutile  de  din  que  le  Parlement  n'a    'O'^^on-  ^'^ 
pu  modifier  l'Edit  ,  car  outre  que  le  Parlement  ne  doutera  pas     ''^ 
de  fon  pouvoir,  Se  que  ce  fcroit  une  foibîe  rtffburce  de  mettre 
toute  fa  confiance  dans  une  demande  en  cafTation  ,  le  Roi  me- 
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me  c(l  cenfé  avoir  approuvé  cecce  modification,  n'ayant  point 
envoyé  de  Lettres  de  juilion  pour  un  enregiltremcnt  pur  &  (im- 
pie. Peut-être  que  fur  la  toi  de  cette  modification  il  a  été  fait  dans 
Ja  Province  un  grand  nombre  de  donations  à  caufe  de  mort  ;  fau- 
dra t-il  renverfer  l'état  d'un  grand  nombre  de  familles  qui  fe  re- 
pofcnt  fur  un  titre  public  émané  du  Tribunal  fouverain  de  la  Pro- 
vince >  On  ne  croit  donc  pas  qu'il  faille  compter  {ur  ce  moyen. 

Au  fond  la  donation  eft-elle  nulle  ,  parce  que  le  tcftamcnt  de 
AladamedeRochechouard  contenoit  une  prohibition  de  difpofcr 
avant  l'âge  de  25  ans  ,  Se  que  M.  de  Rochcchouard  fils  en  1731 
n'avoit  que  1 9  ans  ?  Ce  moyen  de  nullité  ne  paroît  pas  folide.  En 
Prohibition    cfFet  la  prohibition  d'aliéner  ou  de  difpofcr  toute  feule  n'eft  re- 
dahcnjrn  eiL    aj^rdée  que  commc  un  fimplc  confeil ,  nudiim  prœceptum  ,  &  ne 
coafcil,  forme  point  une  lubllitution  ndeicommillaire  en  faveur  des  hé- 

ritiers ab  me/?ar  .-c'cftladécifion  précifedcs  Loix  38  ,  fF.  4  6C93 , 
au  dig,  de  legaiis  3°.  &  fur  le  fondement  de  ces  Loix  tous  les  Ju- 
rifconfultes  ont  établi  cette  maxime.  On  en  peut  voir  un  grand 
nombre  citées  par  Peregrinus  defiddcommiffis  ,  art.  1 4. 

Il  efl:  vrai  que  quand  il  paroît  que  la  prohibition  d'aliéner  & 

de  difpofer  a  été  faite  en  faveur  de  certaines  perfonnes ,  alors 

Pi-oliibition    elle  fe  convertit  en  fidéicommis  en  leur  faveur  ,  parce  que   le 

d  aliéner  Tcftatcur  n'avanc  défendu  d'aliéner,  que  pour  leur  confcrver 

quand  (e  con-  ,  .  -i      n    •    n.      j       j  T'  v    r-  1  /       o  >  1 

■verticenfidéi-    Ics  oiens  ,  il  clt  julte  de  derercr  a  la  volonté,  oC  qu  on  ne  le 
foinmif,  peut  faire  qu'en  trouvant  un  tîdéicommis  tacite  dans  la  défenfe 

qu'il  a  faite. 

Mais  par  la  même  raifon  quand  il  paroît  que  la  défenfe  d'alié- 
ner ou  de  difpofer  n'a  écé  faite  qu'en  faveur  de  certaines  per- 
Ibnnes,  &  que  depuis  elles  font  décédées  ,  alors  le  fîdéicommis 
tacite  celTiant ,  la  défenfe  d'aliéner  ne  doit  plus  être  confidérée  , 
parce  que  ceux  qui  voudroient  s'en  plaindre  n'ayant  point  été 
l'objet  de  Ja  prohibition  ,  n'ont  aucune  action  ni  aucune  qualité 
pour  révoquer  les  aliénations. 

Dans  le  tcftament  de  Madame  de  Rochcchouard  il  paroît  que 
la  défenfe  d'aliéner  n'eft  pas  pure  &  fîmple,  elle  n'avoit  alors 
qu'une  fille,  mais  elle  éroit  en  état  d'avoir  plufieurs  enfans  dans 
la  fuite,  &;  elle  en  a  eu  en  cP^ct,  c'eft  pour  cela  qu'elle  Jaifîc  fes 
propres  à  fa  fille  &  aux  autres  enfans  qu'elle  pourroit  avoir.  C'cft 
à  la  fuite  de  cette  difpoficion  qu'elle  ajoute  :  voulant  que  lefdits 
enfans  nés  5c  à  naître  n'en  puiflent  difpofer  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  5c  que  fî  aucuns  d'eux  décèdent  avant  ledit  âge  de 
majorité  ou  que  d'être  maries,  ceux  qui  leur  furvivronc  leur- 
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foient  fiibOrirués.  On  ne  croit  pas  que  ces  deux  parties  de  la 
claufe  puiircnc  être  diviCées.  La  prohibition  de  difpofcr  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  n'eft  établie,  que  parce  que  la  mcre  a 
voulu  qucfi  un  desenfans  vcnoit  à  mourir  avant  vingt-cinq  ans,  ' 
les  autres  fulTcnt  fubftitués  rc'eft  donc  une  défenfe  d'aliéner  qui 
n'eft  pas  pure  &:  iimplc  ,  mais  aulîi  dont  l'efFet  eft  limité  à  cer- 
taines peifonnes ,  au-delà  dcfquelles  la  prohibition  ccffc  ,  cnforte 
que  le  dernier  desenfans,  quoique  non  parvenu  à  l'âge  de  vingt- 
einqans ,  rentre  dans  la  pleine  liberté  de  difpofcr.  La  mcre  ne  dé- 
fend pas  purement  6c  fimplemcnt  de  difpofcr  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  ;  ce  qu'elle  ajoute  aulîî-tôt ,  que  fi  quelques-uns  meurent 
avant  vingt-cinq  ans,  les  autres  lui  feront  lubfiitués  ^  fait  con- 
noître  que  ce  n'eft  que  pour  cet  objet  feul  qu'elle  a  établi  la 
défenfe  de  difpofer. 

Mais  quand  on  pourroit  détacher  la  première  claufe  de  la  fé- 
conde, fii  qu'on  regardcroit  ladéienfe  de  difpofer  comme  pure  5c 
fimple  ,  on  retomberoit  dans  le  cas  des  Loix  ci  -  deiïus  citées  , 
qui  décident  que  la  prohibition  pure  ÔC  fimple  n'eft  que  nuditm 
prœceptum ^  &C  n'induit  aucun  fidéicommis. 

Ainfiou  la  défenfe  de  difpofer  eft  pure  &  fimple,  ou  elle  eft 
relative  à  la  fubftitution  qui  fuit.  Si  elle  eft  pure  &  fimple,  elle 
n'opère  aucune  fubftitution;  fi  elle  eft  relative,  elle  ne  produit 
d'effet  qu'en  faveur  de  ceux  qui  font  appelles  à  la  fubftitution  : 
èc  comme  il  n'y  a  que  les  frères  &  fœurs  furvivans  qui  foient  ap- 
pelles ,  M.  de  Rochechouard  fils  n'ayant  ni  frères  ni  fœurs  lorf- 
qu'il  a  difpofé  ,  a  pu  difpofer  valablement. 

Si  l'on  objefte  que  cette  défenfe  de  difpofer  jufqu'à  un  certain, 
tems  eft  établie  en  taveur  des  enfans,  pour  empêcher  qu'ils  ne 
foient  furpris,  &  pour  venir  à  leur  fecours  dans  un  tems  de  foi- 
blefl!e  6c  de  facilité  qui  pourroit  leur  être  funefte  ;  que  d'ailleurs       Différence 
la  défenfe  de  teftereft  bien  différente  de  la  prohibition  d'aliéner,    çntrelapro- 
cc  que  les  Auteurs  qui  regardent  la  prohibition  d  aliéner  comme    liéncr&cellc 
un  fimple  confeil ,  décident  que  la  défenfe  de  tefter  jufqu'à  un    detefter. 
certain  âge,  opère  une  incapacité  abfolue  pendant  ce  tems:  La 
réponfe  eft  que  la  défenfe  portée  au  rcftament  de  M.  de  Roche- 
chouard ne  paroît  pas  avoir  eu  pour  objet  de  garantir  les  enfans 
qui  viendroicnr  à  décéder  avant  vingt-cinq  ans  ,  des  furprifss  aux- 
quelles la  foiblefTc  de  leur  âge  pourroit  les  expofer.  Le  teftamenc 
n'en  dit  rien  ,  èi.  indique  au  contraire  que  ce  n'eft  que  l'iptérêtdes 
furvivans  qui  adonné  licvi à  cette  défenfe.  D'ailleurs  on  n'-.  ftime 
pas  qu'un  pcre  £c  une  merc,  fans  faire  de  fubftitution ,  pu. fTcnt 
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priver  un  enfant  de  la  iibcrcé  nacurelle  que  la  Loi  lui  donne  de 
difpofèr  à  un  certain  âge  de  fes  biens. 

La  capacité  des  enfans  ne  dépend  pas  de  la  volonté  dcsperc  &C 
mère,  ils  peuvent  impofer  une  charge  aux  biens  qu'ils  donnent, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  changer  la  capacité  perfonnelle  qu'on  ne 
tient  que  de  la  Loi  feule. 

Il  elt  vrai  que  quelques  Auteurs  femblent  avoir  penfé  que  la 
défenfe  de  tcller  emporcoit  fubftitution  en  faveur  des  héritiers 
ab  intefîat  ;  mais  ce  ientiment  ne  paroît  pas  foutenable  ,  car  fî 
cclaétoit,  celui  à  qui  on  défend  de  tefter  ne  pourroit  pas  non 
plus  aliéner,  &;  ainfî  la  prohibition  particulière  fe  converti/oic 
en  prohibition  générale ,  &  la  prohibition  générale  ne  fe  rédui- 
roit  plus  à  un  fimple  confeil  ^  quoique  les  Loix  &les  Jurifcon- 
fultes  établiiïent  tous  ce  principe.  D'ailleurs  quand  Godcfroy  fur 
la  Loi  qui  fillum  dig.  ad  I  rshel.  Axx.  que  vetans  tcjîa.ri ,  videtur  rogare 
dz  heredltatz  rejlituenda  vtnientibus  ab  intcjîato  ,  il  ajoure auffi-toc 
i ma  non  videtur ,  lege  mando  dig.  de  kg.  z.  Fufarius  qui  fuppofe 
d'abord  que  la  prohibition  dctePcer  opère  fubftitution  en  faveur 
des  héritiers  aZ»  ^/2/dr/?a/ ,  reflrcint  ce  fentiment  par  tant  d'excep- 
tions qu'il  le  détruit  en  quelque  manière.  Entre  ces  exceptions  , 
il  dit  que  s'il  y  a  desfubftitués  par  le  même  adie  qui  porte  la  dé- 
fenfe de  tefter,  les  \\ént\cïs  ab  intejlat  ne  peuvent  fe  prétendre 
appelles, /iwiwmr  qiuindo  effent  aliqul  fubjliiuù.  Il  ajoute  pour 
féconde  exception  que  fi  ladéfenfeeftfaiteen  faveur  de  celui  à  qui 
clic  eft  adrefTée,  elle  fe  réduit  à  v^n  fimple  confcil.  Pour  qua- 
trième que  fi  celui  à  qui  on  fait  défenfe  ,  a  un  co-héritier,  elle 
ri 'eft  cenfée  faite  qu'en  faveur  du  co-héritier.  Toutes  ces  excep- 
tions trouvent  ici  leur  application  ,  pour  établir  la  capacité  du  fils 
de  M.  de  Rochechouardqui  avoir  lurvecu  à  (es  frères  &:fœurs. 

Au  furplus  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  défenfe  de  tefler  ,  mais 
de  difpofèr,  qui  eft  plus  générale  ,  &  qui  eft  la  même  chofe  que 
î.a  défenfe  d'aliéner. 

Sur  la  féconde  queftion  qui  concerne  la  jouiftance  des  propres, 
elle  devient  inutile,  fi  M.  de  Rochechouard  père  a  acquis  la 
pleine  propriété  des  biens  par  la  donation  à  caufe  de  mort  que  fon 
père  lui  a  faite.  Mais  dans  le  cas  même  oix  il  ne  feroit  pas  devenu 
Propriétaire,  il  eftcertain  que  la  jouiffance  lui  feroit  toujours 
acquife  par  le  teftament  de  Madame  de  Rochechouard.  11  eft 
vrai  que  félon  le  même  tcftament  le  furvivant  venant  à  fe  marier 
ne  conferve  l'ufufruit  que  jufqu'à  la  majorité  de  fes  enfans,  &: 
ou'au  contraire  ne  fe  mariant  point  il  le  doit  avoir  pendant  toute 
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(a  vie;  mais  ces  deux  partie»de  la  claufc  font  également. relati- 
ves aux  enfans,  &  pour  leur  intérêt  feul:  &  puifquelefurvivantre 
mariant  pendant  la  vie  de  Ces  enfans  ne  perd  l'ufufruit  que  du 
jour  de  leur  majorité ,  il  eft  évident  que  fe  mariant  après  la  more 
de  Tes  enfans,  il  n'y  a  plus  de  terme  qui  fafîe  cefler  fon  ufufruit 
que  fa  mort  même. 

Délibéré  à  Paris  ce 


XXXVI.     CONSULTATION. 

Succejfwn  &  Tejlament  en  Normandie. 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  :  eft 
d'avis ,  fur  la  première  queftion  ,  que  le  mari  &  la  femme 
tous  deux  domiciliés  en  Normandie  lors  de  leur  mariage  ,  & 
mariés  fuivant  la  Coutume  de  cette  Province,  n'ont  point  été 
en  communauté  entr'eux  fuivant  l'art.  389  de  cette  Coutume  ; 
enforte  que  toutes  les  acquifitions  faites  par  le  mari  dans  l'éten- 
due de  cette  Coutume  ont  dû  appartenir  aux  enfans  «près  la  mort 
de  leur  père ,  fans  que  leur  merc  y  ait  dû  prendre  aucune  part.  La 
femme  ne  peut  avoir  en  Normandie  qu'un  douaire  qui  confiftc 
dans  la  jouifTance  du  tiers  des  biens  que  le  mari  polTedoit  lors 
de  fon  mariage,  6c  de  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  en  ligne 
directe ,  art.  3  67 ,  avec  le  tiers  des  meubles  de  fon  mari  qui  a  laiffe 
des  enfans,  art.  392.  ;  &  cependant  Icsconquêts  faits  en  Norman-  Acquêts  fous 
die  pendant  le  mariage  ne  font  fujets  à  aucune  de  ces  deux  actions:  durande"rm- 
ain(î  on  ne  voit  aucun  droit  acquis  à  la  veuve.  Il  auroit  néan-  riage  ne  fon: 
moins  été  bon  de  rendre  compte  de  ce  qui  s'eft  paflTé  par  rao-    '-'Je"  en  Nor- 

,  .       .  /  .     ^,,       i,K    r      ,^  •■        maiidie  a  lac- 

port  a  elle,  depuis  1720  que  Ion  mari  elt  decede  jutquen  1734    tiondelavei:- 

qu'elle  eft  morte  ,  étant  impoffible  que  pendant  ce  tems  il  n'y    ^'^  r""f   '""" 

■'.  1  •  •"    r       •      J       T     •    J  1        douaire  ,    ni 

ait  eu  quelque  arrangement  qui  pourroit  iervir  de  Loi  dans  la    ^^^^^  ç^^  ^-^^^ 

famille.  dss  meubles. 

Sur  la  féconde ,  la  fille  en  Normandie  n'eft  point  héritière 

quand  elle  a  des  frères.  Si  elle  n'eft  point  mariée,  clic  peut  de-  tu^"ej^^°°" 

mander  un  mariage  avenant ,  ce  qui  n'eft  regardé  que  comme  mandie   mn- 

une  créance  fur  la  fucceflion  &:  non  une  part  hérédicairc  ,  art.  "^^^  avenant 

249  ce    357.  Mais  quand  elle  a  ete  mariée  ,  quelque  modique  (j^,,,  ^     ,j,,,5 

qu'ait  été  fa  dot,  elle  doit  s'en  contenter  ,  &  ne  peut  demander  cicancc. 

ni  mariage  avenant  ni  portion  héréditaire,  art.  250.  Il  eft  vrai  En  Nortr.an- 
Tomell.                                                           QQ^I 


die  ,  il  n'eft 
dû  ni  mariage 
avenant  ni  lé- 
gitime à  fille 
mariée  &  do- 
tée. 
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Queftion  mix- 
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qu'au  préjudice  de  ces  règles  établies  par  la  Coutume  ,  elle  per- 
met au  père  de  réferver  ia  tille  mariée  à  fucceiîîon  ,  art,  i  j  8  ;  au- 
quel cas  elle  partage  avec  fcs  frères  comme  feroic  un  puîné 
mâle  ;  mais  fuivant  tous  les  Commentateurs  cette  réferve  doit 
être  exprciïe. 

Dans  le  fait  particulier  la  fille  a  été  mariée  6c  dotée  ;  mais  par 
le  contrat  de  mariage  du  i  8  Avril  1714  les  père  &  mère  en  lui 
conftituant  une  dot  de  zooooo  liv.  ont  déclaré  que  c'étoic  en 
avancement  d'hoirie  de  leurs  (ucctfîions  futures  ;  ce  cjui  fait 
naître  la  queftion  de  (avoir  (î  cette  claufc  opère  une  réferve  à 
fucceflion  ou  partage.  Cette  queftion  peut  être  fufccptiblc  de 
difficulté.  Si  les  pcre  Se  mcre  nés  &  mariés  en  Normandie 
avoient  continué  d'y  demeurer ,  ôc  qu'ils  y  euiTent  eu  le  centre 
de  leur  fortune  ,  on  pourroic  croire  que  cette  claufe  feroit  fuffi- 
fante  pour  donner  à  la  fille  le  droit  de  partager  les  biens  de 
Normandie  ;  mais  les  père  6c  mère  étant  domiciliés  à  Paris  lorf- 
qu'ils  ont  marié  leur  fille  ;  ôc  ayant  des  biens  coniidérables  qui 
fe  régiflToienr  par  la  Coutume  de  Paris,  on  eft  perfuadé  que  la 
clau(e  ne  peut  s'entendre  que  d'un  avancement  d'hoirie  pour 
les  fuccefllons  aufquelles  elle  étoit  appellée  par  les  Coutumes. 
Les  père  &  mcre  ont  regardé  leur  fille  comme  étant  de  droit 
leur  héritière,  &L  par  cette  raifon  il  étoit  naturel  de  ne  lui  donner 
qu'en  avancement  d'hoirie  de  {es  fucceilions  qui  lui  étoient 
deftinées  par  la  Loi  ;  mais  que  par-là  les  pcre  «Se  mère  ayent  pré- 
tendu lui  donner  plus  de  droit  qu'elle  n'en  avoit  par  les  Cou- 
tumes ,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  pas  fe  perfuader,  &  ce  qui  paroît 
avoir  été  condamné  par  les  deux  Arrêts  de  1644  èc  de  1680  , 
rapportés  par  Bafnage  fur  l'art.  258.  On  ne  croit  donc  pas  que 
dans  ces  circonftances  la  fille  ainfi  mariée  puiffe  demander  par- 
tage dans  les  biens  de  Normandie. 

Sur  la  troifieme  queftion;  en  fuppofant  que  la  fille  ne  puifle 
fucceder  en  Normandie  comme  n'étant  pas  réfcrvée  à  (ucceffion, 
on  ne  lui  doit  rien  fur  les  biens  de  cette  Coutume  ,  pas  même 
un  mariage  avenant ,  fuivant  l'art.  250  ,  qui  porte  que  [î  rien  na 
été  promis  à  la  fille  lors  de  fort  mariasse  ,  rien  naura  ;  mais  s'il  lui 
étoit  dû  un  mariage  avenant ,  la  réduction  à  la  légitime,  portée 
par  le  teftament  du  pcre,  ne  pourroic  le  diminuer  ;  parce  que 
les  pcre  &:  mère  en  Normandie  ne  peuvent  avantager  leurs  en- 
fans  au  préjudice  les  uns  des  autres ,  quand  même  ils  renonce- 
roienc  à  la  fucceifion. 

Sur  la  quatrième  ;  fi  le  mariage  avenant  étoit  dû  ,  il  feroit  dû 
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fur  les  deux  fuccefllons  des  père  Se  mère  ;  parce  que  la  fille  a 
été  dotée  par  tous  les  deux  en  avancement  d'hoirie  ;  Se  que  c'eft 
Ja  même  règle  qui  doit  être  obfervée  pour  les  biens  du  père  ôc 
pour  ceux  de  la  mère. 

Sur  la  cinquième  queftion  ;  les  père  &  mère  ayant  été  mariés 
en  Normandie  où  ils  étoient  domiciliés  ,  &  fuivant  la  Coutume 
de  cette  Province  ,  il  n'y  a  eu  aucune  communauté  entr'eux  ,  Se 
quoiqu'ils  foient  venus  demeurer  depuis  à  Paris  &  y  ayent  fait  des 
acquilîtions  ,  la  femme  ne  peut  pas  prétendre  un  droit  de  com- 
munauté fur  ces  biens ,  parce  que  la  communauté  eft  indivi- 
lîble  ,  &  que  c'eft  la  Loi  qui  régifTbit  les  conjoints  lors  de  leur 
mariage  qui  doit  feule  être  conlultée,  ce  qui  répond  en  même- 
tems  à  la  fixieme  queftion. 

Sur  la  fepticme  ;  il  eft  certain  que  le  legs  univerfel  ne  peut 
pas  donner  au  fils  aîné  plus  de  droit  fur  les  biens  de  Normandie 
qu'il  n'en  a  par  la  Coutume  ;  parce  que  cette  Coutume  eft  abfo- 
lument  exclufive  Se  prohibitive  de  tous  avantages  entre  les  en- 
fans.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  434.  Ce  legs  univerfel  peut 
même  faire  naître  de  plus  grandes  difiîcultés  ;  car  on  pourra 
dire  à  l'aîné  que  s'il  renonce  à  la  fucceffion  pour  accepter  le 
legs  univerfel,  il  ne  peut  rien  prétendre  en  Normandie,  la  Cou- 
tume défendant  de  donner  à  un  de  fes  héritiers,  &c  tout  ce  qui  eft 
donné  ou  légué  étant  fujct  à  rapport  dans  la  fucceffion.  Mais  on 
ne  croit  pas  que  cette  difficulté  fut  bien  fondée.  Il  eft  vrai  qu'en 
Normandie  on  ne  peut  donner  à  un  de  fes  cnfans  plus  qu'aux 
autres,  &c  que  foit  que  l'enfant  accepte  la  fucceffion  ,  foit  qu'il 
y  renonce  pour  fe  tenir  à  fon  don  ,  il  ne  peut  être  avantagé  : 
mais  comme  cette  difpofition  n'a  pour  objet  que  de  conferver 
l'égalité  ,  l'enfant  donataire  ou  légataire  peut  conferver  &;  faire 
valoir  le  legs  jufqu'à  concurrence  de  la  portion  héréditaire  qu'il 
devoit  avoir  en  Normandie  ;  enforte  que  prenant  à  titre  de  léga- 
taire en  Normandie  ce  qu'il  auroit  eu  à  titre  d'héritier  ,  il  peut 
demeurer  ailleurs  légataire  univerfel.  Autrement  ua  père  ayant 
des  biens  en  Normandie  &  dans  d'autres  Coutumes,  ne  pour- 
rit jamais  faire  d'avantage  à  un  enfant  fur  les  biens  des  autres 
Coutumes,  fans  priver  ce  même  enfant  de  la  part  quil  devoit 
avoir  dans  les  biens  de  Normandie  ,  ce  qui  cauferoic  trop  d'em- 
barras dans  les  fiamilles. 

Ainfi  le  fils  aîné  léo;atairc  univerfel  doit  en  vertu  de  ce  titre 
prendre  dans  les  autres  Coutumes  tout  ce  qu'elles  permettent 
de  donner  pour  avantager  un  des  cnfans  au  préjudice  des  autres, 

QQqq.j 
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&  en  Normandie ,  dans  la  même  qualité  de  légataire  univcrfel,ce 

qu'il  auroit  eu  à  titre  d'héritier  ab  intejlat. 

Pour  la  fille,  fi  elle  ne  fe  tient  pas  à  fa  dot,  elle  aura  fa  légiti- 
me dans  les  autres  Coutumes,  fans  rien  prendre  en  Normandie, 
parce  qu'elle  a  été  mariée  du  vivant  de  fes  pères  6c  mère;  mais 
en  prenant  fa  légitime  il  faut  qu'elle  rapporte  fa  dot  ou  qu'elle 
l'impute  :  &  pour  cela  il  convient  de  faire  une  contribution  de 
la  dot  par  Coutumes ,  pour  voir  quelle  portion  paroît  lui  avoir  été 
donnée  pour  la  remplir  du  mariage  avenant  qu'elle  auroit  dû 
avoir  en  Normandie  ;  parce  qu'après  avoir  fait  cette  contribu- 
tion ,  la  portion  de  la  dot  qui  repréfente  le  mariage  avenant  de- 
meurera à  la  fille  pour  fes  droits  en  Normandie,  encore  qu'elle 
foit  plus  foible  que  le  mariage  avenant ,  &  le  furplus  de  la  dot 
fera  fujet  à  rapport  ou  à  imputation  fur  la  légitime  qui  fera  due 
dans  les  autres  Coutumes. 

Délibéré  à  Paris  le     ...     . 


XXXVII.     CONSULTATION. 

Mouvance  de  l'Evêché  de  Mets. 


JL-i 


E  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  Mémoire  des  Princes  de 
_.  HcfiTe  ,  héritiers  de  la  Maifon  de  Hanau;  pluficurs  invefti- 
tiires  anciennes  données ,  tant  par  les  Empereurs  ,  que  par  les 
Evêqucs  de  Mets  ,  des  Fiefs  qui  ont  paire  de  la  Maifon  de  Lich- 
temberg  en  celle  de  Hanau  6c  des  Deux-Ponts  ;  l'Arrêt  du  Con- 
fel  d'Etat  du  21  Février  1717,  obtenu  par  Jean-René  Comte  de 
Hanau, par  lequel  il  efl:  ordonné  qu'en  failant  parlui  la  foi  &  hom- 
mage à  la  Chambre  des  Comptes  de  Mets  des  Fiefs  qui  étoient 
ci-devant  mouvans  de  l'Evêché  de  Mecs ,  il  lui  en  fera  donné 
inveftiture  femblable  à  celles  qui  avoienc  été  précédemment 
accordées  par  lesEvêques  de  Mets;  &  l'Arrêt  du  Confeil  d'Ecat 
du  17  Mirs  173^,  obtenu  par  M.  de  Saint-Simon,  Evêque^e 
Mets, par  lequel  le  Roi  lui  donne  un  délai  de  deux  ans  pour  ren- 
dre la  foi  &  hommage  du  temporel  de  l'Evêché  de  Mets,  & 
cependant  Sa  Majefté  lui  permet  de  jouir  &:  d'ufcr  des  droits 
féodaux  &C  autres  dépendans  du  temporel  de  fon  Evêché  qui  font 
actuellement  échus  ,  même  de  fe  faire  fcrvir  &  rcconnoître  par 
tous  les  Vaffaux  de  l'Eglife  de  Mets ,  de  leur  faire  reprife  dts 
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Fiefs,  Domaines  &:  droits  qu'ils  tiennent  légitimement,  fuivanc 
l'ufage  &  coutume  des  lieux  ,  à  l'cfFec  de  quoi  lui  permet  de  faire 
contre  fes  VafTaux  toutes  pourfuites  au  Bailliage  de  fon  Evêché, 
2c  en  cas  d'appel  en  la  première  Chambre  du  Confeil  d'Alface. 

Eft  d'avis,  que  les  questions  principales  que  l'on  peut  agiter 
pour  les  Princes  de  Heire  fe  réduifent  à  deux  objets.  Le  premier 
de  favoir  fi  les  Seigneuries  de  Liclemberg  6c  d'Ochfenllcin  2c 
Fiefs  en  dépendans  peuvent  être  regardés  comme  étant  encore 
dans  la  mouvance  de  l'Evêché  de  Mets.  Le  fécond,  fi  ces  Fiefs 
font  feulement  mafculins  ,  ÔC  fi  M.  l'Evêque  de  Mets  en  pour- 
roit  difpofer  par  l'extinction  de  la  ligne  mafculine  de  la  Maifon 
de  Hanau.  Il  lémble  que  ces  queftions  foienc  actuellement  pré- 
maturées, 6c  qu'il  faudroit  attendre  pour  les  agiter  que  M.  l'Evê- 
que de  Mets  eût  attaqué  les  Princes  de  Hefle,  foit  pour  la  réu- 
nion ,  foit  pour  la  reprife  de  leurs  Fiefs  :  cependant  comme  on 
ne  peut  pas  douter  que  cet  objet  n'entre  pour  beaucoup  dans 
fes  vues ,  Se  qu'il  feroit  à  craindre  d'ailleurs  que  M.  l'Evêque  de 
Mets  ne  commençât  par  exécuter  fon  Arrêt  contre  des  VafTaux 
ordinaires  de  fon  Evêché  qui  ne  réfifteroient  point  à  fon  entre- 
prife  j  ce  qui  lui  donncroit  une  forte  de  pofièiîion  ,  6c  procure^ 
roit  un  nouveau  poids  à  fon  Arrêt  ;  il  peut  être  eflentiel  de  le 
prévenir,  6c  de  voir  quel  parti  on  doit  prendre  fur  les  queftions 
propofces. 

Sur  la  première  qui  regarde  la  mouvance  ,  il  paroît  que  la 
Maifon  de  Lichtemberg  ,  fondue  depuis  par  filles  dans  celle  de 
Hanau,6c  enfin  fondue  de  même  aujourd'hui  dans  celle  deHelIe, 
pofTedoit  de  grands  Fiefs  dans  l'Alface  ;  que  de  ces  Fiefs  une  par- 
tie relevoit  immédiatement  de  l'Empire  ,  èc  une  partie  de  l'Evê- 
ché de  Mets  qui  étoit  alors  Membre  de  l'Empire,  êc  qui  étoit  tenu 
en  fouveraincté  ;  c'efl:  ce  qui  réfulte  des  différentes  invefliturcs 
prifcs  en  même-tems  des  Empereurs  d'une  parc  &  des  Evêques  Ce  qui  croie 
de  Mets  de  l'autre.  Pour  les  Fiefs  qui  étoicnt  mouvans  immé-   ^="".  ^",  ^°"' 

,.  ,       ,,r-         •  1  )i  r  •  verauiete    des 

diatemenc  de  1  Empire,  on  ne  peut  pas  douter  qu  us  ne  loienc  Empereurs 

aduellement  mouvans  du  Roi ,  puifque  la  fouveraineté  de  l'Ai-  c^ans  les  Pays 

face  6c  des  Trois  Evêchés  fe  trouve  cédée  à  la  Couronne  par  les  (-."t  ae^Fr^w'^â 

Traités  de  Munftcr  6c  de  RifviK.  Le  Roi  a  donc  fuccedé  aux  efl    mouvant 

droits  que  l'Empire  avoit  dans  ces  Provinces,  6c  par  conféquent  ^^  ^'^^  '^'^  ^* 

^  r  1'  •  •  r      ir-      j     j-n:      1    '       Couronne. 

a  (a  mouvance  ;  \  Oila  une  partie  qui  ne  peut  loufirir  de  climculte. 

Pour  les  Fiefs  qui  relevoient  de  l'Evêché  de  Mets, la  queftion 

paroîr  plus  épineufe,  parce  qu'on  ne  voit  rien  qui  ait  dépouillé 

prccifémcnt  les  Evêques  de  Mtcs  de  leur  mouvance.  On  ne  peut 


ce 
eu 
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pas  dire  qu'elle  eft:  éteinte  par  prefcription  ,  que  les  Evêques  de 
Mets  n'ont  point  été  invertis  èc  n'ont  point  eu  de  Cour  féodale 
depuis  I  55  I  que  Henri  II.  fit  la  conquête  de  la  Ville  de  Mets  , 
qu'ils  n'ont  reçu  la  foi  &  hommage  d'aucuns  de  leurs  Vaflaux  ; 
&  qu'ainfi  leur  mouvance  ne  fublîfte  plus.  Ces  raifons  ne  pa- 
Mouvance  roiilcnt  pas  folides  ,  parce  que  la  mouvance  ne  fe  perd  point 
va^al'^au  P^''  ^^  non-ufage  ,  le  Vaffal  ne  prefcrit  point  la  toi  contre  ion 
eis^r.eur.  Seigneur.  Il  n'y  a  qu'un  fcul  cas  dans  lequel  le  Seigneur  puiiTe 
perdre  fa  mouvance  par  prefcription  ;  c'eft  loriqu'un  autre  Sei- 
pneur  a  éi:é  reconnu  par  le  Vaiïal ,  &  que  le  véritable  ,  l'ancien 
Seigneur  l'a  foufFcrt.  En  ce  cas  ce  n'eft  pas  le  Vaiïal  qui  prefcrit 
contre  le  Seigneur  ,  mais  c'eft  un  aurre  Seigneur  qui  prefcrit. 
Par  exemple ,  Il  les  Comtes  de  Hanau  ,  depuis  i  5  5  2  ou  du  moins 
depuis  I  6o<)  ,  avoient  fait  la  foi  6c  hommage  au  Roi,  alors  le  Roi 
auroit  prefcrit  contre  les  Evêques  de  Mets.  Mais  les  Comtes  de 
Hanau  n'ont  Elit  la  foi  &  hommage  à  perfonne,  perfonne  n'a 
donc  prefcrit  la  mouvance  contre  les  Evêques  de  Mets.  Le 
droit  n'a  point  été  exercé,  &i  n'eft  point  éteint  pour  cela  :  autre- 
ment les  Fiefs  feroient  devenus  allodiaux  &:  indépendans  ;  ce  qui 

Fiefs  ne  peu-       ^  ,  .      „.    -  t  '  i 

vr.c  devenir   clt  contre  la  nature  du  rieh 

aijoûiauï.  Ce  n'eft  qu'en  17 17  que  le  Comte  de  Hanau  a  parlé  pour  la 

première  fois  de  faire  la  foi  &c  hommage  au  Roi ,  éc  qu'il  y  a  été 
autorilé  par  l'Arrêt  du  11  Février.  Le  Mémoire  ne  porte  point , 
i\  en  conféquencc  il  a  fait  la  foi  Se  hommage  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Mets  ;  mais  quand  cela  feroit,  il  n'y  auroit  pas  de- 
puis 1717  un  tcms  fuitifant  pour  prefcrire. 

Ce  n'eft  donc  pas  le  moyen  de  prefcription,  ni  d'extin£lion 
de  la  mouvance  qui  peut  être  oppofé  à  M.  l'Evêque  de  Mets  ; 
mais  on  peut  élever  une  autre  queftion  plus  importante,  &c  qui 
produiroit  le  même  effet.  Il  paroît  par  les  anciennes  inveftitures 
que  plufieurs  Fiefs  polTedés  par  la  Maifon  de  Hanau  relevoient 
de  l'Evêché  de  Mets.  Mais  à  quel  titre  en  relevoient-ils  ?  Etoit- 
ce  àraifon  delà  fouveraineré  ,  ou  à  raifon  d'un  Fief  appartenant  à 
l'Eglile?  c'eft  ce  qui  peut  mériter  une  grande  attention.  Les 
Evêques  de  Mets  étoient  Princes  &L  Souverains  de  Mets  ,  & 
c'étoic  en  cette  qualité  de  Souverains  qu'ils  étoient  Membres 
de  l'Empire.  Par  le  Traité  de  Munfter  la  pleine  fouvcraineté 
des  Trois  Evêchés  a  été  cédée  à  la  France,  au  moyen  de  quoi 
les  Evêques  de  Mets  ont  été  dépouillés  de  la  fouvcraineté  dont 
ils  jouirtoient  comme  Membres  de  l'Empire,  èc  font  devenus 
Sujets  du  Roi  comme  les  autres  Evêques  du  Royaume,  faqs 
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conferver  aucuns  des  droits  régaliens  dont  ils  ëtoicnt  auparavant 
en  poiïeifion.  Sicelaeft,  ils  ne  peuvent  conferver  les  droits  de 
mouvance  qui  leur  appartenoient  à  raifon  de  leur  fouvcraincté;    Droits rfcfon. 
c'eft  un  droit  tranlmisà  la  Couronne  par  le  Traité  fait  avec  l'Em-    I^!f' "^'''    ''^ 

...  .  r      \M        \  peuvent     aji- 

pire  ,  qui  lie  &  qui  engage  tous  les  Membres.  panenir  à  aa- 

II  ne  refte  donc  qu'à  examiner  dans  le  fait  fi  les  Fiefs  de  la  Mai-  '^""  '^"J^^* 
fon  de  Hanau  relevoient  de  l'Evêque  de  Mets ,  comme  Evêque  , 
ou  comme  Souverain.  11  faut  convenir  que  dans  les  inveftiturcs  on 
parle  des  Fiefs  de  la  Maifon  de  Hanau  comme  mouvans  de  l'E- 
vêché  ;  mais  cette  expreflion  ne  décide  rien  ,  parce  qu'il  étoit 
facile  alors  de  confondre  l'Evêché  avec  la  fouveraineté.  C'étoic 
l'Evêque  qui  étoit  Souverain  ,  mais  l'Evêché  de  la  fouveraineté 
n'en  étoient  pas  moins  des  chofes  diftindles.  Auffi  l'Evêché  cft-il 
refté  aux  Evêques  fucceiïeurs  ,  tandis  que  la  fouveraineté  a  été 
cédée  au  Roi.  Ainfi  fans  s'arrêter  à  l'équivoque  du  mot  Evéc/ié  ^ 
qui  fe  trouve  dans  rinveft;iture,il  faut  aller  plus  loin,  &;confiderer 
il  la  Maifon  de  Hanau  relevoit  de  l'Evêque ,  comme  Souverain  , 
ou  comme  Evêque. 

Plufieurs  circonftances  paroiiïent  déterminer  à  penfer  que  la 
mouvance  n'appartenoit  qu'à  la  fouveraineté  feule.  1^.  Les  Fiefs 
dont  il  s'agit  font  fitués  en  Alface  fort  au-delà  des  bornes  de 
l'Evêché  de  Mets.  Le  temporel  de  l'Evêché  ne  paroît  pas  pou- 
voir s'étendre  fi  loin  ;  il  efl  naturellement  renfermé  dans  le  terri- 
toire qui  compofe  l'Evêché.   z'~'.  Ces  Fiefs  étoient  revêtus  des      ^.  . 
droits  les  plus  eminens  ,   cc  même  d  une  partie  des  droits  rega-    peuvent  reie- 
liens;  de  pareils  Fiefs  ne  peuvent  relever  que  d'un  Souverain,    vei-   que    da 
3"^.  Il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'ils  étoient  du  nombre  de  ces  Fiefs      ^"^ei.,in. 
oblats  dont  les  Seigneurs  s'étoient  foumis  à  la  mouvance  d'un 
Souverain  puilTant  pour  obtenir  fa  protection  ;  c'cfb  un  point  im- 
portant à  établir  ,  li  cela  fe  peut ,  en  remontant  aux  titres  les 
plus  anciens  que  l'on  pourra  recouvrer. 

Aujourd'hui  que  les  Evêques  de  Mets  n'ont  plus  aucune  part 
à  la  fouveraineté  ,  pourroicnt-ils  conferver  leur  mouvance  fur  des 
Fiefs  fi  diftingués  ?  Ce  feroit  afTujettir  le  Fief  le  plus  éminentau 
Fief  le  moins  confidérable  Ce  feroit  dégrader  les  Vaflaux  que  de 
les  rendre  fubordonnés  à  un  Seigncurqui  n'a  point  d'auili  grandes 
prérogatives  qu'eux.  Ce  feroit  fuppofer  qu'il  auroit  donné  à  fcs 
Vaffaux  des  droits  qu'il  n'a  pas  lui-même;  ce  qui  eft  contre 
l'ordre  des  Fiefs.  11  faut  donc  reconnoître  que  li  les  Comtes 
de  Hanau  étoient  Vaffaix  de  l'Evêque  de  Mets  ,  ce  n'étoit  que 
comme  Souverain  6c  Membre  en  cette  qualité  de  l'Empire,  & 
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que  l'Evêque  de  Mets  ayant  été  dépouillé  de  cette  fouveraincté, 
l'a  été  par  une  conféquence  néceiTaire  des  mouvances  qui  y 
étoient  attachées. 

Il  n'en  fera  pas  de  même  dçs  Fiefs  ordinaires  fitués  dans  le 
Diocèfe  de  Mets,  que  l'on  peut  regarder  comme  des  démem- 
bremens  du  temporel  même  de  l'Evêché,  &  comme  des  in- 
féodations  particulières  du  Domaine  de  l'Eglife  ,  l'Evêque  en 
peut  conferver  la  mouvance  ;  mais  pour  les  grands  Fiefs  répan- 
dus en  Alfacc  &.  autres  Provinces  de  l'Empire,  ils  ne  relevoienc 
que  de  la  fouveraincté  qui  éfoic  entre  les  mains  de  l'Evêque  de 
Mots ,  &  par  conféquent  ils  ne  peuvent  relever  aujourd'hui  que 
du  Roi. 

C'eft:  ce  que  confirment  l'établi flement  de  la  Chambre  Royale 
de  Mets  en  i<j8o  ,  &  les  Jugemens  qui  y  ont  été  rendus  pour  les 
réunions  des  Fiefs  dépendans  de  l'Evêché  de  Mets  ;  car  on  ne 
penfcra  jamais  que  le  Roi  ait  établi  une  Cour  fouveraine ,  une 
Chambre  Royale,  pour  veillera  la  confervation  ou  au  rétablifle- 
rqent  des  droits  de  l'Evêque  de  Mets.  L'objet  de  cet  établifle- 
menr  ne  pouvoit  être  que  les  droits  de  la  Couronne  ,  droits  ac- 
quis par  le  Traité  de  Munfter  qui  avoir  cédé  au  Roi  la  fouve- 
raincté de  Mets.  Il  faudroit  voir  l'Edit  d'établiflement  de  cette 
Chambre  de  les  Arrêts  qui  y  ont  été  rendus  ,  pour  fortifier  ce 
moyen  5c  pour  appuyer  cette  induction  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
de  douter  que  l'on  ne  s'y  foit  propofé  les  mouvances  de  la  Cou- 
ronne ,  Se  non  celles  de  l'Evêché  de  Mets  dépouillé  de  fon  an- 
cienne fouveraincté. 

Si  les  Jugemens  qui  ont  été  rendus  dans  cete  Chambre  ont 
été  révoqués  par  le  Traité  de  RifvÎK  ,  ce  n'cft  qu'en  ce  que  l'on 
avoir  été  trop  loin.  D'un  côté  on  avoit  étendu  la  mouvance  du 
Roi  fur  des  Fiefs  qui  étoient  encore  fournis  à  l'Empire  ;  de  l'au- 
tre on  avoit  ordonné  la  réunion  de  pluficurs  Fiefs  foumis  à  la 
Enquoiles  fouvcraineté  du  Roi,  que  les  VafTaux  par  attachement  pour 
Arrêts  de   la   l'Empire  n'avoicnt  Doint  cncorc  voulu  rcconnoîtrc.  L'Empcreur 

Ch?.nibi-e  -      r        A  u-  ■       >•        -       rr  loi 

Ro-ale  de  cC  Ics  AUies  S  mcercllercnt  pour  les  uns  ce  pour  les  autres  :  pour 
Mets  onc  été  Jes  premiers,cn  ne  voulant  point  qu'ils  fuffent  obligés  de  recon- 
[e^x'ra^tc  ^dl  "o^^''^  le  Roi  pour  leur  Seigneur;  pour  les  féconds  ,  en  ne  vou- 
KiIVik,  lant  pas  que  leur  ancien  attachement  leur  fût  funcfte  :  mais  la 

protection  qu'on  leur  a  donnée  par  le  Traité  ne  détruit  pas  la 
mouvance  du  Roi ,  &C  ne  fait  qu'en  modérer  l'exercice,  en  révo- 
quant tout  ce  qui  avoit  été  fait  dans  un  tcms  où  la  fouveraincté 
du  Roi  pouvoit  être  regardée  par  quelques-uns  comme  n'étant 
pas  pleinement  afrcrmic,  Ainfi 
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AinQnonobftant  le  Traité  de  Rifvikil  demeure  pour  certain 
que  le  Roi  s'efl:  reconnu  Seigneur  immédiat  des  Fiefs  qui  étoienc 
aucrefois  mouvans  de  la  fouveraineté  de  Metz.  En  effet  les  Fiefs 
de  cette  ancienne  mouvance  qui  font  actuellement  répandus 
dans  l'Empire  ne  relèvent  plus  del'Evêché  de  Metz  ,  &  relèvent 
immédiatement  de  l'Empire  ;  il  en  doit  donc  être  de  même  des 
Fiefs  qui  ont  pafTé  fous  la  domination  du  Roi ,  ils  ne  peuvent 
être  mouvans  que  de  la  Couronne. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  l'Arrêt  du  iz  Février  1717  le 
Roi  a  ordonné  que  le  Comte  d'Hanau  ,  en  faifant  la  foi  èc  hom- 
mage à  la  Chambre  des  Comptes ,  (eroit  invefti  des  Fiefs  qui 
étoient  auparavant  mouvans  de  l'Evêché  de  Metz.  Cet  Arrêt  ne 
peut  être  fondé  que  fur  ce  que  le  Roi  ayant  acquis  la  fouveraineté 
de  l'Evêché  de  Metz  par  les  Traités  de  Paix ,  avoit  acquis  de  mê- 
me la  mouvance  des  Fiefs  qui  en  dépcndoient. 

Sur  la  féconde  qucftion  qui  regarde  la  qualité  de  Fief  mafculin       Qualités 
feulement,  ou  de  mafculin  ôcféminin,  elledépcnd  uniquement    "°" "^'^'"l^' ^ 

,       ■  iT  *■  ^  res  d  un   Fiet 

des  inveltltures.  dépendent  de 

La  première  que  nous  trouvions  de  la  part  des  Evêqucs  de  l'inveftiture, 
Metzeftde  1473.  La  Maifon  de  Lichtemberg  finit  dans  la  per- 
fonne  de  Jacques  ôc  Louis  de  Lichtemberg  frères.  Jacques  qui 
étoit  l'aîné  n'avoit  point  d'enfans;  Louis  qui  étoit  le  puîné  n'a- 
voit  que  deux  filles  ;  Anne  mariée  à  Philippe ,  Comte  de  Hanau  , 
&  Elifabeth  mariée  à  Simon  Veker,  Comtedes Deux-Ponts.  Sur 
les  conteft-^tions  qui  s'élevèrent  entre  l'oncle  &  les  nièces ,  ils  paf- 
ferent  en  1471  unetranfacTtion,  par  l'avis  desMagiftratsdeStraf- 
bourg ,  dans  laquelle  Jacques  confentit  que  les  Comtes  d'Hanau 
&  des  Deux-PoniTs  &:  leurs  époufes  obtiniïcntl'inveftiture  fimul- 
tanée  ,  pour  jouir  des  Fiefs  de  la  Maifon  de  Lichtemberg  en  cas 
qu'il  vînt  à  mourir  fans  hoirs  procréés  de  fon  corps.  Sur  le  fon- 
dement de  cette  convention  ,  les  Comtes  de  Hanau  &  des  Deux- 
Ponts  s'adreiïerent  à  l'Evêque  de  Metz  qui  leur  accorda  l'invcfti- 
ture  en  ces  termes  :  Ku  que (i  noiredit  coujin  Jacques  venoit  à  décé- 
der fans  laijfer  hoirs  procréés  de  fon  corps  ,  il  n'y  a  autres  héritiers  de 
la  ligne  ,  du  nom  &  du  fan  g  ^finon  ladite  Anne  &  Elifabeth  &  leurs 
héritiers  qui  ,  avec  plus  de  juflice  ,  doivent  hériter  &  jouir  de  la 
fucceffion  de  leur  oncle  plutôt  qu  aucun  autre  ,  nous  avons  invefli  lef- 
dits  Philippe  ,  Comte  de  Hanau ,  6c  Simon  Feker ,  Comte  des 
Deux-Ponts ,  pour  eux  &  leurs  époufes  &  leurs  héritiers ,\\  ajoute  en- 
fuite  :  item  ^^  étéauffi  convenu  par  ces  préfentes  que  lefdtts  de  Ha- 
nau &de  Bitfch  ou  leurs  héritiers  qui  feront  procréés  du  corps  de  leurf- 
Tomell.  RRrr 
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dites  époufes  après  le  décès  de  notredii  coujîn  Jacques ,  recevront  & 
renouvelleront  ladite  invejîiture  de  nous  &  de  nos  Juccejfeurs. 

Jacques  de  Lichtcmberg  étant  mort  fans  enfans  ,  comme  on 
l'avoit  prévu,  les  Comtefles  de  Hanau  &;  des  Deux- Ponts  joui- 
rent des  Fiefs  de  la  Maifon  de  Lichtemberg  en  vertu  de  l'invefti- 
ture  de  1473  ,  &  par  conféquent  la  fuccelfion  en  faveur  des 
femelles  fut  reconnue  ;  car  il  faut  obferver  que  l'inveftiture  de 
1473  ne  fut  point  accordée  comme  une  nouvelle  inféodation  j 
&  en  fuppofant  que  les  Fiefs  dévoient  rentrer  dans  la  main  de 
l'Evêque  de  Metz  par  l'extindlion  des  mâles  de  la  Maifon  de 
Lichtemberg  ,  c'eft  une  inveftiture  qui  eft  accordée  aux  Com- 
telFcs  de  Hanau  ôc  des  Deux-Ponts  ,  comme  héritières  légiti- 
mes de  leur  oncle.  Ainll  les  Fiefs  font  reconnus  féminins ,  6c 
c'eft  à  ce  titre  que  l'on  inveftit  les  deux  nièces  6c  leurs  héritiers 
en  général ,  fans  réduire  la  capacité  de  leur  fuccéder  aux  mâ- 
les iculs. 

Cette  inveftiture  fut  renouvcllée  en  1500,  ï^o6  Se  1511, 
dans  les  termes  ordinaires  ;  mais  on  s'expliqua  plus  diferrement 
dans  quelques  inveftiturcs  fuivanres.  En  1660  Charles  de  Lor- 
raine ,  Adminiftrateur  de  l'Evêché  de  Metz ,  donna  l'inveftiture 
à  Jacques  ,  Comte  des  Deux-Ponts,  en  vrai  Fief  héréditaire 
tant  pour  lui  que  pour  fes  héritiers  du  fexe  mafculin  Se  féminin  , 
Preuves  (]ue    de  to  iS  les  Fiefs  que  feu  ion  coufin  le  Comte  Georges  a  voit 

des  Fiefs  font  4     r       J  ■  i:    '^  i     \/{  r^  « 

mafcuiins  &     reçus  dc  ics  devanciers  Lveques  de  Metz.  On  nepeut  rcconnoi- 
£cminins,         tre  en  termes  plus  précis  que    ces   Fiefs  doivent  fe  perpétuer 
dans  toute  la  defcendance  fans  diftindlion  de  fexe. 

Le  même  Evêque  donna  une  pareille  inveftiture  en  1570  au 
Comte  de  Hanau  6c  à  fes  héritiers  de  fexe  mafculin  &  féminin  , 
de  tous  les  Fiefs  qui  à  caufe  de  la  Seigneurie  de  Lichtemberg 
étoient  mouvans  de  l'Evêché  de  Metz  ,  ce  qu'il  fit  auffi  dans  la 
même  année  pour  la  Seigneurie  d'Ochftein. 

On  trouve  encore  les  mêmes  exprefllons  d-es  mâles  &  desfe- 
melles dans  les  inveftitures  de  1590  &  de  1605),  enforte  qu'on 
ne  peut  pas  révoquer  en  doute  que  les  Fiefs  mouvans  de  l'Evêché 
deMetz ne  foient  féminins,  &  que  les  Princes  dc  HefTen'ayenc 
eu  droit  d'y  fuccéder  du  chef  de  Madame  leur  mcrc. 

Ainfi  quand  M.  l'Evêque  de  Metz  pourroit  parvenir  à  fe 
faire  adjuger  la  mouvance,  il  cft  certain  qu'il  ne  pourroit  refu- 
fer  l'inveftiture  aux  Prmces  de  Hcfte. 

Mais  comme  il  n'eft  pas  poffible  d'agiter  ces  queftions  au 
Bailliage  de  l'Evêché  de  Metz,  les  Princes  dç  Heffe  ne  peuvent 
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jamais  procéder  dans  cecce  Jurifdiction  ;  &.  ils  font  dans  la  né- 
ceiîicé  de  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt  du  17  Mars  1736,  qui  attri- 
bue au  Bailli  de  l'Evêché  la  connoifîànce  de  toutes  les  quef- 
tions  qui  regardent  les  Fiefs  mouvans  de  M.  l'Evêque  de  Metz. 
Si  même  les  Princes  de  Heiïe  fe  portent  à  foutenir  qu'ils  font 
dans  la  mouvance  du  Roi ,  il  (emble  qu'il  ne  leur  convient 
point  d'avoir  d'autre  Juge  que  le  Roi  &  fon  Confeil ,  ce  qu'il  ne  Raifon  de 
doit  pas  être  difficile  d'obtenir  ,  dans  des  queftions  fi  importantes,  corf^r  d'E-'^ 
Le  feul  point  de  délicateffe  eft  de  f(^avoir  fi  l'on  attendra  que  tac. 
M.  l'Evêque  de  Metz  ait  attaqué  Meffieursles  Princes  de  Heffe 
pour  fe  pourvoir,  ou  Ci  on  le  préviendra  en  formant  oppofition 
à  l'Arrêt  du  Confeil ,  &  en  demandant  le  rapport  des  Lettres 
Patentes.  L'ordre  judiciaire  voudroit  que  l'on  attendît  la  deman- 
de de  M.  l'Evêque  de  Metz,  d'autant  plus  que  le  feu  Comte  de 
Hanau  a  été  reconnu  pour  VaflTal  du  Roi  par  l'Arrêt  de  1 7 1 7  ,  ôc 
que  la  pcffcirion  adtuelle  eft  en  leur  faveur.  D'un  autre  côté  il 
ne  faut  pas  laifTer  exécuter  l'Arrêt  de  1736,  même  par  rapport 
à  d'autres  Vaflaux  ,  de  peur  que  cela  ne  fafTe  un  préjugé  contre 
les  Princes  de  Heffe. 

Dans  ces  circonftances  on  croit  qu'il  convicndroit  que  les 
Princes  de  Heffe  ,  fans  aucune  attention  à  l'Arrêt  de  1736  ,  6c 
fuivant  la  route  que  le  Comte  de  Hanau,  leur  ayeul  mateMiel,leur 
a  tracée  en  1717  ,  obtinffent  un  Arrêt  du  Confeil,  qui  les  ren- 
voyât pour  faire  leur  foi  &c  hommage  à  la  Chambre  des  Comptes  Prudence 
de  Metz,  qu'ils  fiffent  enfuite  leur  foi  &  hommage  au  Roi ,  6c  ^^,"g '* f"^""" 
qu'ils  viflent  venir  enfuite  M.  l'Evêque  de  Mbtz.  S'il  les  trouble 
dans  les  démarches  qu'ils  feront,  il  ne  manquera  pas  d'alléguer 
fon  Arrêt  de  1736  ,  èc  alors  on  y  formera  oppofition  ;  fi  au  con- 
traire il  demeure  tranquille  ,  les  Princes  de  Heffe  confirmeront 
par  cette  démarche  la  mouvance  du  Roi ,  &  affermiront  leur 
poffefiion  contre  M.  l'Evêque  de  Metz.  En  un  mot,  ils  agi- 
ront indirectement  contre  le  plan  de  M.  l'Evêque  de  Metz  ,  Sc 
par-là  ils  fe  mettront  en  état  ou  de  le  traverfer  par  une  pof- 
feffion  contraire,  ou  de  le  combattre  ouvertement  fi  on  l'exé- 
cute contr'eux. 

Délibéré  à'  Paris  y  ce        .  ,  . 
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XXXVIII.     CONSULTATION. 

Effet  de  la  repréfentation  a  l'infini. 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  &  Madame 
de  Blaquy  èc  de  Mademoifelle  de  Congis ,  au  fujec  de  la 
Terre  de  Mondoucet  qui  fe  trouve  dans  la  lucceffion  de  M.  le 
Préfident  Seguin  ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  M.  Coigncc  y 
doit  fuccéder  feul,  ou  fi  Madame  de  Blaquy  6c  Mademoifelle 
de  Congis  y  doivent  aufli  avoir  leur  part  :  Efi  d'avis  ,  qu'il  y  a 
deux  articles  de  la  Coutume  du  Perche  qui  forment  toute  la  diffi- 
culté. L'art.  151  établit  la  repréfentation  à  l'infini  tant  diredle 
que  collatérale,  &  c'efl  ce  qui  forme  le  moyen  de  M.  ôc  de 
Madame  de  Blaquy.  Madame  de  Blaquy  n'étoit  parente  de  M. 
le  Préfident  Seguin  qu'au  dixième  degré  ,  M.  Colgnet  l'eft  au 
neuvième  ;  mais  Madame  de  Blaquy,  par  repréfentation  de  Ma- 
dame de  Congis  fa  mère,  prétend  être  en  droit  de  fuccéder 
comme  M.  Coignet  qui  étoit  au  même  degré  que  Madame  de 
Congis,  Au  contraire  M.  Coignet  fe  fonde  fur  l'art.  157  ,  qui 
veut  qu'en  ligne  collatérale  les  mâles  excluent  les  femelks  pour 
les  propres  tenus  en  Fief;  d'où  il  conclut  qu'il  devoit  exclure 
Madame  de  Congis  qui  n'étoit  parente  de  M.  le  Préfident  Se- 
guin ,  ç\v.c  par  Anne  Seguin  fa  bilayeule  ,  époufe  de  Nicolas 
le  Roy;  au  lieu  que  M.  Coignet  étoit  parent  de  M.  Seguin  par 
Michel  Seguin  fon  bifayeul ,  enforte  que  la  ligne  de  M.  Coignet 
a  fur  la  ligne  de  Madame  de  Congis  l'avantage  que  M.  Coignet 
defccnd  d'un  mâle  ,  ôc  que  Madame  de  Congis  ne  defcendoit 
que  d'une  femelle. 

L'exclufion  demandée  par  M.  Coignet  ne  foufïriroit  aucune 
difficulté,  s'il  ne  falloit  remonter  qu'à  Michel  &  Anne  Seguin, 
auteurs  des  deux  lignes  de  M.  Coicrnet  &  de  Madame  de  Con- 
gis;  parce  qu'il  tft  bien  certain  que  le  mâle  dans  la  Coutume 
du  Perche  fuccede  feul  aux  propres  féodaux  à  l'exclufion  des 
femelles:  mais  Madame  de  Blaquy  prétend  qu'il  faut  remonter 
jufqu'à  Pierre  Seguin  ,  perc  de  Michel  &  d'Anne ,  &  auteur  com- 
mun delà  ligne  tant  de  M.  Coignet  que  de  Madame  de  Con- 
gis. Or  ,  en  remontant  jufqu'à  Pierre  Seguin  ,  Madame  de  Bla- 
quy repréfente  un  mâle  auteur  des  deux  lignes  ,  &  par  confé- 
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quent  prérend  être  habile  à  fuccéder  ;  fi  Pierre  Seguin  avoir  fiic- 
cédé  à  M.  le  Préfidcnt  Seguin  fon  arrière  pecir-nevcu,  il  auioic 
hérité  de  la  Terre  de  Mondoucet ,  &  fa  fuccefTion  éranc  venue 
à  s'ouvrir  ,  Michel  Seguin  ,  repréfencépar  M.  Coignct,  y  auroit 
eu  fes  droits  d'aînefTe  èi.  percions  avantageufcs  ;  mais  Anne  Se- 
guin y  auroit  eu  une  part.  Madame  de  Blaquy  qui  la  repréfente 
doit  donc  avoir  la  même  part  qu'Anne  Seguin  auroit  eue.  L'cfFec 
de  la  repréfentation  à  l'mfini  ,  dit-on,  eft  de  fuppofer  que  l'au- 
teur ou  commun  ou  particulier  de  chaque  ligne  a  recueilli ,  &  que 
fes  defcendans  partagent  comme  en  diredbe  :  il  faut  donc  fuppo- 
fer que  Pierre  Seguin  a  recueilli  ,  èc  partager  la  Terre  entre  fes 
defcendans,  comme  fi  elle  s'étoit  trouvée  réellement  dans  fa 
fuccelîîon. 

Pour  réfoudre  la  difficulté  ainfi  développée  ,  on  eftime  que  la 
prétention  de  Madame  de  Blaquy  eft  bien  fondée  par  les  raifons 
iuivantes. 

Dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  repréfentation  à  l'infini 
en  ligne  collatérale,  l'objet  que  l'on  s'eft  propofé  a  été  de  faire 
revivre  tous  les  droits  qui  auroient  appartenu  aux  plus  proches 
collatéraux  de  l'Acquéreur  s'ils  étoient  encore  vivans  ,  &;  de  les 
faire  exercer  par  leurs  defcendans.  Par  exemple  ,  l'Acquéreur 
avoir  un  frère  &  un  oncle  ;  s'ils  avoient  été  vivans  lors  du  décès 
de  l'Acquéreur,  l'oncle  auroit  été  exclus  par  le  frère.  L'effet  de 
Ja  repréfentation  eft  que  les  defcendans  du  frère  font  toujours 
préférés  aux  defcendans  de  l'oncle  ,  quoiqu'au  moment  du  dé- 
cès du  fils  ou  du  petit-fils  de  l'Acquéreur,  les  defcendans  da 
frère  folent  plus  éloignés  que  les  defcendans  de  l'oncle. 

De  même  dans  les  Coutumes  qui  donnent  aux  mâles  une 
préférence  fur  les  femelles  pour  les  Fiefs  ,  fi  l'Acquéreur  avoir 
un  frère  &  une  fœur  ,  le  frère  auroit  exclus  la  fœur  après  la 
mort  de  leurneveu  ,  fils  de  l'Acquéreur  ,  les  defcendans  du  frère 
excluront  de  même  les  defcendans  de  la  fœur,  quoique  plus 
proches. 

En  un  mot  ,  on  fuppofe  toujours  que  les  plus  proches  collaté- 
raux de  l'Acquéreur  qui  ont  laifTé  des  defcendans  font  encore 
vivans  ,  &  on  donne  à  ces  defcendans  tous  les  droits  du  colla- 
téral dont  ils  defcendent.  On  ne  remonte  pas  iufqu'à  l'auteur 
commun  du  défunt  &  de  ceux  qui  veulent  lui  fuccéder,  mais 
jufqu'au  plus  proche  collatéral  de  l'Acquéreur  :  &  c'cft  en  cela 
que  la  fucceffion  eft  confidérée  comme  collatérale,  parce  qu'elle 
eft  déférée  à  des  collatéraux  qui  viennent  ou  de  leur  chef,  ou 
du  chef  d'un  collatéral. 


F.fpiit  des 
Coutumes  de 
leprélènta- 
tioii  à  l'in- 
iini. 


En  Cou  ru  me 
de  reprclbnta- 
tionà  l'infini 
on  (uppolè  vi- 
vans  les  pa- 
rens  collaté- 
raux de  l'Ac- 
quéreur du 
bien  .1  parta- 
ger ,   i]ui  onc 
lailié  des  «tef- 
cendaus. 


En  reprélen- 
tation  a  l'infi- 
ni on  regarde 
non  la  proxi- 
micc  des  re- 
prclèntans  ; 
mais  celle  des 
reprcl'entés. 


S'il  y  a  eiclu- 
fion  des  fe- 
melles en 
Fiefs  dans  une 
Courume  de 
reprc  l'en  ca- 
tion à  l'infini 
quand  tous  re- 
prtfentent  «n 
feul  chef. 
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Si  Pierre  &  Jérôme  Seguin  qui  étoienc  frères  avoient  eu  une 
fœur  qui  eût  laiffe  desdefcendans  ,  la  ligne  de  Jérôme  écantiî nie 
dans  la  perfonne  de  M.  le  Préfident  Seguin  ,  il  eft  certain  que  les 
defcendans  de  Pierre  6c  les  defcendans  de  fa  fœur  viendroient 
également  à  la  fucceflion  ,  dans  les  Coutumes  de  repréfentacion  à 
l'infini;  &  que  fi  les  defcendans  de  la  fœur  étoient  exclus  dans 
la  Coutume  du  Perche  des  propres  féodaux ,  ce  ne  fcroit  que 
parce  que  Pierre  auroit  exclu  fa  lœur  par  prérogative  de  mafcu- 
linité,  fuivant  lare,  i  5  7  de  cette  Coutume.  Mais  ceffànt  cette 
difpoficion  finguliere  ,  les  defcendans  de  la  fœur  plus  ou  moins 
éloignés  que  les  defcendans  de  Pierre,  fuccéderoienr  avec  eux. 
Voilà  l'cfFet  iaconteftable  de  la  repréfentation  ,  quand  les  Cou- 
tumes l'admettent  à  l'infini  comme  celle  du  Perche. 

Jufques  à  préfent  on  n'a  confidéré  TefFet  de  la  repréfentatioa 
qu'entre  les  différentes  lignes  defcendantes  de  plufieurs  collaté- 
raux de  l'Acquéreur.  Ceux  qui  defcendent  d'un  collatéral  plus 
proche  font  préférés  à  ceux  qui  defcendent  d'un  collatéral  plus 
éloigné,  &:  entre  ceux  qui  defcendent  de  plufieurs  collatéraux 
en  même  degré  ,  ceux  qui  defcendent  d'un  mâle  font  préférés  à 
ceux  qui  defcendent  d'une  femelle  ,  lorfqUe  la  Coutume  exclue 
les  femelles  en  collatérale. 

Mais  entre  ceux  qui  defcendent  d'un  même  collatéral  quel  eft 
l'effet  de  la  repréfentation  ?  Les  biens  qui  fëroient  échus  au  col- 
latéral ,  auteur  de  la  ligne  ,  (e  partagent-ils  entre  fes  defcendans 
comme  biens  d'une  fuccefiîon  directe  ,  ou  comme  biens  d'une 
fuccefîîon  collatérale  ;  enforteque  la  préférence  donnée  aux  mâ- 
les en  collatérale  ait  lieu  entre  ceux  qui  repréfentent  un  au- 
teur commun  ?  On  ne  croit  pas  cette  féconde  idée  conforme 
aux  principes  de  la  repréfentation. 

Entre  les  repréfentans  un  feul  chef  de  ligne,  la  repréfentation 
a  lieu  à  l'infini,  mais  elle  a  lieu  comme  en  directe.  La  raifon  eft 
que  la  repréfentation  eft  une  fiction,  dans  laquelle  on  fuppofe 
que  l'auteur  de  chaque  ligne  a  recueilli,  ôc  a  tranfmis  enfuite  à 
fes  defcendans.  Or  fi  l'auteur  de  la  ligne  avoic  véritablement  re- 
cueilli ,  fes  defcendans  auroient  partagé  les  biens  comme  en  di- 
recte :  ils  doivent  donc  les  partager  de  la  même  manière  ,  ^uand 
on  fuppofe  que  l'auteur  de  la  ligne  a  recueilli  ;  parce  que  la  fic- 
tion doit  opérer  le  même  effet  dans  le  cas  fuppofe  ,  que  la  vérité 
auroit  opéré  dans  le  cas  oti  elle  fcroit  arrivée. 

Ce  principe  paroît  généralement  adopté  par  les  Auteurs,  on 
trouve  fur  l'arc.   148  de  la  Coutume  de  Paris  une  Note  de 
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Me  Charles  Dumoulin  >  conforme  à  ce  cjiii  vient  d'être  établi;  il       Matthieu 
rapporte  lefentiment  du  célèbre  Charretier,  qui  diioit  que  par   ^'l^f'^ctiercx- 
Ja  force  de  la  reprelentation  on  luppoloit  que  la  pcrlonne  jrepre-   fet  de  la  le- 
fentée  avoit  fuccédé ,  6c  avoir  depuis  tranTmis  à  les  defcendans  ,   P'^^,''^'".^"°" 
&  M-  Charles  Dumoulin  applaudit  à  cet  avis.  diCan"  mie^" 

M^  Claude  DupleiSs  a  décidé  précifément  notre  queftion  ,   l'on  OippoCe 
dans  un  Mémoire  imprimé  qui  fe  trouve  au  nombre  de  {çs  Con-    ^g^  ^i,^"'^'^"'^ 
fultations,  pour  Jeanne-Marie  &  Françoife  de  Meulle  contre    ligncahcnté 
Claude  de  Meulle  leur  frcre  ,  pour  une  fucceffion  ouverte  dans  la    ^  '™\''"',^  ^ 
Coutume  du  Perche  ,  oii  il  établit  les  principes  les  plus  clairs  ôc       '" 
les  plus  folides  fur  cette  matière.  Il  eft  vrai  que  l'Arrêt  qui  inter- 
vint fur  cette  queftion  le  x6  Juillet  1671  ne  fut  point  favorable 
aux  fœurs,  ^  que  tous  les  propres  féodaux  furent  adjugés  à 
Claude  de  Meulle  à  l'exclufion  defes  fœurs  ;  mais  on  voit  dans 
le  Journal  du  Palais  que  Claude  de  Meulle  propofoit  un  moyen 
fîngulier  qui  a  pu  donner  lieu  àladécifion.  11  prétendoit  que       ArrêtcîuK; 
venant  feul  avec  fes  fœurs  à  la  fucceffion  de  fon  oncle ,  ce  n'é-    JmiJ«  16- 1 , 
toit  point  par  la  force  de  la  repréfentation  qu'ils  fuccédoicnt  ;    d"repi"'™ua- 
mais  qu'ils  venoienc  de  leur  chef ,  enforte  qu'il  nefalloit  point    tion  a  l'infini. 
confulter  les  règles  de  la  repréfentation  à  l'infini.  Quoi  qu'il  en 
foit  un  Arrêt  contraire  à  tant  d'autres  qui  font  rapportés  dans  le 
Mémoire  ou  dans  la  Confultation  de  Dupleffis  ,  ne  pourroir  pas 
faire  changer  la  règle  ,  qui  paroît  fi  bien  établie  dans  les  Cou«u^ 
mes  de  repréfentation  à  l'infini. 

En  effet  la  même  queftion  fe  préfenta  quelques  années  après  , 
dans  la  fucceffion  deGabriel  de  Montgomcry,  pour  des  propres 
féodaux  fitués  dans  la  Coutume  du  Perche.  Il  étoit  petit- fils  de 
Georges  d'Argenfon  qui  avoit  eu  deux  fœurs,  Elifabeth  6c  Ju-. 
dith  d'Argenfon.  Judith  avoit  laifTé  un  fils  qui  écoit  vivant  ;  Eli- 
fabeth avoit  laifTé  deux  fils  6c  trois  filles.  Tout  le  monde  conve- 
noitqueles  propres  fe  partageoient  par  moitié  entre  la  ligne  d'Eli-- 
fabeth  6c  celle  de  Judith;  mais  il  s'çlcvaplufieurs  difficultés  fcç 
la  fubdivifion  qui  étoit  à  faire  dans  la  ligne  d'Elifabeth.Les  en- 
fans  du  fils  aîné  d'Elifabeth  prétendirent  que,  comme  repréfetv 
tant  leur  père  ,  ils  dévoient  avoir  le  droit  d'aînefTe  6c  la  portion 
avantageufe  que  leur  père  auroit  eue  ,  fi  ces  mêmes  propres  s'é- 
toient  trouvés  dans  la  fucceffion  d'Elifabeth;  ce  qui  fut  jugé, 
en  leur  faveur  par  une  Sentence  arbitrale  du  19  Juin  i6.6^  ,  ren-. 
due  par  Meffieurs  Auzanet,  Langlois  6c  Gaillard.  Cependant 
il  eft  certain  que  la  Coutume  du  Perche  ne  donne  point  de  droit 
d'aîneflc  en  collatérale  ;  on  n'a  donc  accordé  le  droit  d'aînefTe 
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par  la  Sentence  de  1665 ,  que  parce  qu'on  a  jugé  que  lafubdivi- 
fion  fe  faifoic  dans  chaque  ligne  fuivanc  les  mêmes  règles  qui 
s'obfervenc  en  directe. 

Mais  il  refta  une  autre  difficulté  dans  la  même  fucccffion.  Le 
fécond  fils  d'Elifabeth  avoit  laiffedes  enfansqui  foutinrent ,  que 
la  portion  qui  reftoit  aux  puînés  devoit  leur  appartenir  à  eux 
îeuis,  à  l'exclufion  des  filles  d'Elifabeth  ou  de  leurs  enfans. 
L'affaire  fut  portée  en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  en 
i68z.  L'Arrêt  de  1672  dans  l'affaire  des  Sieur  èc  Demoifelles  de 
Meulle,  ne  parut  pas  apparemment  affez  décifif  pour  fervir  de 
règle,  on  ordonna  que  les  Parties  rapporteroient  des  actes  de 
notoriété,  fur  la  manière  de  partager  les  biens  féodaux  dans  la 
Coutume  du  Perche  ,  fie  de  quelle  forte  fe  partagent  dans  la  fub- 
divifîon  les  biens  échus  à  une  fouche.  Les  deux  Sièges  Royaux 
de  la  Province  qui  font  Bellefme  fie  Mortagne  donnèrent  des 
adles  de  notoriété  contraires.  Sur  le  rapport  qui  en  fut  fait  il  y  eue 
aulfi  partage  entre  les  Juges  ,  &c  enfin  les  Parties  s'accommo- 
derenc. 

Me  François  Guyné  qui  rapporte  toutes  ces  circonftances, 
dans  fon  Traité  de  la  rcpréfentation  ,  fous  le  titre  des  Coutu- 
mes de  la  quatrième  cialfe ,  fe  détermine  abfolument  en  fa- 
veur des  filles  d'Elifabeth  èc  de  leurs  enfans,  contre  l'exclufion 
que  l'on  vouloir  leur  donner,  fur  le  fondement  de  l'art.  157  de 
la  Coutume  du  Perche;  fie  foutient  que  s'il  y  eut  partage  entre 
les  Juges  ,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  les  principes  ne  furent 
point  affcz  expliqués.  Enforte  qu'il  ne  balance  point  à  admettre 
en  ce  cas  les  femelles  avec  les  mâles  ,  fie  à  les  faire  concourir  dans 
la  fubdivifion  qu'il  regarde  comme  une  fucceffion  direde  ,  ré- 
duifant  l'exclufion  prononcée  par  la  Coutume  entre  les  pcrfonnes 
repréfentées  ;  parce  que  c'eft  entr'clles  véritablement  que  la  fuc- 
celfion  collatérale  peut  être  confidérée  ,  fie  non  entre  ceux  qui 
reprefentent  un  feul  chef  de  ligne. 

Ce  fentiment  qui  peut  avoir  fa  fourcedans  les  principes  de  la 
rcpréfentation  à  l'infini  paroît  le  plus  jufte,  fie  c'eft  ce  qui  dé- 
termme  à  penfer  que  Madame  de  Blaquy  fie  Madame  de  Con- 
gis  doivent  avoir  dans  la  Terre  de  Mondoucet  la  part  qu'Anne 
Seguin  y  auroit  recueillie  fi  Pierre  Seguin  fon  père,  chef  de  la 
ligne,  avoit  été  héritier  de  M.  le  Préfident  Seguin. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce        , 


AVIS. 
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AVIS  ou  XXXIX.  CONSULTATION. 

LE  Confeil  foufïïgné  ,  qui  a  vu  le  teftament  de  la  Dame  Bref- 
fon  du  1  Janvier  de  la  préfente  année  :  eft  d'avis  ,  que  ce 
tellamenc  ne  peut  être  contefté.  Le  legs  univerfel  fait  au  profit 
d'une  nièce  du  mari  de  la  Teftatrice ,  ne  peut  être  regardé  comme 
fait  au  profit  d'une  perfonne  prohibée  ;  la  Coutume  défend  aux 
conjoints  de  fc  donner  par  teftamentjmais  ils  peuvent  donner  aux 
parens  l'un  de  l'autre,  6c  principalement  à  des  collatéraux  ;  cela  a 
été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  ainfi  il  n'y  a  point  de  difficulté  à 
former  à  cet  égard.  La  Teftatrice  n'a  compris  dans  ce  legs  uni- 
verfel que  ce  qui  lui  étoit  permis  de  donner  par  la  Coutume  , 
tout  eft  donc  en  règle. 

Quant  au  don  mutuel  fait  entre  le  mari  6c  la  femn>e  ,  il  ne 
fait  aucun  obftacle  au  teftament ,  &  ces  deux  ades  peuvent  par- 
faitement concourir  enfemble.  Par  le  don  mutuel  le  mari  n'a 
que  la  jouilTance  pendant  fa  vie  des  biens  de  la  communauté  ; 
par  le  teftament  la  femme  difpofe  de  la  propriété  ,  ce  font  des 
objets  difFérens  qui  fe  trouvent  remplis  par  des  ades  difFérens. 

Dcitberi  à  Paris  ce 


XL.     CONSULTATION. 

Si  l'on  peut  divifer  la  confejfion  dun  débiteur  qui  nefl point 

obligé  par  écrit. 


L 


E  Confeil  fouflîgné,qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  le  Maréchal 
_  .  de  Biron  ,  fur  la  demande  formée  contre  lui  par  les  créan- 
ciers du  fieur  Law  ,  pour  la  fomme  de  5 1000  liv.  de  principal  & 
intérêts;  la  Requête  de  M.  le  Maréchal  du  14  Juin  1737:,  par 
laquelle  il  convient  que  cette  fomme  a  été  avancée  pour  lui 
par  le  fieur  Lav  ,  &  foutient  qu'il  la  lui  a  rendue  de  la  main  à  la 
main-;  la'réponfe  faite  par  les  créanciers  à  cette  Requête  le  7  Aouc 
1737;  copie  de  la  quittance  du  fieur  Michel-Ange  dclaChaufle 
du  24  Février  172.0,  par  laquelle  il  reconnoît  avoir  reçu  des 
fieurs  Campion  &:  Mafley  la  fomme  de  5200  écus  monnoie  Les  ccu;  va- 
qu'ils  lui  ont  payés  par  ordre  du  fieur  Lav  fuivant  fa  Lettre  du  loic-nt  lo  1. 
10  Janvier  précédent,  qui  porte  que  c'eft  pour  le  compte  de  M.  le 
Tome  II.  S  S  f  i 
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Maréchal  de  Biron  :  eft  d'avis,  que  les  créanciers  de  LaT  fonr 
absolument  non-recevablcs&  mal  fondés  dans  leur  demande,  6c 
qu'ils  en  doivent  être  déboutés. 

1°.  Ils  n'ont  aucun  titre  contre  M.  le  Maréchal  de  Biron.  Au- 
cune demande  formée  contre  une  Partie  ne  peut  fe  foutenir  fi 
elle  n'efi;  appuyée  fur  a£le  du  fait  de  la  même  Partie  ,  &  qui 
contienne  fon   obligation.   S'il   n'y   a   aucun   titre  pour  foute- 
Toute  de-    nir  la  demande ,  s'il  n'y  a  que  des  actes  étrangers  au  Défendeur, 
mînde    doit    ]^  demande  doit  néceflairement  être  rejcttéc.  C'cft  le  Deman- 
fur  un  fait  du    dcur  qui  eft  chargé  de  la  preuve,  Se  il  n'y  a  de  preuve  folide  5c 
Défendeur.       légitime  que  celle  qui  fe  tire  du  propre  fait  ,  de  la  propre  recon- 
noiffance  du  Défendeur.  Ainfi  tant  qu'on  ne  rapportera  point 
de  titres  dans  Icfquels  M.  le  Maréchal  de  Biron  fe  foit  reconnu 
débiteur ,  la  demande  formée  contre  lui  tombe  d'elle-même,  &;. 
il  n'a  aucun  eiFort  à  faire  pour  la  combattre. 

C'cft  pour  cela  que  l'Ordonnance  a  voulu  qu'il  fut  pafTé  actes 
pardevant  Notaires  de  toutes  chofes  excédant  la  fomme  ou 
valeur  de  looliv.  &:  que  pour  tout  ce  qui  excederoit  ,  on  ne  pûc 
admettre  aucune  preuve  par  Témoins.  Il  s'agit  ici  de  plus  de 
50000  liv.  Il  faudroit  donc  avoir  contre  M.  le  Maréchal  de  Biron 
un  a(fte  de  fon  propre  fait,  &  comme  il  n'y  en  a  point ,  la  de- 
mande ne  peut  être  écoutée. 

2°.  On  ne  doit  regarder  comme  des  titres  valables  con- 
tre Monfieur  le  Maréchal  de  Biron  ,  ni  l'extrait  du  grand  Livre 
du  ficur  Law  ,  dans  lequel  il  a  fait  mention  de  l'avance  par  lui 
faite  de  cette  fomme  ,  ni  la  quittance  du  ficur  de  la  Chauflc. 

A  l'égard  du  grand  Livre ,  c'eft  le  fieur  Lav  qui  y  parle  feul 
Se  qui  ne  peut  fe  faire  un  titre  à  lui-même  ;  de  quant  à  la  quit- 
tance du  ficur  de  la  Chauffe,  elle  n'cft  pas  moins  étrangère  à  M. 
le  Maréchal  de  Biron.  11  ne  peut  être  conllipué  débiteur  par  des 
écrits  dans  Icfquels  il  n'a  aucune  part. 

11  ne  faut  pas  objecter  que  les  Livres  des  Marchands  Néco- 

-Livres    des        .  /«•  .  *  ^  ...  .  .^ 

Marchands  ne    cians  font  foi  cn  Jufticc;  cat  cu  premier  lieu  s'ils  font  foi  en  Jufticc, 
font  point  foi    ce  n'cft  quc  contre  ceux  qui  les  tiennent  &  non  en  leur  faveur  ; 

en  leur  faveur,     -i)  i         r     ^  ^-i  '  rr         c  •       c   '  f^ 

]1  n  y  a  qu  un  leul  cas  ou  ils  puillent  raire  roi  pour  eux-mêmes  , 
c'cft  lorfque  ceux  avec  qui  ils  avoient  des  comptes  ouverts  , 
refufent  de  rcpréfcnter  les  Livres  qu'ils  ont  dû  tenir  de  leur  part  : 
alors  on  préfume  que  les  Livres  qu'on  refufe  de  repréfenter  fe 
trouveroient  conformes  h  ceux  qui  font  rapportés  par  l'autre  Par- 
tie, &  c'cft  moins  le  Rcgiftre  du  Marchand  qui  fait  foi  pour  lui , 
que  la  fupprcilion  du  Rcgiftre  de  fon  Corrcfpondant.  Ainfi  il  cft 
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-vrai  de  dire  en  général  que  le  Regillre  d'un  Marchand  ne  fait  pas 
foi  en  fa  faveur,  &  ne  peur  pas  lui  fervir  de  titre  contre  un  tiers. 
En  fécond  lieu  il  ne  s'agit  point  ici  de  Négocians  qui  fuiïenc 
obligés  d'avoir  des  Regiftres  de  parc  &:  d'autre.  Pour  M.  le 
Maréchal  de  Biron  cela  eft  évident ,  6c  pour  le  fieur  Lav  il  étoic 
alors  honoré  de  la  place  de  Contrôleur  Général  des  Finances, 
ce  qui  ne  permcttoit  plus  de  le  confondre  dans  la  claiïe  des 
Banquiers  ou  Négocians.  Le  Regiftre  qu'il  a  pu  tenir  ne  peut 
donc  être  confîderé  que  comme  un  Regiftre  domcftique  ,  tel 
que  tout  homme  en  peut  avoir  pour  fe  repréfenter  à  chaque 
inftant  l'état  de  fes  affaires.  Par  conséquent  il  faut  abfolument  re- 
trancher ce  Regiftre  auffi  -bien  que  la  quittance  du  iieur  de  la 
Chauffe  ;  ce  font  des  pièces  étrangères  à  M.  le  Maréchal  de 
Biron  ,  &  qui  ne  peuvent  jamais  fervir  à  affeoir  contre  lui  aucune 
condamnation. 

3°.  On  ne  pourroit  donc  avoir  contre  M.  le  Maréchal  de 
Biron  que  fa  propre  déclaration  ou  affirmation  ;  ce  feroit  fans 
douce  un  titre  affuré  pour  les  créanciers  du  fieur  Law  que 
]cs  adles  les  plus  folemnels  paffés  devant  Notaires  ,  fi  en  eftèc 
M.  le  Maréchal  de  Biron  étoic  débiteur  :  mais  loin  qu'il  fe  recon- 
Jioiffe  obligé  au  payement  de  ces  5Z000  liv.  il  déclare  au  con- 
;traire  &  offre  d'affirmer  qu'il  ne  doit  rien.  Il  n'y  a  plus  après 
■cela  de  prétexte  d'inlifter  dans  la  demande  ;  le  défaut  de  titres 
•d'une  part  ,  l'affirmation  d'une  perfonne  du  rang  de  M.  le  Ma- 
réchal de  Biron  de  l'autre  ,  tout  conduit  également  à  une  déci- 
fion  auffi  jufte  que  néceffaire  en  fa  faveur. 

Et  ce  qui  donne  un  nouveau  poids  à  l'affirmation  offerte 
par  M.  le  Maréchal  de  Biron  ^  eft  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  ni 
au  Regiftre  du  fieur  Law,  ni  à  la  quittance  du  fieur  delà  Chauffe  ; 
car  M.  le  Maréchal  de  Biron  convient  qu'il  a  prié  le  fieur  Law  de 
payer  les  52000  liv.  dont  il  s'agit ,  il  convient  que  le  fieur  Lav 
les  a  tait  payer  ;  mais  il  ajoute  qu'auiîi-tôt  qu'il  a  Içu  que  l'avance 
avoit  été  faite ,  il  a  rendu  la  même  fomme  au  fieur  Law ,  au 
moyen  de  quoi  il  eft  demeuré  quitte. 

On  ne  peut  pas  lui  oppofer  que  s'il  a  pavé  ,  il  a  dû  prendre  une 
quittance  ;  car  il  netoit  point  dans  des  circcnlrances  ou  cette    verbale  furtic 
précaution  fût  néceffaire.    Comme  il  n'écoit  obligé  par  aucun    quand  l'obii- 
pctc  de  fon  fait,  il  n'avoit  aucune  décharç^e  à  fe  procurer.  Les    0'"°"    "^"^ 
obligations  le  detruilent  de  la  même  manière  quelles  le  con- 
tradent.  M,  le  Maréchal  de  Biron  n'étoit  obligé  que  verbale- 
ment ;  il  n'a  dû  fe  faire  décharger  de  même  que  verbalement. 

SSffij 


Le  fîeur  Law  s'étoit  fié  à  fa  parole,  il  l'a  remplie  par  le  payement; 
on  ne  peut  donc  rien  lui  demander. 

Ces  principes  font  fi  conflans  que  quand  la  demande  dont  il 
s'agit  feroit  formée  contre  une  Partie  qui  ne  s'attireroit  pas  par 
elle-même  toute  la  confiance  que  mérite  M.  le  Maréchal  de 
Confc/Hon    Biron ,  on  ne  pourroit  jamais  refufer  de  s'en  rapporter  à  fa  décla- 
nc  fe  peut  ni    ration.  C'cft  la  déclaration  feule  qui  doit  décider  du  fort  d'une 
vifer."*"^  "'  '    demande  qui  ne  fe  trouve  foutenue  d'aucun  titre ,  &;  cette  décla- 
ration ne  peut  être  ni  changée  ni  divifée  ,  foit  que  le  Défendeur 
foutienne  qu'il  n'a  jamais  rien  dû ,  foit  qu'il  foutienne  qu'il  a  dû  , 
mais  qu'il  a  payé.  Dans  tous  les  cas  la  déclaration  fait  Loi  pour 
celui  qui  n'a  contracté  aucun  engagement  par  écrit.  Et  fi  telles 
font  les  règles  les  plus  confiantes  à  l'égard  de  tout  Particulier ,  que 
doit-on  penfer  de  la  déclaration  de  M.  le  Maréchal  de  Biron , 
qui  par  fa  naifTance  ,  par  fon  rang  ,  &:  plus  encore  par  la  pureté 
&  la  droiture  de  fes  fentimens,  eft  au-defTus  des  plus  légers 
foupçons  ? 

On  oppofe  à  M.  le  Maréchal  de  Biron   un  Jugement   de 
Meilleurs  \cs  CommifTaires  rendu  contre  M.  N le  \6  Jan- 
vier dernier  dans  des  circonftances  à  peu-près  femblables  ;  mais 
outre  qu'on  ne  peut  jamais  tirer  aucune  induction  folide  de  pré- 
Dcb'  »           J"Ô^s  ^^^  ^^^^  intervenus  fur  de  pures  queftions  de  fait ,  il  eft 

A-ic      varier    Certain  que  M.  N avoit  donné  prife  fur  lui  ,  bc  que  les 

dins  fà  dccla-  créanciers  de  Law  ont  tellement  fu  en  profiter  qu'ils  en  ont 
fait  le  feul  fondement  de  leur  Caufe.  Pour  cela  il  faut  obferver 
que  la  demande  avoit  été  formée  des  1721  par  le  Contrôleur 

des  Rcftes  contre  M.  N on  lui  avoit  fignifié  un  extrait  du 

grand  Livre  du  fieur  Law  ,  par  lequel   il  paroiflbit  qu'il  avoit 

payé  pour  lui  à  Rome  3  500  écus  ;  le  fieur  N qui  fournit  de 

déknfes  le  26  Août  1717  ,  ne  répondit  point  qu'il  avoit  fourni 
au  fieur  Lav  les  deniers  néceflTaircs  ;  mais  il  foutint  qu'il  falloit 
lui  rapporter  un  ordre  par  lequel  il  eût  chargé  le  fieur  Law  de 
faire  compter  cette  fomme  pour  lui  ,  enfemble  les  reçus  du  fieur 
de  la  Chaufi[e  pour  prouver  que  la  fomme  avoit  été  comptée 
en  effet ,  &  que  faute  de  juftifier  de  ces  deux  faits,  le  Contrù- 
Jeur  des  Reftes  devoir  être  débouté  de  fa  demande. 

Cette  affaire  ayant  été  reprifedansla  fuite  parles  créanciers  du 
S''.  Lav,  ils  foutinrent  qu'ils  avoicnt  la  preuve  des  faits  que  M. 

N vouloit  que  l'on  juftifiât;  qu'ils  avoient  les  reçus  du  fieur 

de  la  Chauffe,  &  que  ces  reçus  joints  à  l'extrait  du  Livre  prou- 
voient  aflTcz  l'ordre  donné  par  M,  N Dans  cet  état  M. 
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N changea  abfolument  de  fyftême;  Si.  convenant  tant  de 

l'ordre  qu'il  avoir  donné  que  du  payement  fait  en  conféquence  , 
il  imagina  pour  la  première  fois  en  1737  qu'il  avoit  délivré  les 
fonds  néceiïaires  au  fieur  Law.  Les  créanciers  fe  récrièrent  con- 
tre cette  nouveauté,  &  répondirent  que  fi  M.  N avoic 

fourni  les  deniers  néceflaires  il  n'auroit  pas  manqué  de  le  dé- 
clarer d'abord  ;  qu'au  contraire  il  n'avoit  conclu  à  être  déchargé 
que  parce  qu'on  ne  juftifioit  point  qu'il  eût  donné  l'ordre,  ni  qu'on 
l'eût  exécuté.  Us  ont  triomphé  de  cette  variation  &  ont  foute' 
nu  que  la  déclaration  tardive  ne  pouvoir  plus  être  écoutée. 
Comme  les  créanciers  fe  font  renfermés  dans  ce  feul  moyen  ,  ils 
font  convenus  tacitement  que  fi  M.  N avoit  fait  fa  décla- 
ration in  limine  liiis ,  il  auroit  fallu  y  déférer.  M.  le  Maréchal 
de  Biron  n'a  pas  différé  un  feul  inftant  de  faire  la  fienne  ;  fa  pre- 
mière Requête  eft  du  14  Juin  1737,  il  y  a  reconnu  qu'il  avoit 
chargé  M.  Law  de  payer  pour  lui ,  mais  il  a  ajouté  qu'il  avoit 
rendu  la  fomme  avancée  ;  les  créanciers  ne  peuvent  donc  avoir 
aucun  prétexte  de  réfifter  à  cette  déclaration;  £c  comme  elle 

auroit  décidé  en  faveur  de  M.  N elle  doit  décider  de 

même  pour  M.  le  Maréchal  de  Biron. 


Délibéré  à  Paris  ce 


X  L  I.     CONSULTATION. 

Si  l'on  peut  répeter ,  fous  prétexte  de  pot-de-vin  ,  plus  que 
la  fomme  dont  il  a  été  dit  que  feroit  tenu  le  Vendeur 
en  cas  d'éviction.  • 

LE  Confeil  foufligné  ,  qui  a  vu  le  bail  à  rente  fait  par  feu  M. 
de  Vauvré  à  M.  le  Marquis  de  l'Eftenduere  le  9  Février 
1 7Z0 ,  moyennanr  1  200  liv.  de  rente  foncière  ,  &  la  quittance 
de  rembourfemcnt  de  ladite  rente  moyennant  30000  liv.  du 
7  Septembre  1723  :  eft  d'avis  ,  qu'il  ne  paroît  rien  du  pot-de- 
vin de  6000  liv.  que  l'on  dit  avoir  payé  lors  du  bail  à  rente  ; 
il  fcroic  bien  extraordinaire  que  l'on  n'eût  point  parlé  d'une 
pareille  fomme  ;  mais  quand  cela  fcroir  confiant  &:  prouvé  par 
une  Lettre  de  M.  de  Vauvré  ,  on  ne  croit  pas  que  M.  de  l'Ef- 
tenduere fût  fondé  à  la  répeter  non  plus  que  les  autres  frais  du 
contrat  ;  la  claufe  qui  fe  trouve  dans  la  quittance  de  rembour- 
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femcnt  eft  infurmontablc  ,  elle  porte  quV/z  cas  d'évialon  M.  de 
VEjlcnduere  ne  pourra  prétendre  contre  M.  de  Vauvrè  aucuns  dépens , 
dommages  &  intérêts  ;  s'il  n'y  avoic  que  cela ,  on  ne  pourroit  pas 
dire  que  l'on  eût  renoncé  à  la  répétition  du  pot-de-vin  de  6oqo 
liv.  mais  on  ajoute  que  M.  de  ['Eù.cn.dviQte  pourra  feulement  pré- 
tendre la  reflitution  de  ladite  fomme  de  30000  liv.  de  principal  pré- 
j'entement  payée  ;  puifqu'on  a  prévu  le  cas  de  révision  5c  qu'on 
a  fixé  ce  que  devoit  rendre  M.  de  Vauvré  aux  30000  liv.  feule- 
ment ,  il  n'eft  pas  poffibic  d'exiger  les  <300o  liv. 

M.  de  l'Eftenduere  n'eft  donc  créancier  que  àcs  30000  livres 
ôc  des  intérêts.  Pour  favoir  s'il  efl:  obligé  d'entrer  dans  le  con- 
trat que  M.  de  Vauvré  a  fait  avec  fes  créanciers  ,  il  faudroic 
voir  le  contrat  ;  ce  qui  eft  de  certain  eft  que  M.  de  l'Eftenduere 
doit  fiire  condamner  M.  de  Vauvré  à  la  reftitution  des  30000  1. 
^  fiiiir  tant  entre  les  mains  de  Madame  de  Savoniere  que  de  M. 
de  Senofan  pour  empêcher  que  fon  gage  ne  lui  échappe  ,  fi  cela 
n'a  pas  déjà  été  fait. 

On  croit  même  que  M.  de  l'Eftenduere  doit  avoir  un  privi- 
lège fur  les  fommes  donc  Madame  de  Savoniere  fe  trouvera 
débitrice  par  l'événemenc  ,  parce  qu'ayant  payé  30000  livres  à 
M.  de  Vauvré  pour  le  prix  d'une  Terre  que  M.  de  Vauvré  s'étoic 
fait  adjuger  fur  Madame  de  Savoniere  en  déducftion  de  ies  créan- 
ces ,  M.  de  l'Eftenduere  par  l'événement  fc  trouve  avoir  payé  à  M. 
de  Vauvré  une  partie  de  la  dette  de  Madame  de  Savoniere,  6C 
être  fubrogé  par  conféquent  jufqu'à  concurrence  à  la  créance  de 
M.  de  Vauvré  contre  Madame  de  Savoniere  ;  cette  créance  lui 
devient  propre  puifqu'il  l'a  payée  ,  c'eft  fa  chofe  qu'un  autre  ne 
peut  toucher  à  fon  préjudice  ,  &:  cette  réflexion  donne  lieu  de 
penfer  que  M.  de  l'Eftenduere  n'eft  point  obligé  d'entrer  dans 
Je  contrat  fait  par  M.  de  Vauvré  ,  ou  qu'il  ne  le  doit  faire  qu'en 
ie  réfervant  fon  privilège  fur  la  dette  de  Madame  de  Savoniere. 

Délihiri  â  Paris  ce     .     .     .     ,     * 
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XLII.     CONSULTATION. 


Si  le  débiteur  qui  paye  en  billets  d'un  tiers  efl  libéré  quand 
le  créancier   lui  donne  quittance  fans  Jlipulation 

de  garantie. 

E  Confeil  ron/îlgné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  du  Heur  Minviclle 
_i  contre  le  fieur  de  la  Tranchaudiere  &;  les  Pièces  £c  Mé- 
moires de  cette  afiaire,  enfemble  la  Sentence  du  Siège  Royal 
(du  Fort  Dauphin  du  20  Août  1738  ;  cft  d'avis,  que  la  Sentence 
eft  Julie  6c  conforme  aux  principes  ,  6c  que  le  fieur  Minviclle  ne 
.  peut  pas  fe  flatter  de  la  faire  réformer. 

Le  (leur  Minviclle  avoir  vendu  au  fieur  de  la  Tranchaudiere 
une  Habitation  avec  les  Nègres  par  un  écrit  fous  feing-privé  du 

5  Mars  173  i  ,  moyennant  40000  1.  qui  dévoient  être  payées  ; 
favoir ,  20000  liv.  à  la  fin  de  1733  ,  loooo  liv.  à  la  fin  de  1734  , 
Zl  ioooo  liv.  à  la  fin  de  1735.  Les  18  £c  27  Novembre  1733 

6  le  27  Février  17341e  fieur  Minviclle  adonné  trois  quittances 
conçues  en  ces  termes  :  je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  de  la  Tran- 
chaudière  à  compte  du  prix  de  U Habitation  que  je  lui  ai  vendue  la. 

Jornme  de en  tant  de  billets ,  de  telles  perfonncs  ,  montant 

à  ladite  fomme.  Ces  quittances  fi^nt  pures  &  fimplcs  ,  on  n'a  fti- 
pulé  aucune  garantie  pour  la  fialvabilité  des  débiteurs,  &;  par 
conféqucnt  le  fieur  Minviclle  qui  a  pris  les  billets  en  payement, 
n'a  plus  rien  à  demander  au  fieur  de  la  Tranchaudiere  jufi:]u'à 
concurrence  des  fommes  dont  il  a  donné  quittance. 

Quoique  le  débiteur  ne  puifie  régulièrement  fe  libérer  qu'en 
argent  ,  cependant  s'il  offre  d'autres  effets  en  payement  à  Ton 
créancier ,  &  que  le  créancier  les  accepte  purement  6c  fimple- 
ment  ,  le  débiteur  n'efl  pas  moins  libéré  que  s'il  avoir  payé  en 
deniers  comptans. 

Un  débiteur  peut  tout  prendre  en  payement  quand  il  en  cft 
content,  &  loriqu'il  s'en  eft  une  fois  contenté  ,  il  ne  peut  plus 
rien  demander.  Que  les  eftets  qu'il  a  acceptés  périftent  ou  ne  pé- 
riftent  pas,  cet  événement  eft  à  fi^s  rifqucs,  dès  qu'il  n'a  point 
ftipulé  de  garantie  contre  le  cédant  ;  la  feule  garantie  de  droit , 
la  garantie  qui  fe  fupplée,  quoiqu'elle  ne  foit  point  écrite  ,  cft  que 
celui  qui  donne  un  efl-et  en  payement  cft  garant  que  la  chofe  lui 


Liberation  du 
débiteur  s'o- 
père (buvcnc 
làns  argeni. 

Créancier 
qui  s'eft  con- 
tenté d'un  ef- 
fet en  paye- 
ment ne  peut 
plus  rien  de- 
mander. 

Eftef!  rcçts 
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eft  due;  mais  la  garantie  ne  s'étend  pas  jufqu'à  répondre  de  la 
folvabilitédu  débiteur  ni  du  payement  qu'il  doit  faire,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  expreflement  ftipulée  ,  comme  il  eft  établi  dans 
le  Traité   de  la   Garantie  des  Rentes   de    Loyfeau  ,   chap.  z 

En  un  mot  celui  qui  a  donné  quittance  n'a  plus  d'a£tion ,  quel- 
que effet  qu'il  ait  reçu  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  évincé  de  la  pro- 
priété de  l'effet  qui  lui  a  été  cédé;  mais  quand  la  propriété  ne 
lui  eft  pas  contef1:ée  ,  qu'elle produife  le  plus  ou  moins  d'effet, 
cela  ne  regarde  plus  le  débiteur  qui  eft  déchargé  ;  c'eft  ce  que 
veut  dire  la  Loi  59  au  fï.  de  foludonibus  ,  qui  porte  que,Jb/utionis 
^'erbum pcninet  adomnan  liber ationcm  quoquo  modofaBumy  magij- 
que  ad  fubjlantiam  obligationis  refertur  quàm  ad  nummorum  Jolu' 
tionem. 

Ce  qui  donne  bien  plus  de  force  aux  principes  dans  l'efpece 
préfente  eft  que  le  fieur  Minvielle  qui  a  pris  en  payement  les 
billets  qui  étoient  dûs  au  fieur  de  la  Tranchaudiere  ,  ne  les  a 
pas  gardés  dans  leur  première  nature  ;  au  lieu  de  ceux  qui  avoient 
été  faits  au  profit  du  fieur  de  la  Tranchaudiere  ,  il  en  a  fait  faire 
d'autres  à  fon  profit ,  6c  même  comme  Agent  de  la  Compagnie 
des  Indes  ;  enforte  que  les  billets  cédés  par  le  fieur  de  la  Tran- 
chaudiere ne  fubfiftent  plus,  ce  qui  met  le  fieur  de  Minvielle  hors 
d'état  de  les  rétrocéder  en  faifant  revivre  fa  créance  fur  le  fieur 
de  la  Tranchaudiere. 

Enfin  il  faut  obferver  que  les  40000 liv.  dues  par  l'Acquéreur 
ne  dévoient  être  payées  que  dans  des  termes  éloignés  ,  &  que 
les  billets  qui  ont  été  donnés  en  payement  étoient  a^Vuelle- 
ment  exigibles,  ce  qui  peut  donner  lieu  de  pcnfer  que  l'Ac- 
queur  as  pu  être  tenté  de  profiter  de  l'avance ,  &  qu'en  confi- 
deration  de  cela  il  a  bien  voulu  les  prendre  à  fes  rifqucs  ;  on 
voit  du  refte  que  l'Acquéreur ,  qui  par  fon  Traité  avoir  encore 
deux  ans  pour  payer  une  partie  du  prix  ,  n'a  pas  prétendu  fe  fou- 
mettre  à  payer  actuellement  des  billets  exigibles ,  s'ils  n'étoient 
pas  acquittés  par  les  débiteurs. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  quittances  font  pures  Sc  fimples,  il  eft 
vrai  qu'en  payement  le  créancier  a  pris  les  billets  dûs  par  d'au- 
tres perfonnes  ;  mais  il  en  a  été  content,  il  les  a  pris  pour  ar- 
gent comptant  ,  il  n'a  réfcrvé  aucune  garantie,  il  n'en  a  donc 
point  à  prétendre. 

Les  circonftances  de  fait  qu'on  a  relevées  dans  les  Requêtes 
de  parc  £c  d'autre  ,  £c  fur  lefquelles  on  n'eftpas  d'accord  ,  font 
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fort  inutiles  ;  que  ce  foit  l'Acqucrcur  ou  le  Vendeur  de  l'Habita- 
tion qui  aycnt  fait  changer  les  billets  &  qui  les  ayent  fait  pafTer 
à  l'ordre  du  ficur  MJnviclle  èc  de  la  Compagnie  des  Indes,  cela 
eft  fort  indiflércnt,  parce  que  ce  changement  a  toujours  été 
fait  en  vue  de  la  convention  faite  par  le  Vendeur  de  les  pren- 
dre en  payement  ;  ce  qui  a  été  exécuté.  Quand  ce  feroit  le 
fieur  de  la  Tranchau-liercqui  les  auroit  fait  changer,  parce  qu'il 
éfoit  d'accord  avec  le  iieur  Minviclle  ,  en  pourroit-on  conclure 
que  le  llcur  Minviclle  qui  les  a  pris,  &  qui  a  donné  des  quit- 
tances pures  &  fimplcs  ,  pvit  exercer  une  garantie  qu'il  n'a  point 
ftipulée  ?  En  fcroit-il  moins  vrai  qu'il  auroit  pris  ces  billets  à  fes 
rifques ,  &  qu'il  auroit  déchargé  l'Acquéreur  fans  aucune  réferve? 
Ainfi  il  efl  inutile  de  fe  contredire  (ur  ce  point ,  puifque  dans 
tous  les  cas  la  garantie  feroit  toujours  fans  prétexte. 


Délibère  à  Paris  ce 


X  L  1 1 1.    CONSULTATION. 

L'acte  par  lequel  un  Fondé  de  procuration  en  fubfl'itue  un 
autre ,  ejl  une  acceptation  de  la  procuration  ,  &  emporte 
hypothèque. 

LE  Confel  fouffigné,  qui  a  vu  les  Mémoires  refpe£tifs  tant 
de  M.  de  Marteville  que  du  ficur  Fournier ,  fur  l'appel  de 
plufieurs  Sentences  de  Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais  ;  en- 
femble  une  expédition  de  la  Procuration  de  feu  M.  de  Marte- 
ville  du  12  Juillet  172-5  ,  6c  de  l'acte  étant  enfuite  palTé  par  le 
fieur  Carel  le  même  jour  :  cft  d'avis ,  que  M.  de  Marteville  eft 
bien  fondé  à  foutenir  qu'il  a  hypothèque  fur  les  biens  de  Carel , 
dudit  jour  i  z  Juillet  1725'. 

Toute  obligation  paflee  devant  Notaire  emporte  hypothèque  , 
c'eft  une  vérité  reconnue  de  part  &  d'autre;  il  n'y  a  donc  qu'à 
favoir  fi  les  aftcs  palîés  le  même  jour  iz  Juillet  1715  ,  pro.iui- 
fent  un  engagement. 

Par  le  premier ,  feu  M.  de  Marteville  a  donné  pouvoir  à  Carel 
de  recevoir  les  arrérages  échus  &  à  échoir  de  fes  rentes  fur  la 
Ville   &:  fur  les  Tailles,  même  àz  fuhftituer  à  cet  effet  d'autres 
Toinz  IL  TTcc 
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pcrfonney;  ce  pouvoir  emporte  néceffairement  l'obligation  de 
rendre  Se  reftituer  les  arrérages  qui  feront  reçus  par  Carel  ;  il  n'elt 
pas  nécefTaire  que  cette  obligation  foit  exprimée  textuellement;. 
elle  eft  une  fuite  &:  un  effet  nécefTaire  de  la  Procuration,  Dire 
que  l'on  donne  pouvoir  à  quelqu'un  de  recevoir  pour  nous, 
c'efl-à-dire,  qu'il  fera  tenu  de  nous  rendre  ce  qu'il  recevra,, 
c'efl  le  dire  aufïï  clairement  que  fi  on  l'exprimoit  en  propres 
termes  ;  la  Procuration  renferme  donc  néceflairemenc  cette 
condition  &i.  cette  obligation. 

Il  efl  vrai  que  dans  cette  Procuration  M.  deMarteville  parloic 
feul  ,  &:  ne  pouvoit  pas  obliger  le  fîeur  Carel  fans  lui-même ^ 
mais  ce  qui  raanquoit  à  l'obligation  a  été  bien- tôt  réparé,  puif- 
que  le  même  jour  ,  devant  les  mêmes  Notaires  ,  &  fans  doute 
dans  le  même  inilant ,  Carel  a  comparu  &  a  accepté  la  Procura- 
tion de  la  manière  la  plus  forte  6c  la  plus  énergique;  il  déclare 
qu'en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  la  Procuration  ci-defFus,. 
il  a  fubfbitué  &  fubjikue  en  fon  lieu  &  place  les  Jieurs  Tureau  & 
AJfeline  ^  aufquels  il  donne  pouvoir  de  recevoir  les  arrérages  des  ren.' 
tes  en  quefîion.  a 

On   ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  foit-là  une  acceptation  J 

formeî'le  de  la  Procuration  ,  c'eft  en  conféquence  de  cette  Pro-  ■ 

curation  qu'il  fubftitue,  c'cft  en  conféquence  de  cette  Procu- 
ration qu'il  donne  pouvoir  ,  il  faut  donc  qu'il  accepte  ,  car  fans 
acceptation  il  ne  pouvoit  pas  donner  un  pouvoir  qu'il  n'auroit 
pas  eu  lui-même.  Il  n'en  efî  pas  des  Procurations  comme  des  do- 
nations ,  pour  lefquelles  la  Loi  exige  une  acceptation  exprefTe 
&  en  propres  termes  ;  il  fufîit  à  l'égard  des  Procurations  qu'on 
déclare  qu'on  veut  en  faire  ufage  ,  &  qu'on  en  fafTe  ufage  en 
effet.  Or  le  fîeur  Capel  a  déclaré  qu'il  vouloir  faire  ufage  de  la 
Procuration  ;  il  en  a  fait  ufage  dans  le  même  infiant ,  il  l'a  donc 
acceptée. 

Puifqu'il  VçL  acceptée  y  il  a  ,  par  une  conféquence  nécefTaire  , 
promis  de  rendre  les  deniers  qu'il  recevroit ,  il  s'y  efl  obligé  ,  Sc 
s'y  eft  obligé  pardevant  Notaires  ,  &:  par  conféquent  il  a  confti- 
tué  fur  fes  biens  une  hypothèque  générale  pour  tout  le  contenu 
dans  cette  obligation. 

Pour  combattre  ces  vérités,  il  faudroit  dire,  ou  qu'il  n'y  a  point 
d'obligation  fans  promefTe  exprefTe  &  textuelle  de  payer  ,  ou 
que  cette  obligation  ne  peut  fe  contrarier  que  dans  un  feul  ôc 
même  a£le  ,  oii  les  deux  Parties  ftipulent  en  commun  &:  fe  lient 
réciproquement  dans  le  même  infiant  ;  mais  ces  deux  propofî- 
tions  font  également  fauiïes. 
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Premièrement  on  peut  contrarier  une  obligation  qui  emporte 
'hypothèque  ,  fans  que  l'adte  en  renferme  aucune  prome{I'e;tellcs 
font  toutes  les  obligations  qui  font  une  fuite  néceflaire  des  a£tes 
ijue  l'on  pafle  ;  il  y  en  a  des  exemples  fans  nombre.  Un  Particulier   Ce    contnufte 
vend  fa  maifon ,  &  ne  s'oblige  point  expreflement  à  la  garantie  ,   tacitemenc , 
l'Acquéreur  efl:  troublé,  qui  peut  douter  qu'il  n'ait  hypothèque  du   ^^éf '^  otli"a- 
jour  de  fon  contrat  fur  les  biens  du  Vendeur  pour  cette  garantie    tions, 
non  exprimée ,  &  q-ui  eft  de  droit  ?  Un  Particulier  reconnoît  qu'un 
autre  lui  a  prêté  icooo  liv.  Se  ne  s'oblige  point  exprefTément  de 
les  rendre  ,  un  autre  fe  charge  d'un  dépôt ,  6c  ne  promet  point 
de  reftituer  la  chofe  dépofée ,  y  en  a-t-il  moins  une  obligation  de 
fatisfaire  à  tous  les  engagemens  qui  font  nécefTairement  renfer- 
més dans  les  a£tes  qui  ont  été  paiïes?  Il  en  eft  de  même  d'une 
Procuration  ,  pour  recevoir  de  l'argent  ;  en  acceptant  cette  Pro- 
curation on  ne  promet  point  de  rendre  ces  deniers ,  mais  cette 
obligation  eft  de  droit ,  elle  fe  (uppléc  comme  une  fuite  né- 
ceflaire ;  l'acle  qui  contient  Vacceptation  renferme  donc  la  pro- 
meut de  rendre  ce  que  l'on  recevra. 

Il  eft  évident  après  cela  que  l'on  abufe  manifeftement  de  la 
part  du  fieur  Fournier  de  l'art.  1 07  de  la  Coutume  de  Paris ,  dans 
lequel  il  eft  dit  que  ceduk  privée  qui  porte  promeffe  de  payer ,  em- 
porte hypothèque  du  jour ,  &c.  Il  faut ,  dit-on ,  que  l'a£le  porte  pro- 
mefl"e  de  payer;  mais  faut-il  qu'il  le  porte  en  termes  exprès  ,  6c 
ne  fuffit-il  pas  qu'il  opère  nécefl^airement  cette  promeflc  ?  Ce 
feroit  un  égarement  manifefte  de  le  penfer.  Je  reconnoîtrai  par 
une  cédule  qu'on  m'a  remis  en  dépôt  tant  de  marcs  de  vaifl^elle 
d'argent,  un  tel  diamant,  cette  cédule  fera  reconnue  devant 
Notaires;  &  parce  que  je  n'aurai  pas  promis  de  rendre  ce  dé- 
pôt ,  il  n'y  aura  pas  hypothèque  fur  mes  biens  pour  la  reftitution  : 
cela  ne  fe  peut  pas  propofer.  ^ 

Il  en  eft  de  même  de  ce  que  l'on  cite  de  Bafnage  ,  que  pour 
conftituer  rhypotheque,i//iKr  que  ronfoit  convenu  de  l'engagement, 
il  faut  que  l'on  en  foit  convenu  fans  doute  ;  mais  n'eft-ce  pas  en 
convenir  que  de  donner  Procuration  d'une  part  &  de  l'accepter 
de  l'autre?  Il  eft  une  infinité  d'engagemens  qui  font  une  fuite 
néceflaire  de  ce  qui  eft  écrit ,  quoiqu'ils  ne  foicnt  pas  expnmes. 

Ce  n'eft  pas-là  ce  que  l'on  appelle  en  Droit  des  hypothèques     j.j     ^  ^^^^j 
tacites,  ces  fortes  d'Hypothèques  ne  réfultent  que  du  fait.  Un    tacites  fuivanc 
héritier  grevé  de  fubftitution  fe  met  en  poflelîion  des  biens  ,    le  Droit. 
)ar-là  il  contra£te  une  hypothèque  tacite  fur  fes  biens  libres  pour 
a  reftitution  du  fidéicommis  :  voilà  ce  que  l'on  appelle  une 
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hypothèque  tacite ,  qui  ne  naîc  point  d'une  convention  écrite. 
Mais  quand  il  y  a  des  actes  qui  contiennent  des  engagemens  qui 
produilent  nécciïairement  des  obligations,  alors  il  y  a  hypothèque 
exprcfle  pour  ces  obligations  :,  il  t^audroit  détruire  tous  les  prin- 
cipes de  l'ordre  judiciaire  pour  penier  autrement. 

On  fe  plaine  tous  les  jours  de  la  prolixité  des  actes  des  No- 
taires qui  étendent  fort  au  long  des  obligations  qui  (ont  de  droit, 
èc  une  luite  nécelTaire  des  engagemens  qui  préccdent.  Si  on 
admetroit  le  fyftême  du  licur  Fournicr,  on  ne  pourroic  alTez 
s'étendre  dans  ces  fortes  d'actes  ,  il  fauJroit  porter  fes  vues  fur 
tous  les  etlcts  que  les  actes  peuvent  produire  ,  &:  les  compren- 
dre tous  dans  la  convention  ,  pour  avoir  hypothèque  en  confé- 
quence  ;  ce  qui  eft  abfurde. 

Ainfi  dans  l'acceptation  d'une  procuration  ,  il  ne  fufïîra  pas  de 
dire  pardevant  Notaires,  que  l'on  accepte  ,  mais  il  faudra  ajou- 
ter que  l'on  s'oblige  de  rendre  Its  deniers  à  recevoir  en 
vertu  de  la  Procuration  ,  qu'on  hypothèque  à  cette  rtftitutioa 
tous  (es  biens  préfens  &:  à  venir  ,  &  autres  claufes  du  flyle 
des  Notaires.  Réellement  tout  cela  ne  feroit  qu'un  verbiage 
inutile;  l'obligation  eft  de  droit,  elle  eft  attachée  à  Vacceptar 
tion  y  elle  en  eft  une  fuite  néccflaire;  donc  elle  exifte  ,  elle 
eft  contractée  dans  V acceptation  même  ,  comme  dans  fon  prin- 
cipe. 

Secondement  ,  ce  feroit  une  autre  erreur  de  prétendre  que 
pour  former  une  obligation  ,  il  faille  que  les  deux  Parties  ftipu- 
lent  dans  le  même  a6te  en  préfencc  l'un  de  l'autre;  car  outre 
qu'il  eft  de  principe  que  la  proximité  des  acftes  les  lait  regar- 
der comme  dépendans  l'un  de  l'aune  ,  &  comme  ne  formant 
cnfemble  qu'uny^u/  &  même  acle ^  il  eft  certain  d'ailleurs  qu'une 
obligation  réciproque  peut  fe  former  par  deux  a&5  que  cha- 
que partie  fignc  féparénjent  &;  dans  des  tems  éloignés.  Nous 
en  avons  un  exemple  bien  remarquable  dans  les  donations:  car 
quoiqu'elles  doivent  être  faites  par  le  concert  mutuel  du  Dona- 
teur &  du  Donataire  ,  il  eft  certain  cependant  que  le  Dona- 
teur peut  parler  feul  dans  la  donation  ,  &  que  le  Donataire  peut 
accepter  feul  dans  un  autre  a£te  pafté  pluileurs  jours,  même 
plufieurs  mois  après.  Il  eft  vrai  que  dans  ce  cas  l'hypothèque  n'eft 
acquife  que  du  jour  du  dernier  a«£te  qui  eft  le  complément  de 
la  donation  ;  mais  de  ce  jour  au  moins  la  convention  eft  formée, 
eft  linallagmatique ,  &  il  y  a  une  hypothèque  réciproque  fur  les 
biens  tant  du  Donateur  que  du  Donataire. 
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II  cft  certain  même  que  û  la  donation  impofe  des  charges  au 
Donataire  ,  la  feule  acceptation  qu'il  fait  en  particulier  l'afîujettic 
à  remplir  ces  conditions,  quoiqu'il  n'ait  pas  promis ôc  ne  fe  foie 
point  obligé  à  les  exécuter. 

Cette  vérité  reçoit  ici  une  application  décifîve  ;  la  Procura- 
tion cft  donnée  par  le  fieur  de  Ivlartcville  fcul  ;  elle  eft  acceptée 
par  le  fieujr  Carel  feul  ;  mais  outre  que  ccsaftes  font  pafTes  dans 
ie  même  injlant  &  devant  les  mêmes  Notaires  ,  ce  qui  ne  permet  pas 
de  les  regarder  autrement  que  comme  un  Jeul  &  même  acte ^ 
quand  ils  ïéroient  pafTés  dans  des  tems  plus  éloignes,  ils  forment 
toujours  un  engagement  réciproque  qui  emporte  hypothèque </?^ 
jour  du  dernier.  Et  quels  engagemens  operent-ils  ?  De  la  part  du 
(leur  de  Martevillc  ,  d'approuver  les  payemens  qui  feront  faits 
à  Carel  ;  &:  de  la  part  de  Carel ,  de  rendre  les  arrérages  qu'il  aura 
reçus.  Mais  il  y  a  plus  ,  cette  Procuration  donnée  à  Carel  ren- 
ferme nécellàirement  la  charge  ,  la  condition  de  rendre  les  de- 
niers, &  Carel  s'y  foumet  par  fon  acceptation;  comment  donc 
n'y  aurolt-il  point  d'obligation  de  fa  part,  ni  à^ hypothèque  fur  fes 
biens  ? 

Cette  Procuration  cft  une  efpece  de  donation  à  la  charge  de 
rendre;  l'acte  de  Carel  eft  une  acceptation  qui  emporte  de  droit 
foumiillon  de  rendre  ;  or  le  Dorataire  qui  accepte  une  dona- 
tion accompagnée  de  charges  &  de  conditions,  hypothèque  fes 
propres  biens  aux  charges  de  la  donation  ,  en  l'acceptant  pure- 
ment 6c  amplement  ;  comment  donc  Carel  n'auroit-il  pas  hy- 
pothéqué les  fiens  aux  charges  de  la  Procuration  ,  en  l'accep- 
tant? 

Il  ne  faut  point  ici  de  Loi  finguliere  pour  établir  cette  hypo- 
thèque, elle  cft  une  fuite  des  Loix  générales  en  matière  d'by- 
potheqae,il  ne  s'agit  que  de  les  appliquer  fuivant  les  règles , 
6i  fuivant  ce  qui  réfulte  naturellement  des  a£les  qui  ont  été 
pafTés. 

C'eft  une  illufion  de  dire  que  l'a£fce  pafte  par  Carel  cft  une 
preuve  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  ufage  de  la  Procuration ,  puifqu'il 
zfuhflitué  d'autres  perfonnes  pour  en  faire  ufage  ;  car  c'étoit  ac- 
cepter la  Procuration  ,  que  de  fubftitucr ,  comme  elle  en  don- 
noit  le  pouvoir  ;  auffi  le  fieur  Carel  dit-il  qu'il  fubftitue  en  confé- 
quence  du  pouvoir  à  lui  donné  ^  èc  qu'il  donne  pouvoir  de  toucher, 
il  ufe  donc  du  pouvoir  qu'il  accepte,  puifquc  fans  cela  il  ne  pou- 
voic  pas  le  donner  à  d'autres. 

Dans  ces  cas,  nul  doute  que  la  convention  réciproque  ne 
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foie  formée,  Se  par  conféquent  l'hypothèque  acquife.  Le  fenti- 
ment  de  Domat  y  eft  précis  j  Livre  premie-r,  titre  ij,  fe(Slion 
première  ,  nomb.  3.  La  convention  quifau  les  engagemens  entre  le 
Procureur  conjîitué ,  &  celui  qui  le  conjlitue ,  fe  jorme  lorjque  la 
Procuration  efî  acceptée  ;  (i  Uun  &  l'autre  ne  font  pas  préfens  ,  la 
convention  ejl  accomplie  lorfque  le  Procureur  conjlitué  Je  charge  de 
l'ordre  porté  par  la  Procuration  y  ou  quil  l'exécute  ^  car  alors  fort 
.confentement  le  lie  à  celui  de  laperfonne  qui  l'a  conjlitué.  Cette  auto- 
rité efl:  décifive. 

Délibéré  à  Paris  ce     ....     . 

Arrêt  rendu  le  zy  Août  iy40  en  la  Troijieme  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Lojfendiere ,  Confeiller  ,conCu\ns  Claflî- 
bus,  confirmatif  de  la  Sentence  intervenue  le  zj  Juillet  iy33  en  la 
Première  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  ,  au  Rapport  de  M. 
Boutin ,  Confeiller  ^  qui  avoit  donné  hypothèque  du  iz  Juillet  ijzb^ 
jour  auquel  Carel  avoit  accepté  la  P rocuration  ,  par  aSle  devant  No- 
taires du  même  jour ,  étant  enfuite  de  cette  procuration. 


XL  IV.    CONSULTATION. 

Servitude  de  chute  d'eau  ou  d'aqueduc. 

LE  Confeil  foufîigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  de  Bellc- 
garde ,  Seigneur  de  la  Chevrette ,  contre  M.  Baille ,  Seigneur 
de  la  Barre  :  eit  d'avis,  que  les  eaux  conduites  par  des  tuyaux 
jufqu'à  la  Barre  ne  peuvent  en  fortir  pour  traverfer  les  cours  ôc 
parcs  de  la  Chevrette  ,  fans  que  la  Barre  ait  une  fervitude  fur  la 
Chevrette  pour  l'obliger  de  les  recevoir  Se  de  leur  livrer  paflage. 
Voifininfé-   Ce  ne  font  pas  des  eaux  qui  par  leur  cours  naturel  tombent  fur 
rieur  tenu  de   la  Chevrette  ,  car  alors  le  voifin  inférieur  eft  oblisié  de  les  rece- 
I!nJ'°"'„„.  j   voir  comme  étant  la  charge  naturelle  de  fon  héritage;  mais  ce 
c'e/l  leur        font  Acs  eaux  amenées  par  artifice  a  la  Barre  ,  &  qui  a  Jeur  lortie 
cours  naturel,  fontaufîi  conduites  par  art  dans  la  maifon  &;  dépendances  de  la 
Chevrette,  quoiqu'il  foit  facile  de  leur  procurer  un  écoulement 
fans  qu'elles  tombent  dans  la  Chevrette. 

Le  Seigneur  de  la  Chevrette  n'efl:  donc  pas  obligé  de  les 
laifTcr  paffer  chez  lui  fi  elles  l'incommodent.  M.  de  Bellegarde 
cil  maître  chez  lui  ,  il  peut  fouiller  dans  fon  terrein  ôc  dé- 
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truire  la  pierrée  qui  y  conduit  les  eaux  de  la  Barre,  fuivant  l'arc. 
i<S7  de  la  Coutume.  De  quel  droit  peut-on  l'en  empêcher,  s'il  n'y 
a  pas  un  titre  précis  qui  l'oblige  à  laillèr  cette  pierrée  en  état  ? 

Ceft  donc  ici  une  véritable  fervitude  qui  ne  peut  fe  foutenit 
par  la  polTelfion  feule,  mais  qui  doit  être  fondée  en  titre, fuivant  les 
art.  i8<î ,  215  fie  ii6  de  la  Coutume  de  Paris.  On  ne  voit  aucun 
titre  conftitutif  de  cette  fervitude.  Par  un  a6le  du  11  Juin  1639, 
on  voit  que  Pierre  Puget,  Sieur  de  Montoron  Se  de  la  Chevrette, 
ayant  acquis  le  Fief  de  la  Barre  avec  des  héritages  ,  rentes  &c 
autres  droits  en  dépendans  ,  à  compte  defquels  il  avoit  payé 
50000  livres,  fit  fa  déclaration  au  profit  de  M.  le  Chancelier 
Seguier  de  la  maifon  &c  enclos  de  la  Barre  ,  pour  lefqucls  M. 
le  Chancelier  avoit  fourni  20000  liv.  de  fes  deniers  fur  les  jocoa 
qui  avoient  été  payées.  Dans  cet  a£le  le  fieur  de  Montoron  con- 
fent  que  M.  le  Chancelier  faffe  pofer  des  tuyaux  pour  conduira 
les  eaux  d'une  Fontaine  voifine  dans  la  maifon  &c  enclos  de  la 
Barre  ,  qu'il  falTe  même  paffèr  des  tuyaux  dans  des  héritages  ap- 
partenans  audit  fieur  de  Montoron  ;  mais  cela  ne  regarde  que  la 
conduite  de  ces  eaux  à  la  Barre  &  non  leur  fortie  ,  ni  leur  dé- 
charge; &  celui  qui  permet  de  faire  conduire  des  eaux  par  fon 
héritage  ,  n'eft  pas  obligé  pour  cela ,  quand  elles  font  arrivées 
dans  la  maifon  a  laquelle  elles  étoient  dejftinées  ,  de  fouffrir  en- 
core qu'elles  ayent  leur  iflue  èc  leur  décharge  par  d'autres  héri- 
tages à  lui  appartenans. 

Depuis  ,  M.  &  Madame  de  la  Vrilliere  étant  devenus  Proprié- 
taire tant  du  Fief  de  la  Chevrette  que  de  celui  de  la  Barre,  il  y 
a  lieu  de  préfumer  que  ce  font  eux  qui  ont  fait  écouler  les 
eaux  de  la  Barre  par  la  Chevrette,  &;  qui  ont  fait  faire  pour  ccli 
la  pierrée  qui  les  conduit  au  travers  du  jardin  de  la  Chevrette. 
Ils  en  étoient  les  maîtres  tant  qu'ils  pofledoient  ces  deux  Fiefs-, 
Mais  par  un  acle  fous  feing  privé  du  22  Mai  1^58,  ils  ont 
vendu  ou  aliéné  à  titre  d'échange  la  Maifon  ,  Fief  &  Enclos 
de  la  Barre  au  profit  de  M.  ôi.  de  Madame  de  Bournonvillc,  & 
par  cet  acte  ils  ne  fe  font  point  foumis  à  recevoir  dans  leur 
jardin  de  la  Chevrette  les  eaux  qui  fortoicnt  de  la  Barre  £c  .i 
leur  donner  un  paflage  libre. 

Cependant  cela  étoit  néceffaire  pour  que  leur  jardin  de  la 
Chevrette  demeurât  chargé  de  cette  fervitude.  L'art.  215  y  cil 
précis  :  quand  un  père  de  famille  met  hors  de  fes  mains  partie  de  fa 
maifon  ,  il  doit  fpécialement  déclarer  quelles  Jervitiides  il  retient  fur 
l'héritage  qu  il  met  hors  de  fes  mains  ^  ou  quelles  il  confl'uue  fur  h 
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fien ,  &  les  faut  nommément  &  Jpéàalement  déclarer ,  tant  pour 
P endroit ,  grandeur  .^  hauteur ,  mejure  ,  quefpece  de  fervimde  ,  autre- 
ment toutes  conjîiîutions  générales  de  fervitude  ,  Jans  les  déclarer 
comme  dejfus  ,  ne  valent.  Ce  que  la  Coutume  dit  d'un  homme  qui 
met  hors  de  Tes  mains  partie  de  fa  maifon  ,  s'entend  également 
de  celui  qui  ayant  deux  maifon  voifines  en  aliène  une,  il  ^:\.uz 
qu'il  dcclarc  par  écrit  ce  qu'il  retient  de  fervitude  fur  la  portion 
qu'il  aliène,  ou  ce  qu'il  en  conftitue  fur  la  portion  qu'il  fe  réfervc. 

Or  M.  ôc  Madame  de  la  Vrilliere  n'ont  point  conftitué,  fur  la 
Chevrette  qu'ils  retcnoient ,  la  fervitude  de  recevoir  &  de  laifTcr 
pafler  les  eaux  de  la  Barre,  ils  ont  donc  été  les  maîtres  de  l'em- 
pêcher aufli-tôr  après  la  vente  ou  l'échange  ;  &  quoique  cela  ait 
été  toléré  depuis  ,  comme  la  podeifion  fans  titre  eft  inutile  pour 
une  fervitude  ,  le  Seigneur  de  la  Barre  ne  peut  s'en  faire  un 
moyen. 

Loin  de  conftituer  aucune  fervitude  fur  le  Fief  de  la  Che- 
vrette ,  M.  6c  Madame  de  la  Vrilliere  ont  cxpreiïement  ftipulé 
qu'il  n'y  auroit  aucune  porte  ,  entrée  ni  ilFue,  vues  ni  autres  fcr- 
vitudes  ,  dans  les  allées  d'ormes,  avenues  Se  enclos  des  dépen- 
dances de  la  Chevrette,  excepté  deux  fenêtres  qui  font  défignécs, 
en  quoi  les  Parties  fe  font  conformées  alors  à  l'art,  zij  de  la 
Coutume  ,  qui  veut  qu'on  déclare  exprefTément  quelles  font  Iss 
fervitudcs  qu'on  conftitué  fur  l'héritage  dont  on  demeure  Pro- 
priétaire. 

Il  n'eft  donc  pas  poiïible  après  cela  que  le  Seigneur  de  la 
Barre  puill'c  avoir  quelque  fervitude  fur  la  Chevrette,  ni  par 
conféquent  qu'il  puifle  exiger  la  décharge  &  le  pafTage  de  les 
eaux  par  la  Chevrette. 

On  dira  peut-être  que  M.  &  Madame  de  la  Vrilliere  ayant 
vendu  la  Barre  dans  l'état  où  il  étoit  fe  font  fournis  au  palfàgc 
des  eaux  qui  taifoient  partie  de  l'état  de  la  Barre,  qu'ils  étoicnt 
même  garans  de  ce  paflCige  Se  de  cette  décharge  ;  mais  rien  ne 
fera  moins  concluant. 

i  .  La  fervitude  ne  peut  pas  être  impofée  tacitement ,  il  faut 
qu'elle  (oit  exprefle  ;  ici  au  contraire  il  y  a  cxclufion  exprtlle 
de  toute  fervitude ,  à  l'exception  des  deux  fenêtres  qui  donnent 
fur  l'-avenue  de  la  Chevrette.  Ainfî  on  ne  peut  pas  dire  que  M. 
ôcMad-.  de  la  Vrilliere  fe  font  foumis  à  foufFrir  le  paflage  des  eaux, 

1  .  S'il  y  avoit  une  action  de  garantie,  elle  ne  regardcroit  que 
les  héritiers  de  Madame  de  la  Vrilliere  ,  &  non  les  tiers  déccmp- 
Ceurs  de  la  Chevrette  ,  qui  ne  peuvent  jamais  être  tenus  d'une 

acStion 
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a6lion  perlonnelle  ,  à  laquelle  le  Vendeur  a  pn  fe  foumcttre  ; 
mais  il  n'y  avoir  pas  même  d'adlion  en  garantie,  parce  quec'étoic 
à  l'Acquéreur  à  faire  exprimer  la  fervitudes'il  vouloir  qu'elle  fût 
établie. 

Délibéré  à  Paris  ce 


XLL     CONSULTATION. 

Rappel  hors  les  termes  de  droit ,  dans  la  Coutume  d'Artois. 

LE  Confeil  fouflîgné  ,  qui  a  vu  le  teftament  de  Chriftophe  de 
Beaureins;  6c  de  Maric-Sufanne  de  Saultin  fa  femme,  du 
17  Mai  1^97;  le  teftament  d'Albert  Chriftophe  de  Beaureins, 
Archidiacre  d'Arras,  du  10  Mars  1723  ,  le  contrat  de  mariage  de 
Marie-Helcine-Jofeph  de  Beaureins  du  14  Mai  1728  ^  les  codi- 
ciles  du  fieur  Archidiacre  d'Arras  des  25  Janvier  1729  &  1 1  Dé- 
cembre 1734;  &  un  Mémoire  fur  la  queftion  de  favoir,  à  qui 
doit  appartenir  dans  la  fucceffion  du  fieur  Archidiacre  d'Arras  la 
Terre  de  Sauq  ,  qu'il  avoir  eue  de  la  fucceffion  de  Maximilien- 
Denis  de  Beaureins  fon  frère  aîné  :  eft  d'avis ,  que  cette  Terre 
doit  appartenir  à  Marie-Claire-Yfabelle  de  Beaureins  fa  fœur  ,  à 
l'exclufion  de  fes  neveux  ôc  nièces ,  petits-neveux  6c  petiies- 
nieces. 

Ce  fentiment  eft  fondé  fur  l'art,  i  o  y  de  la  Coutume  d'Artois , 
qui  porte  que  les  héritages  patrimoniaux,  c'eft-à-dire,  propres 
en  fucceffion  tant  de  ligne  directe  que  de  collatérale,  fuccedenc       Explication 
aux  plus  prochains  héritiers  du  lez  ou  côté  dont  ils  viennent  ôc    de  l'art.  10,- 
procedent  ;  Se  comme  la  fœur  eft  plus  proche  du  défunt  que    '^^^^^''ok.' 
les  neveux  &  nièces ,  elle  les  exclut  aux  termes  de  ces  arti- 
cles. 

D'autant  plus  que  dans  la  Coutume  d'Artois  la  reprefentatioii 
n'a  point  lieu,  fuivant  l'art.  92  ,  même  intrà  terminas  juris.  Ainfi 
les  neveux  &  nièces  ne  peuvent  concourir  avec  leurs  tantes  ni  à 
plus  forte  raifon  les  arricre-neveux. 

Ce  droit  fondé  fur  la  difpofition  précife  de  la  Coutume,  ne 
pourroitêtre  afttjibli  que  par  une  difpofition  teftamentaire,  juf- 
qu'à  concurrence  du  quint  Se  de  trois  années  de  revenu  ;  car  en 
Artois  on  ne  peut  donner  le  quint  de  fes  Fiefs  6c  les  trois  années 
du  revenu  que  par  teftament,  fuivant  les  art.  «jo  ôc  91.  Il  fauc 
Tome  IL  V  V  v  v 


70^  ŒUVRES 

donc  voir  fi  le  fieur  Archidiacre  d'Arras ,  dans  fes  teftament  & 
codiciles  ,  a  donné  quelque  atteinte  au  droit  de  fa  fœur.  Au  con- 
traire par  Ion  teftament  du  lo  Mars  1713  ,  après  avoir  rappelle 
à  fa  fucceilîon  les  enfans  de  feu  fon  frcre  Jofcph  de  Beaureins,6c 
lesenfansde  fes  fœurs  ,  en  cas  qu'elles  vinlTent  à  prédéceder,  il 
ajoute  exprefîément,  qu'à  l'égard  de  fes  biens  patrimoniaux  tant 
Fiefs  que  coteries,  il  les  lailTe  fuivre  à  ceux  à  qui  ils  dévoient 
appartenir  fuivant  la  Coutume.  Orfuivant  la  Coutume  les  neveux 
&c  nièces  n'avoient  rien  dans  la  Terre  de  Sauq  ,  qui  eft  un  bien 
patrimonial ,  par  conféquent  le  Teftateur  ne  leur  a  rien  laiflé  dans 
cette  Terre  ,  le  rappel  étant  exprcfiement  interdit  à  cet  égard. 

11  n'y  a  rien  de  changé  dans  cette  difpofition  par  le  codicile 
de  172.^/ ,  qui  porte  que  les  biens  patrimoniaux  de  l'Archidiacre, 
conformément  au  teftament  de  fes  père  Se  mère ,  doivent  être 
partagés  par  égales  portions  entre  fes  deux  fœurs  ,  fon  neveu 
Maillet  pour  une  tête  ,  èc  fes  deux  nièces  de  Vielfort  pour  une 
autre.  Cecte  difpofition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  biens  que  l'Ar- 
chidiacre avoit  eus  de  fes  père  èc  mère;  car  quoiqu'elle  parle  en 
général  de  fes  biens  patrimoniaux  ,  ce  qui  comprend  tous  les 
propres  ,  (bit  venus  des  père  ÔC  mcre  ,  foit  acquis  par  le  trcre 
aîné  ,  èc  aufquels  l'Archidiacre  a  fuccedé  ,  cependant  la  difpo- 
lition  étant  fondée  fur  le  teftament  du  père  ne  peut  s'entendre 
que  des  biens  des  père  ôdmere  qui  avoicnt  ordonné  par  leur  tefta- 
ment que  fi  un  de  leurs  enfans  mouroit  fans  enfans,  les  biens  à  lui 
légués  par  leur  teftament  feroient  partagés  entre  les  autres  enfans 
&  leurs  defcendans  par  repréfentation.  C'eft  cette  difpofition 
que  l'Archidiacre  rappelle ,  &  par  conféquent  il  ne  la  rappelle 
que  pour  les  biens  venus  de  fes  père  &c  mère.  On  peut  dire 
même  que  le  codicile  de  1719  ne  contient  point  une  difpofition 
de  la  part  de  l'Archidiacre  ,  mais  une  fimple  déclaration  de  ce 
Clanfe  otj  le  <!"£  fcs  père  &  merc  avoient  ordonné.  Je  luis  obligé  de  déclarer, 
Teftateur  ne  dit-il ,  que  tous  mes  biens  patrimoniaux  ,  fuivant  le  teftament 
fimicTVreÂ    démon  père,  doivent  être  partagés  par  égales  portions  entre 

tamell^defon    Il  n'ordonne  pas  le  partage    égal  de  fes  biens  patri- 

P^"^^'  moniaux  ,  il  déclare  feulement  le  partage  ordonné  par  fon  perc  ; 

£^  en  cela  il  le  confirme.  Mais  il  ne  confirme  que  ce  que  Ion 
père  a  ordonné,  Se  pour  les  biens  aufquels  s'appliquent  le  tefta- 
ment du  père;  ainfi  cette  déclaration  eft  abfolument  étrangère  à 
la  Terre  de  Sauq  ,  que  les  père  de  mère  de  l'Archidiacre  n'ont 
jamais  poftèdée. 

A  l'égard  du  codicile  de  1754  il  ne  contient  qu'un  legs  fait  à 
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Marie-Claire- Yfabclle  de  Bcaureins,  de  tout  le  mobilier  du  Tef- 
t.iteur ,  fans  parler  en  aucune  manière  de  fes  biens  patrimoniaux  ; 
ainlî  il  ne  change  rien  à  l'ordre  d'y  fucceder  écabli  par  la  Cou- 
tume ,  d'autant  qu'en  Artois  on  peut  être  héritier  &  légataire  , 
enforte  que  Marie-Claire-Yrabelle  de  Beaureins  peut  être  léga- 
taire du  mobilier  ,  &,  héritière  de  la  Terre  de  Sauq. 

Il  ne  refte  donc  qu'un  feul  titre  qui  puifle  former  quelque 
difficulté.  C'efl  le  contrat  de  mariage  de  Marie-Heleinc-Jofcph 
de  Beaureins  de  Vielfort  avec  le  fieur  de  Coucoue  du  14  Mai 
1728.  La  Dame  de  Coucoue  étoit  nièce  de  l'Archidiacre,  fille  de 
fon  frerc  Jofeph  de  Beaureins  de  Vielfort.  Par  ce  contrat  de 
mariage  l'Archidiacre  confent  repréfenration  avoir  lieu  dans  fa 
fucceflion  mobiliaire  &  immobiliaire  ,  aux  enfans  à  naître  du 
mariage  ,  pour  faire  une  tête  avec  les  enfans  de  fes  fœurs  6c  avec 
fes  fœurs  mêmes.  Cette  claufc  eft  un  véritable  rappel  des  arrière- 
neveux  ,  au  moins  en  faveur  de  ceux  qui  pourroient  naître  de 
ce  mariage  ;  d'où  l'on  peut  conclure  deux  chofcs  :  la  première  , 
que  Marie-Claire-Yfabclle  fœur  du  défunt  ne  peut  pas  fucce- 
der feule  dans  la  Terre  de  Sauq  ,  puifque  le  rappel  &.  la  repré- 
fenration admife  rapproche  les  arriere-nevcux  au  même  degré 
qu'elle  :  la  féconde  ,  que  le  fils  de  la  Dame  de  Coucoue  étant 
rapproché  au  même  degré  que  Jofeph  de  Beaureins  fon  ayeul  , 
doit  Cucceder  comme  lui-même,  6c  que  comme  l'ayeul  auroit 
fuccedé  feul  aux  Fiefs,  fuivanc  les  art.  9(3  ,  98  &:  99  de  la  Cou- 
tume ,  le  petit-fils  y  doit  de  même  fucceder  feul. 

On  ne  croit  pas  que  les  avantages  que  l'on  voudroit  tirer  de 
ce  contrat  de  mariage  foient  conformes  aux  règles. 

Premièrement  ce  rappel  s'étendant  jufqu'aux  arriereneveux, 
ne  pourroit  valoir  que  par  forme  de  legs,  puifque  les  arrière-     Rjppei  hors 
neveux  ne  font  point  intrà  terminas  juris.  Par  cette  feule  raifon    les  termes  de 

1  ■  I     ■  •     r      i\  J  '1     Droit  ne  vaut 

ce  rappel  ne  pourroit  valoir  que  julqu  a  concurrence  de  ce  qu  il  jufqu'à 

eft  permis  de  donner  par  teftament,   &  par  conféquent  il  ne   concutrence 
pourroit  valoir  que  pour  un  quint  de  Sauq,  &  pour  trois  années   ^^  "  ^"'  '^ 

'1  /-  •  1  y     \     r<  r  1  >  P^"'  léguer. 

du  revenu  ,  luivant  les  art.  90  6c  9 1  de  la  Coutume  :  lans  que  1  on 
puiffe  oppofer  que  les  neveux  &  nièces  qui  font  Inirà  terminos 
juris  font  auffi  rappelles  ;  car  ils  ne  le  font  pas  diredVement  ;  c'eft 
au  profit  des  arriere-neveuxque  le  rappel  eft  établi,  Se  ce  n'cft 
que  par  conféquence  &  par  forme  de  communication  que  les 
neveux  font  auffi  rappelles.  D'ailleurs  il  feroit  difficile  de  féparer 
le  rappel  &  de  le  faire  valoir  par  forme  de  fucceffion  pour  les 
uns  Û.  de  legs  pour  les  autres.  Mais  en  un  mot  ce  font  les  arrière- 
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neveux  qui  font  rappelles  dirc(ftcment ,  &C  tout  ce  que  l'on  pcuE 
dire  des  neveux  &  nièces  ,  cft  qu'ils  font  aflbciés  à  ce  rappel , 
ils  ne  peuvent  donc  pas  avoir  plus  de  droit  que  les  arrière- 
neveux. 

Secondement ,  par  la  Coutume  d'Artois  on  ne  peut  donner  le 
quint  de  fes  Fiefs  que  par  teftament  ;  l'arc.  90  porte  que  l'on 
peut  donner  par  teftament ,  &  non  autrement  ,  les  fruits  de  trois 
années  de  tous  fes  Fiefs  foit  patrimoniaux  ou  autres  ,  &  l'art.  9  i 
ajoute  ,  qu'on  peut  donner  par  difpofition  dernière  &  non  autre- 
ment le  quint  de  fes  Fiefs. 

Mais  fi  l'on  ne  peut  donner  une  portion  de  fes  Fiefs  que  par 

Rippel  extra    tcft^iTT^i^c  ,  On  n'y  peut  auiïï  rappeller  ceux  qui  font  extra  termi- 

i^rminos  juris    iios  jurïs  c^uQ.  ^■\r  teftament.  Ainfi  l'on  n'cftime  pas  que  le  rappel 

dans  une  Cou-    porté  par   le   contrat  de  mariaire    en    faveur  d'arriere-neveux 

lams    ou     Je     ^     .^    f  ,  ,       .      p     .  ^ 

cjuint  ne    Ce    piini^  Jcur  donner  aucun  droit  lur  la  1  erre  de  bauq  ,  même  par 
peut    donner    forme  de  Ic^s  &  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'on  peut  don- 

que  pir  tefla-  .    A.  ^ 

nu-nt,  vaut-il    «er  par  tcftamcnt. 

pour  le  quint        Troificmement ,  il  eft  vrai  que  M^.  Denis  le  Brun  dans  fon 

par  contrat  de    Xraité  des  Succédons ,  liv.  3,  chap.  10,  fect.  4  ,  après  avoir 
mariage  ?  r     1  1  •  •     /-  -^  ',».'.      .^  '      i 

établi   que   ceux    qui   lont    extra    terminas   juns    ne    peuvent 

être   rappelles  que  par  teftament  ,  parce  que  le  rappel  à  leur 
égard  n'opère  qu'un    véritable  legs  ,   ajoute  au    nomb.    iS  , 
que   les  arriere-neveux   peuvent   être  rappelles  par  contrat  de 
mariage,  &:  qu'alors  ils  recueillent  per  modum  fuccejjiojiis  ^  fui- 
vant  un  Arrêt  du  6  Mars  i()6o  ,  ce  rappel   étant  alors   regardé 
comme  une  inftitution  contradtuelle  ;  mais  la  Coutume  d'Ar- 
tois ne  permettant  de  donner  que  par  teftament ,    &  excluant 
par  conféqucnt  toute  donation  entre-vifs,  n'admet  point  par  con- 
féquent  les  inftitutions  contraftuellcs.  Dans  cette  Coutume,  on 
ne  peut  difpofer  de  ics  Fiefs  par  aucun  a6le  entre-vifs,  finon 
enArtoisdon-    P^*^  l'une  des  trois  voies  exprimées  dans  l'art.  "](>.  L'inftitution 
ner  par  infti-    contra(ftuelle  ni  la  donation  entre-vifs  n'en  fait  point  partie  ;  il  ne 
'^"°",.  '^°"'    refte  donc  que  le  teftament;  maison  ne  peut  pas  donner  au  con- 
be^is  dont  la    tf^t  ^^  mariage  l'effet  d'un  teftament  ;  ainfi  le  rappel  porté  par 

Coutume  dé-    ]e  contrat  de  mariasre  en  faveur  des  arriere-neveux  ne  peut  pro- 
fend de  difpo-     1   •  œ  ^  r       r 
fer    que   far    duire  aucun  elfct. 

d'autres  artes        L'Archidiacre  auroit  pu  rappeller  fes  neveux  par  quelque  adle 

quelle    pref-    q^,^  j,g  f^^^    pj^-j-g  qu'ils  étoicnt  zVzîrà  terminas  juri s  ,  mais  il  ne  l'a 

rait  ni   dans  les  teftament   &   codicilcs  ,   m   par  le  contrat  de 

mariage  de  Madame   de  Coucoue.  Il  ne  pouvoit  rappeller  fes 

arriere-neveux  ,  que  par  teftament  ôc  jufqu'à  concurrence  de  ce 
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qu'il  eft  permis  de  léguer,  mais  ils  ne  font  rappelles  que  par  un 
contrat  de  mariage  qui  ne  pouvoit  contenir  une  pareille  difpo- 
lîtion.  Rien  ne  fait  donc  obftacle  à  la  fuceffion  légitime  de 
Marie-Claire-Yfabelle  fa  fœur  dans  la  Terre  de  Sauq. 
Délibéré  à  Paris  ce 


XLVL     CONSULTATION. 

Si  celui  qui  ejl  héritier  en  partie  d'un  garant ,  peut  agir 
contre  celui  qui  doit  être  garanti  :  &  fi  étant  non-rece- 
vable  3  il  l'efi  pourle  tout ,  ou  feulement  pour  la  portion 
dans  laquelle  il  efl  héritier. 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  du  fieur  deLugny 
8c  de  la  Dame  Tourelle  fon  époufc  ,  contre  Chriftophe 
Fcigan  &  la  Dame  le  Pautre  fa  fœur  ,  fur  la  demande  en  décla- 
ration d'hypothèque  formée  par  ledit  fieur  Fagan  S<.  ladite  Dame 
le  Pautre  contre  le  fieur  de  Villeneuve,  Acquéreur  de  la  Terre 
de  Lugny  ,  5^  fur  la  dénonciation  qui  en  eft  faite  auxdits  Sieur  èc 
Dame  de  Lugny  :  eft  d'avis  : 

1°.  Que  le  fieur  Fagan  &  la  Dame  le  Pautre  ne  peuvent  agir 
en  déclaration  d'hypothèque  contre  le  fieur  de  Villeneuve  que 
comme  détenteur  des  trois  huitièmes  qui  appartenoienr  à  leur 
pcre  dans  la  Terre  de  Lugny  ,  puifqu'ils  ne  font  créanciers  que 
du  fond  du  douaire  conftitué  par  leur  père.  Ainfî  les  cinq  autres 
huitièmes  font  libres  &L  ne  peuvent  être  chargés  de  l'action 
hypothequaire  qu'ils  exercent.  Enforteque  fi  la  Terre  vaut  32000 
liv.  qui  eft  le  prix  qu'elle  a  été  vendue  en  17  10  ,  ils  ne  peuvent 
contraindre  le  Poiîciïeur  à  leur  payer  que  la  fomme  de  i  zooo  L 
Cela  ne  foulFre  pas  de  difficulté. 

2°.  Le  détenteur  paroit  bien  fondé  à  les  foutcnir  non-rece- 
vables  dans  cette  adlion,  parce  que  s'ils  font  créanciers  d'une  part, 
ils  ont  d'un  autre  côté  deux  qualités  qui  les  empêchent  de  taire 
iifage  de  cette  créance  pour  troubler  l'Acquéreur.  Dans  l'une, 
ils  font  eux-mêmes  co- vendeurs  folidaires,  pour  le  huitième 
qu'ils  avoient  de  leur  chef  dans  la  Terre  de  Lugny  ,  comme  hé- 
ritiers en  partie  de  Louis-Germain  de  Balon.  En  cette  qualité 
de  co-vendcurs  folidaires  ils  font  obligés  de  faire  jouir  TAcque- 
reur,  non-feulement  du  huitième  qu'ils  lui  ont  vendu,  m.-'.is 
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encore  des  trois  huitièmes  que  leur  père  avoir  ,  &.  dont  ils  fc 
font  rendus  garans  en  vendant  folidaircment.  Dans  l'autre  ,  ils 
font  héritiers  en  partie  &  héritiers  purs  &  fîmples  de  Jules 
Armand  Biftron  de  Balon ,  Sieur  de  la  Chauverie  ,  qui  avoit  la 
moitié  delà  Terre  ,  &  qui  a  vendu  conjointement  de  folidairc- 
ment avec  le  feu  fieur  Fagan  leur  père.  Dans  ces  deux  qualités 
ils  feroient  obligés  de  faire  ceiïer  le  trouble  qui  feroit  fait  par  un 
créancier  étranger;  à  plus  forte  raifon  ne  peuvent-ils  pas  eux- 
mêmes  évincer  l'Acquéreur  ,  èc  demander  qu'il  foit  tenu  de 
payer  ou  de  déguerpir. 

On  ne  croit  pas  qu'ils  fuffent  en  droit  d'oppofer  à  cette  fin 
de  non-recevoir  ,  qu'ils  ne  font  qu'héritiers  en  partie  du  lieur  de 
la  Chauverie,  Se  qu'ils  ne  font  garans  qu'en  partie  de  leur  propre 
demande  ;  car  quoique  la  garantie  fe  divife  entre  les  héritiers 
de  celui  qui  l'a  promife,  lorfqu'on  n'a  pas  contr'eux  l'adlion  hy- 
pothequaire  ;  cependant  lorfque  c'eft  un  des  héritiers  lui-même 
qui  veut  troubler  l'Acquéreur ,  on  peut  l'écarter,  en  lui  oppo- 
fant  qu'il  eft  tenu  des  faits  de  celui  dont  il  eft  héritier  ,  &  que 
comme  le  défunt  n'auroit  pas  pu  troubler  l'Acquéreur,  lui  qui 
eft  fon  héritier,  quoiqu'en  partie  feulement,  eft  également 
non-recevable  à  agir  contre  celui  à  qui  cette  garantie  a  été  pro- 
mife. 

En  effet  Ci  l'action  perfonnelle  qu'on  a  contre  les  héritiers  fe 
divife  lorfqu'il  s'agit  de  les  pourfuivre  ôc  de  les  faire  payer  ,  il 
n'en  eft  pas  de  même  de  l'exception  qui  tend  à  empêcher  un 
trouble  de  leur  part.  Pour  les  pourfuivre  il  faut  avoir  un  titre 
de  folidité  ;  mais  pour  fe  défendre  par  voie  d'exception,  il  fuffic 
de  leur  oppofer  un  défaut  de  qualité  ,  6c  celui  qui  eft  héritier 
en  partie,  mais  héritier  pur£c  fimpledu  garant,  n'a  point  de  qua- 
lité pour  troubler  l'Acquéreur  ,  ou  du  moins  il  a  une  qualité  qui 
réfifte  à  l'acStion  qu'il  peut  intenter  comme  créancier  ,  ce  qui 
fuffit  pour  fonder  la  fin  de  non-recevoir. 

Cette  différence  entre  l'action  qu'on  peut  exercer  contre  un 
des  héritiers  ,  &:  l'exception  qu'on  peut  lui  oppofer  eft  fi  fenfible, 
que  quand  il  s'agit  d'exercer  l'adion  ,  il  faut  déclarer  le  titre 
exécutoire  contre  l'héritier  ;  au  lieu  que  pour  propofer  une  fim- 
ple  exception  contre  lui,  il  fuffit  de  relever  fa  qualité  d'héritier, 
&  de  le  foutenir  non-recevable.  Pour  exercer  l'affion  il  faut 
obtenir  une  condamnation  ;  pour  propofer  l'exception  il  n'en 
faut  point  ;  ce  qui  vient  de  ce  que  l'action  exige  un  nouveau 
droit  acquis  contre  l'héritier ,  ati  lieu  que  l'exception  fe  tire  du 
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droit  formé  contre  le  défunt.  Or  il  cft  naturel  que  quand  il 
s'agit  d'acquérir  un  nouveau  droit  contre  l'héritier,  on  ne  puifle 
l'obtenir  que  pour  fa  part  Se  portion  ,  au  lieu  que  quand  il  s'agit 
d'oppofer  le  droit  formé  contre  le  défunt  ,  on  foit  en  état  de  le 
faire  valoir  dans  toute  fon  étendue  de  fans  partage.  En  un  mot 
il  fuffit  d'être  héritier  en  partie  pour  ne  pouvoir  revenir  contre  le 
fait  du  défunt. 

Aulli  toutes  les  Loix  qui  permettent  à  l'Acquéreur  d'oppofer 
l'exception  rei  vendiiœ  ,  ne  la  donnent-elles  pas  feulement  contre 
le  Vendeur ,  mais  encore  contre  fon  héritier  &:  fes  fucceflTeurs  in- 
déhniment  &;  fans  diitinguer  s'ils  font  héritiers  pour  le  tout  ou 
pour  partie  feulement.  La  Loi  première ,  au  ff.  de  except.  rei 
renditx  ,  après  avoir  accordé  cette  exception  contre  le  Vendeur 
qui  voudroit  évincer  l'Acquéreur  ,  ajoute yc</  &  fi.  dominus  fundi 
liœres  venditori  exijlat ,  idem  erit  dicendiim. 

La  Loi  dernière  au  même  titre  s'exprime  encore  dans  des 
termes  plus  forts  -.pari  radone  vcnditoris  ctiamfuccefforibiis  noce- 
bit  ,  five  in  univerjiim  Jus  five  in  eam  duntaxat  rem  ÇucceJJerint. 
Ainfi  celui  qui  n'cfb  héritier  qu'en  partie  ,  eft  cependant  non- 
rccevable  à  troubler  l'Acquéreur ,  quoiqu'il  ne  fût  tenu  qu'en 
partie  de  la  garantie  promile  par  le  Vendeur. 

La  Loi  cum  à  maire  1 4  au  Code  de  eviciionihus  ,  paroît  éta- 
blir  le  principe  contraire;  elle  décide  que  fi  la  mère  a  vendu  une 
maifon  appartenant  à  fon  fils  ,  &  que  le  fils  devienne  enfuite 
héritier  de  fa  mère  ,  le  Vendeur  ne  peut  lui  oppofcr  l'exception 
que  pour  la  part^dont  il  cft  héritier /^ro  quâ ponione  ad  eum  hen- 
ditaiis  peninet;  mais  M.  Duval  dans  fon  Traité  de  rébus  dubiis  , 
chap.  de  eviclionibus ,  répond  que  le  motif  de  cette  Loi  cft  tiré 
d'une  circonftance  particulière  ,  qui  cft  que  l'Acquéreur  avoit 
acheté  de  la  mère  ,  fâchant  que  la  maifon  étoit  au  fils  tefciente. 
Audi  ce  Jurifconfulte^dans  la  thefe  générale  foutient-il  que  l'hé- 
ritier même  en  partie  eft  non-reccvable  à  troubler  l'Acquéreur 
de  fon  propre  chef. 

3**.  Si  le  Détenteur  peut  faire  tomber  la  demande  en  dé- 
claration d'hypothéqué  par  la  fin  de  non-rccevoir ,  on  ne  croit 
pas  que  le  fieur  Fagan  &  la  Dame  le  Pautre  puiftcnt  demander 
le  fond  du  douaire  aux  autres  héritiers  du  ficur  de  b  Chauve- 
rie ,  leur  part  contufc  :  parce  que  le  fieur  de  la  Chauvrrie  n'étoic 
point  débiteur  du  douaire  ,  &  qu'il  n'a  jamais  contra£lé  d'enga- 
gem.enc  à  cet  égard.  Il  étoit  bien  garant  de  la  vente  de  la  Terre 
de  Lugny  envers  l'Acquéreur  ;  mais  l'Acquéreur  ne   pouvant 
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être  troublé  ,    il  ne  rcfte  aucune  aftion  contre  fa  fucceffion. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'en  promettant  la  garantie  à 
l'Acquéreur  ,  il  ait  promis  de  payer  les  dettes  en  vertu  defquclles 
on  pouvoit  le  troubler  ,  êc  que  ces  dettes  font  devenues  une 
charge  de  fa  fuccelîîon  ;  car  il  n'a  contrarié  aucune  obligation 
envers  les  créanciers ,  êc  il  ne  réfulte  de  fa  garantie  d'a6lioii 
contre  lui  qu'en  faveur  de  l'Acquéreur.  Le  fleur  de  la  Chauve- 
rie  qui  n'ignoroit  pas  le  douaire  donc  les  biens  du  fieur  Fagan 
père  étaient  chargés  ,  a  pu  compter  que  les  enfans  douairiers  de- 
vant être  fes  héritiers ,  ils  n'auroient  point  d'adtion  contre  l'Ac- 
quéreur, Se  qu'ainlî  la  garantie  tomberoit.  En  un  mot  les  enfans 
pour  le  douaire  n'ont  point  d'a£tion  directe  contre  fa  fuccefiion. 

Ils  ne  peuvent  pas  même  dénoncer  la  fin  de  non-recevpir  qui 
leur  eft  oppofée ,  parce  que  cette  fin  de  non-recevoir  dérive 
de  leur  propre  fait  &  de  leur  propre  qualité  ,  dont  les  autres 
héritiers  du  fieur  de  la  Chauverie  ne  peuvent  être  garans, 

Délibéré  à  Paris  ce     .      .      .     ,      . 
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Reprifes  de  Madame  la  DucheJJe  de  Bouillon, 

LE  Confeil  foulTigné^  qui  a  vu  le  premier  contrat  de  mariage 
de  la  Princeffe  Marie  Sobicsky  avec  feu  M.  le  Prince  de 
Turenne,  daté  des  16  Juin  &  7  Août  1723  ;  l'inventaire  faiç 
après  la  mort  de  M.  le  Prince  de  Turenne  du  12  Mars  1714  , 
&  le  contrat  de  mariage  de  ladite  Princefle  avec  M.  le  Duc  de 
Bouillon  du  19  dudit  mois  de  Mars  ;  enfemble  un  Mémoire  fur 
les  droits  que  les  enfans  nés  de  ce  fécond  mariage  ont  à  exer- 
cer contre  M.  le  Duc  de  Bouillon  leur  père  du  chef  de  la  Prin- 
celTe  leur  rçere  :  cd  d'avis  que  pour  fixer  le  droit  des  enfans 
qu'on  fuppofe  devoir  renoncera  la  communauté,  il  faut  con- 
sulter le  contrat  de  mariage  de  1714. 

La  PrincefTe  fe  marie  iVGc  les  biens  à  elle  conftitués  en  dot 
par  le  Prince  de  Pologne  fon  père  dans  fon  premier  contrat  de 
mariage,  enfemble  avec  les  droits  réfultans  dudit  contrat,  bç 
ceux  qui  pourront  lui  échoir  par  fuccelîîon  ,  donation,  legs  ou 
autrement  :  voilà  ce  qui  forme  le  fond  des  droits  appartenant 
aujourd'hui  aux  enfans. 

Le 
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Le  premier  article  eft  compofé  des  biens  conftitués  en  dot 
à  la  Princeffe  par  fon  premier  contrat  de  mariage.  Or,  par  ce 
premier  contrat  on  voie  que  le  Prince  de  Pologne  a  conftitué 
en  dot  à  fa  fille,  1°.  750000  liv.  de  contrats  fur  la  Ville  ;  i^.deux 
créances,  l'une  fur  le  Roi  de  Pologne,  l'autre  fur  le  Roi  d'Ef- 
pagne. 

On  ne  parle  point  dans  la  conftitution  dotale  des  pierreries 
que  la  Princcire  avoit  alors  ;  mais  dans  la  fuite  du  contrat 
on  dit  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  elle  re- 
prendra ,  outre  fon  préciput  ,  les  habits  ,  linges  ,  hardes  ,  toi- 
lette èi.  pierreries  qu'elle  a  préfentement,  dont  il  fera  fait  inven- 
taire. 

Ce  cas  efl:  arrivé  ,  elle  a  renoncé  à  la  communauté  ,  ainlî  les 
pierreries  qu'elle  avoit  en  fe  mariant  font  partie  des  biens  qu'elle 
a  apportés  à  M>  le  Prince  de  Turenne.  Ce  font  ces  mêmes  biens 
qu'elle  s'cft  conftitués  en  dot  par  fon  fécond  contrat  de  mariage, 
fes  enfans  ont  donc  le  droit  de  les  répeter. 

Les  750000  liv.  en  contrats  fur  la  Ville  font  en  nature  ,  ainfl 
il  eft  conftant  qu'ils  appartiennent  aux  enfans. 

Il  en  eft  de  même  des  créances  fur  les  Rois  de  Pologne  èC 
d'Efpagne. 

A  l'égard  des  pierreries  ,  bagues  &  bijoux  ,  il  n'en  a  point  été 
fait  inventaire  lors  du  premier  mariage ,  ni  même  pendant  la  vie 
de  M.  le  Prince  de  Turenne  premier  mari.  On  verra  dans  la  fuite 
fi  on  peut  fuppléer  à  ce  défaut  par  l'inventaire  qui  a  été  fait  au 
mois  de  Mars  1714  ,  peu  de  jours  avant  le  fécond  mariage.  Ce 
qui  eft  de  certain  eft  que  s'il  eft  prouvé  en  quoi  confiftoient  ces 
pierreries  ,  elles  doivent  être  rcftituées  aux  enfans  ,  ou  la  valeur 
de  ce  qui  en  manquera. 

Le  fécond  article  des  biens  expliqués  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  1724  ,  eft  compofé  des  droits  réfulrans  de  celui  de 
1723  en  faveur  de  la  PrinceîTe  ;  ces  droits  confiftoient  dans  un 
préciput  de  60000  liv  qui  a  été  acquis  à  la  Princeffe  par  fa  fur- 
vie  &  dans  la  reprife  de  fes  habits,  linges  ,  hardes,  toilette  , 
pierreries  &  bijoux  qu'elle  avoit  apportés. 

A  l'égard  du  préciput  de  60000  liv,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  , 
c'étoit  une  créance  liquide  qui  lui  appartenoit  ;  c'étoit  un  droit 
réfultant  de  fon  contrat  de  mariage  ;  elle  s'eft  mariée  avec  (es 
droits  ;  M.  le  Duc  de  Bouillon  qui  en  a  été  faifi  doit  donc  refti- 
tuer  ces  60000  liv.  à  fes  enfans  ,  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe  , 
Tome  If.  X  X  X  X 
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ils  en  font  créanciers  contre  la  fucceffion  de  M.  le  Prince  de 

Turenne. 

Il  en  efl:  de  même  des  habits  ,  linges ,  hardes  &  toilette ,  ces 
effets  ont  été  inventoriés  après  la  mort  de  M.  le  Prince  de  Tu- 
renne  ,  la  Princefle  fa  veuve  avoit  droit  de  les  reprendre  outre 
fon  préciput  ;  c'eft  avec  ce  droit  qu'elle  s'eft  mariée  ,  ce  droit 
fait  partie  de  la  dot  qu'elle  a  apportée  à  M.  le  Duc  de  Bouillon  , 
il  faut  donc  qu'il  en  fafle  la  reftitution  aux  enfans  qui  renoncent 
à  la  communauté. 

Il  eft  vrai  qu'une  partie  de  ces  efFets  ne  fe  trouvera  plus  en  na- 

confumérpar    ^'"'^  >  parce  qu'il  y  en  a  qui  ont  été  confumés  par  l'ufage  ;  mais 

l'ufage    ope-    le  mari  n'en  eft  pas  moins  le  débiteur ,  l'entretien  de  la  Princeflc 

lemrepnie,      étoit  une  charge  de  la  communauté  ;  èc  s'il  s'eft  fait  aux  dépens 

de  la  dot  qui  y  a  été  confumée  ,  il  faut  qu'il  rempliffe  le  même 

fonds  fur  fon  propre  bien. 

L'article  des  pierreries  que  la  PrinceflTe  avoit  lors  de  fon  pre- 
mier mariage,  &  qu'elle  avoit  droit  de  reprendre  à  la  mort  de 
M.  le  Prince  de  Turenne,  fait  encore  partie  des  droits  réfultans 
de  fon  premier  contrat  de  mariage  ,  èc  qu'elle  a  apportés  à  M.  le 
Duc  de  Bouillon  ;  il  n'y  auroit  pas  de  difficulté  s'il  en  avoit  été 
fait  un  inventaire  lors  du  mariage  de  1713  ;  cet  inventaire  fixe- 
roit  le  nombre  &  la  qualité  des  pierreries  que  la  Princefle  auroit 
apportées ,  qu'elle  avoit  droit  de  reprendre  après  la  mort  de  M. 
le  Prince  de  Turenne  ,  &  qui  auroient  fait  partie  de  fes  biens  Se 
droits  lors  de  fon  fécond  mariage  ;  mais  la  claufe  du  premier 
contrat  de  mariage  au  fujet  de  cet  inventaire  n'a  point  été  exé- 
cutée. Il  s'agir  de  favoir  û  l'on  y  peut  fuppléer  par  l'inventaire 
fait  au  mois  de  Mars  1724 avant  le  fécond  mariage;  cet  inven- 
taire a  été  fait  à  la  requête  de  la  Princefle  de  Turenne ,  de  feu 
M.  le  Duc  de  Bouillon  ,  &  des  Prince  &  Princefle  fes  enfans. 

A  la  page  84  commence  la  defcription  des  pierreries  qui  eft 
partagée  fous  deux  titres  difFérens  :  le  premier  porte  :  enfuirent 
les  diamans ,  pierreries  &  bijoux  appanenans  à  Son  Altejfe  Madame 
la  Pnncejfe  de  Turenne  ,  que  Sadite  Altejfe  a  fait  repréjenter  par  la 
Demoijeile  de  Courteville  une  de  fes  Femmes.  Le  fécond  eft  conçu 
en  ces  termes  :  enfuivent  les  pierreries  &  bijoux  qui  ont  été  don- 
nés à  Son  Alieffe  Madame  la  Princejfe  de  Turenne  ,  tant  par  Son 
Altefje  M.  le  Duc  de  Bouillon  que  par  les  Princes  &  Princeffes  déjà 
Maijon  pour  préfens  de  noces. 

Cette  diftindion  bien  marquée  dans  l'inventaire  fait  avec  tous 
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les  héritiers  de  M.  le  Prince  de  Turenne  ne  permet  pas  de  dou- 
ter que  les  pierreries  décrites  fous  le  premier  titre  ne  fudcnt 
celles  qui  appartenoient  à  la  PrincefTe  avant  Ton  premier  maria- 
ge ,  &  qui  lui  avoient  été  données  par  le  Prince  fon  perc  ou 
qu'elle  avoir  recueillies  de  la  fucceffion  de  fa  mère.  Ces  pierre- 
ries étoient  dans  la  poiïèffion  de  la  Princeiïe  &  à  fon  ufage,  elles 
ne  lui  avoient  été  données  ni  par  M.  le  Duc  de  Bouillon  ni 
par  les  Princes  &c  Princefles  de  fa  Maifon ,  puifque  toutes  celles 
qui  lui  étoient  venues  ainfî  font  réfervées  pour  être  décrites  fous 
le  fécond  titre  ;  il  falloit  donc  nécelTairement  qu'elles  appar- 
tinfTentà  la  Princefle  de  fon  chef,  èc  par  conféquent  elles  doi- 
vent aujourd'hui  appartenir  à  fes  enfans. 

Il  eft  vrai  qu'au  nombre  des  pierreries  &  bijoux  qui  compo- 
fent  ce  premier  titre  ,  on  trouve  une  tabatière  de  chafle  d'or , 
qu'on  déclare  avoir  été  donnée  par  M.  le  Prince  de  Bouillon  , 
&  qu'on  eftime  290  liv.  Cet  article  pourroit  être  excepté  s'il  en 
valoir  la  peine  ;  mais  comme  c'eft  un  objet  modique,  on  croit  qu'il 
faut  dire  indéfiniment  que  tout  ce  qui  eft  fous  ce  premier  titre 
doit  appartenir  aux  enfans.  Auflî  le  fondé  de  procuration  de  la 
Princefle,  à  la  fin  de  l'inventorié  des  pierreries  fous  ce  premier 
titre  ,  a-t-il  protefté  que  cela  ne  pourroit  lui  nuire  ni  préjudicier  , 
attendu  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage,  qui  lui  accorde  la 
reprife  de  fcs  habits  ,  linges ,  hardes  ,  toilette  Se  pierreries  ,  ba- 
gues &  bijoux  qu'elle  avoir  lors  dudit  contrat  de  mariage;  fur  quoi 
on  ne  voit  aucune  proteftation  contraire  de  la  part  des  héritiers  ; 
enforte  qu'il  paroît  conftant  qu'on  a  reconnu  alors  que  toutes 
ces  pierreries  avoient  appartenu  à  la  Princefle  avant  fon  premier 
mariage ,  &  qu'elles  lui  étoient  acquifes  en  vertu  de  la  claufe  de 
reprife  inférée  dans  le  premier  contrat. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  pierreries  décrites  fous  le  fécond 
titre,  il  paroît  évident  que  c'étoient  des  préfens  de  noces  faits 
à  la  Princefle  avant  fon  premier  mariage.  Or  les  préfens  de 
noces  qu'on  fait  à  la  future  époufe  ne  font  pas  partie  de  fa  dot , 
ils  appartiennent  au  mari  &  à  la  communauté  ,  la  femme  en  a 
l'ufage  du  confentement  de  fon  mari  ;  mais  ce  n'cft  pas  le 
bien  propre  de  la  femme.  Si  l'on  avoit  fait  l'inventaire  des  pier- 
reries de  la  Princefle  lors  de  fon  premier  contrat  de  mariage ,  femme 
comme  cela  étoit  ftipulé,  on  n'y  auroit  pas  compris  celles  qui 
lui  auroient  été  données  pour  préfens  de  noces,  d'autant  plus 
que  ce  contrat  de  mariage  porte  que  la  Princefle  reprendra  les 
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pierreries  qu'elle  a  préfentemenc,  dont  il  fera  fait  inventaire;  or 
elle  n'avoit  pas  alors  les  diamans  te  pierreries  qui  lui  ont  été 
donnés  dans  la  fuite  pour  préfens  de  noces  ;  on  ne  devoir  donc  pas 
les  comprendre  dans  l'inventaire  qui  devoir  Hxcr  la  reprife.  Ainfî 
de  droit  commun  èc  fuivant  la  claufe  du  contrat  de  mariage  de 
1723  ,  Madame  la  PrincefTe  de  Turenne  ,  après  la  mort  de  fon 
mari ,  n'avoit  aucun  droit  à  ce  fécond  lot  de  pierreries ,  au  moyen 
de  fa  renonciation  à  la  communauté  ,  &  par  conféquent  M.  le 
Duc  de  Bouillon  n'en  doit  point  fujourd  hui  la  reftitutiofi  à  fes 
en  fan  s. 

Délibéré  à  Paris  le 


XLVIIL     CONSULTATION. 

Condamnation  d'intérêts  doit  nêtre  quaccejfoire. 


L 


E  Confcil  foufligné,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M fur 

la  queftion   de  favoir  s'il  doit  des  intérêts  à  M d'une 

femme  principale  de  16000  liv.  reliant  de  deux  obligations  àcs 
9  Août  &  20  Odlobre  1723  ,  &  sils  ont  été  adjugés  dans  les 
règles  par  une  Sentence  du  mois  de  Juin  1717  :  cft  d'avis, 
qu'il  faudroit  avoir  fous  Icb  yeux  tant  la  demande  formée  par  le 

Marquis le  20  Mai  1717,  que  la  Sentence  par  défaut  qui 

a  été  rendue  fur  cette  demande. 

Selon  le  Mémoire,  il  a  été  fait  le  20  Mai  1727  un  comman- 
dement à  M de  payer  la  fomme  de  20000  liv.  contenue 

aux  deux  obligations  ,  &:  fur  le  refus  il  a  été  alîigné  pour  être 
condamné  aux  intérêts  ,  fans  qu'on  ait  conclu  dans  l'exploit 
à  la  condamnation  du  principal;  fi  cela  cft^  la  demande  &:  la 
condamnation  des  intérêts  ne  font  pas  régulières  ;  car  parmi 
nous  il  faut,  pour  donner  lieu  à  la  condamnation  des  intérêts  , 
Comment    qy^  le  débiteur  ait  été  afligné  pour  être  condamné  au  pavement 

doivent     ctre      J  -loi         -.a^         \    r  ii  •  'i 

les  du  principal  ce  des  intérêts  ,  il  raut  que  le  Juge  ait  prononce  Ja 
condamnation  de  l'un  &  de  l'autre.  Si  l'on  a  demandé  le  princi- 
pal feul ,  on  ne  peut  pas  condamner  au  payement  des  intérêts, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  demandés;  &  fi  on  a  demandé  les 
intérêts  feuls ,  on  ne  peut  pas  les  adjuger,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
venir  qu'à  la  fuite  de  la  condamnation  du  principal  qui  ne  peut 
pas  être  prononcée  faute  de  demande. 


adjuges 
intérêts 
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L'art.  60  de  l'Ordonnance  d'Orléans  porte  que  contre  les 
condamnés  à  payer  certaine  Tomme  de  deniers  due  par  eédule 
ou  obligation  ,  feront  adjugés  les  dommages  &  intérêts  requis 
pour  le  retardement  du  payement, à  compter  du  jour  que  l'adjour- 
nement  leur  aura  été  fait.  Ainii  pour  adjuger  des  intérêts,  il  faut 
deux  chofes  ;  la  première  ,  que  le  débiteur  foit  condamné  à 
payer  le  principal ,  contre  les  condamnés  ;  &  comme  on  ne  peut 
prononcer  de  condamnation  que  celle  qui  eft  demandée  ,  il  faut 
néceflairement  conclure  qu'on  ne  peut  adjuger  des  intérêts  fans 
qu'il  y  ait  demande  du  principal.  La  féconde  chofe  nécefTaire 
pour  adjuger  des  intérêts  ,  eft  qu'ils  ayent  été  requis  ,  feront  ad- 
jugés les  dommages  &  intérêts  requis  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ait 
demande  du  principal  ,  puifqu'il  faut  qu'il  y  en  ait  condamna- 
tion ,  il  faut  aulîî  qu'il  y  ait  demande  des  intérêts  ,  puifqu'on  ne 
peut  adjuger  que.  ceux  qui  font  requis  ;  ces  deux  circonftances 
font  éj,a;cinenc  néceiïaires  ,  fclon  l'Ordonnance. 

C'clL  ce  qui  a  toujours  été  inviolablcment  obfervé  au  Par- 
lement de  Pr.ris.  M.  Louet ,  lett.  I.  lom.  8  ,  rapporte  un  Arrêt 
de  1594 qui  a  jugé  que  le  débiteur  ayant  été  afîigné  pour  payer 
le  principal  fans  qu'on  eut  conclu  aux  intérêts,  n'avoir  pas  pu 
y  être  condamné  ;  fur  quoi  ce  Magiftratdit^w'z/yiuf  demander  les 
intérêts  avec  le  principal.  Henrys,  tom.  2  ,  liv.4,  queft.  5(3,  rap- 
porte l'ufage  qui  s'obfcrvoit  alors  dans  la  Province  d'Auvergne  de 
fe  faire  adjuger  les  intérêts  fur  la  demande  du  principal  ;  il  con- 
vient que  cela  efl:  contraire  à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Paris  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  &  Brodeau  ,  il  fe  ç^  ^'^"euven"* 
propofe  cependant  d'examiner  cette  queftion  dans  les  principes,  adjuger,  file 
&  prétend  prouver  contre  la  Jurifprudence  que  la  demande  du  D-niandeur 
principal  fcul  fuffic  pour  adjuger  les  intérêts.  //  ejî  vrai ,  dit-il  ,  '^'"°' 
que  la  demande  &  interpellation  judiciaire  ejl  le  germe  de  l'intérêt  du 
prêt  entre  majeurs  ,  &  que  fans  elle  il  ne  peut  être  produit  ;  mais  je 
dis  que  cefl la  demande  &  pourfuite  du  principal  &  quelle  Juffit. 
Ainfi,  félon  cet  Auteur ,  c'eft  la  demande  judiciaire  du  principal 
qui  produit  des  intérêts  ,  elle  fuffit  fans  conclure  aux  intérêts, 
mais  il  faut  que  le  principal  foit  demandé,  puifque  fans  cette 
demande  l'intérêt  ne  peut  être  produit;  il  eft  donc  vrai  qu'il  elt 
abfolumcnt  nécefTaire  qu'il  y  ait  demande  du  principal. 

Il  prétend  à  la  vérité  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  qu'on  ait  con- 
clu aux  intérêts  ,  en  quoi  il  adopte  l'ufage  de  la  Province  d'Au- 
ve'gie  ;  mais  outre  que  la  Jurifprudence  eft  contraire,  c'eft  que 


7iS  ^  ŒUVRES 

\e  texte  de  l'Ordonnance  condamne  ce  fentiment  ;  puifqu'il 
porte  expreflément  qu'on  adjugera  les  dommages  &  intérêts 
requis ,  ce  qui  prouve  que  la  demande  en  doit  être  formée,  Au/îi 
faut-il  obferver  que  Henrys  en  rapportant  l'article  de  l'Ordon- 
nance a  obmis  ce  terme  eflenticl ,  requis  ,  qui  auroit  abfolumcnt 
changé  fa  décifion  s'il  l'avoit  eu  préfent  fous  les  yeux. 
^         ,  Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  certain,  fuivant  cet  Auteur,  que  le  prin- 

d'intérêts  nul-  c^P^^  "Oit  ctre  demande  pour  faire  courir  les  mterets.  rJretonier 
lefansdeman-  fur  cette  queftion  d'Henrys  obferve  que  dans  les  Parlemens 
e  du  pnnci-  ^^  Droit  Ecrit,  on  peut  fe  contenter  de  demander  les  in- 
térêts fans  conclure  au  principal  ;  mais  il  remarque  cette  Ju- 
rifprudence  comme  particulière  aux  Parlemens  de  Droit  Ecrit, 
&  contraire  à  celle  du  Parlement  de  Paris  ;  &  en  effet  il  recon- 
noîf  que  la  dodlrine  d'Henrys  n'eft  point  fuivie  dans  la  Pratique, 
^  qu'à  Paris  l'ufage  eft  de  demander  le  principal  6c  les  intérêts 
tout  cnfcmble. 

Délibéré  â  Paris  /e     .      ,     .      , 


pal. 


XLIX.     CONSULTATION. 


Naiffance  d'un  Enfant  depuis  le  Tejlament  du  Père. 

LE  Soufîîgné  ,  qui  a  vu  un  Mémoire  concernant  la  famille 
d'un  homme  mort  à  Saint-Domingue  ,  qui  ayant  une  fîlle 
du  premier  lit ,  &  s'érant  remarié  à  une  jeune  femme  ,  dont  il 
ignoroit  la  grolTefTe,  a  fait  dans  cet  état  un  teftament  par  lequel 
il  laifle  la  moitié  de  fon  bien  aux  enfans  nés  &;  à  naître  de  fa  fille 
mariée,  l'autre  moitié  demeurant  à  fa  fille  pour  fa  légitime; 
fur  la  queftion  de  favoir  quel  efî-et  doit  produire  la  naiflance  du 
fils  dont  la  féconde  femme  étoic  enceinte  ,  &;  dont  elle  eft  accou- 
chée cinq  mois  &  22  jours  après  la  mort  de  fbn  mari  :  eft  d'avis  , 
que  s'il  y  avoit  des  moyens  folides  pour  attaquer  &  faire  déclarer 
nul  le  teftament  en  lui-même  ,  il  n'y  auroit  plus  de  queftion  fur 
i'efFet  de  la  naiffance  du  pofthume  ;  parce  qu'en  ce  cas  la  (\jiccei^- 
fion  fe  partageroit  ab  intejlat  entre  les  enfans  du  premier  &  du  fé- 
cond lit  du  Tcftateur. 

Mais  il  ne  paroît  pas  de  moyen  dont  on  puifle  efpcrer  un  fuc- 
cès  favorable  contre  le  teftapienc.  Le  plus  apparent  eft  celui  cjui 
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fe  tire  de  ce  que  le  Curé  qui  eft  un  des  Témoins  cfl:  aufli  légatai- 
re ;  mais  quand  on  confidere  la  qualité  des  legs  on  n'eft  plus  tou- 
ché de  ce  moyen  ,  parce  que  ces  legs  ne  paroiffcnt  pas  avoir  été 
faits  dans  un  efprit  de  libéralité  envers  le  Curé. 

Le  premier  eft  pour  prier  ou  faire  prier  Dieu  pour  le  Teftateuf, 
&  le  fécond  eft  pour  diftribuer  aux  Pauvres  honteux  de  la  Pa- 
roifTe.  Celui-ci  ne  peut  être  regardé  conftamment  que  comme 
ime  charge  &  un  embarras  pour  le  Curé,  rien  ne  tourne  à  fon 
profit  ;  celui-là  n'eft  point  encore  une  vraie  libéralité  ,  le  Tefta- 
teur  n'y  a  en  vue  que  lui-même ,  &  le  Curé  n'eft  que  l'Exécuteur 
de  Ces  volontés. 

Il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  aucune  prière  indiquée,  mais  on  peut  à 
cet  égard  fe  repofer  fur  l'honneur  6c  la  bonne  foi  du  Curé  ,  & 
la  modicité  du  legs  par  rapport  aux  forces  de  la  fucceiîîou  ne  per- 
met pas  de  penfer  que  ce  foit  une  voie  indire<fte  qui  ait  été  prife 
pour  faire  fraude  à  la  Loi. 

On  croit  même  que  dans  un  Pays  où  il  n'y  a  peut-être  pas 
beaucoup  de  Prêtres  ,  on  doit  encore  être  plus  facile  fur  ces 
fortes  de  legs,  &  que  l'on  ne  peut  exclure  le  Curé  d'être  Té- 
moin dans  un  teftament ,  fous  prétexte  qu'on  lui  aura  laiflé 
quelque  chofe  pour  faire  prier  Dieu  pour  le  Teftateur. 

C'eft  ce  qui  paroît  décidé  par  l'art.  63  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  qui  permet  aux  Curés  te  Vicaires  de  recevoir  des  tefta- 
mens,  encore  que  par  iceux  il  y  ait  legs  a  œuvres  pies ,  faintes&;  Témoin  léga. 
religieufes  ,  pourvu  que  les  legs  ne  foient  faits  en  faveur  d'eux  '^'''s  n'annui- 
ou  de  leur  parens  :  car  cet  article  n'exclut  que  ce  qui  tourne  IfJ,!.^ '^ '^^*' 
véritablement  a  leur  avantage  propre  ,  &  ne  touche  point  aux 
legs  pieux ,  quoique  les  Curés  ou  Vicaires  en  foient  les  Minif- 
tres.  L'article  ne  diftingue  point ,  tous  les  legs  en  œuvres  pies 
peuvent  être  laiiïes  dans  des  teftamens  reçus  par  des  Curés  ,  à 
plus  forte  raifon  dans  des  teftamens  où  ils  font  fimples  Té- 
moins ;  or  les  deux  legs  dont  il  s'agit  font  des  legs  pieux  ,  l'un 
pour  faire  prier  Dieu  pour  le  Teftateur ,  Se  l'autre  pour  diftri- 
buer aux  Pauvres  ;  on  ne  croit  donc  pas  qu'on  doive  regarder  le 
Curé  comme  légataire  ,  ni  que  cette  circonftance  puifte  donner 
atteinte  au  teftament. 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  qu'un  teftament  reçu  par  un 
Curé  n'eft  pas  nul ,  quoiqu'il  y  ait  un  legs  fait  à  fon  Eglife  dont  il 
doit  jouir  comme  Curé  pendant  fa  vie.  Dupleflis  fur  l'art.  289  de 
la  Coutume  de  Paris j  Ricard  des  Donations, part,  î  ,  n,  ^jjjki 
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il  y  a  encore  moins  pour  le  Curé,  puifqu'il  n'a  ni  le  fonds  ni  les 

fruits  ,  étant  obligé  de  tout  employer. 

Ce  que  l'on  ajoute  que  le  teftamenc  a  été  porté  tout  dreiïe 
dans  la  chambre  du  malade  ,  feroit  fans  doute  un  moyen  déci- 
fif;  mais  i°.  pour  propofer  ce  moyen  ,  il  faut  s'infcrire  en  faux, 
car  l'acte  prouve  le  contraire.  i°.  Il  faut  avoir  des  preuves  capa- 
bles de  foutenir  une  pareille  accujation  ;  &  comme  on  ne  s'étend 
point  fur  cela  dans  le  Mémoire,  il  n'y  a  point  d'apparence  que 
rexpreiHon    ^^^  puifTc  bazarder  une  pareille  démarche  ;  que  le  Notaire  ait 
fùin  de  corps    dit  du  Tcltatcur  qu'il  étoit  fain  de  corps  6c  d'cfprit ,  quoiqu'il  fût 
&  d'efprit  ne    nialade ,  c'clt  une  expreffion  abfolument  indifférente  ,  le  No- 

vicie  un  telta-  .  '^    -  ■    i     /-  r  c 

ment ,  quoi-    taire  a  pu  iur  cet  article  le  tromper  lans  conlequence. 
^ue  le  Tefta-        Enfin  il  eft  Vrai  que  laréduçlionàla  légitime  eft  faite  ck/tz^/o^/o,- 
lade/"'  ^^'    '^^'^  comme  le  Teftateur  invoque  la  notoriété  publique  furie 
mauvais  ménage  de  fa  fille  &  de  fon  gendre  ,  on  ne  peut  rien 
reprocher  au  Tcftateur  s'il  n'a  parlé  que  le  langage  de  la  vé- 
rité. 

On  ne  croit  donc  pas  que  le  tellament  en  lui-même  puiffe 
être  attaqué  ,  il  ne  refte  qu'à  favoir.  comment  on  doit  fe  con- 
duire dans  l'exécution. 

Il  efl;  certain  en  général  dans  notre  Jurifprudence  que  la  fur- 
venance  d'un  enfant  opère  la  révocation  du  teftament  qui  fe 
trouve  fait  à  fon  préjudice.  Les  Arrêts  appliquent  aux  tcftamens 
En  faveur  de    gc  difpofitions  à  caufe  de  mort  la  difpofition  de  la  Loi  /z  unquam 
me'  la^uftkê    ^^  ^'^^''  ^otiat.  OU  plutôt  les  Arrêts  ont  cru  qu'il  falloit  dans  ce  cas 
pend  la  pia-   fe  Conduire  par  la  préfomption  de  la  volonté  du  Teftateur.  On 
.ce  du  père.        j^g  préfume  pas  qu'un  père  fe  fût  porté  à  deshériter  fon  en- 
fant ou  à  le  réduire  à  la  légitime  s'il  l'avoit  connu  ,   &  s'il 
avoit  fu  qu'il  dût  exifter  à   fa  mort  ou   après  fa  mort;  ainfi 
quand  ce  cas  arrive ,  la  Juftice  fe  mettant  à  la  place  du  père  prend 
le  même  parti  que  la  nature  auroit  dû  lui  infpirer,  &  elle  rend 
au  fils  qui  fe  trouve  déshérité,  la  part  entière  qu'il  auroit  te- 
cwcAWg  ab  inteflat. 

Il  eft  vrai  que  quand  le  père  avoit  d'autres  enfans  lorfqu'il  a 
fait  fon  teftament ,  il  femble  que  cela  doive  Jaiit  plus  de  diffi- 
culté ,  parce  que  l'on  peut  préfumer  que  le  père  qui  a  difpofé  au 
préjudice  des  enfans  qu'il  avoit  n'en  auroit  pas  été  détourné 
quand  il  auroit  eu  un  enfant  de  plus. 

Cependant  la  condition  d'un  enfant  furvenu  depuis  le  tefta- 
inenc  ,  eft  ii  favorable  que  même  dans  ce  cas  on  croit  qu'il  y  a 

lieu 
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lieu  à  la  révocation  ,  non  pas  pour  le  teftament  entier  ,  mais    ,    n  m 
pour  Ja    parc   que  1  enrant  lurvenu   depuis  devoir    rcciieilur.    ne     i-évcque 
En  efFec  le  pcre  peut  avoir  eu  des  motifs  de  difpofer  au  pré-    ^^   teftament 
judice  des  enrans  vjvans ,   quil    nauroïc  peut-être   pas  eus  a    ^      "^ 
l'égard  de  celui-là  ;  l'affection   paternelle  pouvoir    déterminer 
en  fa  faveur  ,  ôc  il  fuffic  que  cela  fût  poifible  pour  qu'on  le  pré- 
fume. 

Dans  le  cas  particulier  il  eft  évident  que  le  père  ne  s'eft  porté 
à  réduire  fa  fille  à  la  légitime  ,  &:  à  léguer  la  moitié  de  fon 
bien  à  fes  petits-enfans  ,  que  parce  qu'il  avoit  quelque  fujec  de 
chagrin  de  la  part  de  fa  fille  &  de  fon  gendre  ;  ôc  comme  ce 
motif  ne  pouvoir  convenir  à  l'enfant  du  fccond  m.;riage,  il  eft 
évident  que  le  père  ne  fe  feroit  pas  porté  à  le  réduire  de  même  à 
fa  légitime  ,  s'il  l'avoic  connu  ,  ou  qu'il  eût  prévu  qu'il  viendroic 
au  monde. 

On  penfedonc  que  cet  enfant  eft  en  droit  de  demander  fa  parc 
entière  dans  la  fuccelîion  de  fon  père  ,  comme  s'il  n'y  avoic 
poinc  de  teftament,  comme  étant  révoqué  à  fon  égard  éc  pour 
ion  intérêt. 

Mais  que  deviendra  l'autre  moitié  de  la  fuccelîion  ,  &  quel 
droit  pourra  y  prétendre  la  fille  du  premier  lit  contre  fes  en- 
fans  ,  ou  fes  enfans  contr'elle  ?  On  eftime  que  cette  part  fc 
partagera  entre  la  mère  &  les  enfans  ,  comme  la  fucceffion  en- 
tière s'y  feroit  partagée  s'il  n'étoic  poinc  venu  d'entans  du  fé- 
cond mariage  ;  c'eft-à-dirc,  que  la  mère  en  prendra  la  moitié  à 
titre  de  légitime,  ce  qui  fera  le  quart  au  total  ;  ôc  que  l'autre 
moitié  ou  quart  au  total  appartiendra  à  fes  enfans. 

En  cela  on  fuit  manifeftement  l'intention  &  la  volonté  du 
Teftateur  qui  a.voulu  que  la  moitié  de  la  part  de  fa  fille  paflat  à 
fes  petits-enfans  ,  &C  qu'elle  demeurât  réduire  à  fa  légitime.  Or 
tout  cela  s'opérera  fur  la  moitié  de  la  fuccciiion  ,  comme  cela 
fe  feroit  opéré  fur  le  tout  ;  parce  que  la  furvenancc  d'un  frerc 
à  la  fille  du  premier  lit  retranche  la  moitié  de  fes  droits. 

Nous  avons  une  Loi  qui  eft  précifément  dans  cette  cfpecc  £c 
qui  autorife  notre  décifion.  Un  père  avoit  fait  un  codicile  par 
lequel  il  avoit  chargé  fon  fils  unique  d'acquitter  certain  legs, 
depuis  il  furvicnt  un  autre  enfant  ;  on  demande  s'il  doit  contri- 
buer à  l'acquit  des  legs  ?  Le  Jurifconfulte  répond  que  non  ,  qu'il 
doit  avoir  fa  part  en  entier;  mais  que  le  fils  aîné  ne  payera  que  la 
moite  des  legs  dont  il  étoit  chargé,  ^uœ  relicla  Jant ,  pro  pane 
dimidlci  films  ad  qucm  codicilus  faàus  ejl  Jblvcre  compellitur  ,  non 
Tome  II.  YYyy 
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etiam  pojîkumus  ;  c'eft  la  déci/îon  de  la  Loi  pénultième  au  ff.  û'e 
Jure  codicdlorum. 

Il  tft  aifé  de  voir  que  l'on  a  propofé  ci-deffus  le  même  parti  : 
le  pofthume  prend  fa  part  entière  ,  6c  la  fille  du  premier  lit , 
fur  la  moitié  qui  lui  refte  ,  ne  paye  ou  ne  remet  à  fes  enfans  que 
la  moitié  de  ce  qui  leur  étoit  légué  ,  puifqu'elle  ne  leur  aban- 
donne que  le  quart  au  total  au  lieu  de  la  moitié  au  total. 


1 


Délibéré  à  Paris  le 
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DÉCISIONS 

Z)^   la  plus  grande  partie  des  Affaires  contenues 

dans  les  Tomes  I.  &  IL  des  Œuvres 

de  Monfieur  Cochin. 

PREMIERE  Caufe  au  Grand-Confeil  ,  Tome  premier , 
page  première. 
Arrêt  du  Grand-Confeil  du  9  Septembre  1711 ,  en  faveur  du 
Mémoire 

II.  Caufe  au  Grand-Confeil ,  Tome  i,  page  2 1. 

A  l'égard  de  la  queftion  d'état,  jugé  contre  le  Mémoire  ;  quant 
à  la  nullité  du  Teftament ,  la  reftitution  des  biens  de  la  fuccef- 
fîon ,  les  intérêts ,  fruits  &  revenus  ,  les  Parties  remifes  au  pre- 
mier jour. 

III.  Caufe  au  Grand-Confeil ,  Tome  i ,  page  3<». 
Appointé  ,  ôc  cependant  par  provifîon  main-levée  des  faifies. 

X.  Caufe  au  Grand-Confeil ,  Tome  i  ,  page  135. 

Arrêt  du  Grand-Confeil  du  13  Mars  1726  en  faveur  du  Mé- 
moire. 

XI.  Caufe  à  la  Grand-Chambre  ,  Tome  i ,  page  143. 
Arrêt  de  la  Grand-Chambre  du  19  Juillet  173  i  ,  en  faveur  du 

Mémoire. 

XII.  Inftance  au  Confeil ,  Tome  i  ,  page  1 5  j. 

Sur  l'évocation  au  Confeil  ,  M.  l'Achevêque  de  Cambray  fut 
maintenu  dans  la  Coadjutorerie ,  &  il  jouit  du  Prieuré  de  Saint 
Martin-des-Champs. 

XV.  Caufe  au  Grand-Confeil ,  Tome  i ,  page  2 1 9. 

Arrêt  du  Grand-Confeil  du  22  Décembre  1718  ,  qui  ap- 
pointe. 

XX.  Inftance  à  la  Grand-Chambre ,  Tome  i ,  page  275. 

Arrêt  de  la  Grand-Chambre  fur  produdions  du    17   Juillet 

1716  en  faveur  du  Mémoire. 

YYyyij 


J14  ŒUVRES 

XXI.  Inftance  au  Grand-Confeil ,  Tome  i ,  page  305, 
Arrêt  du  Grand-Confeil  fur  productions  du  7  Décembre  172^, 

en  faveur  du  ficur  François  Truf^uec. 

XXIII.  Caufeà  la  Grand-Chambre,  Tome  i  ,  page  3(33. 
L'afl-aire  n'a  pas  été  jugée. 

XXIV.  Caufe  à  la  Grand-Chambre,  Tome  i  ,  page  370. 
Arrêt  de  la  Grand-Chambre  du  7  Août  1727,  contre  le  Mé- 
moire. 

XXVI.  Caufc  à  la  Grand-Chambre  ,  Tome  i  ,  page  402. 
Arrêt  de  la  Grand-Chambre  du  21  Février  1727  ,ea  faveur  du 

Mémoire. 

XXVII.  Procès,  Tome  i  ,  page 441. 

Délibéré  ordonné,  mais  il  n'a  pas  été  jugé  ,  les  Partiesfefont 
conciliées. 

XXVIII-   Caufe   aux  Requêtes  du  Palais  ,  Tome   i ,  page 

453- 

Jugé  en  faveur  du  Mémoire;  &  fur  l'appel  de  M.  le  Comte 
d'Evreux  ,  Arrêt  du  16  Mars  1728  ,  qui  appointe  au  Con- 
feil. 

XXIX.  Caufe  à  la  Grand-Chambre  ,  Tome  i ,  page  504. 

Arrêt  de  la  Grand-Chambre  du  27  Avril  1728  ,  fur  l'appel  in- 
terjette de  l'appointemcnt  par  M.  le  Prince  de  Carignan ,  qui 
ordonne  le  rapport  d'Experts  fans  préjudice  du  droit  des  Parties 
au  principal. 

Et  Arrêt  du  16  Août  1728  fur  un  Incident ,  qui  met  les  appel- 
lations rcfpc£tives  au  néant ,  fauf  à  être  par  le  Commiiïaire  dans 
Je  cours  de  l'cftimation  nommé  un  tiers  Expers  fi  bcfoineft. 

XXXI.  Caufe  aux  Requêtes  du  Palais  ,  Tome  i ,  page  539. 
La  preuve  admife  par  Sentence  de  la  Seconde  Chambre  des 

Requêtes  du  Palais  du  23  Février  1729. 

XXXII.  Inftance  à  la  Grand-Chambre  ,  Tome  i  ,  page  573. 
Arrêt  de  la  Grand-Chambre  du  i  Juillet  1729  ,  fur  appointe- 

mcnt ,  en  faveur  du  Mémoire. 

XXXIII.  Inftance  à  la  Grand-Chambre  ,  Tome  2  ,  page  r. 
Arrêt  de  la  Grand-Chambre  du  15  Juillet  1729  ,  fur  appointe- 

ment ,  l'appellation  au  néant  ,  délivrance  des  legs  ;  l'année 
d'exécution  tcftamentaire  ne  commencera  à  courir  que  du  jour 
de  l'Arrêt. 

XXXV.  Caufe  à.  la  Grand-Chambre  ,  Tome  2  ,  page  34. 

Arrêt  de  la  Grand-Chambre  du  lo  Juillet  1731  ,  contre  le  Mé- 
moire. 
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XXXVI-  Caufc  à  la  Tournclle  Criminelle, Tome  2,  pao^e  jz. 

Arrêc  de  la  Tournclle  Criminelle  du  premier  Février  1730 
les  appellations  refpeâ:ivcs  au  néant;  émcndant ,  fur  l'extraor- 
dinaire hors  de  Cour,  le  fcellé  levé,  icelui  préalablement  re- 
connu. 

XXXVII.  Caufe  à  la  Grand-Chambre  ,  Tome  2  ,  page  73. 

Arrêt  de  la  Grand-Chambre  du  9  Août  1730,  fur  le  premier 
Incident,  qui  renvoyé  devant  M.  le  Lieutenant  Civil  ,  ordonne 
que  la  Dame  Martin  fera  tenue  de  fe  retirer  dans  une  Commu- 
nauté ou  elle  pourra  fe  faire  affiftcr  de  Confeil  ,  &  (joo  liv.  de 
provifion. 

XXXIX.  Caufe,  Tome  2  ,  page  ib'2. 

Arrêt  du  14  Mars  1730,  en  faveur  du  Mémoire. 

XLII.  Caulc  à  la  Grand-Chambre  ,  Tome  2  ,  page  230. 

Arrêt  de  la  Grand-Chambre  du  16  Mars  1731 ,  contre  le  Mé- 
moire. 

XLIII.  Caufe  à  la  Grand-Chambre  ,  Tome  2  page  240. 

Jugé  par  Arrêt  de  la  Grand-Chambre  en  faveur  du  Mémoire, 
&  que  le  Confeil  que  les  entans  ont  fait  donner  à  leur  mère  étoit 
nécelTaire  ,  le  défaut  de  conduite  ayant  été  avéré. 

XLV.  Inftance  à  la  Grande-Chambre,  Tome  2  ,  page  xG6, 

Juîréen  faveur  du  Mémoire,  la  Sentence  de  féparation  de  biens 
confirmée. 

XLVII.  Inflancc  au  Confeil,  Tome  2,  page  293. 

L'afi'aire  a  été  conciliée. 

XLVUI.  Affaire  à  la  Cour  des  Aydes  &;  à  la  Chambre  des 
Com.ptes  ,  Tome  2  ,  page  321. 

Arrêt  du  29  Février  1731  en  faveur  du  Mémoire  ,  la  donation 
univerfelle  portée  par  le  contrat  de  mariage  nulle;  enfemble  le 
contrat  de  vente  de  874S0  liv.  de  principaux  de  rentes  fur 
l'Hôtel  de  Ville,  on  a  lailTé  à  la  Dame  Hamelin  la  rente  via- 


gère. 


XLIX.  Caufe,  Tome  2  ,  page  3(39. 

Premier  Arrêt  du  23  Juin  i72<S  ,  qui  ordonne  la  continuation 
de  la  procédure  contre  le  Marquis  d'Hautefort. 

Second  Arrêt  du  13  Mars  1729  ,  qui ,  fur  la  demande  du  Mar- 
quis d'Hautefort,  à  fin  de  pcrmillion  de  faire  entendre  de 
nouveaux  Témoins  ,  joint  la  demande  aux  appels  refpcclifs. 

Troifiemc  Arrêt  du  1  Avril  1730,  qui  annullc  la  procédure 
du  Marquis  d'Hautefort ,  ordonne  la  continuation  de  celle  de 
la  Demoifclle  de  Kerbabu  ôc  lui  adjuge  10000  liv.  de  domma- 
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ges  Se  intérêts  ,  la  fupprelîion  des  Mémoires  imprimés  &  des 
dépoficions  imprimées  des  Témoins. 

Quatrième  Arrêt  du  29  Mars  1731,  qui  déboute  la  Demoi- 
felle  de  Kerbabu  de  i^es  plaintes,  avec  2000  liv.  de  dommages 
Se  intérêts  envers  le  Marquis  d'Hautefort ,  &  auffi  en  des  dom-  f 

mages -intérêts  envers  différens  Particuliers  ,  fauf  à  elle  à  fe 
pourvoir  fur  Tes  demandes  à  fins  civiles  ;  permet  au  Marquis 
d'Hautefort  de  faire  imprimer  l'Arrêt. 

Cinquième  Arrêt  du  8  Juin  1734,  qui  déclare  le  mariage 

abufîf. 

LI.  Caufe  à  la  Grand-Chambre  ,  Tome  2,  page  60S. 

Jugé  contre  le  Mémoire,  la  Sentence  infirmée,  Se  les  con- 
clufions  de  l'Appellante  adjugées. 

Décision  de  la  trente-huitième  Confultation ,  Tome  2 ,  page 
^84. 

Arrêt  d'Audience  à  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  le  ■• 

23  Mars  1739  en  faveur  de  M.  Coignet.  Cet  Arrêt  a  jugé  qu'en  ' 

Coutume  de  repréfentation  à  l'infini ,  il  faut  remonter  au  degré  ,  ' 

oii  commence  la  parenté  collatérale  du  défunt  Se  où  elle  fe  di- 
vife  en  plufieurs  branches.  lia  auffi  jugé  que  l'on  peut  fe  porter  ^.'.y 

héritier  dans  une  Coutume  étant  légataire  dans  l'autre,  quoique  ;   \ 

toutes  deux  foient  Coutumes  d'incompatibilité  ,  pourvu  que  l'on 
n'ait  point  de  concurrent  dans  fa  qualité  d'héritier.  i 


Fin  du  Tome  fécond. 


\ 


APPROBATION. 

J'Ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  ,  le  fécond 
Volume  âftfj  Ouvrages  dî  M.  Cochin  ;  l'accueil  que  le  Public 
a  fait  au  premier  Volume  eft  un  fur  garant  du  fuccès  du  fé- 
cond. A  Paris  ce  7  Septembre  1751. 

DE  LAVERDY. 


PRIVILEGE  DU  ROI 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  ^e  Navarre  :  A  nos  amcs  &  féaux 
Confeillers  ,  les  Gens  tenant  nos  Cours  de    Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  or- 
dinaires de  notre   Hôtel,  Grand  -  Confeil ,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs 
Lieutenans  Civils  ,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  ;  Saiut.  Notre  amé  Jean- 
Jacques  DE  NuLLY,  Libraire  à  Paris,  ancien  Adjoint  de  fa  Communauté  ,  Nous  ayant  fait 
expofer  qu'il  defueroit  faire  imprimer  ou  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
Recueil  des  Mémoires  &   Confuitations  de  feu  Al,  Cochin  ,  Avocat  au  Parlement ,  s'il  nous 
plaifoic  de  lui  accorder  nos  Lettres  de  privilège  pour  ce  néceilaires.  A  ces  causes 
voulant  favorablement  traiter  ledit  Expofant ,  nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces 
Prélèntes,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  en  un  o^plulieurs  Volumes ,  ic  autant;  de  fois 
que  bon  lui  femblera  ,   &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume 
pendant  le  tems  de  neuf  années  confécutives  ,  a  compter  du  jour  de  la  date  des   Préfen- 
tes :   Faifons  défenfes  a    toutes  perfonnes ,    de    quelque    qualité    Se  condition    qu'elles 
lôient  ,    d'en  introduire  d'impre/Iîon  étrangère   dans  aucun   lieu    de  notre    obéillance 
comme  auflî  a  tous  Libraires  &  Imprimeurs ,  d'imprimer  ou  faire  imprimer,  vendre,  faire 
vendre,   débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage ,   ni  d'en  faire  aucun  extrait ,   fous  quelque 
prétexte  que  ce  foie ,  d'augmentation  ,  correftion  ,  cliangemens  ou  autres ,  fans  la  per- 
million  exprelië  &c  par  écrit  dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui;  à  peine  de 
confîlcation  des  exemplaires  contrefaits ,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans ,  dont  un  tiers   à  Nous,  un   tiers  à  l'Kôtel-Dieu   de  Paris  ,&  l'autre  tiers 
audit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  Se  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts ;  a  la  charge  que  cefdites  Préfentes  feront  enregiftrées  f^out  au  long  fur  le  Regiflre 
de  la  Communauté  des    Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de  la  date 
d'icelles  ;  que  i'impreflîon  dudit  Otivrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  ,  &  non  ailleurs  , 
en  bon  papier  &  beaux  carafteres  ,  conformément  à  la  feuille  imprimée  attachée  pour 
moJele  fous  le  contre-fcel  des  Préfentes  ;    que  l'impétrant  fe  conformera  en  tout  aux 
Réglemens  de  la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du  lo  Avril  lyiy  ;  &  qu'avant  del'ex- 
pofer  en  vente,    le  manufcrit   qui  aura  fervi  de  copie  a    limpreflion  dudit  Ouvrage  , 
(èra   remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre 
très-cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  d'Aguesseau  ,  Chancelier  de  France  ,  Commandeur  de 
nos  Ordres  ,  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  pu- 
blique, un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,   un  dans  celle  de   notredit  trcs-chcr 
&  féal  Chevalier  le  Sieur  d'Aguesseau  ,  Chancelier  de  France;  le  tout  à  peine  de  nullité 
defdites  Préfentes  ;  Du    contenu   defquelles   vous  mandons   &  enjoignons  de  faire  jouir 
ledit  Expofant  &  fes  ayans  caufe  ,  pleinement  5c   paifiblement  ,    fans  foufFrir  qu'il  leur 
foie  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  defdites  Prélèntes,  qui  fera 
imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  a  la  (în  dudit  Ouvrage ,   fbit  tenue  pour 
dûement  fignifice  :  &  qu'aux  copies  coliacionnces  par  l'un  de  nos  amcs  &  féaux  Confeil  - 


lers  &  Secrétaires ,  foi  foir  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier  nùffe 
Hui/Tier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  i  ire  pour  l'exécution  d'icelles ,  tous  aéces  requis  &  né- 
ceffairesjfansdemander  autre  permillîoii ,  &  nonobftant  clameur  de  haro,  Charte  normande, 
&  Lertrcs  à  ce  contraires:  Car  tel  eft  notre  plailir.  Donné  à  Verfailles  le  premier  jour 
du  mois  deFévrier  ,  l'an  de  grâce  mil  fejt  cent  quarante-neuf  j  &  de  notre  Règne  letreme- 
quattieme.  Par  le  Roi  en  fou  Confeil.  Signé,  SAINSON. 

Regijlré  fw  le  Regi/lre  XII.  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ^ 
iV°.  78,  {o].6f  ,  conformément  aux  anciens  RégUmens  confirmés  par  celui  du  1^  Février, 
1715.  A  Paris,  k  7  Février  174?. 

G.    CAYELIER^    Syndic. 
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